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AVANT-PROPOS 


L'auteur  anonyme  d'un  ''Dictionnaire  très  utile  aux  bibliopliilcs 
et  à  tous  ceux  gui  achètent  des  livres"  se  donne  le  plaisir  d'écriie 
à  l'article  Paradis  des  auteurs:  "M.  Godeau  disait  que  le  paradis 
d'un  auteur  était  de  composer;  son  purgatoire,  de  relire  et  de  retou- 
cher ses  compositions;  et  son  enfer,  de  corriger  les  épreuves  de 
l'imprimeur"  (Cité  dans  la  Revue  de  la  Semaine,  i.S  nov.  i()ii ,  p.  3(i(i). 

La  composition  de  ce  traité  de  morale  médicale  ne  nous  a  pas 
ouvert  les  portes  du  paradis,  bien  modeste,  qui  a  sans  doute  fait  les 
délices  de  l'auteur  anonyme.  Mais  elle  n'a  pas  été  non  plus  sans 
quelque  virile  douceur.  Et,  si  l'intérêt  qu'un  lecteur  intelligent  prend 
à  un  livre  se  mesurait  au  plaisir,  parfois  austère  mais  réel,  que  l'au- 
teur goûte  en  le  composant,  le  passé  présagerait  l'avenir.  On  oserait 
prédire  quelque  faveur  à  ce  nouveau-né.  de  bel  embonpoint,  sinon 
de  forte  constitution.  Peut-être  trouverait-il  bon  accueil  auprès 
des  nombreux  médecins  qui  continuent  de  croire  au  droit  naturel  ç\ 
de  voir  en  lui  le  roc  solide  sur  lequel  reposent,  en  dernière  assise, 
leurs  devoirs  d'état. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  superflu  d'expliquer,  en  cet  avant- 
propos,  pourquoi  nous  avons,  avec  une  inlassable  régularité,  imité  le 
cheval  de  labour  l\u\  chemine  d'un  pas  pesant  et  repasse  lourdement 
par  le  même  sillon  pour  le  cieuser  plus  à  fond. 

Le  problème  était  celui-ci  :  exposer  les  devoirs  d'état  du  mctiecin 
à  des  étudiants  Chinois  qui,  d'esprit  ouvert,  savent  bien  le  français, 
sans  pourtant  être  rompus  à  toutes  les  finesses  de  la  langue;  les 
exposer,  sans  rester  à  Heur  de  sujet,  en  l'S  ou  ->o  leçons  de  courte 
durée;  enfin  les  exposer  sans  souci  de  la  loi  civile  tjui,  en  Chine,  ne 
réglemente  d'aucune  sorte  la  profession  médicale. 

Pour  résoudre  au  mieux  ce  problème  complexe  et  ne  pas 
rappeler,    par    une    excessive    concision,    la    sécheresse    des    vieux 
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parchemins,  nous  avons  fondu  deux  ouvrages  en  un  seul  et  accolé 
l'un  à  l'autre  deux  textes  d'inégale  longueur. 

Il  y  a  un  texte  assez  développé  pour  que  la  question  soit  large- 
ment étudiée  et  parfois,  ce  semble,  approfondie.  Mais,  là  même, 
tout  a  été  sacrifié  à  la  clarté  et  à  la  méthode.  On  s'est  conformé 
aux  mœurs  géométriques  des  vieux  professeurs  qui  annoncent 
d'avance  toutes  leurs  divisions,  ne  peuvent  mettre  un  pied  devant 
l'autre  sans  dire  d'où  ils  partent,  où  ils  vont,  quel  chemin  ils  suivent, 
et,  imitateurs  eux  aussi  du  bon  gros  cheval  de  ferme,  n'ont,  en  leur 
tranquille  allure,  rien  de  commun  avec  le  fier  coursier  de  Job.  Lui 
bondit  comme  la  sauterelle,  creuse  du  pied  la  terre,  se  rit  de  la  peur, 
frémit,  s'agite,  dévore  l'espace,  et  ''ne  se  contient  plus  quand  le 
clairon  sonne"  (chap.  39,  19,  sq.).  Eux  se  contiennent  toujours. 

Il  y  a,  en  plus  du  texte  développé,  un  texte  quatre  ou  cinq  fois 
plus  court,  qui  se  permet  de  faire  à  deux  reprises,  et  presque  sans 
nouvelle  toilette,  son  apparition  :  d'abord  dans  l'étroit  défilé  des  man- 
chettes, où  il  se  resserre  comme  il  peut;  puis  à  la  fin  de  chaque 
chapitre,  où  il  s'étend  un  peu  plus.  C'est  la  réduction  en  face  du 
tableau,  le  ruisseau  à  côté  de  la  rivière,  et,  si  l'on  veut,  le  livre  de 
l'élève  juxtaposé  au  livre  du  maître.  De  fait  l'auteur  adopte,  comme 
thème  de  ses  explications,  l'aride  résumé  qui  se  blottit  dans  les 
marges,  et  il  emprunte  au  texte  plus  étoffé  et  moins  pauvre  en 
muscles  un  peu  de  chair  pour  vêtir  le  squelette. 

Puisse  ce  livre,  écrit  en  Chine  et  pour  des  Chinois,  élèves  de 
l'Université  de  Chang-hai  (L'Aurore),  venir,  dans  une  faible  mesure, 
en  aide,  même  dans  notre  vieille  France,  à  quelques  âmes,  éprises 
du  devoir,  désireuses  de  le  voir  de  près,  assez  hospitalières  pour 
accueillir  toute  semence  de  vie  morale,  eût-elle  d'aventure  germée 
en  un  coin  de  l'Extrême-Orient.  Il  y  a  tant  de  jeunes  médecins  qui, 
pour  s'épanouir  en  beauté  dans  la  pratique  du  bien,  aspirent  à  un  peu 
plus  de  lumière  et  de  chaleur.  Aussi  le  D"^  Grasset  avait-il  conscience 
de  ne  pas  serrer  de  près  la  réalité,  lorsqu'il  écrivait  avec  une  pointe 
d'humour:  "Rien  de  plus  ennuyeux...  et  par  suite  de  plus  long  que 
de  parler  à  quelqu'un  de  ses  devoirs.  Aidez-le  par  vos  conseils  et  vos 
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discours  à  connaître  et  à  défendre  ses  droits:  vous  serez  le  bienvenu. 
Mais  les  devoirs!  Ou  bien  vous  êtes  déjà  pénétrés  de  leur  importance 
et  vous  les  connaissez  à  fond:  et  alors  vous  n'avez  que  faire  de  me 
lire.  Ou  bien  vous  n'en  comprenez  pas  a  priori  l'importance  et  êtes 
décidés  à  ne  pas  les  remplir:  et  alors  vous  ne  me  lirez  pas"  (Rapport 
sur  les  principes  fondamentaux  de  la  déontologie  médicale,  lu  au 
Congrès  intern.  de  médecine  profess.  et  de  déontologie  médicale, 
1900,  p.  294). 

A  côté  de  ceux  qui  connaissent  à  fond  leurs  devoirs  ou  préfèrent 
les  ignorer  pour  ne  pas  être  tentés  de  les  remplir,  il  y  a  la  nom- 
breuse armée  de  ceux  qui  les  connaissent  un  peu  et  désirent  les  mieux 
connaitre.  C'est  à  ceux-là  que  nous  nous  adressons,  qu'ils  soient 
catholiques  ou  ne  le  soient  pas.  Avouons  pourtant  que  nous  serons 
plus  facilement  et  plus  pleinement  en  communion  d'idées  avec  les 
médecins  catholiques  d'esprit,  de  cœur,  de  volonté,  de  pratique. 
11  y  aurait  même  un  bien  beau  livre  à  faire  sur  l'Église  catholique, 
unique  gardienne  du  droit  naturel  en  son  intégrale  virginité.  Dans 
ce  livre  la  déontologie  médicale  aurait  son  chapitre. 

Mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'en  tenter  l'esquisse.  11  est  bien 
plutôt  temps  de  clore  cet  avant-propos  qui  a  atteint  son  triple  but  : 
dire  le  point  de  vue  auquel  se  place  l'auteur:  la  méthode  qu'il  suit: 
les  lecteurs  qu'il  vise.  Ola  fait,  il  est  inutile  d'imiter  ces  orateurs 
qui,  à  la  taveur  d'un  je  termine,  je  conclus,  je  me  résume,  encore 
un  mot,  ajoutent,  chaque  fois,  à  la  précédente  une  nouvelle  pérorai- 
son, et,  parlant  sans  cesse  de  finir,  ne  finissent  jamais  de  parler. 

11  y  aurait  pourtant  ingratitude  à  terminer  cet  avant-propos  sans 
un  mot  de  sincère  remerciement  à  l'adresse  des  médecins  de  l'Au- 
rore qui  ont  mis  tant  de  complaisance  à  nous  donner  les  renseigne- 
ments médicaux  dont  nous  pouvions  avoir  besoin. 

Nous  remercions  très  paiticulièrement  le  P''  Sibiril  qui  a 
bien  voulu  revoir  les  ''bonnes  feuilles"  et  nous  faire  bénéficier  de  sa 
longue  expérience. 
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DEONTOLOGIE    MEDICALE 


ou  DEVOIRS  D'ÉTAT  DU  MEDECIN 


INTRODUCTION 


que  nous 
t  ra  j  tenons 
dans  cette 
introduction. 


Ordre  des  questions.  —  Pour  orienter  l'esprit  et  lui  ordre  des 
faciliter  les  vues  d'ensemble,  nous  indiquerons  habituellement  questions, 
d'avance  l'ordre  des  questions  à  examiner. 

Dans  cette  introduction,  nous  traiterons  successivement 
de  la  définition  qui  expose  l'objet  de  notre  étude;  —  des 
rapports  logiques  qui  unissent  la  déontologie  médicale  à  la 
morale  commune,  générale  ou  particulière  ;  —  de  l'importance 
pratique  de  la  déontologie  médicale  ;  —  de  sa  division,  ou  tout 
au  moins  de  la  division  qu'on  peut  assez  commodément 
adopter; — de  ses  sources; — de  sts  principes  directeurs, 
c'est-à-dire  des  principes  généraux  de  droit  naturel  qui  con- 
tiennent en  germe  les  principaux  devoirs  du  médecin. 

Il  est  facile  de  saisir  le  lien  de  ces  six  questions  :  la  seconde 
complète  la  première,  et  toutes  deux,  première  et  seconde,    ^  questions 
sont  comme  la  clef  des  quatre  suivantes. 


Lien  de  ces 


1.     I.     Définition:  le  mot;  la  chose. 

i)  Le  mot.  —  Au  témoignage  de  Dechambre  (Dict.  en- 
cyclop.  des  Sciences  Médic,  art.  Déontologie),  le  mot  déon- 
tologie a  été  créé  par  Max  Simon:  depuis,  il  "est  entré  dans 
l'usage  des  médecins"  (Ibid.). 

Formé  de  deux  mots  grecs  (ciov  le  devoir  et  Aoyo-r 
discours,  livre,  etc.),  il  signifie  littéralement  la  science  de  ce 
qu'il  faut,  du  devoir,  de  l'obligation  morale. 

Il  serait  donc  trop  général,  et  n'indiquerait  pas  nettement 
que  la  déontologie  est  la  morale  appliquée  à  la  pratique  de  la 
médecine,  si  l'on  ne  prenait  soin  de  le  compléter  ou  mieux  de 
le  restreindre:  c'est  ce  que  fit  le  premier  Max  Simon  qui.  en 
1845,  édita  à  Paris  un  ouvrage  intitulé  Déontologie  mldicale. 


I.  Dénni- 
tion 

1)  Le    T7ioe 

"  tJKONTOI.O- 
tîIK"  sik^nific 
la  science  du 
de\  oir. 

Mais  l'ex- 
près s  i  o  n 
" dèon  tolo- 
qie  médica- 
le "  désigne 
\  :\  science 
lies  devoirs 
}iropres  au 
médecin. 


2)  De  fait  lA 
déontologie 
médicale  est 
la  science 
des  devoirs 
d'état  du 
médecin  : 

devoirs  de 
justice  et  de 
charité, 

qui,  pour 
être  bien 
remplis, 

supposent  la 
pratique  : 

de  certains 
devoirs    de 

convenance; 

de  certains 
conseils  pro- 
fessionels  ; 

surtout  de 
certaines 
vertus; 

devoirs  aux- 
quels corres- 
pondent cer- 
tains droits. 


La  matière 
est  vaste, 

sans  être 
disparate: 
car  l'idée  du 
devoir  domi- 
ne tout. 


Mais  l'idée 
du  devoir 
n'exclut  pas 
celle  de  Z'uft- 
U. 
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2)  La  chose.  —  La  déontologie  médicale  est  la  science 
des  devoirs  d'état  du  médecin:  devoirs  le  plus  souvent  ào^  jus- 
tice, auxquels  correspondent  chez  le  client  dont  le  médecin 
s'est  chargé,  sous  promesse  tacite  d'honoraires,  des  droits 
stricts,  naturels  ou  acquis,  que  nous  aurons  à  préciser;  —  de- 
voirs parfois  de  charité,  auxquels  ne  correspondent  d'autres 
droits  que  le  droit  de  Dieu,  auteur  et  vengeur  de  la  loi  mo- 
rale, ainsi  que  le  droit  du  malade  pauvre,  soigné  gratuite- 
ment, au  secret  professionnel;  —  devoirs  de  justice  et  de  cha- 
rité qui,  pour  être  remplis  au  mieux  des  prescriptions  de  la 
loi  naturelle  et  même  des  intérêts  du  médecin,  supposent, 
plus  ou  moins,  trois  choses  :  l'observation  de  certains  devoirs 
de  simple  convenance,  qui  ne  sont  pas,  au  sens  propre,  des 
obligations  morales,  mais  relèvent  plutôt,  surtout  s'il  s'agit 
de  relations  entre  confrères,  de  la  bonne  éducation;  l'obser- 
vation également  de  certains  conseils  professionnels,  qui  assu- 
rent un  meilleur  exercice  de  la  profession,  et  du  même  coup, 
avec  un  bon  renom,  un  accomplissement  plus  parfait  des  de- 
voirs d'état;  plus  encore  la  possession  de  certaines  qualités, 
qui  sont  surtout,  comme  la  science  et  l'habileté  profession- 
nelles, d'ordre  intellectuel,  ou,  comme  la  conscience,  le  dévoue- 
ment et  beaucoup  d'autres  vertus,  d'ordre  moral.  —  A  ces 
devoirs  correspondent  certains  droits:  le  droit,  en  beaucoup 
de  pays,  d'être  spécialement  protégé  par  la  législation  civile; 
et  partout,  s'il  s'agit  de  devoirs  de  justice,  le  droit  aux 
honoraires  qui,  étant  donné  toutes  les  circonstances,  ont 
coutume  d'être  exigés. 

Si  maintenant  de  cette  longue  description  nous  dégageons 
l'essentiel,  nous  trouvons  que  la  déontologie  médicale  est  la 
science  des  devoirs  d'état  du  médecin,  —  devoirs  qui,  pour  être 
bien  remplis,  nécessitent  certaines  qualités,  ou  mieux  certaines 
vertus,  —  et  auxquels  correspondent  certains  droits. 

La  matière  est  donc  vaste,  si  vaste  que  les  lignes  suivantes 
de  Dechambre  ne  sont  pas  sans  causer  quelque  étonnement: 
"On  ne  peut  songer  à  créer  une  chaire  pour  un  cours  qui, 
devant  être  pratique,  ne  devrait  pas  occuper  plus  de  quatre 
ou  cinq  leçons"  (Dech.,  Le  médecin,  p.  336,  sq.). 

Mais,  pour  être  vaste,  la  matière  de  l'enseignement 
déontologique  n'est  pas  disparate.  L'idée  du  devoir  d'état 
domine  tout:  tout  en  découle,  ou  du  moins  tout  s'y  rattache, 
à  titre  soit  de  précepte,  soit  de  conseil. 

Aussi  bien,  si  l'idée  du  devoir  domine,  elle  n'exclut  pas 
celle  de  l'utile:  nous  aurons  au  contraire  l'occasion  de 
montrer  que  le  meilleur  moyen  pour  un  médecin  de  servir 
ses  propres  intérêts  est  encore  d'être  pleinement  fidèle  à  son 
devoir. 


Définition  —  Rapports  logiques  —  Importance 

2.  II.  Rapports  logiques  qui  unissent  la  déontologie 
médicale  à  la  morale  commune,  générale  ou  particulière. 

Science  des  devoirs  d'état  du  médecin,  devoirs  qui  sont 
tout  ensemble  des  devoirs  de  justice  et  de  charité,  la  déon- 
tologie médicale  est,  par  le  fait  même,  une  application  et  un 
complément  de  la  morale  commune  à  tous. 

1)  C'est,  par  voie  de  conclusion,  une  application  à  la 
profession  médicale  des  grands  principes  de  justice  et  de 
charité  qu'établissent,  à  des  points  de  vue  ditiférents,  la  mo- 
rale générale,  science  du  devoir,  et  la  morale  particulière, 
science  des  devoirs. 

Le  médecin,  qui  a  le  rare  privilège  d'être  voué  à  faire 
le  bien,  ne  doit-il  pas  être,  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
un  parfait  honnête  homme,  doublé  d'un  homme  pleinement 
charitable?  Dans  toutes  les  professions  on  doit  exiger  l'hon- 
nêteté: "celle  du  médecin,  avec  celle  du  prêtre,  est  la  seule 
dans  laquelle  ce  soit  une  forme  obligatoire  de  l'honnêteté  de 
se  mettre  au  service  de  tous,  d'élever  l'intérêt  d'autrui  au- 
dessus  du  sien  propre,  de  braver  les  dégoûts  et  les  fatigues, 
de  risquer  sa  vie  pour  le  salut  de  ses  semblables"  (Decham- 
bre,  Le  médec,  pag.  52,  53). 

2)  Application  à  une  vie  de  justice  et  de  charité  des 
principes  fondamentaux  de  la  morale  commune,  la  déonto- 
logie médicale  est,  du  même  coup,  un  complément,  ou,  si  l'on 
veut,  une  extension  de  la  morale  particulière,  qui,  traitant  des 
devoirs  de  tout  homme  envers  lui-même,  envers  la  famille  et 
envers  la  société,  néglige  d'ordinaire,  pour  ne  pas  s'allonger 
indéfiniment,  les  devoirs  strictement  professionnels,  tels  que 
sont  les  devoirs  du  juge,  de  l'avocat,  de  l'avoué,  du  notaire, 
du  médecin. 

3)  Aussi  sommes-nous  en  droit  de  supposer  résolues 
les  questions  qui  ont  trait  à  la  morale  générale  et  à  la  mo- 
rale particulière,  spécialement  la  question,  si  importante  et 
si  vitale,  qui  pose  les  fondements  du  devoir,  et  par  suite  fait 
appel  à  l'existence  d'un  Dieu  unique,  auteur  et  gardien  de 
la  loi  naturelle,  décidé  à  récompenser  éternellement  les  fidè- 
les tenants  du  bien,  et  à  punir  éternellement  les  violateurs 
de  la  loi  morale,  s'ils  meurent  impénitents. 
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3.  III.  Im^ovidiXiCQ  (le  la  déontologie.  —  L'importance 
de  la  déontologie  médicale  est  proportionnée  avant  tout  à  la 
gravité  des  intérêts,  immédiatement  pratiques,  qui  sont  confiés 
au  médecin,  et  à  l'extrême  complexité  et  délicatesse  de  cer- 
tains cas  de  conscience,  qui  se  posent  fréquemment  devant 
lui.  et  que  l'honnêteté  naturelle  est  souvent  impuissante  à  ré- 
soudre;—  mais  elle  est  proportionnée  également  à  deux  faits 
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qu'il  est  impossible  de  nier:  à  la  très  grande  liberté  laissée 
au  médecin,  livré  presque  sans  contrôle  à  sa  conscience,  et 
défendu  par  elle  seule  contre  des  tentations  parfois  délicates; 
de  plus  à  la  tendance  bien  naturelle  et  bien  humaine  qui 
pousse  le  jeune  étudiant  en  médecine  à  négliger,  ou  tout  au 
moins  à  différer,  une  étude  dont  il  ne  touche  pas  du  doigt 
l'utilité  immédiate. 

Quelques  mots  d'explication  sur  chacun  de  ces  points  ne 
seront  pas  superflus. 

i)  L'importance  de  la  déontologie  est  tout  d'abord  pro- 
portionnée à  la  gravité  des  intérêts  confiés  au  médecin,  et 
qu'une  négligence  coupable  peut  si  facilement  compromettre. 

Il  y  va  ici  de  la  santé,  et  des  biens,  matériels  ou  spirituels, 
privés  ou  sociaux,  qui  en  découlent.  Il  y  va  souvent  de  tout 
un  avenir;  parfois  de  la  vie;  parfois  aussi  de  l'honneur  des 
familles,  plus  précieux  que  la  vie,  et  qu'une  indiscrétion  du 
médecin  peut  ruiner.  Ajoutons  qu'il  y  va  fréquemment  du 
salut  éternel,  qui  aurait  été  assuré,  par  un  sincère  repentir, 
si  le  médecin  avait  averti  son  client  de  la  gravité  de  son  état, 
et  dont  la  perte  a  été  consommée,  sans  remède,  par  un  coupable 
silence,  dû  à  une  cruelle  pitié. 

Dechambre  a  donc  raison  d'écrire,  en  parlant  du  médecin: 
"dans  ce  qu'il  doit  aux  autres,  il  a  souvent  à  tenir  compte  de 
circonstances  multiples,  diverses,  se  contrariant  quelquefois 
les  unes  les  autres,  toutes  dominées  par  cette  condition  su- 
prême qu'il  n'a  pas  seulement  la  garde  de  la  santé  de  son 
cHent,  mais  qu'il  doit  veiller  aussi  à  ses  intérêts  moraux,  et 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  à  ses  intérêts  matériels"  (Le 
médec,  p,  2;  voir  aussi  p.  52). 

2)  L'importance  de  la  déontologie  est  proportionnée, 
en  second  lieu,  à  la  complexité  et  à  la  délicatesse  de  certains 
cas  de  conscience,  dont  l'homme  le  plus  honnête  ne  trouve 
pas  aisément  la  solution. 

Assurément  l'honnêteté  naturelle  suffit  à  résoudre,  vaille 
que  vaille,  bien  des  questions:  elle  dit,  par  exemple,  au  médecin 
qu'il  est  obligé  d'avoir  une  certaine  science  et  une  certaine 
habileté  professionnelles;  qu'il  est  tenu  de  visiter  ses  malades 
aussi  souvent  que  c'est  nécessaire  pour  conjurer  le  danger; 
qu'il  doit  employer  les  remèdes  les  plus  sûrs;  ne  pas  donner 
de  conseils  immoraux;  garder  le  secret;  et,  s'il  ne  peut  guérir 
son  client,  éviter  au  moins  d'aggraver  son  état,  etc. 

Mais  la  déontologie,  qui  précise  utilement  ces  mêmes 
questions,  peut  seule  trancher  des  cas  de  conscience  plus 
complexes  et  plus  délicats:  par  exemple,  elle  marque  seule, 
avec  quelque  netteté,  les  limites  du  secret  professionnel,  et 
conclut  que  dans  telle  et  telle  circonstance  il  cesse  d'être 
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obligatoire;  seule  aussi  elle  pose  clairement  les  principes 
rationnels  qui  permettent,  dans  l'obstétrique,  de  faire  avec 
plus  ou  moins  de  certitude,  le  départ  entre  les  opérations 
permises  par  le  droit  naturel  et  les  opérations  défendues, 
sans  se  laisser  aveugler  par  les  préjugés,  ou  entraîner  par  le 
sentiment. 

3)  En  troisième  lieu  l'importance  de  la  déontologie  est  3)  a  la 
proportionnée  à  la  grande  liberté  qui,  par  la  force  des  choses,  orande  u- 
est  laissée  au  medecm,  dans  1  exercice  de  sa  proiession.  jj,  f^,j.ce 

"Le  médecin  en  effet  échappe  à  tout  contrôle",  ou  à  peu  des  choses, 
près.     "Le  notaire  peut  être  tenté  de  commettre  une  injustice;    f**' '"'«•"■*>"« 

•  1  i  -11'  1  '       i  i    •  i.    I  i.    •  1  in  é  d  e  c  i  71 

mais  il  est  surveille  par  d  autres  notaires,  et  les  tribunaux    ^^,„^  leser- 
l'appelleront  à  leur  barre  au  moindre  éveil;  le  juge  rend  des    cice  de  sa 
arrêts  publics  et   motivés,   que   l'opinion   critique;   l'homme    profession; 
politique  a  des  adversaires  qui  l'épient;  le  fonctionnaire  public 
devra  tôt  ou  tard  rendre  ses  comptes.     Mais  le  médecin  sait 
bien  qu'en  mainte  occasion  ses  décisions  ne  seront  pas  pu- 
bliquement attaquées:   la  nature  délicate  des  services  qu'il 
rend,  la  confiance   qu'on  a  en  lui,  font  qu'on  se  livre  aveu- 
glément à   lui  dans   des  cas  où,  s'il  n'est  pas  ce  qu'il  doit 
être,  il  peut  faire   un  mal   incalculable"    (Coppens,   Mor.   et 
médecine,  pag.  28,  et  29). 

Sans  doute  la  claire  vue  du  bien  sera  impuissante  à  re- 
fréner les  médecins  "qui  prostituent  à  des  infamies  leur  noble 
profession.  Mais  le  mal  sera  cent  fois  plus  sérieux,  si  on  a 
le  malheur  d'insinuer  ou  de  soutenir  des  idées  fausses,  qui 
mineront  les  principes  les  plus  indubitables  de  la  morale" 
(Coppens,  ibid.,  p.  29). 

4)  En/in  l'importance  de  la  déontologie,  ou  mieux  de  A^Aiaten- 
l'enseignement  déontologique,  est  proportionnée  à  la  tendance  <'"««  utm- 
trop  humaine  gui  pousse  le  jeune  étudiant  à  négliger  une  science    ^"  "■*"•    ^  "  ' 

j        .    -I  ..       '  1».  '  1-    ^  xi,.'  pousse  lélu- 

dont  il  ne  voit  pas  assez  1  immédiate  utilité.  '1:,..,,    •   .  •. 

La  remarque  est  du  D»'  Morache,  qui  s'exprime  en  ces  l;li^-er  létu- 
termes:  "On  entend  très  souvent  formuler  cette  opinion,  J^*  de  la  dé- 
surtout  parmi  les  médecins  d'un  certain  âge,  que  les  méde- 
cins de  la  génération  qui  monte  ne  sont  pas  au  courant  des 
lois  ou  mieux  des  principes  de  la  déontologie  médicale.  Il  est 
assez  difficile  de  reconnaître  jusqu'à  quel  point  cette  assertion 
est  justifiée.  Mais  il  paraît  certain  cependant  que,  par  suite 
de  l'empressement  hâtif  que  chacun  apporte  dans  la  recheiche 
et  dans  l'étude  des  éléments  dont  l'utilité  parait  plus  parti- 
culièrement immédiate,  on  tende  à  réserver  pour  plus  tard, 
pour  le  moment  ou  l'on  entrera  dans  la  pratique,  l'apprécia- 
tion des  conditions  de  la  profession  dans  laquelle  on  s'est 
engagé"     (G.  Morache,  La  profession  médicale,  p.  79). 
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4.  IV.  Division.  —  Sans  disserter  sur  la  meilleure 
division,  nous  considérerons  le  médecin  en  lui-même;  —  puis 
dans  ses  rapports  avec  les  malades;  —  avec  ses  confrères; 
—  avec  les  autorités  civile  et  judiciaire. 

De  là  4  parties  d'inégale  étendue.  La  plus  longue  sera, 
comme  de  juste,  la  2®  ;  la  3®  sera  assez  courte;  et  nous  nous 
bornerons  à  tracer  les  linéaments  de  la  4^  :  en  Chine  il  y  a 
moins,  pour  l'instant,  à  traiter  des  fonctions  publiques  "que 
le  médecin  est  appelé  à  occuper  en  vertu  des  aptitudes  qu'il 
doit  à  la  spécialité  de  ses  connaissances"  (Dechambre,  Le 
médecin,  p.  345). 
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5.  V.  Sources  de  la  déontologie.  —  Nous  appelons 
sources  de  la  déontologie  les  diverses  lois  qui  formulent,  avec 
plus  ou  moins  de  précision,  les  devoirs  professionnels  du 
médecin,  et  qui  dès  lors,  légitimement  interprétées,  fournis- 
sent à  la  déontologie  ses  principes  et  ses  conclusions. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rechercher  quelles  sont  ces  lois; 
—  quelle  est  leur  autorité  relative  ;  —  et  quel  usage  il  convient 
d'en  faire,  au  cours  de  cet  ouvrage. 

1)  Diverses  lois.  —  Les  lois  qui  régissent  l'exercice  de 
la  médecine  sont:  pour  tout  médecin,  la  loi  naturelle  portée 
par  Dieu,  promulguée  par  la  droite  raison,  et  interprétée 
par  les  grands  moralistes;  pour  tout  médecin  qui  exerce 
sur  le  territoire  d'un  Etat,  la  loi  civile  de  cet  Etat;  pour  tout 
médecin  catholique,  la  loi  canonique,  œuvre  de  l'Eglise  catho- 
lique romaine. 

a)  Dans  la  loi  naturelle,  qui  oblige  tous  les  médecins 
du  monde  entier,  il  importe  grandement  de  distinguer  trois 
sortes  de  préceptes:  les  principes  évidents  par  eux-mêmes, 
qui  imposent,  par  exemple,  à  tout  médecin,  d'être,  dans  une 
certaine  mesure  un  homme  de  science,  et,  aussi  pleinement 
que  possible,  un  homme  de  conscience,  de  dévouement,  de 
discrétion,  etc.;  les  conclusions  immédiates,  qui,  comme  l'obli- 
gation d'employer  les  remèdes  les  plus  sûrs  et  les  moins 
dispendieux,  se  tirent  des  premiers  principes  par  un  raison- 
nement facile  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences;  les 
conclusions  éloignées  qui  ne  se  déduisent  des  principes  "qu'au 
moyen  d'une  analyse  plus  ou  moins  difficile,  et  particulièrement 
délicate  quand  les  préjugés  ou  les  intérêts  —  cela  arrive 
souvent  —  se  jettent  à  la  traverse"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  5). 
Ainsi  c'est  par  un  raisonnement  assez  compliqué  qu'en  par- 
tant du  principe:  "tu  ne  tueras  point"  on  aboutit  à  cette 
conclusion  éloignée:  pour  sauver  une  femme  enceinte,  il  n'est 
jamais  permis  de  tuer  directement  l'enfant  qu'elle  porte  dans 
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son  sein,  fût-il,  par  la  mort  de  sa  mère,  condamné  lui-même 
à  périr. 

Pour  éviter  toute  erreur  sur  ces  conclusions  éloignées, 
le  médecin  ne  doit  se  fier  ni  à  ses  propres  lumières,  ni  aux 
préjugés  plus  ou  moins  répandus  dans  le  monde  médical. 
Il  doit  consulter  les  moralistes  autorisés,  qui  sont,  dans  leur 
partie,  de  vrais  spécialistes.  Bien  plus,  fût-il  non-catholique, 
il  doit  tenir  en  grande  estime  les  tribunaux  de  morale  qui 
siègent  à  Rome,  et  qui  ont,  grâce  à  leur  science  approfondie, 
une  compétence  toute  particulière,  pour  décider  si  telle  ou 
telle  pratique  est  conforme  au  droit  naturel,  ou  s'en  écarte. 
Les  décisions  de  ces  tribunaux  n'obligent  directement  que  les 
catholiques;  mais  elles  sont  de  nature  à  éclairer  les  non- 
catholiques  sur  le  vrai  sens  de  la  loi  morale,  qu'elles  inter- 
prètent. Personne  ne  peut  donc,  sans  imprudence,  les  traiter 
de  quantité  négligeable. 

b)  La  législation  civile,  qui  codifie  les  devoirs  profes- 
sionnels du  médecin,  et,  tout  en  lui  accordant  certains  privilèges, 
établit  sa  responsabilité  civile  et  pénale,  est  tout  ensemble 
légitime;  utile;  obligatoire  en  conscience  sur  le  territoire  du 
législateur;  insuftisante,  si  on  la  sépare  de  la  loi  naturelle. 

Elle  est  légitime:  car  l'autorité  sociale  a  le  droit  de 
réglementer  tout  ce  qui  importe  au  bien  général,  et  ne  dépend 
pas,  comme  la  religion,  d'un  pouvoir  plus  élevé;  utile:  car 
la  législation  civile  érige  alors  en  lois  de  l'Etat,  munies  de 
sanctions  appropriées,  les  prescriptions  les  plus  fondamentales 
de  la  loi  naturelle,  et,  si  besoin  est,  elle  précise,  complète  et 
applique  cette  même  loi  aux  diverses  situations  que  le  méde- 
cin peut  occuper;  obligatoire  en  conscience:  car  toute  loi,  qui 
n'est  pas  manifestement  injuste  ou  purement  pénale,  oblige 
en  conscience,  et  directement,  les  sujets  du  législateur;  insu- 
ffisante: car  elle  n'atteint  pas  efhcacement  les  actes  intérieurs, 
qui  sont  le  ressort  de  la  conduite,  et  la  plupart  des  actes 
extérieurs  du  médecin  échappent  fatalement  à  ses  prises. 

La  déontologie  médicale  a  donc,  sans  jamais  négliger  ou 
reléguer  au  second  plan  la  loi  naturelle,  à  tenir  compte  de  la 
loi  civile,  partout  où  celte  loi  réglemente  l'exercice  de  la 
médecine:  on  sait  que  ce  n'est  guère  le  cas  en  Chine. 

c)  Par  sa  législation,  l'Eglise  catholique  peut  intervenir 
d'une  double  manière:  elle  a  le  droit  de  déhnir  et  d'interpréter 
la  loi  naturelle; /;///a.  dans  la  mesure  où  la  médecine  confine 
aux  intérêts  moraux  et  religieux,  soit  des  médecins  soit  des 
malades,  il  lui  est  loisible  d'édicter  des  lois  qui.  pour  garantir 
ces  intérêts,  concernent  la  profession  médicale. 

De  fait,  la  législation  canonique  renfei me  un  ti  es  petit 
nombre  de  décisions  sur  le  vrai  sens  et  la   portée  de   la   loi 
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cipes. 

Pour  éviter 
toute  erreur 
sur  CCS  con- 
clusions éloi- 
i:  n  é  e  s,  le 
médecin: 

consultera 
les  moralis- 
tes les  plus 
autorises, 
etc. 


b)  Iai  légis- 
lation civile, 
rst; 

lé  (fit  iine, 
puisqu'elle 
rentre  dans 
les  attribu- 
t  i  o  n  s  de 
l'Etat; 

utile,  n  bien 
des  points  de 
vue; 

obligatoire 
on  conscien- 
ce; 

mais  insuf- 
fisante, si  on 
la  sépare  de 
la  loi  natu- 
re l  l  e,  qui 
seule  atteint 
tous  les  actes 
du  médecin. 
l,a  déonto- 
logie doit 
donc  tenir 
compte  se- 
condaire- 
ment do  la 
loi  ci\ile. 

c)  /xi  légis- 
lation cano- 
nique rRUT  : 

interpréter 
le  droit  na- 
turel: 

et  contenir 
de  nouvelles 
lois. 
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De  fait: 
elle    inter- 
prète   rare- 
ment  la    loi 
naturelle  ; 

et  n'ajoute 
à  cette  loi 
aucune  loi 
positive  pro- 
prement di- 
t  e  :  c.-à-d. 
aucune  loi 
qui  régle- 
mente l'ex- 
ercice de  la 
médecine. 
Conclusion. 


2)  Autorité 
relative. 


a)  La  loi  ci- 
vile est,  par 
sa  nature, 
subordonnée 
à  la  loi  na- 
turelle, qui 
vient  de 
Dieu. 

b)  Elle  ne 
peut  jamais, 
sans  perdre 
toute  valeur, 
contredire  la 
loi  naturelle, 
qui  est  l'ex- 
pression de 
la  volonté 
divine. 

Conclusion. 

Ajoutons 
que  la  loi  ca- 
nonique peut 
in  te  rp  ré  te  r 
la  loi  natu- 
relle. 

3)  Dans  cet 

OUVRAGE 

nous  tire- 
rons du  seul 
droit  naturel 
nos  princi- 
pes et  nos 
conclusions. 
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morale.  Mais  elle  ne  complète  sur  aucun  point  le  code  naturel 
des  devoirs  professionnels  du  médecin:  elle  se  contente  de 
rappeler  que  les  médecins  doivent  être  capables,  en  cas  de 
nécessité,  d'administrer  le  baptême  (can.  743);  d'autoriser  à 
garder  le  secret  professionnel  tout  médecin  qui  comparaît 
comme  témoin  devant  un  tribunal  ecclésiastique  (can.  1755, 
§  2,  1°);  de  tracer  les  règles  à  suivre  lorsque  des  médecins 
sont  choisis  comme  experts  dans  les  procès  matrimoniaux 
(can.  1976-1983),  ou  encore  sont  appelés,  dans  les  causes  de 
béatification  et  de  canonisation,  soit  comme  témoins  de  la 
dernière  maladie  (can.  2028),  soit  comme  appréciateurs  com- 
pétents des  miracles  (Can.  2118;  2119). 

Si  l'on  excepte  les  interprétations  de  la  loi  naturelle,  il 
n'y  a  rien,  en  cette  législation  canonique,  dont  la  déontologie 
médicale  doive  tenir  spécialement  compte. 

2)  Autorité  relative.  —  La  loi  civile  est  essentiellement 
subordonnée  à  la  loi  naturelle;  et  ne  peut  jamais,  sans  perdre 
toute  valeur,  la  contredire. 

a)  Elle  est,  par  sa  nature,  subordonnée  à  la  loi  naturelle: 
portée  par  des  hommes  faillibles,  restreinte  à  certains  actes 
extérieurs,  destinée  à  promouvoir,  surtout  par  l'observation 
de  la  loi  morale,  le  bien  public,  elle  ne  saurait  être  indépen- 
dante d'une  loi  qui,  portée  par  Dieu,  régit,  sans  aucune 
exception,  tous  les  actes  du  médecin,  est  la  règle  suprême 
du  bien  et  du  mal,  et  confère  à  la  loi  civile  sa  force  obligatoire. 

b)  Elle  ne  peut  en  aucun  cas,  sans  être  frappée  de  nullité, 
contredire  la  loi  morale:  sans  doute  la  loi  civile  peut  ne  pas 
interdire  tout  ce  que  Dieu  défend;  elle  peut  même  défendre 
quelquefois,  à  raison  du  bien  général,  ce  que  Dieu  permet; 
mais,  tirant  de  l'autorité  divine  qui  veut  le  pouvoir  social 
toute  son  autorité,  elle  n'a  jamais  le  droit  de  commander  ce 
que  Dieu  défend:  par  exemple  une  opération  chirurgicale 
directement  meurtrière  du  fœtus. 

"//  ne  suffit  donc  pas  à  un  médecin,  pour  être  à  son 
devoir,  de  rester  dans  les  limites  de  la  légalité  civile"  (Mou- 
reau  et  Lavrand,  p.  l3,  sq.;  Coppens,  p.  22,  sq.). 

Nous  ne  disons  rien  de  l'autorité  relative  de  la  loi 
canonique.  Mais,  si  l'on  admet  que  l'Eglise  catholique  est 
d'institution  divine,  il  faut  concéder  qu'elle  a  mission  pour 
interpréter  authentiquement  la  loi  naturelle. 

3)  Usage  que  nous  ferons  de  ces  sources.  —  Laissant 
de  côté  la  loi  civile,  qui,  en  Chine,  ne  réglemente  pas,  à 
proprement  parler,  l'exercice  de  la  médecine,  nous  tirerons 
du  droit  naturel  tous  nos  principes  et  toutes  nos  conclusions. 

Aussi  bien,  c'est  ce  que  nous  allons  montrer  dans  le 
numéro  suivant. 
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6.  VI.  Principes  directeurs.  —  On  peut  ramener  à 
deux  les  principes  très  généraux  de  droit  naturel,  d'où  se 
déduisent,  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  tous  les  devoirs 
d'état  du  médecin,  et  qui  ont,  par  là  même,  mission  de  diri- 
ger sa  conduite. 

Dès  lors  en  etïet  que  le  médecin  s'engage,  par  contrat 
ou  quasi-contrat,  à  faire  son  possible  pour  guérir  ou  du  moins 
soulager  son  client,  tenu  de  son  côté  à  une  juste  rémunération, 
il  est  indéniable  que  la  plupart  de  ses  obligations  profession- 
nelles dérivent  de  ce  principe  fondamental  de  \^  justice:  il  est 
défendu  de  violer  le  droit  strict  d'autrui,  et  il  est  ordonné  de 
rendre  pleinement  à  chacun  ce  qui  lui  est  rigoureusement 
dû,  en  vertu  de  ses  droits  naturels  ou  de  ses   droits   acquis. 

Les  autres  devoirs  du  médecin,  qui  est  au  service  des 
particuliers,  découlent  du  grand  principe  de  la  charité  qui, 
nous  enjoignant  d'aimer  le  prochain  comme  nous-mêmes  et 
pour  l'amour  de  Dieu,  nous  défend  en  conséquence  de  faire 
à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fît  à  nous- 
mêmes,  et  par  contre  nous  ordonne  de  vouloir  et  de  procurer 
effectivement  aux  autres  tout  le  bien  que  nous  souhaiterions 
raisonnablement  pour  nous-mêmes. 

Par  un  tableau  d'ensemble,  forcément  incomplet,  nous 
allons  faire  voir  que  ces  deux  principes,  de  justice  et  de 
charité,  contiennent  en  germe  tous  les  devoirs  d'état  du 
médecin  privé,  sinon  public,  et  doivent  être,  en  toute  rencontre, 
les  principes  directeurs  de  sa  vie  médicale.  Ce  sera  esquisser 
d'avance  presque  toute  la  déontologie. 

A)  Devoirs  qui  se  tirent  du  principe  de  justice  :  "rends 
à  chacun  son  dû,  sans  jamais  violer  les  droits  de  personne." 

Le  médecin,  qui  se  propose  d'exercer,  peut  commettre 
des  injustices  avant  d'exercer  la  médecine;  pendant  qu'il  soigne 
tel  malade;  après  l'avoir  soigné:  avant,  par  une  piéparation 
qu'il  sait  insuffisante; /;^/7<^/^////,  par  le  charlatanisme  d'escro- 
querie, source  de  bénéfices  illicites,  dans  ses  visites  aux 
malades,  ses  prescriptions  thérapeutiques,  les  opérations  qu'il 
pratique;  après,  par  les  faux  certificats  qu'il  délivre,  des 
indiscrétions  préjudiciables  à  ses  clients,  une  majoration 
excessive  de  ses  honoraires. 

1)  La  première  obliqation  de  justice,  qui  s'impose  au 
médecin,  est  de  posséder  une  science  et  une  habileté  qui 
suffisent  non-seulement  à  ne  pas  nuire,  mais  à  guéiir  dans 
les  cas  ordinaires:  sans  cette  science  et  cette  habileté,  il 
s'expose  ou  à  tuer  son  client,  ou  à  ruiner  sa  santé,  ou  à  ne 
lui  faire  aucun  bien,  ce  qui  est  une  injustice. 

2)  Il  y  aurait  pareillement  violation  de  la  justice,  si  le 
médecin  simulait  audacieusement,  pour  s'enrichir,  une  science 


VI.  Prin- 
cipes direc- 
teurs. 

Les  princi- 
pes d'oii  se 
déduisent 
tous  les  de- 
voirs détat 
du  médecin, 
et  qui  ont 
comme  mis- 
sion de  diri- 
ger sa  con- 
duite, sont 
les  deux 
principes 
f  on  dam  en- 
ta u.x  de  la 
justice  et  de 
la  charité: 

rends  à  cha- 
cun .son  dû 
(justice); 

traite  les 
autres  com- 
me tu  vou- 
drais être 
traité    (cha- 

Tableau 
d'eriseitible. 


a)  Du  prin- 
cipe DE  JUS- 
TICE provi- 
ennent la 
plupart  des 
d c  \' o  i  r s  du 
médecin. 

Ainsi  LA 
JUSTICE  im- 
pose nu  mé- 


decin : 


l)dc  se  j)rc?- 
parcr  par 
r  acquisition 
de  la  science 
i\  \n  prnti- 
q  II  c  de  la 
médecine; 

2)  de  ne  pas 
cire  un  char- 
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iaian  escroc; 


3)  de  visiter 
les  malades 
envers  les- 
quels il  est 
engagé; 

de  les  visi- 
ter à  tevips; 

de  les  exa- 
miner séri- 
eusement; 

de  rédiger 
avec  précau- 
tion ses  or- 
donnances; 

de  ne  faire 
aucune  visite 
■pleinement 
inutile; 

de  ne  pas 
se  dérober  à 
une  consul- 
tation néces- 
saire; 

de  ne  pas 
blâmer  à 
tort  le  trai- 
tement suivi 
par  un  con- 
frère; 

4)  rfe  ne  pas 
prescrire  des 
remèdes  nui- 
sibles ou  in- 
connus; 

de  ne  pas 
ordonner 
sans  néces- 
sité, ou  sans 
précaution, 
des  remèdes 
douteux, 
dangereux, 
ou  inutiles; 


5)  de  ne  pas 
pratiqu  er, 
sans  avertis- 
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et  une  expérience  qui  lui  manquent,  ou  attribuait  à  ses  remèdes 
une  efficacité  mensongère,  souveraine,  voire  même  universelle: 
falsificateur  de  sa  personne,  ou  de  sa  marchandise,  exploiteur 
de  la  crédulité  publique  et  de  la  bourse  d'autrui,  il  pratiquerait 
le  charlatanisme  d'escroquerie  contraire  à  la  justice. 

3)  Dans  ses  visites,  ou  les  consultations  qu'il  donne 
chez  lui,  le  médecin,  peu  honnête,  a  cent  façons  de  manquer 
à  la  justice. 

Il  manque  gravement  à  la  justice:  s'il  refuse,  sans  excuse 
légitime,  de  visiter  un  malade,  après  s'être  engagé,  par  contrat, 
à  le  soigner,  ou  avoir  même  commencé  le  traitement;  —  si, 
appelé  pour  un  cas  urgent,  il  se  rend  à  l'invitation  du  malade, 
qui  a  droit,  je  suppose,  à  sa  visite,  mais  trop  tard  pour  con- 
jurer le  péril;  —  si,  par  un  examen  trop  sommaire,  il  risque 
de  commettre,  dans  son  diagnostic,  de  fatales  erreurs;  —  s'il 
ne  prend  pas,  en  rédigeant  et  en  expliquant  ses  ordonnances, 
les  précautions  requises  pour  que  le  pharmacien  et  l'entourage 
du  malade  évitent  de  funestes  méprises  ;  —  s'il  multiplie  des 
visites  pleinement  inutiles,  et  impose  ainsi  à  un  client,  qui 
n'y  consent  pas,  des  frais  nullement  justifiés;  —  s'il  favorise 
les  impostures  d'un  faux  malade,  qui,  au  grand  détriment  de 
sa  famille,  simule  sciemment  une  maladie  inexistante;  —  si, 
médecin  traitant,  il  ne  provoque  pas  ou  n'accepte  pas  une 
consultation  qu'il  juge  nécessaire;  ou  se  résigne,  après  la 
consultation,  à  suivre  les  indications  du  médecin  consultant, 
bien  qu'il  les  estime  certainement  fausses  et  pernicieuses — ; 
—  si,  médecin  consultant,  il  blâme,  à  tort  et  sciemment,  le 
traitement  jusque  là  suivi,  nuisant  ainsi  gravement  à  la  répu- 
tation de  son  confrère,  etc.,  etc. 

4)  Dans  ses  prescriptions  thérapeutiques,  le  médecin 
viole  gravement  la  justice:  s'il  ordonne  des  remèdes  nuisibles 
à  la  santé  de  son  client;  —  s'il  expérimente,  aux  dépens  de 
la  santé  et  quelquefois  de  la  vie,  une  hypothèse  scientifique, 
ou  un  remède  totalement  inconnu;  —  s'il  emploie  des  remèdes 
douteux,  alors  qu'il  dispose  de  remèdes  plus  sûrs;  —  s'il  use, 
sans  nécessité  ou  sans  précaution,  de  remèdes  dangereux; 
s'il  prescrit,  sans  le  consentement  des  intéressés,  des  remèdes 
de  tout  point  inutiles,  et  multiplie  par  là  des  frais  qu'il  est 
tenu  d'éviter;  —  s'il  recourt  d'une  façon  maladroite  et  impru- 
dente à  la  suggestion  hypnotique,  au  risque  d'altérer  profon- 
dément la  santé  de  son  client;  —  s'il  ne  craint  pas  de  donner 
des  conseils  qu'il  sait  non  seulement  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  mais  très  souvent  préjudiciables  à  la  santé. 

5)  Dans  ses  opérations  chirurgicales  le  médecin  est 
injuste:  s'il  pratique  une  opération  dangereuse,  sans  avertir 
son  cHent  des  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  en  résulter  ; 
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—  s'il  ne  prend  pas  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  d'une  opération  délicate;  —  s'il  se  livre 
sur  le  malade  à  des  expériences  susceptibles  de  causer  au 
patient  un  *;rave  préjudice;  —  s'il  tue  directement  le  fœtus, 
ou  provoque  directement  l'avortement,  même  pour  sauver  la 
mère,  etc. 

6)  Après  avoir  donné  ses  soins  à  un  client,  le  médecin 
manque  gravement  à  la  justice:  si,  pour  aider  le  malade  à 
obtenir  une  charge  lucrative,  une  pension,  etc.,  il  lui  délivre 
un  faux  certificat  soit  de  santé,  soit  d'infirmité;  —  si,  en 
dehors  des  exceptions  légitimes  que  nous  signalerons,  il 
révèle  indicrètement  ce  qui  tombe  sous  le  secret  professionnel, 
surtout  s'il  fait  connaître  une  maladie  secrète  et  honteuse  :  — 
s'il  majore  frauduleusement  ou  indûment  sa  note  d'honoraires. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  le  médecin  peut  manquer 
gravement  à  la  justice,  non  seulement  envers  son  client,  mais 
à  l'égard  d'une  tierce  personne  (confrère,  enfant  dans  le  sein 
de  sa  mère,  etc.).  Et  encore  nous  n'avons  rien  dit  du  médecin 
public,  qui,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  est  au  service  de  l'Etat. 

B)  Devoirs  qui  découlent  du  grand  précepte  de  la  cha- 
rité: "traite  les  autres  comme  tu  voudrais  raisonnablement 
être  traité". 

La  charitable  sollicitude  du  médecin  doit  avoir  pour 
objet  immédiat  la  santé  du  corps,  mais  sans  nuire  à  l'âme, 
dont  il  est  tenu  de  sauvegarder  les  intérêts  moraux,  et  même 
spirituels.  Le  médecin  peut  donc  manquer  gravement  à  la 
charité  par  un  refus  d'assistance;  dans  ses  visites;  dans  son 
intervention  au  cours  d'un  accouchement. 

1)  Refus  de  visite.  —  Le  médecin  manque  sérieusement 
à  la  charité:  si,  dans  un  cas  urgent,  il  refuse  d'assister  un 
pauvre;  —  ou  encore  s'il  ne  veut  assister  aucun  des  pauvres 
qui,  aux  prises  avec  une  grave  nécessité,  le  prient  de  venir, 
et  ne  peuvent  qu'auprès  de  lui  trouver  conseil. 

2)  Visites.  —  Dans  ses  visites,  il  manque  gravement  à 
la  charité,  s'il  soumet  ses  malades  cà  des  examens  inconve- 
nants qui  ne  sont  ni  nécessaires,  ni  utiles;  —  s'il  donne  des 
conseils  que  la  saine  morale  réprouve;  —  s'il  néglige  d'avertir 
un  mourant  de  la  gravité  de  son  état,  et  par  suite  de  la 
nécessité,  qui  s'impose  à  lui,  de  mettre  ordre  à  ses  affaires 
temporelles  et  à  sa  conscience. 

3)  Accouchements.  —  Il  v  a  encore,  de  la  part  du  mé- 
decin catholique  ou  non-catholique,  manquement  grave  à  la 
charité,  si,  au  cours  d'un  accouchement  laborieux,  ou,  dans 
tout  autre  cas  de  nécessité,  il  refuse  de  donner  aux  enfants 
en  danger  de  mort  le  baptême  que  les  parents  désirent  et 
qu'il  est  seul  à  pouvoir  administrer. 


il 

sèment  pré- 
a 1  a  b 1 e  et 
sans  précau- 
t  i  o  n  s ,  des 
opérations 
d a  H gereu- 
ses; 

O)  de  ne  pas 
délivrer  des 
c  er  t  ificats 
faux  et  nui- 
sibles à  un 
tiers: 

de  no  pas 
violer  sans 
raison  le 
secret  pro- 
fessionnel; 

de  ne  pas 
m  a  j  o  r  c  r, 
sans  cause, 
SCS  honorai- 
res . 

H)  Du  PRÉ- 

CEI'TE    DE    LA 

CHARITÉ  dé- 
rivent plusi- 
eurs devoirs. 

La  charité 
impose  au 
médecin  : 


1  )  de  soi- 
gyier,  dans 
certains  cas, 
les  pauvres; 


2)  d  éviter 
les  examens 
i  n  c  o  n  V  e- 
nants  et  inu- 
tiles ; 

les  conseils 
immoraux  ; 

3)  de  bapti- 
ser, ou  de 
faire  bapti- 
ser, les  en- 
f  a  n  t  s  en 
d  a  n  c  e  r  d  «• 
mort. 
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Le  médecin 
peut  man- 
quer à  la 
charité  qu'il 
se  doit  à  lui- 
même. 
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Il  semble  inutile  d'ajouter  que  le  médecin  manque  grave* 
ment  à  la  chanté  envers  sa  propre  personne,  si,  sans  raisons  et 
sans  précautions,  il  expose  sa  propre  vertu  à  de  graves  périls. 

Aussi  bien,  cet  exposé,  tout  incomplet  qu'il  est,  suffit  à 
montrer  que  tous  les  devoirs  professionnels  du  médecin 
dérivent  de  la  justice  et  de  la  charité. 

7.  RÉSUMÉ  de  rintroduction.  —  Pour  que  le  lecteur 
distingue  plus  aisément  ce  qui  est  essentiel  de  ce  qui  est,  en 
quelque  sorte,  développement,  nous  ajouterons  à  cette  intro- 
duction, et,  dans  la  suite,  à  chaque  chapitre,  un  hrti  résumé. 

I.  Définition  du  mot  et  de  la  chose  que  le  mot  exprime, 
i)     Le  mot  ''déontogie'  signifie   la   science  du    devoir. 

Déterminé  par  l'adjectif  ''médicale\  il  désigne  la  science  des 
devoirs  propres  au  médecin. 

2)  Pour  définir  la  chose  que  le  mot  exprime,  il  suffit 
de  dire  que  la  déontologie  médicale  est  la  science  des  devoirs 
d'état  du  médecin:  devoirs  qui,  pour  être  bien  remplis,  sup- 
posent, avec  l'observation  de  certains  préceptes  de  convenance 
et  de  certains  conseils  professionnels,  la  possession  de  cer- 
taines qualités  ;  —  devoirs,  en  outre,  auxquels  correspondent 
certains  droits. 

Si  la  matière  est  vaste,  elle  n'est  pas  disparate:  l'idée 
du  devoir  moral  domine  tout,  sans  toutefois  exclure  celle  de 
l'utile:  le  médecin  honnête  a  plus  de  chances  de  réussir. 

II.  Rapports  logiques  qui  unissent  la  déontologie 
médicale  à  la  morale  de  tout  le  monde. 

i)  La  déontologie  médicale  est  une  application  des 
grands  principes  de  justice  et  de  charité,  que  la  morale  com- 
mune établit:  le  médecin  doit  être  un  parfait  honnête  homme, 
et  un  homme  charitable. 

2)  C'est  encore  un  complément,  ou  une  extension,  de  la 
morale  particulière,  qui  est  la  science  des  devoirs. 

3)  Aussi  supposons-nous  déjà  prouvées,  et  posées  sur 
le  soHde  fondement  de  la  loi  divine,  les  vérités  morales. 

III.  Importance  de  la  déontologie.  —  L'importance  de 
la  déontologie    médicale  est  proportionnée: 

i)  A  la  gravité  des  intérêts  physiques,  moraux,  spiritu- 
els, privés  ou  sociaux,  confiés  au  médecin,  et  qu'une  négligence 
coupable  peut  facilement  compromettre:  il  y  va  de  la  santé, 
de  l'avenir,  de  la  vie,  de  l'honneur  des  familles,  du  bonheur 
temporel,  et  quelquefois  du  bonheur  éternel; 

2)  A  la  complexité  et  à  la  délicatesse  de  certains  cas 
de  conscience,  qui  concernent  surtout  les  opérations  licites  ou 
illicites,  et  que  l'honnêteté  naturelle  est  impuissante  à  résoudre; 
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3)  À  la  grande  liberté  qui,  par  la  force  des  choses,  est 
laissée  au  médecin  dans  l'exercice  de  sa  belle,  mais  dange- 
reuse, profession; 

4)  A  la  tendance  qui  pousse  l'étudiant  à  négliger  l'étude 
de  la  déontologie,  sous  prétexte  qu'elle  ne  lui  est  pas  d'une 
utilité  immédiate. 

IV.  Division  en  4  parties,  —  Nous  considérerons  le 
médecin  en  lui-même;  —  puis,  dans  ses  rapports  avec  les  ma- 
lades; —  avec  ses  confrères;  —  avec  les  autorités  civile  et 
judiciaire. 

V.  Sources  de  la  déontologie.  —  Les  sources  de  la 
déontologie  sont  les  trois  sortes  de  lois  (loi  naturelle,  loi 
civile,  loi  canonique)  qui  formulent  les  devoirs  du  médecin. 

1)  La  première,  et  la  plus  importante,  de  ces  trois  sour- 
ces est  la  loi  naturelle,  dans  laquelle  il  importe  de  distinguer 
trois  espèces  de  préceptes  inégalement  clairs:  les  principes, 
évidents  par  eux-mêmes;  les  conclusions  immédiates,  qui  se 
tirent  aisément  des  principes;  les  conclusions  éloignées,  qu'une 
analyse  délicate  peut  seule  dégager  des  principes. 

Pour  éviter  toute  erreur  sur  ces  conclusions  éloignées, 
le  médecin:  a)  consultera  les  moralistes  les  plus  autorisés; 
b)  et  tiendra  en  grande  estime  les  décisions  rendues  par 
les  tribunaux  de  morale  qui  siègent  à  Rome. 

2)  La  deuxième  source  est  la  législation  civile,  qui,  en 
beaucoup  de  pays,  a  codifié,  plus  ou  moins  complètement,  les 
devoirs  professionnels  du  médecin. 

Cette  législation  est  légitime,  puisque  le  bon  exercice  de 
la  médecine  importe  grandement  au  bien  général.  Elle  est 
utile  à  fortifier  et  à  préciser  la  loi  naturelle;  obligatoire  en 
conscience;  mais  insuffisante  par  elle-même:  car  elle  n'atteint 
pas  tous  les  actes  du  médecin. 

La  déontologie  doit  en  tenir  compte,  là  où  elle  existe; 
mais  en  laissant  le  premier  rang  à  la  loi  naturelle. 

3)  La  troisième  source  de  la  déontologie  est  la  loi  cii- 
noniijue.  cpii,  en  fait,  se  contente  à  peu  près  d'interpréter,  en 
quelques  questions  plus  délicates,  la  loi  naturelle. 

4)  vSV  nous  comparons,  au  point  de  vue  de  leui-  autorité 
relative,  ces  trois  sortes  de  lois,  nous  trouvons  cpie  la  loi 
civile  est,  par  sa  nature,  subordonnée  à  la  loi  natuielle.  d'ori- 
gine divine,  et  ne  peut  jamais,  sans  perdre  en  cela  toute  valeur. 
la  contredire.  Quant  à  la  loi  canonicjue.  elle  est  autorisée  à 
interpréter  authentiquement  la  loi    morale. 

5)  Dans  cet  ouvrage  nous  tirerons  du  seul  droit  naturel 


-14  Introduction  générale 

nos  principes  et  nos  conclusions. 

VI.  Principes  directeurs.  —  Les  principes  d'où  se 
déduisent  tous  les  devoirs  d'état  du  médecin,  et  qui  à  ce  titre 
peuvent  se  nommer  directeurs,  sont  les  deux  principes  fonda- 
mentaux de  la  justice  et  de  la  charité:  rends  à  chacun  son 
dû  (justice);  traite  les  autres  comme  tu  voudrais  raisonna- 
blement être  traité  (charité). 

A)  La  justice,  qui  détermine  presque  tous  les  devoirs 
du  médecin,  lui  impose,  par  exemple: 

i)  de  ne  pas  exercer  sans  une  science  et  une  habileté 
suffisantes; 

2)  de  ne  pas  réaliser  des  bénéfices  illicites,  en  surfai- 
sant sa  personne  ou  ses  remèdes; 

3)  de  visiter  les  malades  envers  lesquels  il  est  engagé  ; 

—  de  les  visiter  à  temps;  —  de  les  examiner  sérieusement; 

—  de  rédiger  et  d'expliquer  clairement  ses  ordonnances  ;  — 
de  ne  se  permettre  aucune  visite  pleinement  inutile;  —  de  ne 
pas  se  dérober  à  une  consultation  nécessaire;  —  de  ne  pas 
blâmer  à  tort  le  traitement  suivi  par  un  confrère; 

4)  de  ne  pas  prescrire  des  remèdes  nuisibles,  inconnus, 
inutiles;  —  de  ne  pas  employer,  sans  nécessité,  des  remèdes 
douteux,  et,  sans  précaution,  des  remèdes  dangereux;  —  de 
ne  pas  donner  des  conseils  immoraux  et  préjudiciables  à  la 
santé  ; 

5)  de  ne  pas  pratiquer,  sans  le  consentement  du  client, 
une  opération  dangereuse;  —  de  s'interdire  les  expériences 
nuisibles,  et  les  opérations  directement  meurtrières  du  fœtus; 

6)  de  ne  pas  délivrer,  au  détriment  d'un  tiers,  des  certi- 
ficats faux;  —  de  ne  pas  violer,  sans  cause  légitime,  le  secret 
professionnel;  —  de  ne  pas  majorer  indiiment  ses  honoraires, 

B)  La  charité,  qui  oblige  plus  rarement,  impose,  par 
exemple,  au  médecin: 

1)  de  soigner  gratuitement  les  pauvres  dans  les  cas 
d'extrême  nécessité,  et  au  moins  dans  certains  cas  de  néces- 
sité grave  ; 

2)  d'avertir  un  mourant  de  la  gravité  de  son  état  ; 

3)  de  faire  baptiser,  ou  de  baptiser,  s'il  est  nécessaire, 
les  enfants  en  danger  de  mort. 


PREMIERE    PARTIE 


LE  MÉDECIN  CONSIDERE  EN  LUI-MÊME 
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8.  RAISON  D'ÊTRE  de  cette  première  partie.  Sa 
division.  —  i)  Il  peut  sembler  étrange  de  considérer  en 
lui-même  le  médecin,  qui,  comme  tel,  est  tout  entier  pour 
ses  malades,  dont  il  se  constitue,  pour  ainsi  dire,  le  bien, 
la  chose,  l'homme  lige. 

Rien  de  plus  juste  cependant.  Le  médecin  doit  se 
disposer  de  bonne  heure,  et  comme  s'entraîner,  par  une 
préparation  intellectuelle  et  morale,  à  sa  tâche  si  impor- 
tante et  si  ditiicile.  Puis,  après  s'être  préparé  de  son 
mieux,  il  ne  doit  jamais  laisser  se  flétrir  en  lui  les  qua- 
lités, intellectuelles  et  morales,  nécessaires  à  bien  remplir 
sa  mission. 

Dans  cette  première  partie  nous  essayerons  de  dé- 
crire cette  préparation  indispensable,  qui  doit  être  entre- 
prise bien  avant  d'exercer  la  médecine,  et  ne  plus  être 
interrompue. 

Aussi  pourrait-on  intituler  cette  première  partie:  for- 
mation du  médecin;  portrait  du  médecin;  éducation  mé- 
dicale; qualités,  intellectuelles  et  morales,  que  l'étudiant 
en  médecine  s'eHorcera  d'acquérir,  et  que  le  médecin  en 
exercice  développera. 

2)  Nous  ramènerons  tout  ce  qui  est  essentiel  à  quatre 
chefs,  qui  constitueront  quatre  chapitres  distincts. 

Le  médecin  doit  être,  dans  une  certaine  mesure,  un 
homme  de  science;  —  et,  autant  que  le  permet  la  faiblesse 
humaine,  un  homme  de  devoir;  —  de  dévouement  et  de 
cœur;  —  de  vraie  distinction. 

I^our  achever  ce  portrait,  nous  pourrions  et  devrions 
ajouter:  homme  de  discrétion.  Mais  nous  parlerons  lon- 
guement du  secret  professionnel,  et  donc  de  la  discrétion, 
dans  l'un  des  derniers  chapitres  de  la  seconde  partie. 


1  )  Raison  d'è- 
Ire  de  cette  1^" 
partie  : 

le  médecin  doit 
se  disposer  à  sa 
tache  par  une 
■préparation  in- 
tellectuelle et 
morale,  qu'il  ne 
peut  jamais  con- 
sidérer comme 
terminée. 


Aussi  Cl" 1 1 1- 
1ère  partie  peol- 
elle  s'intituler 
formation  du 
médecin,   etc. 


2)  Division. 

Nous  divise- 
n>ns  cette  t*"^ 
partie  en  4  cha- 
pitres. 


(Question  ren- 
V  o  y  c  e  n  plus 
tard. 
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CHAPITRE   I 

SCIENCE  ET  HABILETÉ  PROFESSIONNELLES 

Division  du  Le  preiTiier  article  traitera  de  la  science  nécessaire; 

1er  chapitre         j^  ^econd,   de  la  science  utile;  le  troisième,    des  qualités 
intellectuelles. 

Article     I 
SCJENCE  ABSOLUMENT  NÉCESSAIRE 


Dans  ce  1er 
article,  trois 
questions  à  ré- 
soudre, en  trois 
paragraphes. 


Il  convient  de  répondre  à  ces  trois  questions  :  la 
science,  et  par  suite  l'habileté,  professionnelle  est-el/e 
strictement  nécessaire  au  médecin?  çue/Ie  science  tout  mé- 
decin doit-il  posséder  ?  Z?^/-  quels  moyens  pratiques  le  méde- 
cin, soucieux  de  son  art,  pourra-t-il  conserver,  compléter, 
utiliser,  au  mieux  des  intérêts  de  ses  malades,  la  science 
acquise? 


§  1.  NÉCESSITÉ.  §  1     NÉCESSITÉ  de  la  science  professionnelle 


Division  du 

premier      para- 
graphe. 


Nous  établirons  l'absolue  nécessité  de  la  science  pro- 
fessionnelle; —  la  responsabilité  morale  qui  résulte  d'une 
ignorance  gravement  coupable;  —  et  au  contraire  les 
avantages  moraux  d'une  science  réellement  suffisante. 


I.  Science  né- 

CESSAIKE. 


I.     Absolue  nécessité  <le  In  science  et  de  l'habileté 

professionnelles» 


Définitions. 

1)  La  science 
■professionnelle 
est  l'en  se  mble 
des  connaissan- 
ces médicales. 

2)  L'habileté 
professionnelle 
est  l'aptitude 
pratique  à  se 
servir  de  ces 
connaissances,  et 
à    les   appliquer 


9.  Définitions.  —  1)  Sous  le  nom  de  science  pro- 
fessionnelle nous  entendons  l'ensemble  des  connaissances, 
théoriques  et  pratiques,  qui  se  rapportent  à  la  médecine, 
et,  comme  elle,  participent  à  la  fois  de  la  science  et  de 
l'art. 

2)  L'habileté  professionnelle,  s'il  s'agit  du  médecin 
et  non  du  chirurgien,  désigne  plutôt  l'aptitude  à  manier 
la  science  acquise,  c'est-à-dire  à  appliquer  les  principes 
reçus  aux  cas  particuliers  qui  se  présentent,  et  ne  laissent 
pas  souvent  que  d'être  complexes.  Dès  lors  que  cette 
habileté   s'acquiert    surtout   dans   les    hôpitaux,  dans    les 


Absolue  nécessité  de  la  science  et  de  l'habileté 

cliniques,  au  domicile  des  particuliers,  bref  au  chevet  des 
malades,  elle  ne  pourra  d'ordinaire  qu'être  médiocre 
chez  un  débutant;  mais  la  pratique  la  perfectionnera  de 
jour  en  jour,  et,  entre  temps,  la  prudence  empêchera  de 
commettre  des  fautes  qui  tirent  à  conséquence. 

On  comprend,  par  cette  double  définition,  l'exacte 
position  de  la  question    qui  nous  occupe. 

10.  Nécessité.  —  La  science  et  l'habileté  profes- 
sionnelles sont  absolument  exigées  par  la  gravité  des  in- 
térêts confiés  au  médecin,  et  donc  par  la  justice. 

L'autorité  et  le  simple  bon  sens  suffisent  à  mettre 
cette  vérité  en  pleine  lumière. 

1)  Autorité.  —  Déjà  Suçruta,  l'auteur  Indou  du  très 
vieil  ouvrage  qui  a  nom  l'Avurveda  (Science  de  la  vie), 
tient  que  la  science  et  l'habileté  sont  les  deux  ailes  du 
médecin:  "Celui",  dit-il,  "qui  aura  simplement  appris  les 
principes  de  la  médecine,  mais  n'a  pas  reçu  d'instruction 
pratique,  perdra  son  sang-froid  en  présence  d'un  malade, 
comme  un  poltron  qui  perd  toute  contenance  dans  une 
bataille.  D'un  autre  côté,  celui  qui,  par  précipitation,  se 
lance  dans  la  pratique,  sans  prendre  le  temps  d'étudier  les 
principes  de  l'art,  est  indigne  de  l'appui  des  gens  instruits, 
et  mérite  d'être  puni  par  le  roi.  Tous  deux  sont  aussi 
insuffisants,  et  tout  aussi  incapables  de  devenir  des  prati- 
ciens, qu'un  oiseau  de  voler  avec  une  seule  ailé'  (Cité  par 
Dechambre,  Le  médec,  pag.  lo  et  il). 

"Aristote  malade  s'assurait  d'abord  des  connaissances 
pratiques  de  son  médecin,  en  exigeant  de  lui  un  exposé  du 
cas  et  une  justification  des  moyens  de  traitement"  (De- 
chambre,  1.  c,  p.  21). 

2)  \U)\\  sens  —  Aussi  bien,  le  plus  vulgaire  bon  sens 
nous  avertit  que  personne  n'a  le  droit,  en  afîfectant  une 
science  et  une  habileté  dont  il  est  réellement  dépourvu,  de 
s'exposer,  sous  couleur  de  médecine,  à  ruiner  la  santé  de 
ses  clients,ou  même  à  les  tuer.  On  rit  d'un  menuisier  qui 
veut  se  passer  d'apprentissage,  d'un  fantassin  qui  ne  sait 
pas  se  servir  de  son  fusil,  d'un  servant  qui  ignore  le  ma- 
niement du  canon  ou  de  la  mitrailleuse,  d'un  fabricant  de 
produits  chimiques  qui  ne  se  met  pas  en  peine  d'étudier 
la  chimie.  Ici  les  consécjuences  sont  trop  douloureuses 
pour  que  le  rire  soit  permis.  Il  serait  hors  de  saison, 
même  si  l'ignorance  et  la  maladresse  du  médecin  n'avaient 
d'autre  résultat  funeste  que  ne  pas  guérir  un  malade,  au- 
quel une  science  et  une  liabileté  ordinaires  auraient  rendu 
la  santé. 


17 


aux  cas  particu- 
liers, c.-à-d  nu\ 
diverses  mala- 
dies. 

Kile  s'acquiert 
surtout  au  che- 
vet des  malades. 


.Nécossitf. 

La  science... 
<st  c-xigëc  par  la 
fjrcrvité  des  inté- 
rêts en  jeu. 

1  )  i'  n  a  rg  u- 
meut  d'autorité 
nous  est  fourni 
par  le  témoigna- 
ge des  plus  an- 
ciens médecins 
que  nous  con- 
naissions, 

et  par  la  ma- 
n  i  è  r  e  d'  a  g  i  r 
dWristole, 


2  '  Le  bon  sens 
nous  avertit  que 
nul  nudocin  n'a 
le  druit  de  s'ex- 
posiT  par  délaiit 
de   >cience: 

a)  à  tuer  ses 
clients; 

b  ou  à  ruiner 
lour  snnlc; 

c  ou  du  moins 
a  ne  pa^  les  gué- 
rir, alors  qu'ils 
peuvent    l'étro. 
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Objections. 

l)  Le  -public 
sait  bien  distin- 
guer. 

D  ouh  le  r  é- 
ponse  : 

a)  Ce  n'est  pas 
une  raison  de 
mal  faire. 

b)  Le  public 
manque  souvent 
de  clairvoyance. 


2)  La  pyniden- 
ce  et  l'expérien- 
ce suppléent. 

Réponse  : 

a)  Un  méde- 
cin ignorant, 
mais  prudent 
entre  tous,  peut 
tout  au  plus  évi- 
ter de  nuire.  Et 
encore  iln'}' 
parviendra  pas 
toujours. 

b)  La  pratique 
n'instruit  que  le 
savant. 

De  reste,  le 
mal  est  fait, 
quand  elle  don- 
ne  son  fruit. 


Conclusion. 


Chap.  1  —  Science  et  habileté  professionnelles 

1 1 .  Obj ections.  —  i  )  On  peut  objecter  que  le  public 
saura  bien  distinguer  le  vrai  savant  de  l'ignorant,  l'habile 
homme  du  maladroit. 

Mais  d'abord  la  clairvoyance  du  public  ne  légitime 
en  rien  les  témérités  du  médecin  ignorant.  D'ailleurs 
cette  clairvoyance  est  souvent  en  défaut  :  le  bon  public  est 
remarquable  d'ingénuité  "à  se  laisser  prendre  à  toutes  les 
piperies  du  charlatanisme",  qui  vante  ses  cures  merveil- 
leuses (Dechambre,  Le  méd.,  p.  94,  sq.).  "Ignorant  totale- 
ment les  choses  de  la  médecine",  il  "est  toujours  incapable 
de  discerner  le  vrai  savoir  du  savoir-faire"  (D^'  Vincent, 
La  médecine...,  p.  210). 

2)  Une  excuse,  plus  fréquente,  que  le  médecin  igno- 
rant est  tenté  de  se  donner  à  lui-même,  est  que  la  prudence 
naturelle  et  la  pratique  suppléent  au  manque  de  science. 

C'est  une  illusion.  Avec  une  prudence  consommée  un 
ignorant  peut  peut-être  éviter  de  nuire  par  ses  prescriptions. 
Et  encore,  pour  ne  pas  perdre  sa  réputation,  il  se  laissera 
parfois  entraîné  à  des  ordonnances  fort  préjudiciables. 
Mais,  s'il  ne  fait  pas  de  mal  par  ses  remèdes,  //  en  fera 
par  ses  omissions:  il  sera  impuissant  à  arracher  à  la  mort 
un  malade  qu'un  médecin  d'une  habileté  ordinaire  aurait 
sauvé.  Le  prudence  naturelle  ne  saurait  donc  suppléer 
au  manque  de  science. 

11  en  faut  dire  autant  de  la  pratique.  La  pratique  ne 
profite  vraiment  qu'au  savant,  à  même  de  bien  observer, 
en  mesure  d'interpréter  les  données  de  l'expérience,  capable 
de  les  coordonner  et  de  les  féconder  par  la  réflexion. 
Au  moins,  le  médecin  ignorant  aura  le  temps  de  faire 
beaucoup  de  victimes,  avant  de  s'être  instruit  et  formé 
aux  leçons  de  l'expérience  (D''  Vincent,  La  médecine...,  a. 
1913,  p.  217,  assez  suggestive). 

Concluons  que  la  science  est  nécessaire  au  médecin, 
et  que  rien  ne  saurait  en  tenir  lieu. 


II.  Respons.a- 

BILITÉ. 


II.     Responsabilité  inorale  qui  résulte  d'une  ignorance 
gravement  coupable. 


Deux  sortes. 


1  )  Responsa- 
bilité civile  et 
morale  : 

a)  Civile  etpe- 


12.  Deux  sortes  de  responsabilité.  —  H  y  a  ^eux 
sortes  de  responsabilité:  la  responsabilité  civile  et  pénale; 
la  responsabilité  morale.  Nous  ne  parlons  que  de  la  seconde. 

1)  Responsabilité  civile  et  morale,  —  a)  En  nombre 
de  pays,  le  médecin  est  responsable  clevimt  les  tribunaux 
de  certains  de  ses  actes:  c'est-à-dire,  en  pratique,  de  tout 
ce  qui  peut  se  quahfier  négligence  impardonnable,  légèreté 


Responsabilité  morale  du  médecin  ignorant 

inadmissible,  ignorance  des  choses  qu'un  praticien  doit 
nécessairement  savoir:  c'est  la  responsabilité  civile,  san- 
ctionnée par  la  responsabilité  pénale:  dans  ce  cas  le  tribu- 
nal applique  au  médecin,  coupable  ou  non  moralement, 
la  peine  prévue  par  la  loi. 

iMais  en  outre,  et  partout,  le  médecin  est  responsable, 
devant  Dieu  et  devant  sa  conscience,  de  tous  ses  actes,  li- 
bres en  eux-mêmes,  ou  pour  le  moins  dans  leur  cause,  qui 
peut  être  une  action  coupable  ou  une  coupable  omission: 
c'est  la  responsabilité  morale. 

2)  Question  (niiise.  —  Nous  ne  disons  rien  ici  de  la 
responsabilité  civile  et  pénale,  réduite  partout  au  minimum, 
et  quasi  inexistante  en  Chine.  Elle  a  donné  lieu  à  d'assez 
nombreuses  condamnations,  dont  les  déontologistes  relatent 
les  principales  (Dechambre,  Le  méd.,  p.  201,  sq.;  G.  Mora- 
che,  La  prof,  médic,  p.  198,  sq.). 

3)  Question  traitée.  —  Nous  considérons  uniquement 
la  responsabilité  morale,  et,  comme  diverses  causes  lui 
donnent  naissance,  nous  envisageons  seulement  la  respon- 
sabilité morale  gui  provient  d'une  ignorance  gravement 
coupable. 

Cette  responsabilité  est-elle  grave?  Quelles  en  sont 
les  conséquences?     Quelles  en  sont  les  limites? 

13.  Gravité,  conséquences,  limites  de  la  respon- 
sabilité (/ui  provient  d'une  coupable  ignorance. 

1)  (îravité. — L'homme  est  responsable  non  seulement 
du  mal  qu'il  prévoit  et  veut  directement,  en  donnant,  par 
exemple,  pour  provoquer  l'avortement,  un  remède  abortif, 
mais  encore  du  mal  qu'il  ne  veut  pas  en  lui-même,  mais 
prévoit,  et  veut  indirectement,  soit  dans  la  cause  qu'il  pose 
librement  et  devait  omettre,  soit  dans  la  cause  qu'il  omet 
volontairement  et  devait  poser,  pour  éviter  le  fâcheux  etïet 
prévu  par  lui. 

Un  ivrogne,  qui  a  conscience  d'avoir  le  vin  mauvais, 
est  responsable  des  coups  qu'il  donne,  lorsqu'il  est  en  état 
d'ivresse. 

Si  donc  un  médecin  a  conscience  de  son  ignorance, 
et  prévoit  confusément  que,  par  manque  de  science,  il  se 
trompera  dans  son  diagnostic  ou  dans  son  traitement,  il 
est  responsable  des  futures  erreurs  qu'il  prévoit. 

Aussi  bien  sa  responsabilité  est  proportionnée  à  son 
degré  d'ignorance  :  elle  est  légère,  si  son  ignorance  n'est 
pas  lourde  et  du  même  coup  gravement  repréhensible: 
elle  est  grave,  si  son  ignorance  est  lourde  et  donc  grave- 
ment coupable,  ce  qui   arrive  s'il   ignore  des  svmptômes. 
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nale:  devant  les 
tribunaux; 


b)  Morale:  de- 
vant Uieu  et  la 
conscience. 


2)  Nous  omet- 
tons la  question 
de  la  responsa- 
bilité   civile. 


3)  >oiis  exa- 
minons unique- 
ment la  respon- 
sabilité morale, 
qui  résulte  de 
liernorance. 


Triple  ques- 
tion 

1)     liB.WITK. 

a)I/hommeest 
responsable  du 
mal  prévu  et 
voulu  dans  la 
cause  qu'il  pou- 
vait et  devait 
omettre  (ou  po- 
ser). 

F.xcmpU'. 


Apiilication 
au   médecin. 


b)  Si  la  cause 
du  mal  prévu  et 
voulu  indirecte- 
ment est  une 
ignorance  gra- 
vement      COUytO' 
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ble,    la    respon- 
sabilité est  irra- 


Exeviple  de 
responsabilité 
grave. 


2)  Conséquen- 
ces. 

Le  médecin, 
gravement  res- 
ponsable, est 
tenu  en  justice 
de  compenser 
les  pertes  pécu- 
niaires que  son 
ignorance  a  en- 
traînées. 


3)  Limites. 

Un  médecin, 
qui  regrette  effi- 
cacement son 
ignorance,  et 
fait  de  son  mieux 
dans  ini  cas  ur- 
gent où  il  est 
seul,  est  à  cou- 
vert de  toute 
responsabilité. 


Cas  pratique. 
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des  remèdes,  des  doses,  etc.,  que  tout  médecin,  tant  soit 
peu  soucieux  de  ses  devoirs,  est  tenu  de  ne  pas  ignorer. 

"Un  sieur  M...,  médecin  à  Saint-Malo,  prescrit  une 
potion  contenant  4  grammes  de  cyanure  de  potassium  : 
naturellement  le  malade  meurt  dès  la  première  cuillerée. 
Le  médecin  invoque  en  vain  qu'il  s'est  trompé  sur  la  dose  ; 
il  est  impossible  d'admettre  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
substance  aussi  toxique,  on  fasse  une  erreur  pareille. 
Evidemment  il  y  a  faute  lourde,  et  le  sieur  M...  est  con- 
damné à  trois  de  prison  et  5o  francs  d'amende"  (G.  Mo- 
rache,  p.  201).  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  civile  et 
pénale  ne  fait  aucun  doute.  Y  a-t-il  également  responsa- 
bilité morale  et  responsabilité  grave?  Oui,  si  le  sieur 
M...  a  eu  quelque  jour  conscience  d'ignorer  profondément 
le  dosage  des  substances  toxiques,  et  a  prévu  confusé- 
ment de  fatales  erreurs. 

2)  Conséquences.  —  Tout  homme  est  responsable  en 
justice  des  dommages  qu'il  cause  par  suite  d'une  ignorance 
gravement  coupable,  et  qu'il  a  de  fait  prévus,  au  moins 
confusément.  Il  doit  donc  compenser  les  pertes  pécuniaires 
que  son  ignorance  a  entraînées. 

Ainsi  personne  ne  niera  qu'un  médecin  soit  tenu,  en 
conscience,  de  verser  une  pension  à  la  veuve  et  aux  enfants 
d'un  ouvrier,  seul  soutien  de  sa  famille,  qu'il  a  tué,  sans 
le  vouloir  directement,  mais  par  le  fait  d'une  ignorance 
gravement  repréhensible,  dont  il  se  rendait  compte,  et 
dont  il  prévoyait  les  funestes  effets. 

3)  Limites.  —  Un  médecin,  qui  a  conscience  de  son 
peu  de  science  et  se  propose  de  compléter  le  plus  tôt 
possible  sa  formation,  nest  pas  responsable  moralement 
des  suites  funestes  de  son  ignorance  et  de  sa  maladresse, 
si,  mis  en  demeure  d'agir  dans  un  cas  urgent,  où  il  est  seul 
à  pouvoir  intervenir,  il  intervient  de  fait  pour  éviter  à  son 
client  la  perte  d'un  membre  par  exemple,  mais  ne  réussit, 
bien  qu'il  fasse  de  son  mieux,  qu'à  aggraver  le  mal,  et  à 
rendre  nécessaire  l'amputation.  Il  n'agit  en  effet  que  con- 
traint par  la  nécessité,  et  avec  l'espoir  d'épargner  au  malade 
un  plus  grand  mal. 

Le  cas  suivant,  dont  nous  abandonnons  la  solution  à 
la  sagacité  du  lecteur,  permettra  d'appliquer  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer. 

Pierre,  qui  exerce  la  médecine  depuis  une  dizaine 
d'années,  se  rend  compte,  après  être  resté  jusque  là  dans 
la  bonne  foi,  d'avoir  souvent  commis,  par  manque  de  sci- 
ence, de  lourdes  fautes  et  très  préjudiciables  à  ses  clients. 
Il  prend  donc  la  résolution  de  se  remettre  sans  retard  à 


Conséquences  de  l'ignorance  —  de  la  science 

l'étude,  et  d'être  plus  prudent  à  l'avenir.  Mais,  à  quelques 
jours  de  là,  et  en  l'absence  momentanée  de  son  unique 
confrère  plus  habile  que  lui,  il  est  appelé  en  toute  hâte 
pour  un  ouvrier  qui  s'est  fait  à  la  jambe  droite  une  très 
mauvaise  blessure.  Il  croit  urgent  d'appliquer  de  suite  un 
remède.  Aussi,  bien  qu'il  hésite  sur  la  médication  à  em- 
plover,  se  décide-t-il,  pour  son  bien  et  celui  de  son  client, 
à  prescrire  le  traitement  qu'il  estime  le  meilleur.  De  fait, 
le  remède,  fort  dangereux,  produit  un  si  malheureux  effet 
que  le  confrère,  de  retour  après  deux  jours  d'absence,  est, 
à  son  grand  regret,  obligé  d'amputer  la  jambe  malade,  et 
constate,  par  surcroît,  qu'on  aurait  pu,  sans  inconvénient, 
différer  l'application  d'un  remède  énergique.  L'ouvrier  est 
dès  lors  incapable  de  reprendre  son  métier,  et  toute  la 
la  famille,  réduite  à  la  plus  extrême  misère. 

Pierre  est-il  responsable  moralement: 

1°)  des  erreurs  qu'il  a  commises  avant  d'avoir  con- 
science de  son   ignorance? 

2**)  du  tort  très  grave  qu'il  a  fait,  sans  le  vouloir,  à 
l'ouvrier  en  question? 
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Double    ques- 
tion à  résoudre. 


lir.      Avantages  inorauac  de  fa  science  ifro/essionnclle. 

14.  Deux  avantages  très  précieux  sont,  au  point  de 
vue  moral,  le  fruit  d'une  science  et  d'une  habileté  sullisan- 
tes;  la  responsabilité  est  grandement  diminuée,  et  la 
confiance,  légitimement  accrue,  sans  devenir  une  sotte 
infatuation. 

i)  ResjMmsahilité  diminuée.  —  Le  médecin,  qui  pos- 
sède une  science  ordinaire  et  apporte  à  l'étude  de  chaque 
cas  l'attention  requise,  n'est  pas  responsable  devant  sa 
conscience  des  erreurs,  même  funestes,  dans  lesquelles  il 
tombe:  ces  erreurs  ne  sont  volontaires  ///  en  elles-mêmes, 
///■  dans  leur  cause. 

2)  Coiiliauce  accrue  et  l'c^lce.  —  Une  science  de  bon 
aloi  permet  au  médecin  de  se  tenir  à  égale  distance  du 
scepticisme  et  de  la  présomption:  il  sait  que  les  ressources 
de  la  médecine  sont  tout  ensemble  réelles  et   limitées. 


111.  AVANFA- 
GF.S    MORAfX. 

Deux  avan- 
taffos  sont  lo 
fruit  de  la 
science. 


1)  I  11  méde- 
cin, >a\ant  et 
consciencieux, 
n'est  lias  res- 
jionscihle  de  ses 
erreurs. 

2)  De  plus  il 
nest  ni  scepti- 
que, ni  présom- 
ptueux. 


suirc  ini  niOtlcriii 


i  2.  Ktendl'i 


15.  I.  Question  à  résoudre.  —  Nous  ne  prétendons 
pas  énumérer  les  diverses  co/i/iaissanccs  que  le  médecin 
doit  posséder  sur  la  structure  du  corps   humain:  sur  les 
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quel  est  le  de- 
gré de  science 
requise  pour  que 
le  médecin  ne 
soit  pas,  à  rai- 
son de  son  igno- 
rance, respon- 
sable. 
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maladies  qui  peuvent  le  ravager  et  compromettre  la  santé; 
sur  la  thérapeutique  à  employer  pour  combattre  ces  ma- 
ladies, et  aider  l'économie  dans  la  réparation  de  ses  élé- 
ments, ainsi  que  dans  le  rétablissement  de  ses  fonctions 
normales.  Encore  moins  parlons-nous  des  études  qu'il 
est  indispensable  de  mener  à  bonne  fin  sur  les  sciences 
auxiliaires  de  la  médecine,  proprement  dite. 

Nous  recherchons  uniquement  quel  est  le  degré  de  sci- 
ence nécessaire  au  médecin  pour  que  sa  responsabilité 
morale  soit,  de  ce  côté,  mise  à  couvert. 


II.    D  e  g-  r  e 
nécessaire. 


1  )  On  n'exige, 
en  aucun  cas, 
du  médecin  la 
science  d'un 
spécialiste. 


2)  Tout  mé- 
decin est  tenu  : 

a)  de  pouvoir 
traiter  les  cas 
ordinaires  ; 

b)  de  savoir 
douter  dans  les 
cas  difficiles. 

Aussi  bien 
mieux  vaut  une 
science  médiocre 
et  prudente 
qu'une  science 
étendue  et  pré- 
somptueuse. 


III.  Conclusion. 

Le    médecin 
doit: 

1)    s'instruire 


16.  IL  Degré  de  science  nécessaire.  —  Il  convient 
de  distinguer  la  science  que  le  médecin  n'est  pas  tenu  de 
posséder,  et  la  science  qu'il  est   strictement  tenu  d'avoir. 

i)  Science  iiou  exigée.  —  Le  médecin  n'est  obligé, 
ni  en  tous  les  cas  qu'il  a  à  traiter,  ni  même  en  aucun 
d'eux,  d'avoir  la  science  et  l'habileté  d'un  vrai  spécialiste. 
La  médecine  est  si  vaste  que  le  médecin  ne  saurait  en 
approfondir  toutes  les  parties:  ce  serait  lui  imposer  une 
tâche  surhumaine,  et  rendre  impossible  l'exercice  de  l'art 
médical. 

2)  Science  indispensable.  —  Mais  tout  médecin,  qui 
prétend  exercer,  est  tenu  d'acquérir,  au  cours  de  ses 
études,  et  de  posséder  ce  qu'on  pourrait  appeler,  avec 
Moureau  et  Lavrand,  une  science  et  une  habileté  ordinaires: 
c'est-à-dire  assez  de  science  pratique  pour  soigner  conve- 
nablement les  maladies  courantes  dans  le  pays,  assez  de 
science  aussi,  assez  de  prudence,  assez  de  modestie  pour 
savoir,  dans  les  cas  plus  difficiles,  douter,  étudier,  consulter. 

Aussi  bien  mieux  vaut  une  science  médiocre,  éclairée 
par  une  prudence  sans  timidité  et  une  juste  défiance  de 
soi,  qu'une  science  assez  étendue,  aveuglée  par  la  présom- 
ption. Un  savant  médiocre,  mais  prudent,  vivra  d'abord, 
un  peu  en  parent  pauvre,  sur  le  fonds  acquis  au  cours 
des  années  d'études;  mais  il  s'enrichira  vite  des  données 
de  la  pratique,  et  il  complétera  l'étude  des  maladies  par 
l'étude  si  importante  des  malades.  Au  contraire  un  savant 
présomptueux  se  conduira  ou  sera  tenté  de  se  conduire 
en  parent  riche,  qui  n'a  pas  besoin  de  vivifier  son  savoir 
aux  sources  de  l'expérience:  il  ne  s'apercevra  pas  de  ses 
erreurs,  et  y  persévérera  avec  une  belle  tranquillité. 

17.  IIL  Conclusion. —  Le  médecin  doit  prendre, 
dans  les  écoles  de  médecine,  le  goiit  et  l'habitude  d'un 
travail  sérieux  et  persévérant.  Après  avoir  conquis  son 
diplôme,  il  ne  considérera  jamais   ses  études   comme  ter- 
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minées:  il  poursuivra  son  éducation  médicale  dans  le 
travail  solitaire  du  cabinet,  et  au  chevet  des  malades. 
C'est  à  cette  double  condition  qu'il  atteindra  le  degré  de 
science  nécessaire  et  s'y  maintiendra. 

Aussi   bien,   ali  §  >,   nous  allons  reprendre  et  déve- 
lopper cette  idée. 
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avant  dcxcrcor; 
2)  poursuivre 
toujours    SCS    c- 
tudcs. 


§   3      MOYByS    rHATIQUES    (le  conserver  —  de 
perfectionner  —  et  d'utiliser  la  science  acquise 


!?  3.  Pratique. 


18.  Trois  moyens. —  Le  médecin,  qui  veut  monter 
au  lieu  de  déchoir,  doit  s'ingénier  à  conserver,  à  perfecti- 
onner, à  utiliser  la  science  acquise.  S'il  a  vraiment  l'amour 
de  son  art,  il  trouvera  le  secret  de  mettre  en  œuvre  les 
trois  moyens  suivants,  qui  l'aideront  à  ne  rien  perdre  des 
connaissances  qu'il  s'est  assimilées,  à  les  féconder  par  ses 
réflexions  pratiques,  à  les  enricher  par  la  science  d'autrui  : 
de  la  sorte  il  sera  sagement  conservateur,  réaliste  et  pro- 
gressiste. 

1)  Preiniei'  moyen.  —  Le  premier  moyen  est  de  revoir 
chaque  année,  et  méthodiquement,  une  partie  de  l'ensei- 
gnement reçu  à  l'Ecole,  en  s 'arrêtant  de  préférence  à  tout 
ce*  qui  va  à  la  pratique,  sans  pourtant  négligei"  complète- 
ment le  côté  théorique  des  questions. 

"Grâce  à  cette  révision  méthodique,  les  connaissances 
du  médecin,  se  prêtant  un  mutuel  appui,  resteront  unies 
en  un  cadre  scientifique  solide,  sur  lequel  viendront 
naturellement  s'appuver,  chacun  à  sa  place,  les  matériaux 
neufs,  fournis  par  l'étude  et  par  l'expérience,  ou  apportés 
par  le  progrès"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  3o,  sq.). 

2)  Second  moyen.  —  Lç:  .second moyen  çisi  (\t  prendre 
contact  à  la  fois  avec  la  réalité  et  avec  la  théorie:  je  veux 
dire  d'étudier  scientifiquement  chaque  cas  qui  se  présente 
en  pratique,  surtout  dans  les  débuts.  Même,  pour  ne  pas 
séparer  de  l'étude  de  la  maladie  l'étude  trop  négligée  du 
malade,  le  jeune  médecin  trouvera  avantage  à  rédiger  un 
dossier  médical  de  ses  clients  habituels. 

3)  Trcn'siènu'  moyen.  —  Le  troisième  moyen  cons'isic 
à  se  tenir,  par  (juelque  bonne  revue,  au  courant  de  ces 
découvertes  nouvelles  dont  les  malades  peuvent  sérieuse- 
ment bénéficier. 

Dans  cet  effort  pour  mettre  à  jour  ses  connaissances, 
le  médecin  sera  également  en  garde  et  contre  la  routine. 
ennemie  de  tout  progrès,  et  contre  la  /ièvre  de  la  nouveauté. 
adversaire  de  la  réflexion  et  de  la  prudence.     L'enthousi- 


I  rois  moyens 
pour  conserver, 
compléter,  utili- 
ser la  science 
acquise. 


1)  l.E  l'RKMIER 

MOYEN  est  de  re- 
voir chaque  an- 
née une  partie 
de  renseigne- 
ment  reçu. 

Ia'  fruit  sera 
la  synthèse  des 
connaissances. 


2)     l.E    SELONU 

.MOYEN",  surtout 
au  début,  est 
d'étudier  scion- 
tifiquoniont  cha- 
que cas  qui  si- 
présente. 


:{)     l.E  TROISI- 

j;\iK  MOYEN  est  de 
>e  tenir  au  cou- 
rant des  décou- 
vertes nouvelles. 

.Mais  il  im- 
porte d'éviter  un 
double  écucil  : 

a)  la  routine: 
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b)  l'enthousi- 
asme téméraire. 


asme  téméraire  pour  tout  ce  qui  est  nouveau  empêche 
de  faire  le  départ  entre  ce  qui  est  réclame,  ou  fleur  d'un 
jour  sans  lendemain,  et  ce  qui  est  acquisition  scientifique 
durable.  Aussi  bien  la  lecture  des  ouvrages  spéciaux  qui 
paraissent,  au  moins  des  meilleurs  entre  les  bons,  aidera 
grandement  le  médecin  à  faire  ce  départ,  et  à  éviter  par 
là,  avec  la  stagnation,  ce  mouvement  dans  le  vide,  qui 
s'appelle  un  engouement  déraisonnable  (Dechambre,  p.  78, 
où  bonnes  citations). 


Article     II 
SCIENCE  UTILE  À  DIVERS  POINTS  DE  VUE 


Deux    sortes 

de  science  utile. 

1)  Il  y  a  la 
connaissance  di- 
rectement utile, 
qui  tend  à  une 
formation  'plus 
parfaite  du  mé- 
decin. 

On  peut  citer: 

a)  la  connais- 
sance riu  dessin, 
utile  à  repré- 
senter : 

les  divers  ap- 
pareils ; 

les  observa- 
tions faites  à 
l'aide  du  micros- 
cope ; 

des  plans 
d'habitations, 
etc  ; 

b)  la  connais- 
sance de  certai- 
nes langues  vi- 
vantes. 


2)    Il   y   a 


19.  I.  Deux  sortes  de  science  utile.  —  Nous  ve- 
nons de  voir  que  la  science  nécessaire  est  celle  qui  forme 
le  médecin,  dans  ses  traits  essentiels,  c'est-à-dire  celle  qui 
le  met  à  même  de  guérir  ses  malades,  et,  si  la  guérison 
est  impossible,  de  les  soulager. 

Outre  cette  science  nécessaire,  il  y  a  la  science  sim- 
plemeut  utile,  qui,  à  considérer  son  utilité  ou  plutôt  son 
mode  d'utilité,  se  subdivise  en  science  directement  utile 
et  en  science  utile  indirectement. 

La  science,  ou,  pour  employer  un  mot  plus  général 
et  ici  plus  juste,  la  connaissance  directement  utile  tend  à 
une  plus  parfaite  formation  du  médecin,  auquel  elle  facilite 
immédiatement  l'exercice  de  son  art.  Dechambre  cite,  à 
titre  d'exemple,  la  connaissance  du  dessin  :  elle  met  le  mé- 
decin en  mesure  de  se  représenter  graphiquement,  et  de 
représenter  aux  autres,  "les  ingénieux  appareils  qui  ren- 
dent tant  de  services  à  la  médecine  et  surtout  à  la  mé- 
decine expérimentale";  elle  lui  fournit  le  moyen  "de  fixer 
certaines  observations  dont  la  description  analytique  don- 
ne si  difficilement  une  idée  exacte,  et  dont  l'anatomie 
microscopique  est  la  mine  principale";  elle  lui  permet  "de 
tracer  des  plans  d'habitations,  d'hôpitaux,  de  campements, 
qui  indiquent,  à  un  simple  coup  d'oeil,  les  dispositions 
les  plus  favorables  à  la  santé  publique"  (Dechambre,  Le 
médec,  p.  74).  Bien  entendu  la  connaissance  d'un  certain 
nombre  de  langues  vivantes  est  encore  plus  directement 
utile  au  médecin  "qui  veut  se  tenir  toujours  au  courant 
des  progrès  de  la  science"  (Ibid.,  p.  73). 

Nous  ne  parlerons  pas  plus  longuement  de  la  science 
directement  utile  au  médecin.  Mais  nous  insisterons  un 
peu  plus,  dans  cet  article,  sur  la  science  indirectement  utile. 

La  science  iudirectemeut  utile  au  médecin  va  très 


Science  directement  et  indirectement  utile 
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efficacement  à  lui  assurer  une  plus  grande  valeur  intellec- 
tuelle, à  former  en  lui  l'homme  sous  tous  les  rapports: 
d'abord  l'homme  tout  court,  c'est-à-dire  l'homme  à  qui  rien 
n'est  étranger  de  ce  qui  intéresse  l'humanité;  puis  l'hom- 
me aux  facultés  puissantes  et  ordonnées;  enfin  l'homme 
cultivé,  qui  se  trouve  à  sa  place  partout,  même  dans  la 
meilleure  société.  Il  est  manifeste  que  cette  plus-value  de 
l'homme  augmente  indirectement  la  plus-value  du  médecin. 
En  définitive  cette  seconde  sorte  de  science  indirecte- 
ment utile  se  ramène  à  une  solide  instruction,  à  la  fois 
littéraire  et  philosophique.  Il  nous  suffira  donc  de  dire 
quelques  mots  de  cette  double  culture. 

20.  II.  Culture  littéraire  —  L'étude  raisonnée  et 
affectueuse  de  la  saine  littérature  et  des  grands  poètes 
contribue  à  former  l'homme  ;  —  l'homme  de  bon  jugement; 
—  l'homme  de  goût;  —  l'homme  de  conversation  fine  et 
spirituelle;  —  l'homme  qui  sait  ouvrir  les  veux  et  ne  re- 
garde pas  sans  voir;  —  l'homme  qui  a  l'âme  assez  élevée 
pour  dominer  les  intérêts  matériels,  et  planer  au-dessus 
des  mesquineiies  humaines;  —  enfin,  s'il  est  besoin,  l'é- 
crivain au  stvle  clair,  simple,  précis,  transparent  comme  le 
cristal:  toutes  choses  qui  servent  à  établir  et  à  maintenir 
l'autorité  du  médecin.  "Ce  n'est  pas  seulement  au  lit  du 
malade  qu'il  donne  la  mesure  de  sa  valeur  personnelle: 
c'est  aussi  dans  les  rapports  journaliers,  dans  la  conversa- 
tion, dans  les  jugements  qu'il  porte  sur  les  hommes  et  les 
choses,  dans  le  savoir  dont  il  fait  preuve"  (Dechambre, 
Le  médecin,  p.  71,  sq.). 

21.  III.  Culture  philosophique.  —  La  science  de 
la  philosophie,  ou  tout  au  moins  de  la  logique  et  de  la 
psychologie,  rend  encore  de  plus  grands  services  au 
médecin. 

1)  Llle  lui  donne,  avec  l'habitude  du  raisonnement. 
l'esprit  d'observation  réfléchie,  objective,  scientifique,  qui 
ne  s'arrête  pas  à  l'écorce  des  phénomènes,  ni  même  à  leur 
cause  immédiate,  mais  remonte,  par  une  analvse  perspi- 
cace, jusqu'à  la  cause  dernière  L\i.'  toute  une  série  de  faits. 

2)  Pour  l'aider  dans  la  recherche,  parfois  si  labori- 
euse, des  vraies  causes,  elle  l'initie,  en  l()^i(|ue.  aux  métho- 
des délicates,  qui  tout  ensemble  préservent  de  l'erreur  et 
servent  à  la  conquête  de  la  science. 

Voilà  pourquoi  "un  médecin  instruit...  ne  doit  pas 
rester  étranger...  aux  éléments  de  la  logique:  il  doit  savoir 
ce  que  sont  et  ce  que   valent  les  procédés  de  l'esprit  qui 


science  indirec- 
tement utile,  qui 
assure  nu  mé- 
decin une  plus 
grande  valeur 
intellectuelle, 
parce  qu'elle 
forme  en  lui 
l'hovime, 

et  spéciale- 
ment l'homm»' 
doué  d'une  soli- 
de culture  litté- 
raire et  philoso- 
phique. 

La  culluro 
lilléralrc     lor- 


a)  l'homme  : 

b)  Ih  o  m  m  e 
aux  sentiments 
élevés  : 

c  l'écrivain: 
toutes  choses 
qui  établissent 
L't  maintiennent 
l'autorité  du  mé- 
decin. 


1  ,(     culluio 
plillosoplii<|uo: 


1  )  donne  l  es- 
),rit  d'observa- 
t  i  o  n.  qui  re- 
monte : 

a)  des  faits, 
\  us  tels  qu'ils 
-ont, 

b)  à  la  cause 
dernière  ; 

2)  fournit  des 
méthoiies  sures 
pour  la  décou- 
verte de  la  vé- 
rité ; 
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3)  augmente 
la  connaissance 
de  l'homme  et 
de  ses  facultés, 

connaissance 
qui  permet  de 
mieux  détermi- 
ner : 

a)  l'influence 
mutuelle  du 
physique  et  du 
moral  ; 

b)  la  liberté 
humaine. 

4)  Dans  cette 
connaissance  le 
médecin  trouve- 
ra : 

a)  parfois  une 
direction  pour 
sa  thérapeu- 
tique ; 

b)  un  appui 
pour  ses  études 
ultérieures  de 
psychologie. 


Aussi  de 
grands  médecins 
ont-ils  déploré 
leur  ignorance 
ou  leur  connais- 
sance imparfaite 
de  la  philoso- 
phie. 


Distinguom 
les  qualités  : 
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tiennent  une  si  grande  place  dans  les  opérations  scientifi- 
ques: l'analyse,  la  synthèse,  l'induction,  la  déduction,  l'hy- 
pothèse, l'expérimentation.  Un  physiologiste  illustre,  Claude 
Bernard,  lui  a  d'ailleurs  donné  cet  enseignement  dans  son 
ouvrage  sur  la  science  expérimentale"  (Dechambre,  Le  mé- 
dec,  p.  75). 

3)  La  psychologie  lui  permet  de  pénétrer  plus  avant 
dans  la  connaissance  de  l'homme,  et  des  facultés  par  les- 
quelles il  attire  à  lui  le  vrai,  qu'il  se  représente,  ou  au 
contraire,  sortant  de  lui-même,  tend,  par  un  mouvement 
naturel  ou  libre,  au  bien  sensible  ou  spirituel.  Grâce  à 
cette  connaissance,  il  démêlera  beaucoup  mieux  la  mutuelle 
influence  de  l'âme  sur  le  corps,  et  du  corps  sur  l'âme,  par 
l'intermédiaire  surtout  de  l'imagination,  de  l'idée  absorban- 
te, du  sentiment,  des  passions.  De  plus  il  déterminera, 
avec  plus  de  précision,  non  seulement  l'existence,  mais  les 
conditions  et  les  limites  de  la  liberté  humaine. 

4)  Cette  connaissance  plus  approfondie  de  l'homme, 
et  de  ses  facultés,  rendra  au  médecin  un  double  service. 

a)  D'abord  elle  le  dirigera  dans  sa  thérapeutique, 
quand  il  aura  particulièrement  besoin  d'agir  sur  l'âme  pour 
guérir  le  corps. 

b)  Ensuite  elle  lui  servira  de  point  d'appui  pour  ses 
études  ultérieures  et  personnelles  de  psychologie. 

"L'observation  personnelle  d'individus  chez  lesquels 
la  souffrance  rompt  l'équilibre  des  facultés,  engourdit  les 
unes,  excite  les  autres,  et  met  en  relief  les  traits  du  cara- 
ctère, est  une  école  ajoutée  à  celle  du  commun  des  psy- 
chologues; mais,  pour  être  en  mesure  d'en  bien  profiter, 
il  faut  s'y  être  préparé  de  bonne  heure,  l'éducation  du 
psychologue  n'étant  pas  de  celles  qui  s'improvisent"  (De- 
chambre,  pag.  75  et  5i), 

Nous  devons  comprendre  maintenant  pourquoi  des 
médecins  de  grande  valeur  ont  souvent  manifesté  le  regret 
d'ignorer  ou  de  posséder  trop  imparfaitement  la  philoso- 
phie. "Le  Di'  Féron...,  dans  une  lettre  écrite  en  1884, 
déclare  que,  durant  sa  carrière  médicale,  il  a  vivement 
senti  la  lacune  que  l'absence  de  philosophie  laissa  dans 
son  bagage  d'étudiant,  de  praticien,  de  professeur"  (Di'  Vin- 
cent, La  médecine...,  a.  191 3,  p.  223). 

Article     III 
QUALITÉS  INTELLECTUELLES  DU  MÉDECIN 

Ici  encore  nous  aurons  avantage  à  distinguer  les  qua- 
lités  absolument  nécessaires  des  qualités  très  utiles   au 


Science  utile  —  Qualités  intellectuelles  nécessaires 

médecin.  La  science  est  assurément  une  qualité  intellec- 
tuelle; mais  nous  en  avons  parlé  suilisamment.  11  n'y  a 
pas  y  revenir. 
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a)  nécessaires; 

b)  utiles 


22.  I.  Qualités  intellectuelles  nécessaires  à 
l'exercice  de  l'art  médical.  —  Les  qualités  intellectuelles, 
nécessaires  au  médecin,  sont,  de  l'aveu  de  tous,  le  juge- 
ment et  la  prudence. 

1)  Jn^eine)it.  —  Le  médecin  doit  posséder  un  juge- 
ment droit,  bien  plus  un  jugement  d'une  fermeté  à  l'abri 
de  toute  faiblesse:  c'est-à-dire  il  doit  voir  la  réalité  telle 
qu'elle  est  dans  le  malade  qui  se  confie  à  ses  soins,  sans 
la  déformer  en  bien  ou  en  mal  ^ 

"Sans  bon  sens  et  sans  jugement,  le  médecin  ne 
pourra  guère  faire  œuvre  utile.  Le  plus  souvent,  il  verra 
à  gauche.  Or,  plus  malheureux  que  les  astigmates  vi- 
suels, les  astigmates  intellectuels  ne  trouvent  pas  de  ver- 
res pour  corriger  le  défaut  de  leur  vision.  Pour  eux, 
l'étude  est  presque  sans  profit;  et  le  temps,  l'expérience 
ne  font  qu'augmenter  leur  déplorable  médiocrité..."  (D'' 
Morache,  La  prof,  médic,  p.  83). 

Pour  donner  un  exemple  concret,  le  médecin  a  be- 
soin d'un  ferme  jugement  pour  distinguer  ce  qui  est  à 
retenir  et  ce  qui  est  à  laisser  dans  les  remèdes  nouveaux. 
"Il  n'aura  pas  trop  de  tout  son  discernement  pour  démê- 
ler, dans  ces  matériaux  de  toute  provenance,  le  vrai  et  le 
faux,  le  possible  et  le  chimérique..."  (Dechambre,  Le  mé- 
dec,  p.  80).     La  prudence  l'aidera  à  faire  ce  triage. 

2)  Prudeiic*'. —  La  prudence  est  une  vertu,  à  la  fois 
intellectuelle  et  morale,  qui  dirige,  en  pratique,  toute  la 
conduite,  et  gouverne  les  autres  vertus.  Après  un  mûr 
examen  de  toutes  les  circonstances,  elle  décide  ce  qu'il 
convient  de  faire,  pour  que  l'acte  soit  conforme  à  la  rai- 
son, et  parfaitement  ajustée  à  sa  fin. 

On  voit,  par  cette  brève  description,  que  le  médecin 
ne  peut  se  passer  de  la  prudence,  si  justement  nommée 
circonspection.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question. 
Disons  seulement  ici  que  la  prudence  préserve  le  médecin 
de  graves  défauts: 


I    O  II  a  I  i  t  é  s 
iHVM'ss^tiros. 


1)  l'n  juge- 
ment droit  et 
Terme  est  indis- 
pensable 


a)  Il  n'y  a  pas 
de  verres  pour 
corriirer  le  faux 
jiitremenl 


b)  In  ferme 
jueemont  est 
spécialement  né- 
cessaire  pour 
apprécier  les  re- 
m  è  d  c  s  n  o  u- 
vcaux. 


2)  L«  pruden- 
ce, qui  adapte 
dans  les  cas 
concrets  les  mo- 
yens à  la  lin,  est 
nécessaire  à 
tout  médecin, 
iiui  \eut,  comme 
il  le  doit,  é\  iter: 


1  '*Lc  iuueiiieiit  naît...  d'un  contact  intrc  l'esprit  et  quel- 
que chose  de  donné  à  l'esprit,  qui  est  la  réalité,  de  la(|Uelle  il 
s'agit  d'avoir  ou  de  se  faire  une  idée  juste;  en  d'autres  termes, 
qu'il  s'agit  d'affirmer  parce  qu'elle  est  et  comme  elle  »st  (I)'  Vin- 
cent, La  médecine...,  p.  18*.>,  sq.,  surtout  \W). 
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a)  la   précipi 
tation  ; 

b)  l'inconsi 
dération; 


c)  r  i  n  c  u  n- 
stance  ; 

d)  la     négli- 
gence. 
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a)  de  la  précipitation,  qui  se  met  à  Tœuvre  sans 
une  délibération  suffisante  des  moyens  à  employer; 

b)  de  V inconsidération,  qui  omet  d'examiner,  avec 
tout  le  soin  requis,  les  diverses  circonstances  du  cas  à 
résoudre  i,  ou,  si  Ton  veut,  les  multiples  aspects  de  la 
question; 

c)  de  l'inconstance,  qui  change  d'avis  sans  raison, 
ou  du  moins  sans  motif  sérieux; 

d)  de  la  négligence,  qui  ne  presse  pas  assez,  ou  ne 
surveille  pas  suffisamment,  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
mûrement  résolu. 


II.  Trois 
qualités  très 
utiles 


1  )L,e  don  d'ob- 
servation,'- com- 
plété pai-  l'esprit 
philosophique, 
est  très  préci- 
eux. 


23.  II.  Qualités  intellectuelles  très  utiles.  —  Par- 
mi les  qualités  les  plus  précieuses  au  médecin,  nous  en 
distinguons  surtout  trois,  dont  deux  servent  à  acquérir,  et 
la  troisième  à  conserver  les  connaissances  qui  tournent  au 
bénéfice  des  malades.  Ces  qualités  intellectuelles  sont:  le 
don  d'observation,  complété  par  l'esprit  philosophique; 
l'imagination  inventive;  une  bonne  mémoire. 

1)  Don  d'observatioii.  —  Le  don  d'observation  est 
la  faculté  de  voir  la  réalité  telle  qu'elle  est,  avec  ses  mille 
aspects  ondoyants  et  divers.  Mais,  pour  amener  de  bons 
résultats  en  thérapeutique,  il  doit  être  complété  par  l'es- 
prit philosophique,  qui  interprète  les  faits.  A  travers  les 
causes  secondaires    qui    embroussaillent  sa  route,  l'esprit 


1  L'avoir  vital  du  malade,  ou  mieux  le  malade  tel  qu'il 
est,  doit  être  V objet  des  prudentes  considérations  du  médecin. 

"Le  médecin  reçoit  d'abord  de  son  malade  ou  de  son  entou- 
rage le  détail  des  symptômes  subjectifs;  ensuite,  par  ses  inter- 
rogations et  son  propre  examen,  il  en  découvre  d'autres  ;  puis, 
recourant  aux  moyens  que  la  science  met  à  sa  disposition,  il  dé- 
voile des  signes  objectifs  ;  en  un  mot  il  fait  de  l'état  pathologique 
de  son  client  une  analyse  aussi  exacte,  aussi  complète  que  pos- 
sible, et  là-dessus  il  table  un  traitement. 

Voilà  cependant  un  type  de  jugement  faux  ou  du  moins  hâ- 
tif, entraînant  un  traitement  qui  pourra  être  ou  inutile,  ou  in- 
suffisant, ou  même  nuisible.  Qu'a  donc  fait  le  médecin?  Il  a 
simplement  observé  une  affection,  ou,  si  l'on  veut,  une  localisa- 
tion de  la  maladie,  et  non  la  maladie  elle-même.  La  localisation 
est  un  phénomène  secondaire;  la  maladie  en  est  l'origine.  C'est 
alors  que  le  médecin,  en  possession  déjà  de  certaines  indications 
et  faisant  appel  à  son  expérience,  appréciera  la  valeur  intrinsèque 
du  sujet,  son  avoir  vital,  ses  antécédents  pathologiques  et  ses  tares 
ancestrales.  En  un  mot,  il  continue  d'abstraire  des  données,  et 
ce  n'est  qu'après  ce  travail  de  complète  abstraction  qu'il  pourra 
formuler  sur  son  malade  une  idée  vive  et  concrète,  et  qu'il  pourra 
répondre  à  ces  diverses  questions:  quelle  est  la  nature  du  mal, 
quelle  est  sa  gravité  et  quel  doit  être  aussi  son  traitement?' 
(Dr  Vincent,  La  médecine...,  p.  190). 
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philosophique  se  fraye  un  chemin,  et  s'élève  jusqu'à  la 
cause  dernière  de  toute  une  série  de  phénomènes.  Aussi 
le  D''  Morache  qualitJe-t-il  d'artistique  cet  esprit  de  syn- 
thèse. De  reste  il  indique  fort  bien  quel  est  son  rôle  dans 
le  traitement  d'une  maladie.  Le  passage  vaut  d'être  cité. 
"Lorsqu'un  modeste  praticien  se  trouve  en  présence 
du  malade,  son  savoir,  son  esprit  analytique  lui  permettent 
bien  de  trouver  chacun  des  différents  phénomènes  anor- 
maux que  lui  présente  cet  organisme  souffrant.  Mais, 
lorsqu'au  milieu  de  cet  ensemble  confus  et  toujours  com- 
plexe, il  faut  aller  dégager  le  cri  de  la  fonction  troublée, 
le  rapporter  à  l'élément  anatomique  temporairement,  ou 
définitivement,  modifié,  démêler  la  lésion  primitive  de  celles 
qui  en  sont  accessoires,  et  puis  enfin  s'arrêter  à  une  ligne 
de  conduite,  asseoir  un  diagnostic  et  s'engager  dans  une 
voie  thérapeutique,  c'est  faire  œuvre  d'artiste  et  de  grand 
artiste.  Cela,  de  modestes  médecins  le  font  quelquefois 
tous  les  jours,  alors  que  d'autres,  plus  brillants  en  appa- 
rence, n'en  ont  pas  même  la  conception"  (D^'  Morache, 
La  prof,  médic,  p.  84:  voir  aussi  D»'  J.Vincent,  La  méde- 
cine..., p.  i35,  sq.). 

2)  Iina^iiiatioii  inventive  —  L'imagination  inven- 
tive, ou  créatrice,  est  sans  doute  l'imagination,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  se  représenter  vivement  ce  qui  est  sensible: 
mais  c'est  l'imagination  travaillant  sous  la  direction  de 
l'intelligence  qui  réfléchit,  et  se  sert,  pour  arriver  au  vrai, 
de  toutes  les  méthodes  de  raisonnement,  avec  l'espoir  que 
le  vrai  brillera  enfin,  dans  une  soudaine  intuition,  fruit 
souvent  d'un  long  travail,  conscient  ou  inconscient.  En 
d'autres  termes,  "c'est  la  faculté  d'inventer  des  explica- 
tions, de  supposer  des  phénomènes  encore  inobservés,  soit 
par  une  déduction  tirée  de  phénomènes  déjà  connus,  soit 
par  une  sorte  d'inspiration  ou  de  divination"  (Dechambre. 
Le  médec,  p.  (î3). 

L'imagination,  ainsi  entendue,  est  en  médecine,  comme 
dans  toutes  les  sciences,  un  instrument  de  découvertes. 
Rien  de  plus  légitime  que  son  emploi,  à  la  condition  "que 
les  hypothèses  soient  provisoires,  conditionnelles;  qu'on 
n'en  use  pas  comme  de  vérités  positives  avant  de  les 
avoir  vérifiées  par  l'observation  et  l'expérience"  (Decham- 
bre, I.  c,  p.  (i3). 

3)  Bonne  inénuure.  —  Rien  d'avantageux,  pour 
apprendre  les  sciences,  comme  une  heureuse  mémoire. 
Klle  peut  même  faire  passer  pour  intelligent  un  homme 
qui  ne  l'est  guère. 

a)     Une    bonne    mémoire    est    donc    très    utih-   pour 
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quérir  et  consci"- 
ver  les  connais- 
sances médica- 
les; 

b)  au  cours  du 
traitement  : 

soit  pour  di- 
riger plus  sûre- 
ment la  médica- 
tion à  employer: 

soit  pour  ga- 
gner, par  un 
moyen  très  légi- 
time, la  confi- 
ance du  malade. 
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acquérir  les  connaissances  médicales,  et  l'étudiant  en  mé- 
decine fera  bien  de  la  cultiver  tout  spécialement:  car  une 
rude  tâche  l'attend. 

b)  Mais  la  mémoire  n'est  pas  moins  précieuse  au 
chevet  des  malades.  "Le  rappel  des  incidents  survenus,  des 
observations  faites  au  cours  de  la  maladie,  est  évidemment 
nécessaire.  Mais,  si  Ton  soigne  depuis  longtemps  un 
malade,  le  souvenir  des  accidents  qu'il  aurait  antérieure- 
ment éprouvés,  celui  de  ses  antécédents  de  famille,  etc., 
fourniront  également  de  très  utiles  éléments  d'appréciation. 

De  plus,  en  montrant  aux  malades  qu'il  se  souvient 
d'eux,  le  médecin  produira  sur  eux,  à  son  profit  et  au  leur, 
une  favorable  impression:  dans  les  preuves  de  sa  mémoire 
qu'il  leur  donnera,  ils  seront  portés  à  voir  une  marque 
flatteuse  de  sympathie,  et,  en  tous  cas,  à  donner  toute 
leur  confiance  à  un  médecin  dont  ils  se  croiront  parfaite- 
ment connus"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  33). 

24.  RESUME.  —  Nous  considérons,  dans  la  première 
partie,  le  médecin  en  lui-même:  car  le  médecin  est  tenu 
à  une  préparation  intellectuelle  et  morale,  qu'il  ne  peut 
jamais  regarder  comme  terminée. 

Nous  divisons  cette  première  partie  en  4  chapitres. 

Le  premier  chapitre  traite  de  la  science  nécessaire, 

—  utile,  —  vivifiée  par  certaines  qualités  intellectuelles: 
donc  trois  articles. 

Article  I  —  Science  nécessaire 
§  1  Absolue  nécessité  —  Besponsabilité  —  Avantages 
L  Absolue  nécessité.  —  1)  Définition.  —  La 
science  professionnelle  est  l'ensemble  des  connaissances 
médicales.  L'habileté  professionnelle  est  l'aptitude  à  se 
servir  pratiquement  de  ces  connaissances. 

2)  Nécessité.  —  La  science  et  l'habileté  profession- 
nelles, ainsi  définies,  sont  exigées,  de  l'aveu  de  tous,  par 
la  gravité  des  intérêts  en  jeu. 

a)  Un  argument  d'autorité  nous  est  fourni  par  le 
témoignage  des  plus  anciens  médecins  que  nous  connais- 
sions, et  par  la  conduite  pratique  d'Aristote. 

b)  Le  bon  sens  nous  avertit  que  nul  médecin  n'a 
le  droit  de  s'exposer,  par  défaut  de  science:  à  tuer  ses 
clients;  ou  à  ruiner  leur  santé;  ou  du  moins  à  ne  pas  les 
guérir,  alors  qu'ils  peuvent  l'être. 

3)  Objections.  —  a)    Le  pubHc  sait  bien  distinguer. 
Double  réponse:  ce  n'est  pas  une  raison  de  mal  faire; 

—  le  public  manque  souvent  de  clairvoyance. 

b)     La  prudence  et  l'expérience  suppléent  au  manque 
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de  science. 

Réponse:  un  médecin  ignorant,  mais  prudent  entre 
tous,  peut  tout  au  plus  éviter  de  nuire.  Et  encore  il  n'y 
parviendra  pas  toujours.  —  La  pratique  n'instruit  que  le 
savant.    De  reste,  le  mal  est  fait,  quand  elle  porte  son  fruit. 

II.  Responsabilité  morale  qui  résulte  de  l'ignorance. 

1)  Question.  —  Nous  ne  parlons  pas  de  la  respon- 
sabilité civile  et  pénale  devant  les  tribunaux;  mais  unique- 
ment de  la  responsabilité  morale  qui  provient,  devant 
Dieu  et  la  conscience,  de  l'ignorance. 

2)  Gravité.  —  L'homme  est  responsable  moralement 
du  mal  prévu  et  voulu  dans  la  cause  qu'il  pouvait  et  devait 
poser  (ou  omettre).  Si  la  cause  du  mal,  prévu  et  voulu 
indirectement,  est  une  ignorance  gravement  coupable,  la 
responsabilité  est  grave.  Le  médecin,  par  trop  ignorant, 
encourt  donc  une  grave  responsabilité. 

3)  Conséquences.  —  Le  médecin,  gravement  respon- 
sable, est  tenu  en  justice  de  compenser  les  pertes  pécuni- 
aires que  son  ignorance  a  entraînées. 

4)  Limites.  —  Un  médecin,  qui  regrette  efficacement 
son  ignorance,  et  fait  de  son  mieux  dans  un  cas  urgent  où 
il  est  seul,  est  à  couvert  de  toute  responsabilité   morale. 

III.  Avantages  moraux  de  la  science  et  de  l'habi- 
leté  professionnelles. 

1)  Un  médecin,  savant  et  consciencieux,  n'est  pas 
responsable  de  ses  erreurs. 

2)  En  outre  il  est  plus  facilement  à  l'abri  du  scep- 
ticisme et  de  la  présomption. 

§   2      Degré  de  science  requis 

L  Degré  nécessaire.  —  1)  On  n'exige,  en  aucun 
cas,  du  médecin  la  science  d'un  spécialiste. 

2)  Mais  tout  médecin  est  tenu  de  pouvoir  traiter 
les  cas  ordinaires,  —  et  de  savoir  douter  dans  les  cas 
difficiles. 

Aussi  bien,  mieux  vaut  une  science  médiocre  et  pru- 
dente qu'une  science  étendue  et  présomptueuse. 

II.  Conclusion.  —  1)  Le  médecin  ne  peut  entrer 
en  fonction  qu'après  avoir  acquis  une  instruction  solide. 

2)  Il  ne  doit  jamais  regarder  son  éducation  médicale 
comme  achevée. 

§   .>      Moyens  j^ratifjues 

I.  Trois  moyens.  —  Nous  indiquons  trois  movens 
pratiques  de  conserver,  de  compléter  et  d'utiliser  la  scien- 
ce acquise. 

IL  Premier  moyen.  —  Le  premier  moyen  est  de 
revoir  chaque   année   une   partie    de  l'enseignement  re^u: 
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on  garde  ainsi  un  cadre  scientifique  solide. 

III.  Second  moyen.  —  Le  second  moyen,  surtout  au 
début,  est  d'étudier  scientifiquement  chaque  cas  qui  se 
présente. 

IV.  Troisième  moyen.  —  Le  troisième  moyen  est 
de  se  tenir,  par  quelque  bonne  revue,  au  courant  des  dé- 
couvertes nouvelles.  Mais  il  importe  d'éviter  un  double 
écueil:  la  routine,  et  un  enthousiasme  inconsidéré. 

Article     II  —  science  utile 
Nous  omettons  la  science  directement  utile,  qui,  com- 
me   le    dessin    et   la    connaissance    de    certaines    langues 
vivantes,  tend  à  une  formation  plus  parfaite  du  médecin. 

Nous  parlons  uniquement  de  la  science  indirectement 
utile,  qui  augmente  la  valeur  intellectuelle  du  médecin, 
parce  qu'elle  forme  en  lui  l'homme,  et  spécialement. l'hom- 
me doué  d'une  solide  culture  littéraire  et  philosophique. 
I.  Culture  littéraire.  —  La  culture  littéraire  forme  : 
i)  l'homme;  —  l'homme  de  bon  jugement,  de  goût, 
de  conversation  ;  —  l'observateur; 

2)  l'homme  aux  sentiments  élevés,  qui  sait  se  réfu- 
gier dans  l'idéal; 

3)  l'écrivain:  toutes  choses  qui  établissent  et  main- 
tiennent l'autorité  du  médecin. 

IL  Culture  philosophique.  —  La  culture  philoso- 
phique: 

1)  Affine  l'esprit  d'observation,  qui  remonte  des 
faits,  vus  tels  qu'ils  sont,  à  leur  cause  dernière; 

2)  Fournit  des  méthodes  sûres  pour  la  découverte 
de  la  vérité; 

3)  Accroît  la  connaissance  de  l'homme  et  de  ses 
facultés,  connaissance  qui  permet  de  déterminer  avec  plus 
de  précision: 

a)  l'influence  réciproque  du  physique  et  du  moral; 

b)  les  conditions  et  les  limites  de  la  liberté  humaine; 

4)  Donne  au  médecin  psychologue:  parfois  une  direc- 
tion pour  sa  thérapeutique,  et  un  point  d'appui  pour  ses 
études  personnelles  de  psychologie. 

Aussi  de  grands  médecins  ont-ils  déploré  leur  insuffi- 
sance en  philosophie. 

Article  III  —  Qualités  intellectuelles 

L  Qualités  nécessaires.  —  i)  Un  jugement  droit 
et  ferme  est  indispensable:  le  jugement  faux  ne  se  réforme 
pas;  et  sans  un  ferme  jugement  le  médecin  ne  saura  pas, 
par  exemple,  apprécier  les  remèdes  nouveaux. 

2)  La  prudence,  qui  ajuste  les  moyens  à  la  fin,  et 
tient  compte  de  toutes  les  circonstances,  est  nécessaire 
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pour  éviter  la  précipitation,  l'inconsidération,  l'inconstance, 
la  négligence. 

II.  Qualités  utiles.  —  i  )  Le  don  d'observation. 
complété  par  l'esprit  philosophique,  est  très  précieux. 
Grâce  à  lui,  le  médecin  voit  les  faits  comme  ils  sont:  —  les 
interprète;  —  remonte,  s'il  se  peut,  à  leur  cause  dernière, 
c.-à-d.  à  la  lésion  primitive,    cause    ultime  de  tout  le   mal. 

2)  L'imagination  inventive,  qui  travaille  sous  la 
direction  de  l'intelligence:  invente  des  explications;  sup- 
pose des  phénomènes  encore  inobservés;  vérifie  ses 
hypothèses  par  l'observation,  et  conclut  avec  hardiesse  et 
prudence.     C'est  donc  un  instrument  de  découvertes. 

3)  Une  bonne  mémoire  est  très  utile: 

a)  en  tout  temps,  pour  acquérir  et  conserver  les 
connaissances  médicales: 

b)  au  cours  du  traitement,  soit  pour  diriger  plus 
sijrement  la  médication,  soit  pour  gagner  plus  complète- 
ment la  confiance  du  malade,  qui,  par  le  rappel  de  ses 
antécédents,  se  sait  connu  et  compris. 
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CHAPITRE  D 

L'HOMME  DE  DEVOIR  SOUCIEUX  DE  SA  DIGNITE 


25.  Question  à  traiter. —  H  ne  suffit  pas  que  le 
médecin  possède  la  science  et  l'habileté  professionnelles. 
S'il  veut  être  digne  de  sa  mission,  et  obtenir  un  légitime 
succès,  il  doit  user  de  sa  science  et  de  son  habileté  pour 
le  bien  de  ses  malades,  et  au  mieux  de  leurs  intérêts. 
Mais  le  bon  usage,  qui  suppose,  comme  c'est  ici  le  cas, 
efïort,  lutte,  victoire,  dépend  de  l'orientation  habituelle  de 
l'âme,  et  par  suite  des  bonnes  habitudes  qui  sont  notre 
fortune  spirituelle.  Le  médecin  ne  sera  donc  apte  à  bien 
user  constamment  de  ses  qualités  intellct  tuelles.  que  s'il 
est  habituellement,  et  comme  par  le  fond  de  son  être, 
enrichi  de  certaines  qualités  morales,  propres  à  orienter 
vers  le  bien  toute  son  âme.  S'il  veut  être  un  savant  bien- 
faisant, il  doit  être  un  homme  de  devoir,  soucieux  de  sa 
dignité  professionnelle.  — un  homme  de  dévouement.  —  et 
même,  dans  une  certaine  mesuie.  un  homme  de  bonne 
éducation. 

D.aiis  ce  chapitre,  nous  considérons  l'homme  de  devoir, 
et  gui  parait  tel  par  la  dignité  de  sa  vie.  tant  privée  que 
médicale,  par  toute  sa  conduite,  par  le  souci  toujours  en 
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le  portrait  de 
rhominc  do  de- 
voir ; 

le  portrait  de 
l'homme  souci- 
eux de  sa  dignité 
professionnelle. 

Le  lien  entre 
ces  deux  idées 
est  très  étroit  : 
car  le  souci  de 
la  dignité  pro- 
fessionnelle naît 
de  l'amour  du 
devoir,  et  ma- 
nifeste cet  a- 
mour. 


Remarquons 
cependant  que 
les  actes  récla- 
més par  la  di- 
gnité professi- 
onnelle ne  sont 
pas  tous  obliga- 
toires en  con- 
science. 


parle- 


Nous 
rons  : 

dans  le  lei" 
article  de  l'hom- 
me   de  devoir  ; 

dans  le  2e,  de 
l'homme  souci- 
eux de  sa  dignité 
professionnelle. 


Chap.  II  —  L'homme  de  devoir  soucieux  de  sa  dignité 

éveil  de  sa  dignité  professionnelle.  La  vraie  dignité  pro- 
fessionnelle n'est  pas  un  vernis  que  le  médecin  s'applique, 
tant  bien  que  mal,  avant  de  sortir  de  chez  lui.  C'est  le 
lumineux  reflet  de  ses  dispositions  intérieures  et  habituel- 
les, de  son  orientation  d'âme,  de  sa  vie  morale.  Aussi 
bien,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  souci  de  la  dignité 
professionnelle  manifeste  l'amour  du  devoir:  il  en  découle, 
comme  le  fleuve  de  sa  source.  Le  sentiment  vif  de  ses 
devoirs,  ou  mieux  la  résolution  arrêtée  de  faire  son  devoir, 
coijte  que  coi^ite,  et  tout  son  devoir,  jointe  à  une  profonde 
estime  de  sa  profession:  voilà  ce  qui  inspire  au  médecin 
le  souci  de  sa  dignité  professionnelle. 

S'il  en  est  ainsi,  si  le  souci  de  la  dignité  profession- 
nelle naît  de  l'amour  du  devoir,  et  manifeste  à  tous  les 
yeux  cet  amour,  il  convient  d'unir,  comme  nous  le  faisons, 
dans  le  même  chapitre,  ce  qui  concerne  le  culte  du  devoir, 
et  ce  qui  se  rapporte  au  souci  de  la  dignité  professionnel- 
le, effet  et  manifestation  de  ce  culte. 

Remarquons  cependant  que  la  pratique  de  la  dignité 
professionnelle  est,  selon  les  actes  à  poser  ou  à  omettre, 
tantôt  une  question  de  morale,  tantôt  une  question  de 
convenance  professionnelle,  tantôt  une  question  de  bonne 
éducation  et  de  distinction:  nous  renvoyons  au  chapitre 
IV  ce  qui  relève  plutôt  de  la  bonne  éducation. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  donc  de  montrer,  —  en 
deux  articles,  —  que  le  médecin  doit  être  un  homme  de 
devoir  ou  de  conscience,  et  manifester  par  la  dignité  de 
toute  sa  vie,  privée  ou  médicale,  cet  amour  du  devoir. 

Nous  disons  de  toute  sa  vie:  car,  s'il  n'est  pas  impos- 
sible, il  est  malaisé  de  faire  sa  part  à  la  violation  du 
devoir:  le  médecin  qui  fait  bon  marché  du  devoir  dans  sa 
vie  privée  sera  plus  tenté  qu'un  autre  de  s'en  affranchir 
dans  sa  vie  médicale.  Le  devoir  doit  envahir  l'âme  tout 
entière,  et  s'en  rendre  maître. 


I/nOMME         HE 
DEVOIR. 


Article  I 
L'HOMME  DE  DEVOIR 


I    DéHnitions.  26.    L    Définitions.  —  Homme  de  devoir,  homme  de 

conscience,   homme  de  parfaite  honnêteté  et  de  charité: 

trois  expressions  qui  ont  à  peu  près  le  même  sens,  et  se 

complètent  mutuellement. 

1)    L  homme  1)     L'homme  de  devoir  fait  son  devoir /7^/'i:^  ^i/e  c'est 

de  devoir:  ^On     dcVOir. 


L'homme  de  devoir,  de  conscience,  d'honnêteté 

a)  D'abord  il  fait  son  devoir:  il  accomplit  ce  que 
lui  prescrit  la  loi  morale,  et  de  la  manière  qui  lui  est 
imposée  par  cette  loi. 

Un  médecin,  appelé  de  nuit  pour  un  cas  urgent,  se 
lève  de  nuit:  il  sait  que  quelques  heures  de  retard  peuvent 
amener  la  mort  du  patient,  ou  tout  au  moins  de  graves 
conséquences. 

b)  De  plus  il  fait  son  devoir  parce  ijuc  t'est  son 
devoir.  11  ne  consulte  en  premier  lieu  ni  son  agrément, 
ni  son  intérêt  matériel.  Il  sait  que  le  devoir  est  un  fruit 
toujours  nourrissant,  mais  parfois  amer.  Sa  devise  est: 
le  devoir  avant  tout. 

2)  L'iioinme  de  conscience  a  une  conscience  droite 
qui  lui  intime  la  loi  morale  telle  qu'elle  est;  et  il  suit  sa 
conscience.  La  conscience  est  la  règle  pratique  de  ses 
actions:  il  omet  le  mal  qu'elle  lui  dit  d'omettre:  il  fait  le 
bien  qu'elle  lui  ordonne  de  faire. 

3)  L'homme  de  parfaite  honnêteté  et  de  charité 
est,  s'il  s'agit  du  médecin,  un  homme  de  devoir  et  de 
conscience.  Nous  avons  vu  en  effet  (n.  (î)  que  toutes 
les  obligations  du  médecin  se  ramènent  à  des  obliga- 
tions de  justice  et  de  charité.  Or  l'honnêteté,  au  sens 
strict  du  mot,  est  le  respect  de  la  justice:  un  honnête 
homme  ne  fait  tort  à  personne,  et  il  rend  à  chacun 
son  du. 
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a  y  l'ait  son  de- 
\oir,  et  tout  son 
devoir, 


est  son  devoir 


2)  Lhomnif 
de  conscience  : 

a)  s'instruit 
a\ec  soin  de  ses 
devoirs, 

b)  et  les  ac- 
complit. 

3)  L'homme 
fie  ji(ir fuite  hon- 
nêteté et  tle  cha- 
rité se  montre 
toujtuirs  : 

a)  juste, 

b)  et  chari- 
l..ble. 

C'est  un  hom- 
me Wc  hien. 


27.  IL  Nécessité.  —  Le  médecin  doit  faire  son 
devoir,  tout  son  devoir,  parce  que  c'est  son  devoir. 

1)  Il  doit  /aire  son  devoir.  Rien  de  moins  douteux: 
ou  il  faut  nier  l'existence  de  la  loi  morale,  ou  il  faut 
prétendre  qu'elle  ne  se  diversifie  pas  selon  les  professions, 
ou  il  faut  reconnaître  que  le  médecin,  comme  tel,  a  des 
DEVOIRS  d'ktat  à  remplir. 

2)  //  doit  faire  tout  son  devoir:  il  n'a  pas  le  droit 
de  choisir,  et  d'accomplir  seulement  les  devoirs  qui  lui 
plaisent,  ou  l'enrichissent. 

3)  Il  doit  faire  son  devoir,  parch  ole  c'est  son  devoir. 
S'il  cherche  principalement  son  plaisir  ou  son  intérêt,  s'il 
veut,  avant  tout,  jouir  de  la  vie  ou  gagner  de  l'argent,  il 
manquera  à  son  devoir,  dès  qu'il  trouvera,  à  y  manquer, 
agrément  ou  bénéfice. 

28.  IIL  Double  conclusion.  —  Deux  conclusions 
s'imposent:  l'une  concerne  l'intelligence  du  nudccin.  et 
l'autre,  sa  volonté. 

l)     Le  médecin  doit  s'instruire  de  m\s  diwiry  :  il  doit 


II.  >écossllé. 

1.0  médecin  : 

1)  Doit  faire 
so)i  do\oir:  car 
il  a  des  devoirs 

(l'.t;it. 


::)  11  doit  taire 
inut  son  dcNoir, 
lut  il   pénible. 

;i)  n  doit  faire 
<on  devoir  par- 
ce que  c'est  son 
devoir  :  nul  au- 
tre motif  ne  ua- 
rantirait  sa  11 - 
d.liié. 

III  Doiihlo 
coiicliisidii 


1  )  Le  nii-decin 
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doit  s 'instruire 
de  ses  devoirs. 
discerner  : 

a)  ce  qui  est 
bien  de  ce  qui 
est  mal  ; 

b)  ce  qui  est 
obligatoire  de  ce 
qui  est  simple- 
ment  bien. 

2)  Le  médecin 
doit  aimer  son 
devoir,  non  pas 
nécessairement: 

a)  parce  qu'il 
est  pénible, 

b)  mais  bien 
qu'il  soit  parfois 
pénible. 

Aussi  bien  il 
y  a  la  joie  du 
devoir  accompli. 


Chap,  11  —  L'homme  de  devoir  soucieux  de  sa  dignité 

se  former  une  conscience  droite,  qui  distingue  le  bien  du 
mal,  et  sache  même  discerner  ce  qui  est  obligatoire  de  ce 
qui  est  de  simple  conseil.  C'est  toute  la  raison  d'être  de 
cet  ouvrage,  dont  les  trois  dernières  parties  examinent, 
dans  le  détail,  les  divers  devoirs  du  médecin:  qu'il  s'agisse 
de  visites,  de  remèdes,  d'opérations  chirurgicales,  de  certi- 
ficats à  donner,  de  secret  professionnel,  d'honoraires,  etc. 
2)  De  plus  le  médecin  doit  aimer  son  devoir.  On  ne 
fait  constamment  bien  que  ce  que  l'on  aime.  Un  certain 
amour  du  devoir  médical  est  donc  nécessaire  au  médecin. 
Sans  doute  on  ne  lui  demande  pas  d'aimer  le  devoir 
parce  que  le  devoir  est  pénible.  Mais  qu'il  l'aime,  bien 
qu'il  soii  parfois  pénible;  bien  qu'il  dessèche  plus  d'une 
joie,  prête  à  fleurir;  bien  qu'il  exige  des  sacrifices:  à  peu 
près  comme  le  malade,  désireux  de  recouvrer  la  santé,  aime 
une  potion  désagréable.  Aussi  bien,  il  verra  par  expéri- 
ence qu'il  y  a  une  douceur  cachée  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  les  moins  attrayants. 


Souci  de  la 
dignité  profes- 
sionnelle. 

Division. 

La  dignité 
professionnelle 
est: 

1)  respect  de 
soi  ; 

2)  respect  des 
autres  ; 

3)  respect  de 
la  profession,  ou 
de  l'art  médical. 

Il  est  donc  na- 
turel de  diviser 
cet  article  en  3 
paragraphes. 


Article     II 
SOUCI  DE  LA  DIGNITÉ  PROFESSIONNELLE 

29.  Division.  —  Si  noblesse  oblige,  le  médecin  doit 
avoir  une  tenue,  une  conversation,  une  conduite  dignes 
de  sa  profession,  qui  est  noble  entre  toutes. 

Nous  renvoyons  au  chapitre  IV  ce  qui  concerne  la 
dignité  de  la  tenue  et  de  la  conversation.  Reste  la  dignité 
de  la  conduite,  de  la  vie,  des  actes;  et  tout  ce  que  nous 
avons  à  dire  peut  se  ramener  au  respect  de  soi,  au  respect 
des  autres,  au  respect  de  la  profession.  —  La  dignité  pro- 
fessionnelle, en  effet,  n'est  rien  autre  que  le  respect  de 
soi,  le  respect  d'autrui,  le  respect  de  l'art  médical,  naissant 
de  la  noblesse  des  sentiments,  et  de  la  juste  fierté  qu'ins- 
pire la  grandeur  de  la  mission.  Dechambre  exprime  la 
même  idée,en  termes  plus  généraux,  quand  il  écrit:  "La 
dignité  médicale  est  le  corollaire  de  la  noblesse  de  l'art... 
C'est  une  manière  d'être,  où  toutes  les  actions  de  la  vie, 
toutes  les  relations  sociales,  toute  la  conduite  privée,  res- 
pirent la  pudeur  morale,  la  hauteur  du  sentiment,  un 
caractère  solide,  un  esprit  réfléchi,  et  décèlent  l'homme 
auquel  peut  être  remis  avec  confiance  le  dépôt  des  misères 
humaines"  (Dechambre,  Le  médecin,  p.  89). 


Respect  de  soi-même  dans  la  vie  privée 
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§  1      TtESPBCT  DE  SOI 

Le  souci  de  la  dignité  professionnelle  suppose  le  res- 
pect de  soi  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  médicale. 


?î  1 .    Hf.spect 

DE    SOI. 


30.  I.  Dans  la  vie  privée.  —  Dans  sa  vie  privée, 
le  médecin  doit  se  respecter  assez  pour  n'être  à  personne 
un  sujet  de  scandale:  bien  plus  il  doit  éviter,  avec  le  plus 
grand  soin,  de  donner  prise  à  aucun  soupçon  tant  soit  peu 
fondé,  sinon  sur  la  réalité,  au  moins  sur  les  apparences. 

i)  Le  médecin  ne  doit  pas  être,  dans  sa  vie  privée, 
spécialement  par  son  peu  de  moralité  ou  son  intempérance, 
nii  sujet  de  scandale  pour  les  familles. 

C'est  une  question  de  stricte  morale,  d'intérêt  person- 
nel, de  paix  intérieure. 

a)  Question  de  morale.  —  Il  est  clair  que  la  loi  morale 
défend  au  médecin,  comme  à  tout  homme,  l'immoralité, 
c'est-à-dire  les  jouissances  sexuelles  en  dehors  d'un  légi- 
time mariage.  De  même  elle  lui  interdit,  comme  à  tout 
homme,  les  excès  de  table,  qui  compromettent  la  santé; 
et,  plus  qu'à  tout  homme,  les  excès  de  boisson,  qui,  en  le 
privant  de  la  lucidité  d'esprit,  l'exposent,  au  chevet  des 
malades,  à  de  si  fatales  erreurs. 

b)  Question  d'intérêt.  —  Une  famille  honorable  aura 
quelque  peine  à  donner  sa  pleine  confiance  à  un  médecin 
qui  se  dit  marié,  mais  ne  l'a  pas  été  régulièrement,  et  vit 
avec  une  femme  qui  n'est  pas  la  sienne.  A  plus  forte 
raison  faut-il  en  dire  autant  du  médecin  qui,  libre  de  tout 
lien  conjugal,  est  d'une  inconduitc  notoire,  ou  garde  si 
peu  la  tempérance  dans  le  boire  qu'après  dix  heures  du 
matin  il  soit  imprudent  de  réclamer  ses  soins  (D>*  Vincent, 
Le  médecin,  p.  44,  sq.). 

c)  Question  de  paix  intérieure.  —  Après  des  excès  de 
boisson,  le  médecin,  qui  garde  encore  un  reste  de  fierté, 
se  sent  humilié  à  ses  propres  veux;  et  il  n'est  pas  impos- 
sible que  cette  dépression  morale  aille  jusqu'à  lui  suggérer 
l'idée  du  suicide.  Le  D"'  Llovd-Tuckev  de  Londres  cite 
le  cas  "de  M.  D.,  médecin,  âgé  de  3()  ans.  qui  buvait  avec 
excès,  mais  désirait  vivenv.'nt  se  corriger:  seulemenl  il 
était  retombé  si  souvent  qu'il  était  désespéré,  et  disait  son 
intention  de  se  suicider,  si  l'hypnotisme  ne  le  guérissait 
pas.  11  fut  hvpnotisé  au  troisième  degré  et  accepta  la 
suggestion.  "Voilà  trois  ans  qu'il  est  guéri,  ajoute  le 
docteur:  et  depuis,  il   n'a   pris   qu'un   peu   {\*:^   vin   léger  à 


DaiiN    la 
|iriv«M' 


1)  Dans  sa  vie 
privée  le  méde- 
cin   ne   doit  pas 

ètrf^SCANDALELX. 


a)  C'est  une 
'luestion  de  mo- 
rale. 

La  morale  in- 
terdit V.  g  : 

rimmoralitc, 

et  lintempé- 
rance. 


b)  C'est  une 
ijucstion  d'intc- 
rct. 

La  confiance 
sa  plus  difficile- 
ment an  méde- 
cin : 

qui  se  dit  ma- 
rié sans  l'être, 

ou  se  conduit 
mal, 

ou  est  intem- 
pérant. 

Cl  C'est  une 
(lurstion  df  pour 
iwtéricurf. 

Le  médecin 
qui  s'enivre  se 
-ent  humilié  jiu 
point  de  songer 
parfois  au  sui- 
cid.' 
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2)  Le  médecin 
doit  écarter  les 
soupçons  que 
font  naître  aisé- 
ment, V.  g;  ,  des 
relations  sus- 
pectes, ou  une 
vie  trop  mon- 
daine. 

A  ce  propos 
se  pose  la  ques- 
tion du  mariage. 

Le  médecin 
n'est  pas,  plus 
qu'un  autre,  te- 
nu, par  la  loi 
morale,  de  se 
marier. 

Mais  le  ma- 
riage, contracté 
de  bonne  heure, 
lui  est  : 

a)  un  fréser- 
vatif  de  sa  ver- 
tu ; 

b)  une  garan- 
tie aux  yeux  des 
familles  ; 

c)  un  récon- 
fort, s'il  trouve 
une  femme  dé- 
vouée . 

II.  Dans  la 
vie  médicale,  le 
médecin  doit  se 
respecter  soi- 
même,  en  résis- 
tant à  ses  pas- 
sions. 

Les  §§  2  et  3 
traitent  ce  sujet. 


Chap.  Il  —  V homme  de  devoir  soucieux  de  sa  dignité 

ses  repas"     (Cité  par  A.  Castelein,  Les  phén.  de  l'hypn., 
p.  120,  not.  1). 

2)  Le  médecin  doit  même  éviter,  dans  sa  vie  privée, 
de  donner  prise  à  de  fâcheux  soupçons  quelque  peu  fondés. 

Par  exemple,  il  éveillerait  de  justes  défiances  si,  ma- 
rié ou  non,  il  se  permettait  des  relations  suspectes,  une  vie 
par  trop  mondaine:  on  révoquerait  en  doute  sa  vertu  ou 
son  sérieux.  Et  si  en  tout  cela  la  loi  morale  n'était  pas 
blessée  par  de  dangereuses  imprudences  ou  des  chûtes 
secrètes,  le  bon  renom  du  médecin  ne  resterait  pas  indemne. 

A  ce  sujet  se  pose  tout  naturellement  la  questiou  du 
mariage:  le  médecin  doit-il  se  marier,  et  se  marier  de 
bonne  heure? 

S'il  se  sent  assez  fort  pour  résister  aux  tentations  et 
garder  la  continence,  il  n'est  pas  tenu  par  la  loi  morale  à 
fonder  une  famille.  iMais  il  faut  bien  avouer  que,  pour  lui,  le 
mariage,  et  même  le  mariage  précoce,  présente  un  triple 
avantage.  C'est  un  préservatif  pour  sa  vertu,  exposée 
souvent  à  de  grands  périls,  que  d'autres  ne  rencontrent 
pas  au  même  degré;  c'est  une  garantie  pour  les  familles, 
qui  se  défient  plus  facilement  des  célibataires,  surtout  s'ils 
sont  jeunes,  et  prêtent,  par  quelque  endroit,  à  la  critique  ; 
enfin  c'est  un  réconfort  pour  lui-même,  quand  il  a  le  bon- 
heur d'épouser  une  femme  qui  accepte  "de  partager  une 
existence  de  dévouement,  de  luttes  et  de  vaillance  avec 
un  honnête  homme":  au  soir  d'une  journée  laborieuse, 
il  est  heureux  de  trouver  un  foyer  où  l'attend  une  chaude 
sympathie  (Dechambre,  p.  62;  Di*  Morache,  La  prof, 
médic,  p.  93,  sq.). 

31.  IL  Dans  la  vie  médicale.  — Dans  l'exercice  de 
la  médecine,  le  respect  de  soi  est,  encore  plus  que  dans 
la  vie  privée,  inséparable  du  respect  des  autres  et  du  res- 
pect de  la  profession.  Si  le  médecin  ne  se  respecte  pas 
lui-même  en  maîtrisant  ses  passions  et  en  se  gouvernant 
par  la  raison,  il  ne  saura  ni  respecter  les  autres,  ni  faire 
honneur  à  sa  mission.  Aussi  renvoyons-nous  au  §  2^  et 
au  §  3^  ce  que  nous  avons  à  dire  du  respect  de  soi  dans 
la  vie  médicale. 


§  2.    Respect 
des  autres. 


§  2      RESPECT  DES  AVTBES 

Dans  ses  rapports,  parfois  si  intimes,  avec  ses  clients, 
le  médecin  doit  respecter  l'homme;  —  respecter  la  vertu 
d'autrui;  —  et  ne  jamais  se  faire  le  complice  d'un  mauvais 
dessein. 


Respect  de  soi  et  des  autres  39 

32.  I.  Respect  de  l'homme.  —  Il  importe  beau- 
coup que  le  médecin  voie,  dans  chacun  de  ses  clients, 
l'homme,  l'homme  doué  de  raison  sinon  toujours  raison- 
nable, l'homme  souffrant,  qui  mérite  d'être  traité  avec 
respect,  conscience,  douceur  et  patience.  Par  là  il  s'épar- 
gnera, dans  ses  visites,  dans  ses  ordonnances,  dans  ses 
opérations,  beaucoup  de  fautes  que  nous  aurons  plus  tard 
l'occasion  de  signaler. 

Spécialement  il  évitera  la  servilité  vis-à-vis  des  riches, 
la  hauteur,  la  brusquerie,  la  dureté  avec  les  pauvres,  et 
toute  familiarité  déplacée:  c'est  dire  qu'il  montrera,  en 
toute  rencontre,  une  vraie  noblesse  de  caractère.  Rien  de 
moins  noble  que  de  se  faire  obséquieux  jusqu'à  la  servi- 
lité avec  le  riche,  et  brusque  jusqu'à  la  dureté  envers  le 
pauvre:  ce  qu'on  respecte  alors,  ce  n'est  pas  l'homme, 
image  de  Dieu,  mais  le  sac  d'écus. 

33.  II.  Respect  de  la  vertu.  —  "Est-il  besoin  de 
dire  combien  la  morale  serait  gravement  violée  si,  au  lieu 
d'être  l'homme  du  devoir,  le  médecin  était  l'esclave  des 
passions,  et  quel  monstrueux  ahns  de  confiance  il  commet- 
trait, en  devenant  corrupteur?"  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  37).  "La  chasteté  grandit  le  médecin  à  ses  propres  yeux 
et  vis-à-vis  de  la  société;  quelle  dégradation,  quel  déshon- 
neur il  s'inflige"  et  inflige  aux  autres  "quand  il  est  libertin 
et  que,  traître  à  la  confiance  d'un  malheureux  père  de 
famille,  il  profane  et  souille  son  diplôme  par  des  excitations 
à  la  débauche  chez  de  jeunes  personnes  toutes  radieuses 
encore  de  la  candeur  de  leur  seize  ans!"  (D»'  Vincent, 
Le  médecin,  p.  44). 

Ajoutons,  pour  l'honneur  du  corps  médical,  que  de 
pareils  crimes  sont  rares  et  que  peu  de  médecins  ressem- 
blent au  misérable,  condamné,  en  i863,  à  douze  ans  de 
travaux  forcés,  pour  s'être  porté  plusieurs  fois  aux  derni- 
ers outrages  sur  une  jeune  tille  honnête,  après  l'avoir 
plongée  dans  le  sommeil  hypnotique  (A.  Castelein,  Les 
phén.  de    l'hvpn.,  p.  94,  sq.). 

Il  arrive  plus  fréquemment  que  des  médecins  donnent 
des  conseils  immoraux,  ou  se  montrent  peu  respectueux 
des  croyances  religieuses:  nous  v  reviendrons.  Notons 
seulement  qu'il  "est  dans  la  nature  humaine  d'être  intolé- 
rante, et  de  ne  jamais  acceptei-,  chez  les  autres,  ce  dont 
l'on  ne  veut  pas  pour  soi-même"  (D«*  Morache.  p.  itiiV 

34.  III.    Absence  de  complicité.  —  Le  médecin  doit.       m    vummuo 
par  respect  de  la    morale  et    de  ses  clients,  les  protéger    '•«*  rompiiriiô. 


I .  Ilospocl  de 
l'IU)mmo.  doué 
de  raison  et 
>ou(Trant. 

(î  r  il  c e  a  ce 
respect,  le  mé- 
decin é\  itéra  : 

t )  beaucoup 
de  fautes  ; 

2)  la  servilité 
envers  les  ri- 
ches ; 

3)  la  dureté 
rt\cc  les  pau- 
vres ; 

i)  toute  fami- 
liarité déplacée. 


il.  Respect 
de  la  vertu. 

Le  médecin  se 
doit  à  lui-même 
ot  aux  autres  de 
respecter  la  ver- 
tu de  ses  clients, 
et  spécialement: 

1)  leur  chas- 
teté, en  maîtri- 
sant ses  passi- 
ons, et  en  évi- 
tant tout  conseil 
contraire  à  la 
morale  ; 

2)  leurs  con- 
victions religi- 
euses, sans  cé- 
der à  la  tendan- 
ce qui  pousse 
l'homme  à  être 
intolérant. 
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Le     mcdecin    contrc  eux-mêmes,  et  ne  jamais  se  faire,  par  de  honteuses 
doit   s  interdire    comolaisances,  le  comblice  de  leurs  passions.    Un  médecin, 

toute     complcu-  .*  l        t.  l     i  l  •>      l  i 

sauce  honteuse,    ^^^  ^^  respectc  et  respecte  les  autres,  n  est  pas  embarrasse 
qui     le     rende    pour  répondre  à  qui  demande  "des  renseignements  com- 
compiico    des    promettants,  la  remise  de  lettres  secrètes,  la  délivrance  de 
mauvaises  pas-    certificats  de  complaisance,  la  surchage  de  notes  d'hono- 
raires au   détriment   d'héritiers,   et   même  la   disparition 
ExemiAe^.        d'une  houteuse  conséquence  d'inconduite"  (D^^  Vincent,  Le 
méd.,  p.  38;  Dechambre,  p.  90). 


,^  3.  Respect 
de  la  professi- 
ON. 

Division. 

Le  médecin 
doit  garder  sa 
dignité  dans  les 
moyens  qu'il 
met  en  œuvre 
pour  réussir. 

Mais  il  faut 
distinguer  ce  qui 
est  immoral,  et 
ce  qui  est  peu 
digne  de  la  pro- 
fession. 

Aussi  traite- 
rons-nous :  du 
charlatanisme  ; 

de  l'esprit 
d'intrigue  ; 

du  mercanti- 
lisme. 

I.  Charlata- 
nisme propre- 
ment dit. 

Définition:  va- 
riétés; causes  de 
succès. 

1)    DÉFINITIO.X, 

Le  charlata- 
nisme, propre- 
ment dit,  est  un 
ensemble  de 
procédés  men- 
songers qui  ten- 
dent à  surfaire 
l'habileté  ou  ht 
thérapeutique 
d'un  médecin,  en 
quête  de  répu- 
tation   ou    d'ar- 
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35.  Division. —  Le  médecin  se  doit  à  lui-même; 
il  doit  souvent  aux  autres,  et  toujours  à  l'honneur  de  sa 
profession  de  garder  une  parfaite  dignité  dans  les  moyens, 
dont  il  se  sert,  pour  arriver  à  une  certaine  réputation,  et, 
sinon  à  la  fortune,  du  moins  à  une  assez  large  aisance. 
Mais  ici  il  faut  distinguer  avec  soin  ce  qui  est  obligation 
stricte,  et  ce  qui  ne  fait  que  déroger,  d'une  façon  plus  ou 
moins  grave,  sans  faute  morale  cependant,  aux  convenan- 
ces professionnelles.  Ainsi  le  charlatanisme  proprement 
dit  est  contraire  à  la  vérité  et  à  la  justice:  il  y  a  obliga- 
tion stricte  de  l'éviter.  Ce  qu'on  nomme  esprit  d'intrigue 
et  mercantilisme  peut  être  en  règle  avec  la  morale,  mais 
ne  fait  guère  honneur  à  la  profession  médicale,  et  conduit 
aisément,  si  l'on  n'y  prend  garde,  au  véritable  char- 
latanisme. 

36.  L  Charlatanisme  proprement  dit — Le  char- 
latanisme proprement  dit  a  été  de  tout  temps,  et  est  encore 
de  nos  jours,  le  mortel  ennemi  de  la  dignité  profession- 
nelle. Il  y  a  donc  utilité  à  le  définir  d'une  manière  pré- 
cise, à  indiquer  les  principales  formes  qu'il  revêt,  à  re- 
chercher les  causes  de  son  succès. 

1)  Défiuitioiî.  —  Le  véritable  charlatanisme  est 
essentiellement  mensonge  et  escroquerie:  escroquerie  de 
fait,  s'il  réussit;  escroquerie  d'intention.,  s'il  échoue.  Le 
charlatan  authentique  surfait,  pour  s'enrichir,  sa  personne 
ou  sa  marchandise,  ou  plutôt  les  deux  à  la  fois.  Avec 
une  dextérité  plus  ou  moins  grande,  il  simule  audacieuse- 
ment  une  science  et  une  habileté  qui  lui  manquent;  il 
attribue  à  ses  remèdes,  ou  à  son  remède,  une  efficacité 
souveraine  contre  certaines  maladies,  et  parfois  même 
universelle,  toujours  mensongère;  il  fait,  sous  une  forme 
ou  sous   une   autre,   une  réclame   tapageuse,  éhontée,  de 
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tout  point  contraire  à  la  vérité;  au  besoin,  i!  s'intitule 
spécialiste,  sans  ombre  de  préparation  spéciale,  ce  qui  est 
encore  une  manière  de  tromper  un  public  trop  crédule. 
Bien  entendu,  le  but  de  toutes  ces  manœuvres,  et  de 
beaucoup  d'autres,  est  toujours  de  gagner  de  l'argent,  en- 
core de  l'argent,  le  plus  d'argent  possible.  Ainsi  le  men- 
songe érigé  en  moyen  de  faire  fortune:  voilà  toute  l'essence 
du  charlatanisme,  et  ce  qui  permet  de  distinguer  le  vrai 
charlatan  de  l'homme  trop  intéressé,  peu  délicat,  peu  sou- 
cieux de  l'honneur  de  sa  profession. 

2)  Formes.  —  Les  formes  du  charlatanisme  sont 
multiples,  et  il  est  aussi  impossible  qu'inutile  de  cher- 
cher à  les  énumérer  toutes.  Sans  parler  du  charlatan 
forain  qui  opère  sur  les  places  publiques  et  n'est  pas  le 
plus  dangereux,  il  y  a  le  charlatan  privé  qui,  incapable  et 
paresseux,  ne  vise  qu'à  édifier  une  réputation  mensongère, 
et,  à  cette  fin,  s'insinue,  "dans  la  faveur  publique,  par 
toutes  sortes  d'intrigues  souterraines,  de  combinaisons 
laborieuses,  et  de  compromis..."  (Dechambre,  Le  médecin, 
p.  96).  Toutefois  le  charlatan  le  plus  commun  est  le  char- 
latan public,  qui,  pour  battre  monnaie,  "se  produit  par  la 
publication  extrascientifique,  par  l'afifiche,  l'annonce,  la  ré- 
clame" toujours  mensongère  (Dechambre,  p.  97).  Les  gens 
de  cette  espèce  "prônent,  à  grand  effort  de  réclame,  un 
remède  à  tous  maux;  affichent  publiquement  leurs  noms, 
vrais  ou  d'emprunt,  sur  les  murs,  à  la  quatrième  page 
des  journaux;  se  couvrent  du  manteau,  alors  profané,  de 
la  religion,  pour  faire  marcher  leur  petit  commerce;  affec- 
tent une  valeur,  une  forme,  une  puissance  qu'ils  n'ont 
pas;  et  font  croire  aux  autres  ce  qu'ils  ne  croient  pas 
eux-mêmes...:  distillateurs  de  mensonges" ,  ils  "spéculent 
sur  la  crédulité  et  la  bêtise  humaine  "  (D'  Chéreau,  cité 
par  le  D»*  Vincent,  La  médecine,  p.  262,  sq.;  voir  aussi 
G.  Morache,  La  prof,  méd.,  p.  3oi,  sq.). 

3)  Causes  de  succès.  —  Bien  que  les  vraies  sources 
de  succès,  pour  un  médecin,  soient  la  science  pratique,  le 
dévouement,  le  caractère  et  la  distinction  des  manières,  le 
charlatan,  qui  manque  de  science  ou  tout  au  moins 
d'honnêteté,  réussit  souvent;  il  réussit  mieux  parfois  que 
le  médecin  d'une  instruction  étendue  et  d'une  parfaite 
probité,  mais  qui  pèche  "de  quelque  façon  par  le  carac- 
tère"; enfin  il  réussit  d'autant  mieux  qu'il  simule  plus 
habilement  la  science,  la  conscience,  le  dévouement  à  ses 
malades  (Dechambre,  1.  c,  p.  93,  sq.). 

Voilà  le  fait.  Counneni  rexpli«|uer  ?  D'où  vient  le 
succès,  le  trop  grand  succès  du  charlatan  ? 
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?ent,  si  ce  n'est 
des  deux  à  la  fois. 

C'est  l'exploi- 
tation du  public 
par  le  menson- 
fje,  qui  vante 
faussement  : 

u)  l'homme, 

b)  ou  le  remè- 
de. 

c)  ou  mieux 
I  un  et  l'autre. 

2)   Formes  ou 

V,\RIÉTÉS. 

Les  formes  du 
charlatanisme 
sont  multiples, 
et  défient  rénu- 
mération. 

Dist  i  nguons 
«^v^rtout  : 

a)  le  charla- 
tan forain,  qui 
opère  sur  les 
places  publi- 
ques ; 

b)  le  charla- 
tan privé,  qui 
travaille  dans 
l'ombre  par  l'in- 
trigue ; 

c)  le  charla- 
tan public,  qui 
se  sert,  pour 
tromper  le  vul- 
gaire, de  tous 
les  moyens  de 
publicité  :  il  no 
cache  que  son 
ignorance  et  son 
manque  de  pro- 
bité. 

;l)  CaISI-S  liK 
SLCCiiS. 

\  1)  fait  cer- 
tain, c'est  que  le 
charlatan  réus- 
sit    Sl111\lMlt, 


l)  oii  vient  son 
succès  ? 
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Sans  doute  de 
la  sottise,  et  de 
la  crédulité  hu- 
maine, qui  n'ont 
guère  de  limi- 
tes. 


Mais  cette 
cause,  qui  est  à 
la  base,  est  ren- 
forcée par  5 
autres. 


a)  La  lère  cau- 
se est  l'ignoran- 
ce, qui  se  croit 
savante. 


b)  La  2c  est 
l'attrait  du  my- 
stérieux, et  donc 
des  remèdes  se- 
crets. 


c)  La  je  est  Tes 
prit  frondeur, 
bien  aise  de  gué- 
rir sans  le  mé- 
decin, et  contre 
ses  ordonnances. 

d)  La  4*^  est 
l'instinct  de 
conservation, 
qui  n'admet  pas 
de  maladies  in- 
curables. 

e)  La  j*-*  est 
l'honnêteté  na- 
tive, qui  ne  croit 
pas  assez  à  la 
méchanceté  hu- 
maine. 

Le  charlatan 
exploite  cette 
mentalité. 
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Sans  doute  de  la  sottise  et  de  la  crédulité  humaine, 
qui,  est  pour  ainsi  dire,  illimitée.  Un  docteur  médecin 
très  authentique,  devenu  charlatan  forain,  s'en  expliquait 
un  jour,  devant  le  D^  Verdo,  avec  une  cynique  désinvol- 
ture: il  s'intitulait  "roi  absolu  d'un  des  royaumes  les  plus 
vastes  et  les  plus  florissants  de  la  terre,  le  royaume  de  la 
sottise  et  de  la  crédulité"  (Cité  par  J.  Vincent,  La  méde- 
cine, p.  264,  sq.). 

Mais,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  noter  que  la  cré- 
dulité humaine  est  entretenue  et  stimulée  par  cinq  causes 
très  psychologiques:  l'ignorance,  l'attrait  du  merveilleux, 
l'esprit  frondeur,  l'instinct  de  la  conservation,  l'honnêteté 
naturelle. 

a)  La  première  cause  est  une  profonde  ignorance 
des  choses  de  la  médecine,  jointe  souvent  à  des  idées 
préconçues,  et  toujours  à  la  persuasion  qu'on  discerne 
aisément,  à  ses  guérisons,  le  médecin  habile  du  maladroit 
(D""  Vincent,  La  médecine,  p.  261,  sq.;  Dechambre,  p.  94). 

b)  Il  y  a  ensuite  l'attrait  du  merveilleux,  ou  plutôt 
du  mystérieux,  qui  fait  valoir,  aux  yeux  du  pubHc  igno- 
rant, tout  remède  prétendu  secret,  toute  recette  rapportée 
"d'une  contrée  perdue  du  centre  de  l'Afrique...":  les  char- 
latans, que  décrit  Lucien,  parlaient  déjà  d'un  remède  de 
famille  (D**  Morache,  p.  3oi,  3o2;    Dechambre,  p.  23,  sq.). 

c)  L'esprit  frondeur  n'est  pas  étranger  au  succès  du 
charlatan.  Nous  entendons  par  là  cette  tendance,  très 
réelle,  qui  pousse  le  malade  à  chercher  la  guérison  en 
dehors  des  médecins  diplômés:  témoin  le  succès  de  ce 
docteur  en  médecine  qui  fit  floresse,  du  jour  où  il  cacha 
avec  le  plus  grand  soin  son  diplôme  (G.  Morache,  p.  3o3). 

d)  Mais  ces  diverses  causes  tirent  leur  vigueur  de 
l'instinct  de  conservation,  qui  empêche  le  malade  de  se 
résigner  à  croire  sa  maladie  incurable.  Il  ne  veut  pas  ad- 
mettre qu'il  y  ait  des  maladies  inguérissables,  et  surtout 
que  la  sienne  le  soit  (D"*  Vincent,  La  médecine,  p.  262). 

e)  Une  dernière  cause  fait  plus  d'honneur  à  la  na- 
ture humaine  :  le  malade  est  trop  honnête  pour  s'imaginer 
qu'un  homme,  aux  douces  paroles  et  aux  manières  enga- 
geantes, veuille  le  tromper  en  matière  si  grave,  et  ne  songe 
qu'à  gagner  de  l'argent;  s'il  se  défie  un  peu,  il  conserve 
un  secret  espoir,  et  ne  veut  pas  se  priver  d'une  dernière 
chance. 

Ces  causes  suffisent  amplement  à. expliquer  le  succès 
du  charlatan,  bien  qu'il  soit  un  menteur  et  un  escroc,  plus 
ou  moins  dissimulé. 
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37.  II.  Esprit  d'intrigue.  —  Ici,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  nettement  trois  attitudes  ditiérentes. 

1)  Il  y  a  un  esprit  d'intrigue  qui,  pour  surfaire  sa 
personne  ou  sa  marchandise,  recourt  à  des  compromis 
déshonorants,  et  est  toujours  en  quête  de  moyens  pro- 
pres à  dissimuler  l'incompétence:  c'est  du  charlatanisme 
pur  et  simple. 

2)  Si  les  procédés  mis  en  œuvre  par  un  homme  de 
science  et  d'habileté,  désireux  de  se  faire  valoir,  sont  peu 
honorables  ou  du  moins  peu  délicats,  sans  être  en  au- 
cune façon  entachés  de  mensonge,  il  y  a  un  esprit  d'intri- 
gue qui  déroge  aux  convenances  professionnelles,  mais 
qu'on  ne  peut,  à  bon  droit,  qualifier  de  charlatanisme. 

3)  Enfin  personne  ne  peut  condamner  "le  médecin, 
laborieux  et  instruit  mais  besogneux,  qui,  honnêtement, 
utilise  ses  relations,  et  laisse  agir  des  influences,  en  vue 
de  faire  sa  percée  vers  une  condition  meilleure"  (iMoureau 
et  Lavrand,  p.  40,  sq.).  Il  n'y  a  en  cela  aucun  esprit 
d'intrigue,  au  sens  propre  du  mot. 

La  description  que  trace  Dechambre  du  charlatanis- 
me privé  (p.  96)  appelle  donc  quelques  réserves,  si  l'on 
ne  veut  pas  confondre  ce  qui  est  immoral,  ce  qui  est  plus 
ou  moins    inconvenant,  et  ce  qui  est  pleinement   légitime. 

38.  III.  Mercantilisme.  —  Nous  appelons  mercan- 
tilime  un  esprit  de  lucre,  un  désir  de  s'enrichir,  une  âpreté 
au  gain,  qui  recourt  aux  procédés  dont  les  marchands  les 
plus  avides  ont  coutume  de  se  servir.  Il  faut  pourtant 
distinguer  les  pratiques  dangereuses;  —  peu  charitables; 
—  peu  dignes  de  la  profession  médicale;  —  de  tout  point 
légitimes. 

1)  Pratiques  dangereuses. —  Il  est  dangereux,  à  un 
triple  point  de  vue,  de  chercher  une  source  de  bénéfices 
dans  les  générosités  intéressées  d'un  pharmacien  auquel 
on  adresse  ses  malades.  Il  est  encore  plus  dangereux 
d'avoir  une  association  formelle  avec  lui,  et  d'exiger  un 
droit  de  commission  sur  les  médicaments,  dont  on  lui 
procure  la  vente. 

a)  D'abord  le  médecin,  qui  agit  de  la  sorte,  se  ferme 
d'avance  la  bouche:  il  s'enlève  toute  liberté  de  critiquer, 
s'il  y  a  lieu,  la  qualité  inférieure  des  médicaments  fournis 
par   le  pharmacien. 

b)  Ensuite  il  amène  le  pharmacien,  qui  ne  veut  pas 
être  victime  de  ses  générosités,  à  majorer  singulièrement 
ses  prix. 

c)  Enfin  il  s'expose  lui-même  à  la  tentation  de  près- 
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II  Esprit 
d'inlrlçue. 

1)  Il  y  a  l'es- 
prit d'intrigue 
ciccovipagné  de 
mensonge:  c'est 
du  charlatanis- 
me. 

2)  U  V  a  l'es- 
prit d'intrigue 
ctcconipagné  de 
procédés  peu  ho- 
norables, sans 
être  menson- 
gers :  c'est  une 
déchéance. 

3)  Enfin  il  y  a 
un  ensemble  de 
procédés  hon- 
nêtes et  honora- 
bles, qui  ne  peu- 
\ent  s'appeler 
O'^prit  d'intrigue. 

L'n  médecin 
peut,  sans  for- 
faire  et  sans  dé- 
choir, utiliser 
ses  relations 
mondaines. 

III.  Mercan- 
tilisme. 

Cest  un  es- 
prit de  lucre  in- 
digne du  méde- 
cin. 

Division. 

1)  Pratiques 
dangkreuses. 

Il  est  dange- 
reux do  s'asso- 
cier il  bénéfices 
a\oc  un  phar- 
macien 

n)  Le  médecin 
s'interdit  toute 
observation  sur 
la  qualité  des 
remèdes. 

b)  l.o  phar- 
macien majore 
>;cs   prix. 


<■)  I. 


•di'cin 
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prescrit  aisé- 
ment des  remè- 
des coûteux  ou 
inutiles. 

2)  Pratiques 
peu  charita- 
BLES. 

Il  est  peu  cha- 
ritable, sinon 
interdit  par  la 
morale,  de  tenir 
secrète,  pour 
s'en  réserver  le 
bénéfice,  une  dé- 
couverte très  u- 
tile  à  l'huma- 
nité. 

Mais  la  divul- 
gation ne  sem- 
ble pas  d'ordi- 
naire stricte- 
ment obligatoi- 
re. 

3)  Pratiques 
PEU  dignes. 

La  publicité 
extrascientifique 
n'est  pas  char- 
latanisme, si  elle 
ne  contient  rien 
de   mensonger. 

Mais  est-elle 
conforme  à  la 
dignité  profes- 
sionnelle ? 

Non,  répond 
Dechambre,  à 
moins  qu'elle 
n'arrive  au  pu- 
blic à  travers  le 
contrôle  des  a- 
cadémies  de  mé- 
decine. 
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crire,  pour  augmenter  sa  part  de  bénéfices,  ou  les  remèdes 
les  plus  coûteux,  ou  des  remèdes  inutiles:  dans  ces  deux 
derniers  cas  il  commet  un  véritable  vol  (Dechambre,  p. 
283,  sq.;  Moureau  et  Lavrand,  p.  47,  sq.). 

2)  Pratiques  peu  charitables.  —  Est-il  permis  en 
conscience  à  un  médecin  qui  aurait  trouvé  un  nouveau 
remède,  par  exemple  un  sérum  des  plus  efficaces,  de  le 
tenir  secret,  pour  s'en  réserver  le  bénéfice  ? 

Il  ne  semble  pas  qu'il  soit  ordinairement  1  tenu,  par 
la  charité,  de  publier  sa  découverte,  et  de  la  rendre  par 
là  plus  facilement  accessible  à  tous.  La  charité  n'oblige 
pas  d'ordinaire  à  subir  un  grave  dommage  pour  venir  en 
aide  au  prochain. 

Mais  personne  ne  niera  qu'il  se  montre  peu  charitable 
et  peu  généreux  en  gardant  pour  lui  seul  le  bénéfice  d'une 
invention  qui,  si  elle  tombait  dans  le  domaine  public, 
pourrait  rendre  de  très  grands  services  à  l'humanité.  Le 
cas  de  reste  est  trop  peu  pratique  pour  qu'il  soit  utile  d'in- 
sister (Moureau  et  Lavrand,  p.  44,  sq.;  Dechambre,  p.  107). 

3)  Pratiques  peu  digues.  —  Nous  avons  vu  que  la 
publicité  extrascientifique,  donnée,  par  l'affiche,  l'annonce 
ou  la  réclame,  à  tel  remède  ou  à  tel  mode  de  traitement, 
échappe  au  reproche  de  charlatanisme,  si  ce  qui  est  publié 
par  cette  voie  est  strictement  conforme  à  la  vérité,  ou  du 
moins  ne  contient  que  des  erreurs  pleinement  involontaires, 
sans  rien  de  mensonger,  au  sens  propre  du  mot. 

Mais  la  question  est  plus  complexe,  si  l'on  considère 
l'honneur  médical.  Une  publicité  de  ce  genre  est-elle 
conforme  à  la  dignité  professionnelle?  Dechambre  répond 
par  une  distinction.  Il  impose  au  médecin,  au  nom  des 
convenances,  "l'obligation  de  demander  à  une  autorité 
compétente",  c.-à-d.  aux  académies  de  médecine  et  à  leurs 


1  Nous  disons  ''ordinairement".  Mais  il  y  a,  ce  semble, 
une  exception.  Si  un  médecin  avait  découvert  un  remède  seul 
vraiment  efficace  contre  une  maladie  mortelle,  ou  seul  vraiment 
applicable  dans  beaucoup  de  cas,  et  donc  absolument  nécessaire 
pour  que  les  malades,  ou  du  moins  les  pauvres,  échappent  à  une 
mort  presque  certaine,  il  ne  pourrait,  sans  blesser  gravement  la 
charité,  le  tenir  secret.  La  charité  en  effet  oblige  à  se  priver 
d'un  gros  bénéfice  pour  secourir  le  prochain,  et  surtout  le  public, 
réduit  à  une  extrême  ou  quasi  extrême  nécessité,  d'où  il  ne  peut 
sortir  que  par  un  secours,  donné  au  prix  d'un  grave  dommage. 
Ce  serait  le  cas,  semble-t-il,  si  un  médecin  découvrait  un  remède 
sûrement  efficace  contre  la  tuberculose.  La  morale  cependant 
l'autoriserait  à  vendre  sa  découverte  à  un  gouvernement,  qui  ra- 
chèterait pour  en  répandre  partout  les  bienfaits. 
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comptes  rendus,  "le  contrôle  de  ses  idées  et  de  ses  décou- 
vertes, et  de  n'arriver  au  public  qu'à  travers  cette  autorite' 
(Dechambre,  p.  lOi).  "Il  ne  lui  est  pas  permis",  dit-il, 
"de  prendre  le  public  pour  juge  direct  de  son  mérite",  et 
de  la  valeur  de  ses  idées,  de  sa  thérapeutique,  de  ses 
inventions  (Ibid.,  p.  loo). 

On  trouvera  peut-être  bien  sévère  ce  verdict,qui  sem- 
ble ne  faire  aucune  exception.  Au  moins  serait-il  à  propos 
de  distinguer  expressément  deux  cas  très  différents.  Si  le 
médecin,  par  amour  de  l'humanité,  se  contente  de  rensei- 
gner le  public,  pour  qu'il  prenne  contre  une  épidémie  les 
précautions  nécessaires,  ou  sache  employer  à  temps  la 
médication  appropriée,  il  ne  déroge  pas  à  la  dignité  pro- 
fessionnelle, en  se  servant,  pour  atteindre  son  but,  de  la 
voix  des  journaux.  Mais  si,  dans  un  intérêt  de  lucre,  il 
recourt  à  l'affichage  sur  les  murs,  ou  à  l'insertion  dans  les 
journaux,  il  se  livre,  ce  semble,  à  un  mercantilisme  peu 
digne  de  la  profession  médicale,  et  qui  n'est  pas  sans 
danger.  Il  rabaisse  "l'exercice  de  son  art  au  niveau  d'une 
opération  commerciale".  Et  il  peut  être  tenté  d'exagérer 
singulièrement  l'effkacité  du  remède  ou  du  traitement,  sur 
lequel  il  compte  pour  de  gros  bénéfices:  par  là  il  s'expose 
"à  mettre  dans  le  commerce  son  honnêteté  elle-même" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  41,  sq.). 

4)  Friiti(|aes  licites.  —  "Est-il  louable  à  un  médecin 
de  participer,  en  qualité  d'actionnaire  ou  d'obligataire,  3 
des  sociétés  propriétaires  ou  fermières  de  stations  therma- 
les ou  exploitant  des  spécialités  quelconques? 

Oui,  cela  est  permis,  pourvu  que  le  médecin  ne  pres- 
crive ces  eaux,  ou  ces  spécialités,  que  lorsqu'elles  sont  in- 
diquées: autrement  le  bénéfice  de  ce  placement  (d'ailleurs 
légitime)  deviendrait  injuste..."  (Moureau  et  Lav.,  p.  49,  sq.). 
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Cette  réponse 
r-st  un  peu  som- 
maire. 

Mieux  vaut 
distin^er  deux 
cas  très  diffé- 
ren  ts . 

a)  Ln  méde- 
cin désintéressé 
peut,  sans  dé- 
choir, se  servir 
des  journaux 
pour  renseigner 
le  public,  en  cas 
d'épidémie,  par 
exemple. 

b)  Mais  si, 
pour  s'enrichir, 
il  recourt  à  l'af- 
(ichage  ou  aux 
journaux  : 

il  rabaisse  >a 
profession: 

et  parfois  s'ex- 
pose à  mentir, 
—  ce  qui  serait 
du  charlatanis- 
me 


•  ;    Pr.\tiques 

LICITES. 

Ln  médecin 
peut  être  action- 
naire ou  obliira- 
tairc  dune  soci- 
été qui  exploite 
telle  ou  telle 
spécialité. 


39.  RESUME.  —  Question  à  traiter.  —Le  médecin 
doit  être  un  homme  de  devoir,  de  dévouement,  de  distin- 
ction: de  devoir  et  de  dévouement,  pour  bien  user  de 
sa   science;  de  distinction,  pour   réussir. 

Dans  ce  chapitre  nous  esquissons  un  double  portrait: 
le  portrait  de  l'homme  de  devoir;  le  portrait  de  l'homme 
soucieux  de  sa  dignité  professionnelle.  Nous  avons  donc 
deux  articles,  liés  entre  eux  par  ce  fait  que  le  souci  de  la 
dignité  médicale  naît  de  l'amour  du  devoir,  et  manifeste 
cet  amour. 

Remarquons  seulement  qu'un  acte  peut  être  comman- 
dé, conseillé,  interdit  ou  par  la  morale,  ou  par  la  dignité 
professionnelle,  ou  par  la  bonne  éducation. 
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Article  i  —  L'homme  de  devoir 

I.  Définition.  —  L'homme  de  devoir  est,  en  même 
temps,  homme  de  conscience,  de  parfaite  honnêteté,  de 
charité. 

1)  L'homme  de  devoir:  a)  fait  son  devoir  et  tout  son 
devoir  ;  b)  parce  que  c'est  son  devoir. 

2)  L'homme  de  conscience:  a)  s'instruit  soigneuse- 
ment de  ses  devoirs  ;    b)  et  les  accompht. 

3)  L'homme  de  parfaite  honnêteté  et  de  charité  se 
montre  toujours:  a)  juste,  b)  et  charitable,  c.-à-d.  homme 
de  bien. 

IL     Nécessité.  —  Le  médecin  doit  faire: 

1)  son  devoir,  car  il  a  des  devoirs  d'état; 

2)  tout  son  devoir,  fût-il  pénible  ou  peu  lucratif; 

3)  parce  que  c'est  son  devoir:  nul  autre  motif  ne 
garantirait  sa  fidélité. 

IIL    Double  conclusion.  —  Le  médecin  doit: 

1)  s'instruire  de  ses  devoirs,  c.-à-d.  savoir  discerner: 
a)  ce  qui  est  bien  de  ce  qui  est  mal  ;  b)  ce  qui  est  obli- 
gatoire de  ce  qui  est  simplement  bien; 

2)  aimer  son  devoir,  bien  qu'il  soit  pénible:  au 
moins  goûtera-t-il  la  joie  du  devoir  accompli. 

Article  ii  —  Souci  de  la  dignité 
Division.  —  La  dignité  professionnelle  est  respect  de 
soi,  respect  des  autres,    respect  de  la  profession:  il  est 
donc  naturel  de  diviser  cet  article  en  trois  paragraphes. 

§  1  Bespect  de  soi 

L  Dans  sa  vie  privée  le  médecin  doit  éviter  tout 
sujet  de  scandale  ou  de  soupçons  légitimes. 

1)  Il  doit  éviter  tout  sujet  de  scaudale  :  c'est  une 
question  de  morale,  d'intérêt,  de  paix  intérieure. 

a)  C'est  une  question  de  morale.  —  La  morale  inter- 
dit, par  ex.,  le  dérèglement  des  mœurs  et  l'intempérance. 

b)  C'est  une  question  d'intérêt.  —  La  confiance  va 
plus  difficilement  à  un  médecin  qui  se  dit  marié,  sans 
l'être,  ou  se  conduit  mal,  ou  est  trop  souvent  à  moitié  ivre. 

c)  C'est  une  question  de  paix  intérieure.  —  Le  mé- 
decin qui  a,  par  ex.,  l'habitude  de  s'enivrer  se  sent  humi- 
lié au  point  de  songer  parfois  au  suicide. 

2)  Le  médecin  doit  écarter  les  soupçons  que  font 
naître  aisément  des  relations  suspectes,  par  ex.,  ou  une 
vie  trop  mondaine. 

A  ce  propos  se  pose  la  question  du  mariage,  et  du 
mariage  sans  trop  attendre.     Le  médecin  n'est  pas  plus 


Résumé  —  Culte  du  devoir  —  Triple  respect  47 

qu'un  autre  tenu,  par  la  loi  morale,  de  se  marier.  iVlais 
le  mariage,  contracté  de  bonne  heure,  lui  est:  d)  un  pré- 
servatif contre  les  tentations  qui  peuvent  porter  atteinte  à 
sa  vertu;  b)  une  garantie  ?lu\  yeux  des  iamilles;  c)  un  ré- 
confort, surtout  s'il  a  le  bonheur  d'épouser  une  femme 
dévouée. 

IL  Dans  sa  vie  médicale  le  médecin  doit  respecter 
sa  personne,  les  autres  et  sa  profession,  en  maîtrisant  ses 
passions  (voir  §§  2  et  3). 

^   2      Bespect  des  autres 

I.  Respect  de  l'homme,  doué  de  raison  et  souffrant. 
—  Grâce  à  ce  respect,  le  médecin  évitera:  i)  beaucoup  de 
fautes  professionnelles;  2)  la  servilité  envers  les  riches; 
3)  la  dureté  envers  les  pauvres;  4)  toute  familiarité 
déplacée. 

II.  Respect  de  la  vertu.  —  Le  médecin  se  doit  à 
lui-même,  et  il  doit  aux  autres,  de  respecter  la  vertu  de 
ses  clients,  spécialement: 

1)  leur  chasteté,  en  réprimant  ses  passions,  et  en 
évitant  tout  conseil  contraire  aux  bonnes  mœurs; 

2)  leurs  convictions  religieuses,  sans  céder,  s'il  est 
incroyant,  à  la  tendance  qui  pousse  l'homme  à  manquer 
de  tolérance. 

III.  Absence  de  complicité.  —  Le  médecin  doit 
s'interdire  toute  complaisance  honteuse,  qui  le  rende  com- 
plice de  mauvais  desseins. 

§  3      Respect  de  la  profession 

Division.  —  Le  médecin  doit  garder  sa  dignité  dans 
les  moyens  qu'il  met  en  œuvre  pour  réussir.  Mais  il  faut 
distinguer  ce  qui  est  immoral,  et  ce  qui  est  indigne  de  la 
profession.  Aussi  traiterons-nous:  du  charlatanisme,  con- 
traire à  la  justice;  de  l'esprit  d'intrigue;  du  mercantilisme. 

I.  Le  charlatanisme:  définition:  formes;  causes  de 
succès. 

Définition.  —  Le  charlatanisme,  proprement  dit,  est 
un  ensemble  de  procédés  mensongers,  qui  vont  à  surfaire 
l'habileté  ou  la  thérapeutique  d'un  médecin,  en  quête  de 
réputation  ou  d'argent,  si  ce  n'est  des  deux  à  la  fois:  c'est 
l'exploitation  du  public  par  le  mensonge. 

2)  Formes.  —  Les  formes  du  charlatanisme  sont 
multiples,  et  défient  l'énumération. 

Distinguons  surtout:  a)  le  charlatan /i^ra/Vi,  qui  opère 
sur  les  places  publiques; 
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b)  le  charlatan  privé,  qui,  incapable  et  paresseux, 
se  pousse  dans  l'ombre  par  l'intrigue  ; 

c)  le  charlatan  public,  qui  se  sert,  pour  tromper  le 
vulgaire,  de  tous  les  moyens  de  publicité. 

3)  Causes  de  succès.  —  Le  succès,  assez  fréquent, 
vient   de    la    sottise    humaine,    renforcée    par  5    causes: 

a)  l'ignorance  du  public,  qui  se  croit  cependant  bon  juge 
de  la  valeur  médicale;  b)  l'attrait  du  mystérieux,  et  donc 
des  remèdes  secrets;  c)  l'esprit  frondeur,  bien  aise  de 
guérir  sans  le  médecin,  et  comme  malgré  lui;  d)  l'instinct 
de  la  conservation,  qui  n'admet  pas  de  maladies  incura- 
bles; e)  l'honnêteté  native,  qui  ne  croit  pas  assez  à  la 
perversité  humaine. 

II.  Esprit  d'intrigue.  —  L'esprit  d'intrigue  peut  être: 
joint  au  mensonge;  accompagné  de  procédés  peu  honora- 
bles, sans  être  mensongers;  réduit  à  une  honnête  utilisation 
des  relations  mondaines:  il  y  a,  dans  le  i^^'  cas,  charlata- 
nisme; dans  le  2^,  déchéance;  dans  le  3e,  pratique  licite 
qui  ne  mérite  pas  le  nom  d'intrigue. 

III.  Mercantilisme.  —  C'est  un  esprit  de  lucre,  indi- 
gne du   médecin. 

1)  Pratiques  dangereuses.  —  Il  est  dangereux  de  s'as- 
socier à  bénéfices  avec  un  pharmacien. 

a)     Le  pharmacien  majore  ses  prix.  —  Le  médecin  : 

b)  s'interdit  toute  observation  sur  la  qualité  des  médica- 
ments; c)  et  peut  être  tenté  de  prescrire  des  remèdes  coû- 
teux ou  inutiles. 

2)  Pratiques  peu  charitables.  —  II  est  peu  charitable 
de  tenir  secrète,  pour  s'en  réserver  les  gros  bénéfices,  une 
découverte  très  utile.  Mais  la  divulgation  ne  semble  com- 
mandée par  la  charité,  que  si  la  découverte  peut  seule 
remédier  à  une  extrême  ou  quasi  extrême  nécessité. 

3)  Pratiques  peu  dignes.  —  La  publicité  extrascien- 
tifique n'est  pas  charlatanisme,  si  elle  ne  contient  rien  de 
mensonger.  Mais  elle  n'est  digne  de  la  profession,  que 
si  le  médecin  arrive  au  public  à  travers  le  contrôle  des 
académies  de  médecine,  ou  se  contente  de  donner  des 
renseignements  utiles,  sans  se  servir,  dans  un  but  inté- 
ressé, de  l'affichage  sur  les  murs  ou  dans  les  journaux. 

4)  Pratiques  licites.  —  Un  médecin  peut,  sans  dé- 
choir, être  actionnaire  ou  obligataire  d'une  société  qui 
exploite  une  station  thermale  ou  une  spécialité.  Mais  qu'il 
ne  prescrive  inutilement  ni  ces  eaux,  ni  cette  spécialité. 
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Le  but  de  ce  chapitre,  qui  étudie  le   dévouement       ^^"<  de   ce 
nécessaire  au  médecin,  est  de  nous  faire  mieux  compren-    ^^^P'^^e. 
dre  la  grandeur  de  la  profession  médicale,  et  ses  légitimes 
exigences. 

Nous  dirons,  en  quatre  paragraphes,  ce  qu'est  le  dé-       s  a 
vouement  médical;  —  quels  en  sont  les  deux  degrés,  l'un    *""   ^ 
absolument    indispensable,  l'autre  très  utile; — quels  mo-    ^ 
biles  sont  de  nature  à  le  faire  naître,  et  à  l'entretenir;  — 
quels  fruits  de  vie  il  porte,   au  bénéfice  du  médecin   qui 
l'exerce,  et  des  malades  qui  en  profitent. 


rf  iris  ion 
paragra- 


§  1      NATURE  DU  DÉrOUEMENT 


§    1.    Nature 
du  dévouement. 


40.  I.  Définition  du  dévouement  e/i  général.  — 
Se  dévouer  à  une  œuvre,  quelle  qu'elle  soit,  c'est,  à  con- 
sidérer le  mot  et  la  chose,  s'y  consacrer  coûte  que  coûte, 
s'y  vouer  malgré  la  peine,  y  employer  toutes  ses  facultés, 
autant  que  le  succès  de  l'œuvre  l'exige,  et  pour  un  motif 
qui  ne  soit  pas  principalement  l'intérêt  personnel. 

Dans  tout  dévouement,  qui  ne  soit  pas  un  acte  isolé, 
nous  trouvons  donc  trois  éléments:  \)  la  promptitude  de 
la  volonté  qui  se  porte  de  tout  son  élan  et  de  toutes  ses 
énergies  à  une  entreprise;  2)  un  certain  désintéressement 
qui  est  oubli  de  soi  et  de  son  utilité  personnelle;  3)  la 
constance. 

Le  dévouement,  au  sens  propre,  peut  donc  se  définir: 
le  don,  habituel  et  désintéressé,  de  soi.  poussé  jusqu'au 
sacrifice. 

De  celui  qui  ne  fait  que  se  prêter  à  une  (vuvre.  ou 
recherche  avant  tout,  comme  le  cupide  ou  l'avare,  son 
intérêt  personnel,  ou  manque  tout  à  fait  de  persévérance. 
on  ne  dira  jamais:  c'est  un  homme  de  dévouement,  fût-il 
besogneux  et  empressé  pour  accroître  sa  fortune. 


I.  Dollnition. 

Dune  façon 
générale,  le  dé- 
vouement à  une 
œuvre  consiste  : 

1  )  à  s'y  dé- 
penser de  toutes 
st's  énergies, 
malgré  les  diffi- 
cultés. 

2)  a\ec  un 
certain  désinté- 
ressement, 

3)  et  une 
grande  constan- 
ce. 

C'est  le  don, 
habituel  et  dé- 
sintéressé, de 
soi,  poussé  jus- 
qu'au    sacrifice. 
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II,     Dévoue- 
ment médical. 


1)  C'est  le  don 
de  soi:  le  méde- 
cin consacre  à 
la  guérison  ou 
au  soulagement 
de  ses  malades 
toutes  ses  res- 
sources intellec- 
tuelles et  mora- 
les, sans  reculer 
devant  aucun  sa- 
crifice, nécessai- 
re ou  utile  au 
but. 


2)  C'est  un  cZon 
désintéressé. 

Le  médecin 
peut  chercher 
réputation,  ai- 
sance, fortune; 
mais  la  guéri- 
son  de  ses  ma- 
lades  doit  être  : 

a)  son  premier 
but; 

b)  la  fin  à  la- 
quelle il  subor- 
donne tout. 


3)  C'est  un 
don  permanent. 

11  s'étend  et 
se  proportionne: 

a)  à  tous  les 
clients  ; 

b)  à  la  durée 
et  à  la  marche 
de  chaque  ma- 
ladie. 
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41.    II.    Définition  du  dévouement  médical.  —  Le 

dévouement  médical  est  le  don  de  soi  aux  malades,  poussé 
jusqu'au  sacrifice;  c'est  un  don  désintéressé;  c'est  un  don 
permanent. 

i)  Don  de  soi.  —  Le  médecin  consacre  au  soulage- 
ment de  l'homme  souffrant  sa  science,  son  habileté,  son 
expérience:  il  "doit  donner  à  ses  malades,  qui  les  récla- 
ment, son  travail,  ses  soins,  son  temps,  son  repos  même  ; 
en  un  mot  il  met  au  service  des  malheureux  toutes  ses 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales",  toutes  les 
ressources  de  son  intelligence,  de  sa  volonté  et  de  son 
cœur  (Dr  Vincent,  La  médecine...,  p.  353). 

Bien  entendu,  ce  don  de  soi  ne  va  pas  sans  le  sacri- 
fice, "Je  l'ai  déjà  dit:  si  le  médecin  exerce  une  profession 
libre,  celle-ci  trouve  sa  chaîne  en  elle-même,  dans  sa  pro- 
pre destination,  qui  est  de  faire  le  bien.  Or,  le  bien  ne 
peut  se  vendre  ni  se  mesurer  comme  une  marchandise; 
le  bien  n'a  pas  de  valeur  vénale  qui  lui  permette  de  se 
réclamer  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  doit 
s'effectuer  à  tout  prix"  (D^*  Dechambre,  p.  145).  Au  moins, 
le  médecin  doit-il  s'imposer  toutes  les  fatigues,  tous  les 
dérangements,  tous  les  sacrifices  requis  à  la  guérison  de 
ses  malades,  qui  est  le  but  à  atteindre. 

2)  Doii  désintéressé.  —  Le  médecin  peut,  sans  cesser 
d'être  dévoué,  chercher  réputation,  aisance,  fortune.  Mais 
ces  vues  intéressées  ne  sauraient  être  sa  visée  principale, 
à  laquelle  tout  le  reste  s'ajuste  et  se  pHe.  Il  doit  au 
contraire,  pour  être  un  homme  de  dévouement,  se  proposer 
comme  premier  but  la  guérison  de  ses  malades  ;  puis  pro- 
portionner ses  soins,  et  donc  tout  subordonner,  à  la  gravité 
du  cas  qui  lui  est  soumis,  et  aux  exigences,  sinon  du 
malade,  au  moins  de  la  maladie.  C'est  dire  que,  chez  lui, 
le  don  de  soi  doit  être,  dans  une  certaine  mesure,  désinté- 
ressé. Aussi  bien,  l'argent  qu'il  reçoit  ne  sera  jamais 
l'équivalent  exact  des  soins  qu'il  prodigue,  et  du  bien  qu'il 
procure. 

3)  Don  permanent.  —  Le  don  que  le  médecin  dévoué 
fait  de  lui-même  doit  se  régler  sur  l'affection  à  combattre 
et  à  vaincre.  Or,  sans  le  don  permanent  de  soi,  le  méde- 
cin ne  peut  répondre  ni  aux  exigences  des  diverses  mala- 
dies qui  frappent  en  même  temps  ses  clients,  ni  aux  allures 
capricieuses  de  la  même  maladie,  surtout  si  elle  se  pro- 
longe: le  "jugement,  au  point  de  vue  thérapeutique,  qui 
est  l'expression  de  la  vérité  au  moment  où  on  l'exprime, 
peut  n'être  plus  vrai  quelques  jours  ou  même  quelques 
heures  plus  tard:  c'est  ce  qui  double  la  difficulté  de  notre 
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art",  et  nécessite  un  don  de  soi  constant,  permanent,  habi- 
tuel (D»'  Vincent,  La  médecine...,  p.  191). 

Le  don  de  soi  peut  cependant  être  plus  ou  moins 
entier,  plus  ou  moins  désintéressé:  de  là  des  degrés  dans 
le  dévouement,  et  des  mobiles   de  valeur  inégale. 
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2      VFMTÎÉS  nu  DÉVOLEMEyr 


§    2.     Degrés 
du  dévouement. 


42.  L  Deux  degrés.  —  On  peut,  ce  semble,  distin- 
guer deux  degrés  dans  le  dévouement  médical. 

1)  Le  premier  consiste  à  faire,  malgré  les  fatigues, 
les  dangers,  les  froissements  d'amour-propre,  les  ingrati- 
tudes, son  devoir,  tout  son  devoir,  sans  excepter  les  devoirs 
de  charité,  et  cth  par  un  motif  qui  ne  soit  pas,  uniquement 
ou  principalement,  l'intérêt  personnel,  et  puisse  assurer  la 
persévérance  nécessaire  à  guérir  ou  à  soulager  le  malade. 

2)  Le  second  degré  consiste  à  faire,  par  bienveillance 
pour  autrui  ou  mieux  par  charité, /7///5  que  son  devoir;  à 
quitter,  par  exemple,  le  chevet  de  son  enfant  atteint  du 
croup,  pour  essayer  de  sauver  le  fils  d'un  pauvre  paysan, 
frappé  du  même  mal;  à  se  lever,  "par  une  nuit  très  froide..., 
en  proie  à  un  violent  accès  de  fièvre  paludéenne  à  sa 
troisième  période...,"  le  corps  trempé  de  sueur,  pour  se 
rendre,  en  toute  hâte,  chez  "un  enfant  qu'on  croyait  avoir 
toussé  rauque"  et  qui  de  fait  n'avait  rien  (D»'  Vincent,  Le 
médecin...,  p.  47,  sq.). 

43.  IL  Nécessité  du  premier  degré.  —  Le  premi- 
er degré  de  dévouement  est  nécessaire  au  médecin  qui 
veut  n'être  jamais  indigne,  ou  du  moins  être  habituellement 
digne  de  sa  profession.  Obligé  de  faire  constamment  son 
devoir  et  tout  son  devoir,  il  ne  le  fera  point,  avec  la  régu- 
larité et  la  ténacité  voulues,  s'il  n'agit  pas  principalement 
par  un  motif  désintéressé,  c.-à-d.  s'il  n'a  pas  un  véritable 
dévouement.  Les  mobiles  intéressés  ne  suffisent  pas  tou- 
jours à  surmonter  les  difficultés  physiques  et  morales  qui 
s'opposent  au  plénier  accomplissement  du  devoir  médical. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  la  description 
très  incomplète  que  le  D»*  Vincent  a  tracée  de  ces  difficultés. 

"Courses  continuelles  pendant  toute  la  journée,  as- 
censions nombreuses  d'étages,  sommeil  fréquemment  inter- 
rompu pour  se  rendre  quelquefois  bien  loin;  irrégularités 
dans  les  heures  des  repas  souvent  entrecoupés.  Doublez, 
triplez  tout  cela  en  temps  d'épidémie,  alors  que  le  nombre 
des  malades  est  considérable,  et  que  le  médecin  est  requis 


I.    I>oii.\    de- 

arés. 

1  )  I.e  premier 
degré  consiste  à 
faire  : 

a)  tout  son 
devoir, 

b)  par  un  mo- 
tif principal  au- 
tre que  l'intérêt 
personnel. 

2)  Le  second 
degré  consiste  à 
faire  : 

a)  plus  que 
son  de\oir, 

b)  par  amour 
des  hommes. 


Il  .Nécessité 
«lu  lef  degré. 

L  e  premier 
douré  est  néces- 
saire. 

Sans  le  désin- 
téressement, qui 
est  essentiel  au 
dévouement,  le 
médecin  ne  fera 
pas  constam- 
ment tout  son 
devoir  :  il  ne 
surmontera  pas 
les  difficultés, 
physiques  et  mo- 
rales, qui  s'op- 
posent au  plé- 
nier accomplis- 
sement du  de- 
voir profession- 
nel. 
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Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre, 
de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  ces 
difficultés. 


III.  Impor- 
tance du  se- 
cond degré. 


l)  Il  est  très 
utile  de  faire  son 
devoir  par  mo- 
tif de  bienveil- 
lance: on  a  plus 
d'élan,  de  cons- 
tance, de  désin- 
téressement. 


2)  Il  est  éga- 
lement très  utile 
de  faire  plus 
que  son  devoir. 

Par  ce  géné- 
reux effort,  le 
médecin  : 

a)  est  plus  as- 
suré de  ne  ja- 
mais manquer  à 
ses  obligations  ; 

b)  et  sert,  de 
la  meilleure  fa- 
çon, ses  propres 
intérêts,  en  s'at- 
tirant  la  confi- 
ance  et  parfois 
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à  la  moindre  alerte.  Qui  comptera  les  nuits  entièrement 
sacrifiées  ! 

A  ces  causes  physiques,  d'ailleure  très  incomplètement 
notées,  ajoutons  les  influences  morales  :  "Les  inquiétudes 
sur  l'avenir,  écrit  E.  Beaugrand,  qui  viennent  assaillir  le 
médecin  au  début  de  sa  carrière,  quand  il  voit  se  dissiper 
les  illusions  qu'il  s'était  faites,  et  qu'il  se  trouve  en  pré- 
sence des  difficultés  réelles  de  la  vie;  les  anxiétés,  les 
tourments  auxquels  il  est  en  proie  auprès  de  certains 
malades  dont  peut  dépendre  sa  réputation;  les  déceptions 
sans  nombre  que  lui  causent  l'ingratitude,  la  mauvaise  foi 
de  ses  clients;  et,  il  faut  le  dire,  la  jalousie  et  la  haine  de 
confrères  indignes  de  ce  nom"  (D^*  Vincent,  La  médecine..., 
p.  180). 

Le  dévouement  est  seul  capable  de  suivre,  à  travers 
tous  ces  buissons  d'épines,  l'âpre  sentier  du  devoir  (Di*  Mo- 
rache,  p.  86). 

44.  ÏIL  Importance  du  second  degré.  —  Le 
second  degré  de  dévouement,  sans  être  absolument  néces- 
saire, est  fort  utile  à  qui  veut  se  maintenir  ferme  dans  le 
premier. 

1)  D'abord  il  y  a  grand  profit  à  faire  son  devoir 
par  motif  de  bieiiveillauce,  par  amour  des  malades,  en  qui 
le  médecin  voit  des  frères  soufl'rants,  que  la  souffrance 
déprime  peut-être,  mais  peut,  si,  grâce  à  une  main  amie, 
elle  est  vaillamment  supportée,  grandir  et  ennoblir.  Au 
vrai,  cette  bienveillance,  ou  mieux  cette  charité,  est  le 
meilleur  moyen,  comme  nous  le  verrons  au  §  3s  d'accom- 
plir avec  plus  d'élan,  de  constance,  de  désintéressement 
tout  son  devoir. 

2)  //  est  également  très  avantageux  de  faire  plus  que 
son  devoir.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  morale,  la  pratique 
des  conseils  garantit  la  fidélité  aux  préceptes.  Dans  cet 
ordre  de  choses,  il  faut  viser  plus  haut,  si  l'on  veut  attein- 
dre toujours  le  but,  ne  pas  céder  au  poids  qui  nous  en- 
traîne en  bas,  rester  habituellement  à  la  hauteur  de  ses 
obligations. 

Aussi  bien,  en  faisant  plus  que  son  devoir,  en  se  mon- 
trant généreux,  en  donnant  sans  compter,  le  médecin  sert, 
et  de  la  meilleure  manière,  ses  intérêts.  Par  exemple, 
"chez  des  gens  de  condition  moyenne  ou  inférieure,  qui 
ne  désirent  pas  un  nombre  de  visites  supérieur  à  leurs 
ressources,  il  faut  savoir,  le  cas  échéant,  ne  pas  hésiter  à 
venir  spontanément,  en  faisant  comprendre  discrètement 
que,  cette  fois,  c'est  une  visite  d'ami  que  l'on  fait,  parce 
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que  l'on  a  voulu  se  rendre  compte  pour  soi-même  de  telle    '«  reconnaissan- 
ou  telle  circonstance.  Une  pareille  façon  de  procéder  sera    '^^  ^^^  familles, 
toujours  parfaitement  accueillie;  on  en  saura  au  médecin 
un   tel  gré   que  ce  serait  presque  habileté  que  d'en  agir 
ainsi"    (D^'  Morache,  La  prof,  méd.,  p.  166). 


§  3      MOBILES  DU  DÉVOUEMENT 

45.  Quatre  mobiles.  —  Le  mobile  principal  du  dé- 
vouement ne  peut  être  l'intérêt  personnel.  L'intérêt  per- 
sonnel ne  saurait,  à  la  façon  d'une  raison  d'agir,  allumer 
et  entretenir  au  cœur  la  tlamme  du  dévouement.  Celui 
qui  se  propose,  comme  fin  unique  ou  principale,  de  gagner 
de  l'argent,  ou  même  de  se  faire  un  nom,  ne  sera  pas  un 
médecin  constamment  dévoué  à  tous  ses  malades. 

Mais,  en  dehors  de  l'intérêt  personnel,  nous  trouvons 
quatre  mobiles  de  valeur  très  inégale,  qui,  avec  plus  ou 
moins  d'efficacité,  poussent  le  médecin  à  se  dévouer.  Par 
ordre  de  gradation  ascendante,  ce  sont:  la  passion  de  l'art 
médical,  ou,  comme  on  dit  vulgairement,  le  goiùt  du  mé- 
tier; —  l'amour  de  la  lutte  et  du  triomphe;  —  l'amour  du 
devoir;  —  l'amour  de  l'homme  qui  souffre,  ou  mieux  la 
charité  qui,  voyant  dans  le  prochain  une  image  et  un  fils 
de  Dieu,  l'aime  en  Dieu  et  pour   Dieu. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci  :  que  valent 
ces  quatre  sources,  d'oij  le  dévouement  peut  jaillir,  avec 
plus  ou  moins  d'abondance? 

46.  I.  Le  goût  du  métier.  —  Le  goût  du  métier 
n'est  requis  que  dans  une  certaine  mesure.  Mais  il  de- 
vient très  utile  s'il  est  très  vif,  et  joint  à  une  foi  intelli- 
gente en  l'art  médical.  Il  ne  suffit  pas  cependant  à  en- 
fanter un  dévouement  qui  d'ordinaire  ne  se  démente  pas, 
et  à  lui  donner  vigueur. 

1)  Un  certain  goût  du  métier  est  nécessaire.  C'est 
assez,  pour  en  être  persuadé,  de  définir  les  termes.  Le 
goût  du  métier  renferme  trois  éléments:  une  aptitude  plus 
ou  moins  grande,  à  comprendre  les  choses  de  la  médecine; 
une  facilité,  plus  ou  moins  réelle,  à  v  donner  une  attention 
soutenue;  une  satisfaction,  plus  ou  moins  intense,  à  exer- 
cer cette  aptitude  et  à  appliquer  cette  attention:  bref,  le 
goût  du  métier  se  ramène  à  une  sorte  de  besoin  qui  trouve, 
dans  un  exercice  relativement  facile,  sa  satisfaction.  Dès 
lors  une  absence  totale  de  goût  implique  l'absence  des 
aptitudes,  de  l'attention,  du  plaisir  intellectuel  nécessaires 


§  3.  Mobiles 
du  dévouement 

Quatre  mo- 
biles, en  dehors, 
bien  entendu,  de 
l'intérêt  person- 
nel, qui  ne  peut 
être  source  de 
dé\ouement. 


Ces  mobiles, 
de  valeur  inéga- 
le,  sont  : 

1)  le  goût  du 
métier  ; 

2)  l'amour  de 
la    lutte  : 

3)  l'amour  du 
devoir  ; 

4)  lamour  de 
l'homme  qui 
soulTre 

Que  valent  ces 
4   mobiles  ? 

I.  Le  goût 
du  métier. 


1)  l^n  certain 
i:oùt  pour  la 
médecine  est  né- 
cessaire. 

Celui  en  effet 
qui  n'a  aucune- 
ment le  goût  du 
métier  manque: 

des  aptitudes 
requises  ; 

de  in  puissan- 
ce d'attention  in- 
dispensable , 


54 


du  plaisir  qui 
accompagne 
l'exercice  des  fa- 
cultés. 

Il  ne  peut  donc 
se  dévouer  au 
soin  des  mala- 
des. 

Mais  un  cer- 
tain goût   suffit. 

2 )  U  n  goût 
très  vif  est  fort 
utile. 

La  passion  de 
l'art  médical, 
jointe  à  une  foi 
intelligente  en 
ses  ressources, 
peut  faire  mer- 
veille. 

3)  Toutefois  la 
passion  de  la 
médecine  ne 
suffit  : 

a)  ni  à  susci- 
ter, 

b)  ni  à  entre- 
tenir un  dévoue- 
ment constant 
et  universel. 

On  se  dévoue- 
ra aux  cas  nou- 
veaux, et  non 
aux  autres. 
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au  succès.  On  ne  fait  bien  que  ce  que  l'on  aime,  et  l'on  n'ai- 
me que  ce  que  l'on  peut  faire  sans  trop  de  difficulté.  Le 
goût  du  métier  est  donc  requis  dans  une  certaine  mesure. 
Il  n'est  cependant  pas  indispensable  qu'il  soit  très 
prononcé:  un  médecin,  qui  aime  son  devoir  et  ses  malades, 
peut  être  un  bon  praticien,  et  très  dévoué,  avec  des  apti- 
tudes moyennes,  et  un  goût  modéré  pour  son  art  (D^'  Vin- 
cent, La  médecine...,  p.  i8i,  sq.). 

2)  Un  ^oiit  très  vif  est  fort  utile.  Si  l'on  ne  fait 
rien  de  grand  sans  la  passion,  on  peut  arriver,  avec  la 
passion,  aux  plus  beaux  résultats.  Mais  il  faut  que  cette 
passion  soit  au  service  de  la  raison.  C'est  dire  que  le 
goût  du  métier  doit  être  joint  à  une  foi  intelligente,  qui 
n'exagère  pas  les  ressources  de  la  médecine.  Un  méde- 
cin qui  attend  trop  de  son  art,  et  s'enthousiasme  outre 
mesure  pour  une  théorie  nouvelle,  sera  tenté  de  se  dé- 
courager au  premier  échec,  et  peut-être  de  ne  "plus  croire 
à  la  médecine"  (G.  Morache,  p.  i53,  sq.;  Dechambre, 
p.  66,  sq.). 

3)  Toutefois  la  passion  de  l'art  médical  ne  suffit  pas 
à  donner  naissance,  et  surtout  vigueur  constante  à  un 
dévouement  qui  doit  être  toujours  vivace  et  universel.  Un 
médecin,  qui  a  le  goût  du  métier,  ou  même  la  passion  de 
son  art,  se  passionnera  pour  un  cas  nouveau  qu'il  n'a  pas 
encore  observé.  Mais,  s'il  n'a  ni  l'amour  du  devoir  ni 
l'amour  de  l'homme  souffrant,  il  risquera  d'être  indifférent 
à  des  cas  cent  fois  étudiés,  et  dont  il  n'a  plus  rien  à  ap- 
prendre. Son  dévouement  sera  donc  intermittent  et  arbi- 
traire: ce  sera  un  dévouement  d'artiste. 


II.  L'amour 
de  la  Intte  ap- 
pelle les  mêmes 
observations  et 
les  mêmes  ré- 
serves , 

D'autant  qu'il 
est,  comme  le 
goût  du  métier, 
et  plus  encore, 
sentiment  vari- 
able. 


in.  L'amour 
du  devoir. 


47.  IL  L'amour  de  la  lutte.  —  Ce  que  nous 
venons  de  dire  s'applique  également  au  goût  de  la  lutte 
contre  la  maladie  et  au  plaisir  de  la  vaincre. 

D'abord  cet  amour  de  la  lutte,  cet  espoir  de  vaincre, 
cette  satisfaction  quand  le  triomphe  a  été  remporté  n'est 
qu'un  aspect  de  la  passion  de  l'art  médical:  le  médecin 
n'aime  son  art  que  pour  ses  résultats  et  ses  fruits 
de  salut. 

Ensuite,  comme  le  goût  du  métier  et  plus  encore, 
l'amour  de  la  lutte  et  le  plaisir  de  la  victoire  n'est  qu'un 
sentiment.  Or  rien  de  plus  variable,  rien  de  moins  stable, 
rien  de  moins  assuré  du  lendemain  que  le  sentiment.  Il 
ne  peut  donc  alimenter  un  dévouement,  qui  doit  toujours 
être  égal  à  lui-même,  et  ne  pas  subir  d'éclipsé. 

48.  IIL     L'amour  du  devoir. —  L'amour  du  devoir 
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est  tout  ensemble  nécessaire  et  suffisant,  soit  à  la  nais- 
sance, soit  à  la  conservation  du  dévouement:  c'est  la  bon- 
ne terre  où  il  germe,  fleurit   et  mûrit. 

1)  Nécessaire.  —  a)  Les  motifs,  que  nous  avons 
jusqu'ici  passés  en  revue,  ne  suffisent  ni  à  la  naissance, 
ni  à  la  vitalité  du  dévouement  médical.  Il  faut  donc 
recourir  à  des  motifs  plus  nobles  et  plus  efficaces:  à  Ta- 
mour  du  devoir,  et,  comme  nous  le  verrons,  à  l'amour 
des  hommes. 

b)  D'autant  que  le  dévouement  médical  ne  saurait 
être  quelconque.  Il  doit  être  à  toute  épreuve  et  revêtir 
toutes  les  formes,  pour  se  tenir  à  la  hauteur  d'une  tâche 
très  élevée  et  singulièrement  ardue:  comme  nous  l'expli- 
querons plus  en  détail  dans  la  seconde  partie,  il  doit  se 
faire,  par  exemple,  endurance,  pour  supporter  une  "rude 
vie",  une  vie  de  fatigues  et  de  dérangements  continuels; 
abnégation,  pour  renoncer  à  s'appartenir,  et  à  appartenir, 
comme  il  conviendrait,  aux  siens;  courage,  pour  affronter 
les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  ne  jamais  fuir 
le  danger  professionnel,  rester  calme  au  milieu  de  l'épou- 
vante générale,  et  relever  le  moral  de  tous  i;  patience  in- 
lassable pour  triompher  des  longueurs  de  la  maladie,  de 
l'indocilité  du  malade,  des  prétentions  de  l'entourage,  des 


Il  est  néces- 
saire et  suffi- 
sant. 

1)  Il  est  né- 
cessaire : 

a)  les  autres 
motifs  sont  im- 
puissants ; 

b)  et  l'amour 
du  devoir  peut 
seul,  avec  l'a- 
mour des  mala- 
des, faire  naître 
et  vivre  un  dé- 
vouement qui 
doit  être  à  toute 
épreuve,  et  re- 
vêtir toutes  Us 
formes  : 

c'est-à-dire  se 
faire  : 

endurance  ; 

abnégation  ; 

patience  in- 
lassable ; 


1  Disons  pourtant  que  l'honneur  mt^dicnl  est.  en  matière 
de  courage,  plus  exigeant  que  la  morale. 

L'honneur  médical  flétrit,  sans  distinction,  le  médecin 
qui,  en  temps  d'épidémie,  abandonne  son  poste,  ou  refuse,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  de  se  rendre  auprès  des  malades  at- 
teints d'affections  contagieuses  ou  épidémiques.  De  vrai,  il  res- 
semble au  soldat  qui  déserte  le  champ  de  bataille,  ou  décline  une 
mission  périlleuse. 

La  morale,  moins  sévère,  dislinflue  deux  classes  de  méde- 
cins :  d'une  part,  le  médecin  qui  est  aux  gages  de  l'Etat,  ou  a 
passé  un  contrat,  encore  en  vigueur,  avec  une  administration, 
une  famille,  un  particulier,  ou  s'est  déjà  chargé  de  traiter  un  ma- 
lade, avec  lequel  il  a,  par  le  fait  même,  un  quasi-contrat;  et 
d'autre  part  le  médecin  qui  n'est  lié,  par  contrat  ou  quasi-contrat, 
ni  envers  l'Mtat.  ni  envers  1rs  individus.  Klle  fait  au  preniicr, 
astreint  par  contrat  ou  quasi-contrat,  une  obligation  de  justice. 
et  une  obligation  grave,  de  rester  à  son  poste  en  temps  d'épidé- 
mie, et  de  répondre,  en  tout  temps,  à  l'appel  des  malades  atteints 
de  maladies  contagieuses  ou  épidémiques.  Klle  n'impose  au  se- 
cond, libre  de  tout  contrat,  qu'une  obligation  de  charité,  obliga- 
tion qui,  d'ordinaire  légère,  devient  grave  en  un  seul  cas:  s'il 
prévoit  que  son  départ,  ou  ses  refus  de  services,  causeront,  faute 
de  médecins,  un  grave  dommage  à  la  société,  c'est-à-dire  la  mort 
d'un  grand  nombre  de  malades  qui  très  probablement  auraient 
été  sauvés,  s'il  était  demeuré  au  poste  d'ht)nneur  et  s'était  rendu 
à  leur  appel. 
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grandeur  d'â- 
me et  persévé- 
rance. 


2)  Il  est  suf- 
fisant : 

a)  c'est  un 
motif  désinté- 
ressé, 

b)  qui,  visant 
une  personne 
autorisée  à  com- 
mander, échap- 
pe aux  fluctua- 
tions du  senti- 
ment. 

Il  conduit 
donc  au  l*»"  de- 
gré du  dévoue- 
ment. 

IV.  L'amour 
des  hommes  est 

le  mobile  du 
parfait  dévoue- 
ment. 


t)  D'une  effi- 
cacité singuli- 
ère : 

a)  il  pousse  le 
médecin  à  faire 
plus  que  son  de- 
voir ; 

b)  l'incline 
vers  les  pau- 
vres ; 

c)  l'imprègne 
d'une  bonté  af- 
fectueuse et  ra- 
yonnante ; 

d)  le  rend 
aussi  désinté- 
ressé qu'il  est 
possible. 


2)  Aussi  bien 


Chap.  111  —  L'homme  de  vrai  dévouement 

oppositions  de  tel  ou  tel  confrère;  grandeur  d'âme  ^i  per- 
sévérance pour  ne  pas  se  laisser  abattre  ou  refroidir  par 
l'ingratitude. 

Sans  l'amour  du  devoir  un  pareil  dévouement  est 
impossible.  Mais  l'amour  du  devoir  suffit  à  le  mettre  au 
cœur  et  à  le  faire  vivre. 

2)  Suffisant.  —  Celui  qui  aime  son  devoir  fait  habi- 
tuellement son  devoir,  tout  son  devoir,  parce  que  c'est  son 
devoir.  N'est-ce  pas  là,  avec  son  motif  désintéressé,  le 
premier  degré  du  dévouement? 

Aussi  bien,  si  l'amour  du  devoir  est  plus  efficace  que 
le  goût  du  métier  et  de  la  lutte,  c'est  qu'il  n'est  pas  pur 
sentiment,  et  s'adresse  à  une  personne  vivante  et  aimante: 
acte  libre  de  la  volonté,  il  est  implicitement  respect  et 
amour  de  Dieu,  auteur  de  la  loi  morale. 

Avivez  cet  amour;  faites  qu'il  s'étende  au  malade, 
image  de  Dieu,  et  vous  aurez  le  second  degré  du  dévoue- 
ment, le  dévouement  qui  va  au-delà  du  devoir,  le  dévoue- 
ment qui  se  donne  tout  entier  aux  autres. 

49.  IV.  L'amour  des  hommes.  —  L'amour  des 
hommes,  la  bienveillance,  la  charité  est  le  vrai  mobile  du 
parfait  dévouement,  qui  "consiste  essentiellement  à  aimer 
rendre  service  aux  autres,  sans  ménager  sa  peine,  non 
pour  l'intérêt  que  l'on  y  a,  mais  à  cause  de  l'intérêt  qu'on 
leur  porte"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  63). 

1)  Ce  mobile  est  le  plus  efficace.  Il  pousse  le  mé- 
decin à  faire /7/i/5  que  son  devoir;  l'incline  vers  les  pau- 
vres qu'il  visite,  et  auxquels  il  sait  procurer  les  médicaments 
indispensables  ;  donne  à  toute  sa  personne  ce  rayonnement 
de  la  bonté  affectueuse  qui  dilate  les  cœurs.  Le  dévouement, 
qu'inspire  l'amour  du  devoir,  peut  avoir  quelque  chose 
d'austère;  le  dévouement,  qui  est  fruit  de  l'amour  des 
autres,  est  imprégné  de  bonté  compatissante.  C'est  de 
cette  forme  de  dévouement  que  Monfalcon  a  écrit:  "Cesser 
d'être  à  soi,  et  se  dévouer  à  jamais  au  service  de  l'huma- 
nité...; supporter  les  injustices,  l'ingratitude  et  les  caprices 
des  hommes;  mépriser  le  soin  de  sa  vie  dans  les  calamités 
publiques;  posséder  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  un 
courage,  un  calme,  une  patience  inépuisables;  et  faire 
enfin...  entière  abnégation  de  soi-même,  pour  pratiquer  la 
charité  envers  tout  le  monde,  et  surtout  à  l'égard  des  pau- 
vres: tel  doit  être  le  dévouement  du  médecin"  qui  prétend 
se  rapprocher,  aussi  près  que  possible,  de  l'idéal  (Cité  par 
le  Dr  Vincent,   La  médecine...,  p.  354). 

2)    "Au  reste,  loin  de  s'exclure,  ces  différents  mobi- 
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les",  goût  du  métier,  amour  de  la  lutte,  amour  du  devoir, 
amour  de  l'homme,  ''s'appellent  réciproquement.  En  s'unis- 
sant,  ils  gagneront  en  puissance  pour  aider  le  médecin  à 
faire  son  devoir",  et  plus  que  son  devoir,  "malgré  les  fati- 
gues, les  dangers  et  les  ingratitudes"  (iMoureau  et  Lavrand, 
p.  63). 

§  4     FRUITS  DU  DÉVOUEMENT 

Le  fruit  du  dévouement  ne  sera  pas  toujours  la  recon- 
naissance; mais  la  joie  de  la  conscience,  la  confiance  des 
familles  et  un  succès  plus  assuré. 

50.  I.  Fruit  illusoire.  —  La  reconnaissance  carde 
rang  parmi  les  choses  humaines.  Mais  elle  n'est  pas  le 
fait  des  âmes  vulgaires,  qui  sont  portées  à  voir  dans  les 
soins  reçus  l'équivalent  de  l'argent  donné.  Aux  âmes  trop 
orgueilleuses  ou  trop  indépendantes  elle  pèse  comme  un 
fardeau  ou  comme  une  chaîne,  que  Ton  secoue  le  plus 
tôt  possible.  Aussi  est-elle  rare,  et  le  médecin  fera  bien  de 
ne  pas  l'attendre. 

"Redisons...",  écrit  le  Di'  Vincent,  "aux  jeunes  confrè- 
res: Vous  \eï\coi\{vç:\tz  quelquefois  \^  reconnaissance  dans 
les  sentiers  étroits  et  difficiles  de  votre  carrière:  elle  vous 
charmera  beaucoup.  Mais  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen 
de  ne  jamais  essuver  de  déception,  c'est  de  ne  jamais  com- 
pter sur  cette  vertu...  Le  fruit  du  service,  c'est  le  service 
même"  (D'*  Vincent.  La  médecine...,  p.  3o4;  Dechambre,  p. 
146,  sq.). 

51.  IL  Fruits  réels.  —  \)  La  joie  de  la  conscience 
est  le  premier  fruit  du  dévouement,  et  celui  qui  ne  lais- 
sera jamais  de  mûrir:  joie  du  devoir  consciencieusement 
rempli;  joie  du  bien  accompli,  sans  v  être  tenu;  joie  du 
sacrifice,  que  l'on  a  eu  le  courage  de  s'imposer;  et,  pour- 
quoi ne  pas  le  dire,  joie  de  la  sincérité  avec  laquelle  on  a 
avoué  son  impuissance,  surtout  lorsque  cet  humble  aveu 
a  fourni  au  malade  ou  à  son  entourage  l'occasion  de  pra- 
tiquer les  plus  belles  vertus. 

Nous  prenons  la  liberté  de  citer  à  ce  propos  un  trait, 
qui  est  une  exception,  une  rare  exception,  mais  si  belle 
qu'elle  mérite  d'être  mentionnée.  Le  récit  est  du  1)'*  Char- 
ruau,  qui  exerça  la  médecine  à  Nantes,  pendant  près  de 
40  ans;  et  il  nous  a  été  transmis  par  un  de  ses  enfants. 

"C'est  un  rude  métier  que  le  nôtre,  nous  disait  un 
jour   mon   père,   en    rentrant    de   ses  courses  du   matin. 
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ces  4  mobiles 
(jagnent  à  s'u- 
nir. 


%     4.     Fruits 
du  dévouement. 


I.  Fruit  illu- 
soire. 

Bien  qu'on 
puisse  trouver 
parfois  la  recon- 
naissance, il  ne 
faut  pas,  si  l'on 
veut  échapper  à 
la  déception, 
compter  sur  cet- 
te vertu,  qui  est 
si  rare. 


11.      Fruits 

réels. 

1)  Im  joie  de 
la  conscience  ne 
fera  jamais  dé- 
faut. 

Ce  sera  la 
joie  ; 

a)  du  devoir 
accompli  ; 

b)  du  bien 
fait  par  géné- 
rosité ; 

c)  du  sacrifice 
\aillammcnt 
consenti  ; 
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d)  et  même  de 
la  sincérité  à  a- 
vouer  son  im- 
puissance, sur- 
tout si  cet  hum- 
ble aveu  est, 
pour  le  malade 
ou  son  entoura- 
ge, occasion  de 
rares   vertus. 


2)  La  confian- 
ce des  familles 
est  aussi  la  ré- 
compense  du 
médecin  habile, 
honnête,  pru- 
dent, dévoué. 

Cette  confian- 
ce est  parfois 
entière,  et  pleine 
de  délicatesse  : 
elle  ne  cède  que 
devant  un  insuc- 
cès   persistant. 

3)  Le  dévoue- 
ment augmeyite 
les  chances  de 
succès. 


Chap.  III  —  L'homme  de  vrai  dévouement 

Mais  vraiment  le  bon  Dieu  nous  ménage  quelquefois,  de 
bien  douces  consolations.  Je  n'oublierai  jamais  le  spectacle 
que  je  viens  d'avoir  sous  les  yeux.  Je  sors  de  chez  la 
mère  une  teIIe.\ous  la  connaissez  bien  cette  vieille  breton- 
ne, qui  crie  à  tue-tête  ses  soles  et  ses  aloses,  en  montant 
la  rue  du  Calvaire.  Sa  fille  était  mourante;  elle  avait  reçu 
les  derniers  sacrements:  tout  était  bien  en  règle.  Ce 
matin,  je  vais  la  voir  et  je  la  trouve  en  agonie.  La  mère 
m'attire  dans  un  coin.  "Y  pouvez-vous  quelque  chose. 
Monsieur'^''  me  dit-elle.  Et,  comme  je  la  regardais  triste- 
ment sans  rien  dire:  ''Allons,  ajouta-t-elle, /e  vois  bien  que 
les  hommes  n'y  peuvent  rien;  mais  je  sais  à  qui  ni  adresser'. 
Et  la  voilà  qui  se  jette  à  genoux  devant  une  petite  statue 
de  sainte  Anne,  et  qui  commence  à  prier  avec  des  accents 
que  je  n'oublierai  de  ma  vie.  Je  n'ai  jamais  rien  entendu 
de  si  beau.  Elle  adjurait  sainte  Anne,  par  l'amour  qu'elle 
porte  à  sa  fille  immaculée,  de  lui  rendre  son  enfant.  C'était 
tendre,  c'était  suppliant,  c'était  impérieux,  c'était  empoi- 
gnant. La  pauvre  bretonne  ne  se  doutait  guère  qu'elle 
était  sublime.  On  dit  que  la  foi  transporte  les  montagnes. 
Eh  bien!  la  foi  de  cette  femme  a  fait  un  prodige:  sa  fille 
est  revenue  sous  mes  yeux  des  portes  de  la  mort.  Sainte 
Anne  n'a  pas  pu  résister  à  la  puissance  de  la  prière.  On. 
est  bien  heureux  d'être  témoin  de  pareilles  scènes"  (Mes 
Parents,  p.  35,  sq.). 

Il  faut  avouer  que  le  D**  Charruau  était  le  type 
du  médecin  dévoué.  Aussi  avait-il  la  pleine  confiance  de 
ses  clients. 

2)  La  confiance  des  familles  récompense  souvent  le 
médecin  qui  joint  à  l'habileté  professionnelle,  à  une  par- 
faite honnêteté,  à  la  prudence,  un  vrai  dévouement.  Bien 
plus  il  y  a  des  clients  qui  "lui  confient  et  leurs  soucis,  et 
leurs  anxiétés,  et  leurs  peines  et  même  leurs  fautes" 
(D»*  Vincent,  Le  médecin...,  p.  49).  Dans  un  cas  difficile, 
on  le  prie,  si  c'est  utile,  de  s'adjoindre  un  autre  médecin; 
mais  on  ne  se  prive  pas  de  son  dévouement. 

Un  insuccès  persistant  peut  cependant  ébranler  la 
confiance.  Le  D»*  Dechambre  note,  avec  raison,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  alors  d'accuser  les  familles  (Dechambre,  p.  148,  sq.). 

3)  Enfin  le  dévouement  du  médecin  contribue  à  assu- 
rer le  succès  de  sa  thérapeutique,  ne  serait-ce  qu'en  sou- 
tenant le  moral  du  malade. 

52.  Résumé.  —  Nature,  degrés,  mobiles,  fruits  du 
dévouement  professionnel  :  tels  sont  les  4  paragraphes  de 
ce  chapitre. 


Fruits  du  dévouement  médical  —  Résumé  Sg 

§    1      yainre  du  dévoilement  7nédic(tl 

I.  Le  vrai  dévouement  à  n'importe  quelle  œuvre 
est  le  don  de  soi  jusqu'au  sacrifice,  —  d'une  manière 
désintéressée,  —  et  habituelle. 

II.  Le  dévouement  médical  est  pareillement  le  don 
de  soi,  et  un  don  complet,  désintéressé,  permanent. 

i)  C'est  un  don  complkt:  le  médecin  dévoué  consa- 
cre à  ses  malades  sa  science,  son  habileté,  son  expérience, 
toutes  ses  ressources, —  au  prix  de  nombreux  et  pénibles 
sacrifices. 

2)  C'est  un  don  désintéressé:  le  médecin  dévoué 
subordonne  tout  (réputation,  aisance,  fortune)  à  la  guéri- 
son  des  malades,  qui  est  le  but  premier  et  dominateur. 

3)  C'est  un  don  permanent:  il  s'étend  et  se  propor- 
tionne: a)  à  tous  les  clients,  malades  en  même  temps; 
b)     à  la  durée  et  à  la  marche  de  chaque   maladie. 

§  2      Degrés  du  dévouement  médiatl 

I.  Deux  degrés.  —  i)  Le  premier  degré  consiste  à 
faire  tout  son  devoir,  par  un  motif  qui  ne  soit  pas  princi- 
palement l'intérêt  personnel. 

2)  Le  second  degré  consiste  à  faire  plus  que  son 
devoir,  par  amour  désintéressé  des  hommes. 

IL  Nécessité  du  1^''  degré.  —  Le  premier  degré, 
qui  implique  un  certain  désintéressement,  est  nécessaire. 
Sans  le  désintéressement,  et  donc  sans  le  dévouement,  le 
médecin  ne  fera  pas  tout  son  devoir:  il  ne  surmontera 
pas  constamment  les  difficultés,  phvsiques  et  morales,  qui 
s'opposent  au  plénier  accomplissement  du  devoir  professi- 
onnel. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  compter  et  de 
peser  ces  difficultés. 

III.  Importance  du  2*  degré.  —  1-e  meilleur  moyen 
de  faire  tout  son  devoir  est: 

i)  de  le  taire  par  amour  désintéressé  de  l'homme 
souffrant; 

2)  et  d'aller,  avec  générosité,  au-delà  du  devoir. 
Aussi  bien  cette  générosité  sert  grandement  les  intérêts 
du  médecin,  qui  se  concilie  par  là  la  confiance  des  familles. 

§  3      Mobiles  du  dévouement  médirttl 

Quatre  mobiles,  en  dehors,  bien  entendu,  de  l'intérêt 
personnel,  qui  ne  peut  être  source  de  dévouement.  La 
question  est  celle-ci:  dans  quelle  mesure  le  goiit  du  métier, 
l'amour  de  la  lutte,  l'amour  du  devoir,  l'amour  des  hommes 
peut-il  susciter  le  dévouement  médical? 


6o  Chap.  111  —  Vhomme  de  vrai  dévouement 

I.  Le  goût  du  métier.  —  Le  goût  du  métier  est 
nécessaire  dans  une  certaine  mesure;  très  utile,  s'il  est 
passion  de  l'art  médical;  insuffisant. 

1)  Nécessaire,  —  L'absence  totale  de  goût  implique 
l'absence  totale  de  ce  qui  constitue  le  goût  du  métier:  les 
aptitudes  intellectuelles  font  défaut;  l'attention  n'est  pas 
assez  soutenue;  et  le  plaisir  n'accompagne  pas  l'exercice 
des  facultés.  Dans  ces  conditions,  le  dévouement  est  im- 
possible ou  devient  inutile. 

2)  Très  utile.  —  La  passion  de  l'art  médical,  jointe  à 
une  foi  intelligente  en  ses  ressources,  peut  faire  merveille. 

3)  Insuffisant,  —  Le  goût  du  métier  fait  naître  un 
dévouement  d'artiste,  plutôt  qu'un  dévouement  constant 
et  universel.  On  se  passionne  pour  les  cas  nouveaux; 
mais  on  risque  de  négliger  les  autres. 

IL  L'amour  de  la  lutte.  —  L'amour  de  la  lutte  ap- 
pelle les  mêmes  réserves.  D'autant  qu'il  est,  comme  le 
goût  du  métier  et  plus  encore,  sentiment  variable. 

lU.  L'amour  du  devoir.  —  L'amour  du  devoir  est 
nécessaire  et  suffisant. 

i)  Nécessaire,  —  a)  Les  autres  motifs  sont  impuis- 
sants. 

b)  L'amour  du  devoir  peut  seul,  avec  l'amour  des 
malades,  faire  naître  et  vivre  un  dévouement  qui  doit  être 
à  toute  épreuve,  et  revêtir  toutes  les  formes  :  c.-à-d.  se  faire 
endurance,  —  abnégation,  —  patience  inlassable,  —  gran- 
deur d'âme  et  persévérance. 

2)     Suffisant,  —  a)  C'est  un  motif  désintéressé. 

b)  De  plus  c'est  un  acte  libre  de  la  volonté,  qui, 
visant  l'auteur  de  la  loi  et  donc  Dieu  lui-même,  autorisé  à 
commander,  échappe  aux  fluctuations  du  sentiment.  Il 
conduit  dès  lors  au  premier  degré  du  dévouement. 

IV.  L'amour  des  hommes.  —  L'amour  de  l'homme 
qui  souffie  est  le  mobile  du  parfait  dévouement. 

i)  D'une  efficacité  hors  pair  :  a)  il  pousse  le  méde- 
cin à  faire  plus  que  son  devoir; 

b)  il  l'incline  vers  les  pauvres,  qui,  plus  malheureux, 
ont  plus  besoin  de  secours; 

c)  il  le  remplit  d'une  bonté  affectueuse,  qui  rayonne 
en  tous  ses  actes; 

d)  il  le  rend  aussi  désintéressé  que  possible. 

2)     Uni  aux  autres  mobiles,  il  gagne  en  puissance. 

§  4     Fruits  du  dévouement  médical 
L     Fruit  illusoire.  —  Bien   que  le   médecin  trouve 


Résumé:  Mobiles  et  fruits  du  dévouement  médical 

parfois  la  reconnaissance,  il  ne  doit  pas,  s'il  veut  échapper 
à  la  déception,  compter  sur  la  gratitude,  qui  n'est  jamais 
le  fait  des  âmes  vulgaires,  et  manque  souvent  aux  âmes 
de  moyenne  élévation. 

II.  Fruit  réels. —  i)  La  joie  de  la  conscience  ne 
fera  jamais  défaut.     Ce  sera  la  joie: 

a)  du  devoir,  constamment  accompli; 

b)  du  bien,  fait  sans  y  être  tenu; 

c)  du  sacrifice,  vaillamment  consenti; 

d)  et  même  de  la  sincérité  à  avouer  discrètement 
son  impuissance,  surtout  si  cet  humble  aveu  est,  pour  le 
malade  ou  son  entourage,  occasion  de  rares  vertus. 

2)  La  confiance  des  familles  est  souvent  aussi  la 
récompense  du  médecin  dévoué,  pourvu  qu'il  soit,  en  mê- 
me temps,  habile,  honnête,  prudent.  Cette  confiance  est 
parfois  entière  et  pleine  de  délicatesse:  elle  ne  cède  que 
devant  un  insuccès  persistant. 

3)  Enfin  le  dévouement  contribue  au  succès,  ne  serait- 
ce  qu'en  soutenant  le  moral  du  malade. 


CHAPITRE    IV 

[i'HOMME    DE   DISTINCTION 


Bien  qu'il  soit  malaisé  de  définir  la  distinction,  nous 
essayerons  de  répondre  à  cette  question:  qu'est-ce  qu'un 
homme  distinguée  Cela  fait,  il  sera  facile  d'indiquer  les 
avantages  que  la  vraie  distinction  procure  au  médecin. 
Le  présent  chapitre  se  divise  donc  naturellement  en  deux 
paragraphes. 

§   1      NATURE  DE  LA  DISTINCTIOy 


Nature  et  a- 
\antages  de  la 
distinction. 


§     i.    Natlhk 

DE      LA      DISTINC- 
TION. 


Le  meilleur  moyen,  ce  semble,  de  définir  la  distinction,       comparons  la 
que  doit  posséder  le  médecin,  est  de  la  comparer  avec  le    fi'^t'"c»'on  «  'a 
souci  de  la  dignité  professionnelle,  et  de  marquer  les  res- 
semblances et  les  différences. 


dipniti-      profes- 
sionnelle. 


53.     I.     Ressemblances  qui  existent  entre  le  souci  •      uossom- 

de  la  dignité  professionnelle  et  la  distinction  dos  manières.  *>'«"<'**'* 

Nous  avons  vu  (n.  29,  sq.)  que  la  dignité  profession-  ^a  d.st.nct.on 

nelle  est  respect  de  soi.  respect  des  autres,  respect  de  la  est,   comme   la 
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dignité     profes- 
sionnelle : 

1)  respect  de 
soi  ; 

2)  respect  des 
autres  ; 

3)  respect  de 
la  profession, 

surtout  dans 
la  tenue  extéri- 
eure et  le  lan- 
gage. 


II.  Différen- 
ces. 

Ce  triple  res- 
pect revêt  des 
caractères  par- 
ticuliers. 

1)  Le  respect 
de  soi  est  joint 
à  une  parfaite 
simplicité  qui  : 

a)  digne  et 
grave,  exclut 
l'abandon..., 

b)  et,  par  son 
naturel,  bannit 
l'alTectation. 

2)  Le  respect 
des  autres  s'u- 
nit, chez  l'hom- 
me distingué  : 

a)  à  une 
grande  maîtrise 
de   soi, 

h)  à  une  ex- 
quise politesse; 

c)  à  une  chau- 
de  cordialité. 

3)  Le  respect 
de  la  profession 
est  : 

a)  réserve, 

b)  tact, 

c)  noble  fierté. 

III.  Conclu- 
sions. 

Ainsi  définie, 
la  distinction  : 

1)    Ne  diffère 


Chap.  IV  —  L'homme  de  distinction 

profession:  triple  respect  qui  exclut  de  la  conduite  non 
seulement  toute  violation  honteuse  de  la  loi  morale,  mais 
encore  tout  ce  qui  est  incompatible  avec  l'honneur  médical. 
La  distinction  est,  elle  aussi,  respect  de  soi,  respect 
des  autres,  respect  de  la  profession.  Bien  plus  le  médecin 
ne  peut  avoir,  sans  une  certaine  distinction,  la  dignité  de 
la  tenue  et  de  la  conversation,  qui  doit  être  sienne.  Il  y 
a  donc  de  grandes  ressemblances  entre  un  médecin  sou- 
cieux de  sa  dignité  professionnelle  et  un  médecin  qui  ne 
manque  pas  de  distinction.  Mais  les  ressemblances  sont 
accompagnées  de  réelles  différences,  qu'il  convient  de 
signaler. 

54.  IL  Différences.  —  La  distinction  est,  comme 
la  dignité  professionnelle,  respect  de  soi,  respect  des  au- 
tres, respect  de  la  profession.  Mais,  dans  la  personne  de 
l'homme  distingué,  ce  triple  respect  revêt  des  caractères 
spéciaux,  qui  lui  donnent  plus  de  relief  et  de  bonne  grâce. 

1)  Le  respect  de  soi  est  joint  à  une  parfaite  simpli- 
cité, qui,  sans  aller  jusqu'à  l'abandon  et  encore  moins 
jusqu'à  la  négligence,  s'allie  à  une  grande  dignité,  mais 
bannit  comme  d'instinct,  pour  faire  place  à  la  gravité,  à 
l'absence  de  recherche  et  au  naturel,  tout  ce  qui  sent 
l'ostentation  ou  même  l'affectation. 

2)  Le  respect  des  autres,  chez  l'homme  distingué, 
suppose  d'abord  une  grande  maîtrise  de  soi,  qui  rend 
quasi-propriétaire  des  premiers  mouvements,  et  permet  de 
dissimuler  ses  contrariétés  ;  puis  il  est  joint  à  cette  exquise 
politesse  qui  se  nomme  courtoisie,  n'a  rien  d'artificiel,  et 
ne  peut  s'épanouir  pleinement  sans  une  lutte,  à  peu  près 
constante,  contre  le  sans-gêne  et  l'égoïsme;  enfin  il  s'unit 
à  une  chaude  cordialité,  qui  met  de  suite  à  l'aise,  et  ne 
laisse  personne,  pas  même  le  plus  humble,  dans  la  gêne 
ou  l'embarras. 

3)  Le  respect  de  la  profession  se  nuance  d'une 
réserve,  pleine  de  tact,  qui  sait  ne  voir,  n'entendre,  ne 
dire  que  ce  qu'il  faut,  et  se  tient,  sans  raideur  et  sans 
effort,  à  sa  place.  Ajoutez  une  noble  fierté,  qui  n'ait  rien 
de  commun  avec  l'orgueil. 

# 

55.  IIL  Conclusions.  —  Nous  voyons  par  cette 
définition  quels  rapports  unissent  la  distinction  à  la  bonne 
éducation;  quel  est  surtout  le  domaine  propre  à  la  dis- 
tinction, et,  pour  ainsi  dire,  son  champ  d'action;  quel 
genre  de  fautes  le  manque  de  distinction  amène  à  commettre. 

1)     Bonne  éducation.  —  La  distinction  ne  diffère  pas 


Hn  quoi  consiste  la  distinction 

de  la  bonne  éducation:  Thomme  distingué  est  un  homme 
bien  élevé;  c'est  un  homme  de  bonne  compagnie,  et,  pour 
employer  l'expression  anglaise,  un  gentleman. 

2)  rhanip  d'action. — La  distinction  se  manifeste, 
comme  le  souci  de  la  dignité  professionnelle,  dans  toute 
la  conduite.  Mais  elle  apparaît,  avant  tout,  dans  la  tenue 
extérieure  et  dans  la  conversation:  c'est  là  son  champ 
d'action  préféré.  L'homme  bien  élevé  se  reconnaît  immé- 
diatement à  son  maintien  et  à  son  langage:  la  bienséance, 
qui  est,  au  sentiment  de  Cicéron,  "comme  une  certaine 
fleur  de  la  vertu",  règle  son  attitude,  son  maintien,  ses 
gestes,  ses  paroles  (De  Otficiis,  XXVI I). 

a)  Tenue.  —  L'homme  distingué  est  un  homme  de 
bonne  tenue.  Dans  sa  façon  de  se  vêtir,  de  soigner  son 
extérieur,  de  se  présenter  et  de  se  tenir,  il  évite  à  la  fois 
la  négligence,  la  recherche,  l'excentricité;  mais  il  garde  le 
souci  d'une  propreté  méticuleuse:  propreté  des  vêtements, 
du  linge  et  de  toute  la  personne  (Dechambre,  p.  39). 

"Le  médecin  doit  posséder  une  qualité  que  l'on 
pourrait  élever  au  rang  d'une  vertu  sociale:  celle  de  la 
propreté,  poussée  jusqu'à  ce  que  d'aucuns  appelleraient 
de  l'exagération.  Au  point  de  vue  biologique,  la  propreté 
est  un  élément  dont  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler 
l'importance.  Au  point  de  vue  social,  elle  est  une  des 
formes  du  respect  de  soi-même  et  d'autrui  ;  elle  est  une 
défense  et  une  protection.  Il  est  cruel  de  le  dire;  mais 
combien  de  médecins,  il  v  a  quelques  années  encore, 
manquaient  absolument  à  ce  principe,  se  faisaient  même 
une  sorte  de  type  original  en  affectant  ////  laisser-aller, 
qui  pourrait  porter  un  autre  nom"  (!)'*  G.  Morache,  p.  90). 

b)  Conversation.  —  Le  médecin  distingué  doit  être 
un  homme  de  bon  ton.  Il  doit  bannir  de  sa  conversation 
tout  ce  qui  dénote  l'homme  vulgaire,  trivial,  terre-à-terre 
à  l'excès,  prétentieux,  pédant;  tout  ce  qui  est  crudité  de 
langage,  loquacité  stérile  ou  fanfaronne,  irréflexion  et 
imprudence. 

*'Si  la  question  porte  sur  les  choses  de  la  médecine 
proprement  dite,  il  ne  doit  pas  se  livrer,  mais  garder  les 
plus  grandes  réserves:  on  ne  lui  pardonnerait  jamais  une 
erreur.  //  est  dangereux  de  traiter,  devant  des  personnes 
étrangères  à  l'esprit  scientihque.  quelques-uns  de  ces 
problèmes  que  les  plus  compétents  ne  démêlent  qu'à 
grand'peine...:  donc  savoir  douter  et  avouer  son  doute: 
mais  se  garder  de  montrer  du  scepticisme  en  choses 
médicales:  le  monde  ne  le  pardonne  jamais  au  médecin, 
et  il  a  raison"    (D''(i.  Morache,  p.  91). 
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pas  de  la  bonne 
éducation  ; 


2)  Kt  se  mani- 
Icstc  surtout 
dans  la  tenue 
extérieure  et  la 
conversation. 


a)  L'homme 
distinpué  est  un 
homme  de  bon- 
ne  tejiue. 

Il  évite  a  la 
fois  : 

d'une  part,  la 
rcchcrc  he  et 
Icxcentricitc, 

d'autre  part 
la  négligence  et, 
le  plus  léger 
manque  de  pro- 
preté. 


b)  De  plus 
c  est  un  homme 
de  bon  ton. 

11  fuit  tout  ce 
(\  \i  \  dénote 
l  homme  : 

crossier  o  u 
tout  au  moins 
\  uli;airc  ; 

prétentieux  ou 
prt'somptueux  : 

p«-dant 
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3)  L'homme 
mal  élevé  pêche 
moins  contre  la 
loi  morale  que 
contre  la  poli- 
tesse, le  savoir- 
vivre... 

Ses  fautes 
viennent  : 

a)  ou  de  mau- 
vaises habitu- 
des, 

b)  ou  de  dé- 
fauts de  carac- 
tère. 

Mais  le  résul- 
tat est  le  même: 
il  se  fait  tort. 


Chap,  IV  —  L'homme  de  distinction 

3)  Genre  de  fautes.  —  Une  dernière  conclusion 
concerne  le  genre  de  fautes  que  l'absence  de  distinction 
amène  à  commettre.^  Ces  fautes  sont  nombreuses^  Mais 
d'ordinaire  ce  ne  sont  pas  des  infractions  à  la  loi  morale. 
Ce  sont  des  manques  de  politesse,  d'éducation,  de  savoir- 
vivre,  de  tact,  de  bonne  tenue...  Parfois  les  manquements 
proviennent  de  mauvaises  habitudes  contractées  au  cours 
de  la  vie  d'étude,  ou  encore  de  défauts  de  caractère,  que 
Ton  n'a  pas  assez  combattus  (D**  Dechambre,  p.  69). 

Mais  quelle  que  soit  la  racine  d'où  pullulent  ces 
mauvais  rejetons,  ils  portent  toujours  le  même  fruit,  et 
ce  fruit  n'est  pas  sans  amertume:  le  médecin  qui  manque 
grandement  de  distinction  se  fait  tort  à  lui-même,  et  risque 
de  ne  pas  réussir  ou  de  réussir  médiocrement,  malgré  sa 
science,  son  habileté,  son  dévouement.  C'est  ce  que 
nous  allons  montrer  au  §  2. 


§  2.  Avanta- 
ges DE  LA  DIS- 
TINCTION. 

,  L'homme  dis- 
tingué réussit  là 
où  échoue 
l'homme  sans 
éducation. 

Donc  être  dis- 
tingué. 


I.  Avantages 
de  la  distinc- 
tion. 

Après  avoir 
établi  le  fait, 
nous  en  cherche- 
rons  l'explica- 
tion. 

1  )  Un  fait 
certain,  c'est 
que  la  bonne  é- 
ducation,  jointe 
à  la  science  et 
au  dévouement, 
est  cause  très  ef- 
ficace de  succès. 

En  ce  point 
tous  sont  d'ac- 
cord. 


§  2      AVANTAGES  DE  LA  DISTINCTION 

Une  parfaite  distinction  est  un  élément  de  succès, 
qui  n'est  point  négligeable.  Au  contraire,  un  manque 
notable  de  distinction,  ou  de  bonne  éducation,  est  de 
nature  à  compromettre  le  succès,  que  l'on  était  en  droit 
d'attendre.  La  conclusion  pratique  s'impose,  et  il  ne  sera 
pas  difficile  de  la  tirer. 

56.  I.  Avantages  de  la  distinction.  —  Le  secret 
pour  réussir,  c'est  de  joindre  à  la  science,  à  la  conscience, 
au  dévouement  la  parfaite  distinction  que  nous  venons  de 
décrire.  Les  déontologistes  s'accordent  tous  en  ce  point. 
Nous  allons  citer  quelques  uns  de  leurs  témoignages, 
soit  pour  établir  le  fait,  soit  pour  en  donner  l'explication. 

1)  Le  fait.  —  "Pour  conserver  l'estime  générale..." 
le  médecin  "doit  rester  quelqu'un;  mais,  avant  tout,  celui 
que  l'on  nomme,  sans  le  définir,  "un  homme  de  bonne 
compagnie".  L'homme  des  milieux  sociaux  les  plus 
modestes  comprend  parfaitement  quand  le  médecin 
possède  cette  qualité;  il  lui  en  sait  gré,  si,  avec  cette 
habitude,  il  sent  percer,  sous  cette  enveloppe,  une  âme 
tendre,  un  cœur  compatissant"  (D''  G.  Morache,  p.  90). 

"Il  n'est  pas  facile  de  définir  ce  qu'on  entend  par 
l'expression  d'homme  bien  élevé.  Mais  tous  comprennent 
ce  que  cela  veut  dire;  tous  reconnaissent  l'homme  bien 
élevé  à  première  vue,  et  lui  rendent  hommage.  Nous 
subissons    volontiers    son    influence;    nous    le    regardons 


Grands  avantages  et  sérieux  inconvénients 
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instinctivement  comme  supérieur  aux  autres  hommes, 
absolument  comme  nous  préférons  un  diamant  aux 
cailloux  de  la  route...  C'est  un  grand  secret  pour  réussir 
d'être  un  homme  bien  élevé;  mais  cela  çsi particulièrement 
vrai  du  médecin"  (Ch.  Coppens,  Morale  et  médecine,  p. 
l3o,  sq.). 

2)  L'explication  du  fait.  —  D'où  vient  le  succès  de 
l'homme  bien  élevé?  Sans  doute  de  l'estime  qu'il  nous 
inspire;  de  la  facilité  que  nous  avons  à  traiter  avec  lui, 
et,  s'il  le  faut,  à  lui  obéir.  Mais,  pour  que  l'explication 
soit  complète,  il  convient  d'ajouter  que  le  malade  est 
particulièrement  susceptible  et  exigeant.  "Quand  nous 
sommes  malades,  ce  qui  nous  déplaît  en  autrui  nous 
frappe  et  nous  exaspère  plus  qu'à  l'ordinaire.  Alors  ce 
n'est  ni  le  hardi  penseur,  ni  l'homme  qui  a  tout  lu  qu'il 
nous  faut;  mais  bien  le  consolateur  plein  de  tact,  qui  ne 
dit  que  ce  qu'il  faut,  et  qui  laisse  percer  dans  toute  son 
attitude  et  dans  son  regard  l'expression  des  sentiments 
que  nous  aimons  à  rencontrer  chez  lui"  (Ch.  Coppens, 
p.  i3i). 

57.  II  Inconvénients  d'une  éducation  trop 
inférieure  —  Le  médecin  qui  manque  d'éducation,  ou  a 
des  défauts  de  caractère  vraiment  désagréables,  n'obtient 
pas  le  succès  que  méritent  sa  science  et  son  habileté 
professionnelles:  il  v  a  un  ver  qui  tue  le  germe  prêt  à 
s'épanouir. 

1)  Manque  de  distinction  — "Si  le  médecin  s'aban- 
donne, le  public  l'abandonnera  plus  vite  encore" 
(Df*  Morache,  p.  90). 

"Il  y  a  de  grands  médecins  qui  sont  des  hommes 
mal  élevés,  et  il  v  a  en  revanche  des  hommes  très  bien 
élevés  qui  sont  de  piètres  médecins.  Mais  en  général 
l'homme  bien  élevé  fait  merveille,  tandis  que  son  concur- 
rent, avec  tout  son  génie,  meurt  de  faim.  Dans  toutes 
les  carrières,  c'est  la  même  chose.  Je  connais  des 
avoués  et  des  avocats  très  savants  qui  sont  pauvres, 
tandis  que  des  rivaux,  qui  sont  dix  fois  au-dessous  d'eux, 
roulent  sur  l'or.  Je  vois  d'ici  un  qrand  médecin,  mort 
maintenant,  qui  était  un  vrai  génie;  mais  il  était  si 
négligé  dans  sa  tenue  et  il  avait  tellement  contracté 
l'horrible  habitude  de  chiquer,  que  beaucoup  redoutaient 
sa  visite,  et  lui  préféraient  des  concurrents  moins  habiles, 
mais  mieux  élevés"  (Ch.  (Coppens,  p.  i3i,  sq.). 

2)  Défauts  de  caractère.  —  *0n  rencontre  des 
médecins    d'une    honnêteté    profonde,    d'une    instruction 


2)  L'explica- 
tion du  fait  est 
facilf. 

L'homme  bien 
élevé  se  concilie; 

a)  l'estime, 

b)  la  sympa- 
thie,    surtout 

c)  parce  qu'il 
évite  de  froisser 
des  clients  que 
la  maladie  rend 
particulièrement 
susceptibles. 


II  Inconvé- 
nients de  la 
mauvaise  édu- 
cation. 


t  )  Le  ma)ique 
d  e  distinction 
est,  de  l'aveu  de 
tous,  un  sérieux 
obstacle  au  suc- 
cès. 

Hicn  ne  com- 
pense ce  firravc 
déficit  :  pas  mc- 
nie'le  plus  beau 
talent. 


J)  Certains  dé- 
fauts  de   cnrac- 
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tère  ont  le  mê- 
me inconvéni- 
ent :  ils  empê- 
chent le  méde- 
cin de  mettre  en 
œuvre  ses  bon- 
nes  qualités. 


III.  Conclu- 
sion   pratique. 

1)  Si  nous  a- 
vons  une  dis- 
tinction naturel- 
le, cultivons-la, 

2)  Si  la  bon- 
ne éducation 
laisse  à  désirer, 
acquérons,  par 
un  constant  ef- 
fort, les  habitu- 
des  qui  font 
l'homme  distin- 
gué. 

Ce  n'est  pas 
l'œuvre  d'un 
jour. 


Conclusion 
de  la  première 
partie. 

Portrait  que 
trace  Hippo- 
crate . 

1  )     Au  physi- 
que. 
a)  Bon  visage. 

b)  Juste  em- 
bonpoint. 

c)  Propreté. 


Chap.  IV  —  L'homme  de  distinction 

étendue,  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  d'une  position 
médiocre.  Est-ce  la  faute  du  public,  ou  la  leur?  Consi- 
dérez-les bien,  et  vous  constaterez  presque  toujours  qu'ils 
ont  péché,  de  quelque  façon,  par  le  caractère;  que  ces 
qualités  intrinsèques,  dont  ils  sont  doués,  ils  n'ont  pas 
su  les  faire  ressortir,  les  mettre  en  œuvre,  et  qu'ils  les 
ont  rendu  vaines,  comme  serait  une  mine  précieuse  qu'on 
ne  saurait  pas  exploiter"  (D»*  Dechambre,  p.  94). 

58.  III.  Soyons  distingués.  —  La  conclusion 
pratique  de  tout  ce  chapitre  ne  peut  échapper  à  qui  ouvre 
les  yeux.  Si  nous  avons  une  distinction  naturelle,  ne  la 
laissons  pas  s'amoindrir,  se  ternir,  se  couvrir  de  rouille. 
Si  quelque  chose  laisse  à  désirer  du  côté  de  l'éducation, 
ou  du  caractère,  réformons-nous.  On  ne  s'improvise  pas 
distingué;  mais  on  peut,  par  de  constants  efforts,  se 
corriger,  dans  une  certaine  mesure,  de  ses  manques 
d'éducation,  et  de  ses  défauts  de  caractère:  un  jugement 
droit  et  une  volonté  énergique  suffisent  à  mener  à  bien 
cette  tâche  si  importante. 

"Les  habitudes  bonnes  et  mauvaises",  dit  Ch.  Coppens, 
"ne  sont  pas  des  habits  qu'on  peut  prendre  ou  quitter  à 
son  gré:  ce  sont  des  tendances  invétérées,  creusées  en 
nous  par  les  années,  et  par  la  pratique  constante  de 
l'abnégation  ou  de  la  négligence.  Et,  puisque  je  ne 
désire  rien  tant  que  vous  voir  réussir,  laissez-moi  vous 
recommander  de  cultiver  les  habitudes  qui  font  l'homme 
comme  il  faut  et  bien  élevé.  Il  faut  le  faire  dès  mainte- 
nant, pendant  que  vous  préparez  votre  avenir.  Vous  vous 
faites  le  plus  grand  tort...,  quand  vous  négligez  ce  qu'on 
appelle  les  convenances  d'une  société  lettrée  et  polie. 

Unissez  en  votre  personne  la  dignité  de  l'homme 
comme  il  faut  avec  les  vertus  d'un  homme  consciencieux..., 
toujours  fidèle  aux  principes  de  la  vraie  morale,  et  vous 
honorerez  votre  vie  et  votre  nom..."  (Ch.  Coppens,  p.  l32). 

59.  CONCLUSION  de  la  première  partie.  —  Pour 
conclure  cette  première  partie,  dans  laquelle  nous  avons 
considéré  le  médecin  en  lui-même,  nous  citerons  le  por- 
tait que  le  vieil  Hippocrate  trace  du  médecin,  au  physique 
et  au  moral. 

1)  Au  physique.  —  "C'est  une  recommandation  pour 
le  médecin  d'avoir  bon  visage  et  juste  embonpoint,  selon 
son  tempérament:  car  d'un  médecin  mal  portant  on  pense 
d'ordinaire  qu'il  ne  saura  pas  non  plus  soigner  bien  les 
autres. 


Conclusion  du  chapitre  et  de  la  première  partie 

Il  faut  ensuite  qu'il  soit  net  sur  sa  personne,  bien 
vêtu,  et  qu'il  use  de  parfums  agréables  et  dont  l'odeur 
n'ait  rien  de  suspeet:  car  tout  cela  dispose  le  malade  en 
sa  faveur". 

2)  Au  moral.  — "Le  médecin  sage  doit  aussi,  quant 
au  moral,  observer  ce  qui  suit:  d'abord  savoir  se  taire, 
puis  régler  sa  vie:  car  cela  est  très  important  pour  la 
réputation. 

Il  faut  qu'il  ait  le  caractère  d'un  parfait  honnête 
homme,  et  qu'avec  cela  il  soit  à  la  fois  grave  et  bienveil- 
lant. Car  l'excès  d'empressement  même  à  rendre  service 
le  fera  moins  respecter.  Qu'il  observe  ce  qu'il  peut  se 
permettre.  Car  les  mêmes  offices  rendus  rarement  aux 
mêmes  personnes  suffisent  à  les  contenter. 

Quant  à  sa  tenue,  elle  sera  celle  d'un  homme 
réfléchi,  sans  morgue.  Autrement  il  paraît  arrogant  et 
dur.  Au  contraire,  s'il  s'abandonne  au  rire  et  à  la  gaieté, 
il  devient  fatigant,  et  c'est  de  quoi  il  faut  surtout  se 
garder. 

Qu'il  soit  honnête  en  toutes  ses  relations:  car 
l'honnêteté  lui  est  souvent  d'un  grand  secours:  les  malades 
ont  mainte  affaire  grave  avec  le  médecin,  se  livrant  à  lui 
sans  réserve;  à  toute  heure,  il  voit  des  femmes,  des  jeunes 
filles,  des  objets  du  plus  grand  prix;  il  lui  faut  donc 
partout  rester  maître  de  lui-même. 

Voilà  ce  que  doit  être  le  médecin  au  physique  et  au 
moral"  (Traduction  d'Egger,  citée  par  Dechambre,  p.  i5,  sq.). 

Dans  ce  passage,  "par  lequel  s'ouvre  le  livre  Du 
médecin" ,  c.-à-d.  le  premier  des  cinq  livres  hippocratiques, 
quelques  traits  nous  font  sourire:  par  exemple  ceux  qui 
concernent  l'embonpoint  du  médecin,  et  l'usage  modéré 
des  parfums.  Mais  l'ensemble  de  la  description,  sans 
avoir  toute  l'élévation  désirable,  ne  manque  ni  de  justesse 
ni  de  finesse. 
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2)  Au  moral. 

a)  IJ  iscrc'  t  e 
réserve. 

b)  Gravité  et 
bi  en  veillance, 
sans  servilité. 

c)  Dans  la  te- 
nue, rien  qui 
sente  la  morîjue, 
et  point  de  gaî- 
ic   fatigante. 

d)  Par  fa  i  te 
honnêteté. 

Maîtrise  d  e 
soi. 


60.  RESILMK.  —  Nous  examinons,  dans  ce  chapitre, 
la  nature  (§  1)  et  les  avantages  (§2)  de  la  vraie  distinction. 

§  1      Nature  de  la  distinction 

La  distinction  ressemble,  par  certains  traits,  à  la 
dignité  professionnelle,  et,  par  d'autres,  elle  en  diffère. 

l.  Ressemblances.  —  La  distinction  est,  comme  la 
dignité  professionnelle:  i)  respect  de  soi:  2)  respect  des 
autres;  3)  respect  do  la  profession:  triple  respect  qui  se 
manifeste  surtout  dans  la  tenue  extérieure  et  la  conversa- 
tion. 
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IL  Différences.  —  Le  respect,  dont  nous  parlons, 
revêt,  chez  l'homme  distingué,  des  caractères  particuliers. 

i)  Le  respect  de  soi  est  joint  à  une  parfaite  simpli- 
cité, qui  exclut: 

a)  par  sa  dignité  et  sa  gravité,  l'abandon  et  la 
négligence  ; 

b)  par  son  naturel,  l'affectation  et  l'ostentation. 

2)  Le  respect  des  autres  s'unit:  a)  à  une  grande 
maîtrise  de  soi;  b)  à  une  exquise  politesse;  c)  à  une 
chaude  cordialité,  qui  met  tout  le  monde  à  l'aise. 

3)  Le  respect  de  la  profession  se  nuance  :  a)  de  plus 
de  réserve;  b)  de  plus  de  tact;  c)  de  plus  de  noble  et 
humble  fierté. 

III.  Conclusions.  —  De  cette  définition  ressortent 
trois  conclusions: 

1)  La  distinction  ne  diffère  pas  de  la  bonne  éducation. 

2)  Elle  se  manifeste  surtout  dans  la  tenue  extérieure 
et  la  conversation. 

a)  L'homme  distingué  est  un  homme  de  bonne  tenue. 
Il  évite:  d'une  part  la  recherche  et  l'excentricité;  d'autre 
part  la  négligence  et  le  plus  léger  manque  de  propreté. 

b)  L'homme  bien  élevé  est,  en  outre,  un  homme  de 
bon  ton.  Il  fuit,  dans  ses  entretiens,  tout  ce  qui  dénote: 
l'homme  grossier  ou  simplement  vulgaire;  prétentieux  ou 
présomptueux;  infatué  de  lui-même  et  pédant.  La  parole 
chez  lui  ne  devance  pas  la  pensée. 

3)  Une  dernière  conclusion  est  que  l'homme  mal 
élevé  pêche  moins  contre  la  loi  morale  que  contre  la 
politesse,  le  savoir-vivre,  le  tact.  Aussi  bien,  ses  fautes 
viennent  ou  de  mauvaises  habitudes,  ou  de  défauts  de 
caractère.     Mais  le  résultat  est  le  même:  il  se  fait  tort. 

§  2     Avantages  de  la  distinction 

I.  Avantages.  —  Un  fait  certain,  et  admis  de  tous, 
c'est  que  la  bonne  éducation,  jointe  à  la  science,  à  la 
conscience,  au  dévouement,  est  pratiquement  cause  très 
efficace  de  succès. 

2)     L'explication  du  fait  est  facile. 

a)  L'homme  bien  élevé  se  concilie,  dans  toutes  les 
positions,  l'estime  et  la  sympathie:  on  aime  à  traiter  avec 
lui. 

b)  S'il  est  médecin,  il  évite  de  froisser  des  clients 
que  la  maladie  rend  particulièrement  susceptibles. 

II.  Inconvénients  de  la  mauvaise  éducation  ou  de 
certains  défauts  de  caractère. 
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1)  Le  manque  de  distinction  est,  de  l'aveu  de  tous, 
un  sérieux  obstacle  au  succès.  Rien  ne  compense,  à 
coup  sûr,  ce  grave  déficit,  pas  même  le  plus  beau  talent. 

2)  Certains  défauts  de  caractère  ont  le  même 
inconvénient;  ils  empêchent  le  médecin  de  faire  valoir  ses 
qualités. 

III.  Conclusion  pratique  —  Restons,  ou  devenons. 
par  un  constant  et  patient  effort,  des  hommes  distingués. 
Les  habitudes  qui  font  l'homme  bien  élevé  peuvent  se 
perdre;  et  ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'elles  s'acquièrent. 


■*  - 
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DEUXIEME   PARTIE 


I.  Objet  de 
la  2e    partie. 

Ici,  nous  ne 
considérons 
plus,  comme 
dans  la  lè»e  par- 
tie, le  médecin 
en  lui-même  : 
nous  l'envisa- 
geons dans  ses 
rapports  avec 
les  malades  : 

1)  pendant 

2)  et  après  le 
traitement. 

II.  Division. 

Nous  divisons 
cette  2^  partie, 
qui  est  assez 
longue,  en  s  sec- 
tions : 

1)  visites  ; 

2)  remèdes  ; 

3)  opérations; 

4)  devoirs  de 
charité  ; 

5)  droits  et 
devoirs  qui  ré- 
sulten t  des 
soins  donnés. 

Deux  docu- 
ments avant  la 
le  section. 

"Mémento  de 
la  Conférence 
Laënnec". 

Observations 
préliminaires. 


DIVERS  RAPPORTS  AVEC  LES  MALADES 


61.  Objet  et  division.  —  1.  Objet.  —  i)  Dans  la 
première  partie  nous  avons  considéré  les  qualités  que  le 
médecin  doit  posséder,  au  moins  en  germe,  avaut  d'exercer 
la  médecine;  il  doit  être  un  homme  de  science,  de  devoir, 
de  dévouement,  de  bonne  éducation,  soit  pour  observer  la 
loi  morale,  soit  pour  faire  honneur  à  sa  profession,  soit 
pour  s'assurer,  autant  que  possible,  un   légitime  succès. 

2)  Dans  cette  seconde  partie,  nous  recherchons  quels 
sont,  à  l'endroit  des  clients,  les  devoirs  et  les  droits  du 
médecin  qui  exerce  la  médecine,  soit  au  cours  de  cet  exer- 
cice, soit  après  avoir  traité  un  malade. 

II.  Division.  —  A  raison  de  son  étendue,  nous  divi- 
serons cette  seconde  partie  en  cinq  sectious;  et  examine- 
rons successivement  les  visites  médicales:  —  les  remèdes; 

—  les  opérations  chirurgicales;  —  les  devoirs  de  charité; 

—  les  devoirs  et  les  droits  qui  résultent  des  soins  donnés. 

Nous  indiquerons,  en  temps  voulu,  les  subdivisions 
de  chaque  section. 

Mais,  par  manière  de  vue  d'ensemble,  nous  transcri- 
vons, dès  maintenant,  un  double  document:  le  Mémento  de 
la  Conférence  Laënnec  qui  est  une  sorte  d'engagement, 
pris,  en  France,  par  un  bon  nombre  de  jeunes  méde- 
cins; et  le  fameux  Serment  qui  porte  le  nom  de  Serment 
d'Hippocrate,  et  est  contenu  dans  le  4®  livre  de  ses  œuvres. 

62.  "Mémento  de  la  Conférence  Laënnec".  La 
plupart  des  articles  de  ce  mémento  (souviens-toi)  concer- 
nent les  rapports  avec  les  clients;  quelques-uns  cependant 
visent  les  rapports  entre  confrères.  De  plus,  si  presque 
tous  les  articles  de  ce  petit  code  de  vie  médicale  décou- 
lent du  droit  naturel,  et,  par  le  fait  même,  s'adressent  à 
tous  les  médecins,  quelques-uns  s'appliquent  ou  plus  par- 
ticulièrement au  médecin  chrétien,  ou  exclusivement  aux 
membres  de  la  Conférence. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  transcrivons 
le  document  tel  qu'il  est,  sans  en  rien  retrancher,  sans  y 


"Mémento  de  la  Conférence  Laënnec" 

rien  ajouter,  si  ce  n'est  un  numéro  d'ordre  avant  chaque 
article. 

"1°  Par  l'accomplissement  de  mes  devoirs  de  chrétien, 
je  montrerai  que  je  regarde  Dieu  comme  mon  souverain 
Maître. 

2°  Dans  ma  profession,  je  serai  tidèle  à  tous  les 
préceptes  de  la  morale  catholique  '  et  de  l'honneur  médical. 

3°  Je  donnerai  à  mes  malades  des  soins  dévoués  et 
consciencieux;  et,  dans  cette  vue,  je  m'efforcerai  de  perfec- 
tionner mes  connaissances,  selon  les  progrès  de  la  science 
et  de  la  pratique  ~. 

4°  Je  considérerai  comme  une  grave  obligation  de 
me  rendre  auprès  des  malades  atteints  d'affections  conta- 
gieuses ou  épidémiques,  et,  en  toutes  circonstances,  de  ne 
pas  fuir  le  danger  professionnel  \ 

5®  Les  choses  qui  arriveront  à  ma  connaissance 
dans  la  pratique  de  mon  art  et  qui  ne  doivent  point  être 
divulguées,  je  les  garderai  comme  des  secrets  inviolables. 

6°  J'userai  de  toute  mon  influence  pour  combattre 
les  théories  et  les  pratiques  du  néo-malthusianisme. 

7°  La  vie  étant  un  bien  sacré,  je  la  traiterai  avec  un 
souverain  respect  chez  tous  mes  malades.  En  particulier, 
j'aurai  le  souci  d'épargner  celle  de  la  mère,  ainsi  que  celle 
de  l'enfant;  et,  en  cas  de  danger  pour  celui-ci,  je  m'effor- 
cerai de  lui  procurer  le  baptême. 

8°  J'estimerai  comme  un  devoir  d'avertir  ou  de  faire 
prévenir  discrètement  un  client,  grièvement  malade,  qu'il 
doit  prendre  soin  de  ses  intérêts  religieux  et  matériels. 

9°  Je  ne  demanderai  à  personne  des  honoraires  au- 
dessus  de  sa  condition. 

10°  Je  mettrai  mon  point  d'honneur  à  ne  recevoir 
aucune  somme  qui  ne  soit  une  juste  rétribution  d'un  acte 
professionnel. 
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Document  ; 

1  )  Hcliirion  du 
incclecin  ; 

2)    Morale    et 
honneur  ; 

3)  Conscience, 
dévouement, 


4)  Maladies 
contagieuses  ou 
épidémiques  ; 


b)  Secret  pro- 
fessionnel ; 


f))  Abus  du 
mariage  ; 

7)  Respect  de 
la  vie  ;  et  des 
consciences  ; 


8)  Obliiration 
d'avertir  les  ma- 
lades : 

'•)  Honoraires 
selon  la  condi- 
tion : 

10)  Il  pour  ac- 
tes profession- 
nels ; 


1  Sous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  morale  catholique 
se  contente,  en  ce  qui  a  trait  au  médecin,  d  établir  le  droit  natu- 
rel. Entre  les  deux  morales  il  n'y  a  donc  pratiquement  aucune. 
ou  presque  aucune,  différence  (n.  5). 

2  Cet  article  a  été  longuement  explit]Ué  dans  la  première 
partie.  I,a  seconde  partie  montrera  seulement  en  quoi  consistent 
ces  soins  consciencieux  et  même  dévoués. 

8  Xous  avons  exposé,  au  n.  48,  pajj[e  55.  note  1.  ce  «jui,  en 
cette  {[uestion,  relève  de  la  morale  et  est  strictement  obligatoire, 
ainsi  que  ce  qui  relève  de  l'honneur  médical  et  ne  saurait  être 
omis  par  un  médecin  qui  veut  être  digne  de  sa  profession.  I/ar- 
ticle  4,  tel  qu'il  est,  ne  distingue  pas  ce  qui  est  rxigé-  par  la  mo- 
rale, et  ce  qui  est  requis  par  l'honneur. 


11)  Esprit  de 
corps  ; 

12)  Rapports 
avec  les  confrè- 
res : 

13)  Camarade- 
rie ; 

14)  Adhésion  à 
la  Société  Saint- 
Luc  ; 


15)   Assistance 
des  pauvres  : 


16)  Zèle  pour 
1  a  propagrande 
religieuse  et  so- 
ciale. 


Ainsi  ce  docu- 
ment est  un  ré- 
sumé précis  des 
principaux  de- 
voirs du  méde- 
cin, surtout  en- 
vers les  mala- 
des. 


''Mémento  de  la  Conférence  La'ènnec' 

11°  De  mon  mieux,  je  travaillerai  au  bien  religieux, 
moral  et  matériel  du  corps  médical. 

12°  En  toutes  circonstances,  je  me  montrerai  le  con- 
frère le  plus  loyal,  le  plus  délicat,  le  plus  dévoué  aux 
œuvres  confraternelles. 

i3<>  Je  me  conduirai  toujours  en  bon  camarade 
vis-à-vis  des  membres  de  la  Conférence. 

14®  La  Société  Saint-Luc,  Saint-Côme  et  Saint- 
Damien  mérite  toute  ma  sympathie,  et  les  avantages 
moraux  qu'elle  offre  à  ses  adhérents  m'invitent  à  lui 
donner  mon  adhésion. 

i5°  Je  serai  charitable  à  l'égard  des  pauvres,  les 
considérant  comme  les  membres  souffrants  de  Jésus- 
Christ. 

16°  Je  ne  me  croirai  pas  quitte  de  ce  que  je  dois  à 
l'Eglise,  et  à  mon  pays,  tant  que  je  n'aurai  pas  fait,  dans 
ma  vie,  une  place  aux  œuvres  de  propagande  religieuse 
et  de  progrès  social"  (Conférence  Laënnec,  21  déc.  1919, 
p.  45,  sq.). 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  document  parce  qu'il 
esquisse,  à  grand  traits  sans  doute  mais  en  termes  assez 
précis,  les  principaux  devoirs  du  médecin  »  envers  les 
malades. 

Le  Serment  d'Hippocrate  est  moins  complet.  Pour- 
tant, à  côté  de  prescriptions  vieillies  sur  l'enseignement 
de  la  médecine,  il  contient,  sur  les  rapports  avec  les 
clients,  des  recommandations  qui,  tirées  du  droit  naturel, 
n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  obligatoire. 


s  c  r  m  ont 
d'Hippocrate. 


1)  F^nseigne- 
ment  de  la  mé- 
decine ; 


63.  Serment  d'Hippocrate  '  —  "Je  jure  par  Apollon 
médecin,  par  Asclépios,  Hygie  et  Panacée,  et  je  prends  à 
témoin  tous  les  dieux,  toutes  les  déesses,  d'accomplir,  selon 
mon  pouvoir  et  ma  raison,  le  serment  dont  ceci  est  le  texte: 

1°  D'estimer,  à  l'égal  de  mes  parents,  celui  qui  m'a 
enseigné  cet  art;  de  faire  vie  commune,  et,  s'il  est  besoin, 
de  partager  mes  biens  avec  lui;  de  tenir  ses  enfants  pour 
mes  propres  frères,  de  leur  enseigner  cet  art,  s'ils  ont 
besoin  de  l'apprendre,  sans  salaire  ni  promesse  écrite;  de 
faire  participer  aux  préceptes,  aux  leçons  et  à  tout  le 
reste  de  l'enseignement,  mes  fils,  ceux  du  maître  qui  m'a 
instruit,   les   disciples   inscrits  et  engagés  selon  les  règle- 


1  Ou  encore  Serment  dit  des  Asclépiades,  célèbre  famille  de 
médecins,  à  laquelle  Hippocrate  semble  bien  avoir  appartenu,  et 
dont  il  fut  le  plus   illustre    représentant    (Dechambre,  p.  18). 

Nous  ajoutons  au  texte  les  numéros  d'ordre  (1°,  2',  etc.). 


Serment  d'Hippocrate  ou  dit  des  Asclépiades 

ments  de  la  profession,  mais  ceux-là  seulement. 

2®  J'appliquerai  les  régimes  pour  le  bien  des  malades, 
selon  mon  pouvoir  et  mon  jugement,  jamais  pour  faire 
tort  ou  mal  à  personne. 

3°  Je  ne  donnerai  à  personne,  pour  lui  complaire, 
un  remède  mortel,   ni  un  conseil  qui  l'induise  à  sa  perte. 

De  même,  je  ne  donnerai  pas  à  une  femme  un 
pessaire  abortif.  Mais  je  conserverai  purs  et  ma  vie  et 
mon  art. 

4°  Je  ne  pratiquerai  pas  la  taille  même  sur  un 
calculeux  (manifeste):  je  laisserai  cette  opération  aux 
praticiens. 

3°  Dans  toute  maison  où  je  viendrai,  j'v  entrerai 
pour  le  bien  des  malades,  me  tenant  loin  de  tout  tort 
volontaire  et  de  toute  séduction,  et  surtout  loin  des 
plaisirs  de  l'amour  avec  les  femmes  ou  avec  les  hommes, 
soit  libres,  soit  esclaves. 

6°  Ce  que,  dans  l'exercice  ou  en  dehors  de  l'exercice 
et  dans  le  commerce  de  la  vie  ',  j'aurai  vu  ou  entendu 
qu'il  ne  faille  pas  répandre,  je  le  tiendrai  en  tout  pour  un 
secret. 

Si  j'accomplis  ce  serment  avec  fidélité,  qu'il  m'arrive 
de  jouir  de  ma  vie  et  de  mon  art  en  bonne  réputation 
parmi  les  hommes  et  pour  toujours.  Si  je  m'en  écarte 
et  l'enfreins,  qu'il  m'arrive  le  contraire"  (Traduction 
d'Egger,  citée  et  complétée  par  le  D'*  Dechambre,  p.  i8, 
sq.). 

Ainsi,  dans  ce  texte,  antérieur  dau  moins  cinq  siècles 
à  l'ère  chrétienne,  nous  trouvons  exprimés  les  principes 
fondamentaux  de  la  déontologie  médicale:  ne  faire  tort  à 
personne,  ni  au  malade,  ni  à  un  tiers,  et,  à  cette  tin,  se 
dérober  virilement  à  toute  complaisance  honteuse:  —  tout 
ordonner,  visites  et  remèdes,  au  but  à  atteindre,  qui  est 
le  bien  des  malades; — après  avoir  soigné  un  client,  garder 
le  secret  le  plus  absolu  sur  tout  ce  qui,  vu  ou  entendu, 
ne  doit  point  être  révêlé. 

Ce    sont    ces    principes 
expliquer  dans  cette  seconde 
rons    par  le  précepte    de    la    charité,   et 
les  conclusions  qu'ils  contiennent. 


73 


2  1       Hcmrdcs 
utiles  ; 


3)  Kemèdeset 
conseils  nuisi- 
bles: 


4)  Respect 
dos  droits  dau- 
irui  : 

ô)  Lniquc  but 
a  poursuivre,  et 
feiutes   à  éviter  ; 


'))  Secret  pro- 
iVssionnel. 


Souhait  et  im- 
précation . 


que  nous  allons  poser  et 
partie.  Nous  les  complète- 
nous  dégagerons 


Donc  3  pré- 
ceptes : 

a)  (vitor  lo 
iiKil  : 

b)  lairc  le 
bien  ; 

c)  garder  le 
secret. 

Nous  allons 
exposer  et  com- 
pléter ces  3  pré- 
ceptes fonda- 
luentnux. 


1  Lorsciue  nous  traiterou;»  du  secret  professionnel,  nous 
constaterons  que  ces  mots  "en  dehors  de  l  exercice  et  dans  le 
commerce  de  la  vie"  ont  fourni  à  quelques  auteurs,  par  ex.  au 
Dr  Morache,  l'occasion  d'exagérer  la  rigueur  du  secret  médical 
(EK  Morache,  pag    208,  2IH,  sq.,  et  surtout  236). 
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Chap.  V  —  Obligation  de  visiter  les  malades 


SECTION    I 


DES  VISITES  ADX  MALADES 


Division      en 
7  chapitres  : 

1)    obligation 
de  visiter  ..  ; 


2)  nature  des 
visites  ; 

3)  circo)istan- 
ces  des  visites  ; 

4)    qualités  à 
exercer  ; 


5)  véracité  et 
franchise  : 

6)  souplesse  : 


~)     consulta- 
tions médicales. 


64.  Division.  —  Nous  diviserons  cette  ample  matière 
en  7  chapitres,  au  cours  desquels  nous  examinerons: 

1)  si  le  médecin  est  tenu  et  dans  quelle  mesure  il 
est  obligé  de  visiter  les  malades,  qui  réclament  ses  soins 
(ch.V); 

2)  quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  toute 
visite  médicale  (ch.  VI); 

3)  ce  que  doivent  être,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la 
loi  morale,  les  diverses  circonstances  des  visites  (ch.  VII); 

4)  quelles  qualités  le  médecin  doit  exercer  dans  ses 
visites,  pour  se  montrer  homme  de  science;  de  devoir  et 
de  dévouement;  de  bonne  éducation  (ch.  VIII); 

5)  si  le  médecin  peut  mentir  au  malade  ou  à  sa 
famille;  et  dans  quels  cas  il  lui  est  permis,  ou  au  contraire 
défendu,  de  dissimuler  la  vérité  (ch.  IX); 

6)  comment  le  médecin  doit  s'accommoder  aux 
diverses  catégories  de  malades  (ch.  X); 

7)  quels  sont,  en  matière  de  consultations  médicales, 
les  devoirs  du  médecin  traitant  et  du  médecin  consultant; 
puis  quel  est  le  mode  habituel  de  procéder  avant,  pendant 
et  après  la  consultation  (ch.  XI). 


CHAPITRE    V 

OBLIGATION  DE  VISITER  LES  MALADES 


Division      du 

chapitre     en     4 
paragrajihes  : 

1)  Obligation 
de  justice  ; 

2)  obligation 
de    charité  : 


L'obligation  de  se  rendre  à  l'appel  des  malades  ne 
vient  pas  toujours  de  la  même  source:  c'est  tantôt  une 
obligation  de  justice,  et  tantôt  une  obligation  de  charité. 
De  plus,  si,  à  considérer  la  loi  morale  et  plus  encore 
l'honneur  médical,  cette  obligation  s'étend  très  loin,  elle 
ne    saurait    toutefois    être    illimitée.     Il    y    a    donc  lieu 


Obligation  de  justice  —  Ses  sources 

d'exposer  successivement,  en  4  paragraphes,  ce  qui 
concerne:  l'obligation  de  justice; — rohligation  de  charité; 
— l'étendue  de  l'obligation;  —  ses  limites. 

Nous  renvoyons  au  chapitre  XIX  ce  qui  se  rapporte 
spécialement  à  l'assistance  des  pauvres.  Aussi  sera-t-il 
possible  de  traiter  plus  brièvement  ce  qui  touche  l'obliga- 
tion de  charité. 
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3)  étendue  de 
Tobligation  ; 
4)  ses  limites. 


§  1       OBLIGATION  DE  .fUSTICE 


i  1.    Obliga- 
tion DF.  JUSTICE. 


65.  I.  Causes  insuffisantes  à  créer  une  obligation 
de  justice.  —  L'obligation  de  justice  ne  provient  ///  de 
la  science  que  possède  le  médecin,  ni  du  fait  qu'il  exerce 
la  médecine  ',  ///  même  de  cet  autre  fait  qu'il  soigne 
habituellement,  dans  ses  diverses  maladies,  un  client  avec 
lequel  il  n'a  passé  cependant  ni  contrat,  ni  quasi-contrat: 
ces  trois  causes,  séparées  ou  réunies,  ne  confèrent  pas 
aux  malades  le  droit  d'exiger  la  visite  du  médecin,  et  par 
suite  ne  lui  imposent  pas,  à  titre  de  justice,  le  devoir  de 
se  rendre  à  l'appel  de  ceux  qui  réclament  ses  soins. 

Dès  lors  la  justice  n'oblige  jamais  le  médecin  qui 
n'exerce  pas,  et  elle  n'oblige  pas  toujours  le  médecin  qui 
exerce  à  visiter  les  malades. 


I.  (aiisos  in- 
.siinisaiitos. 

I. "obligation  de 
jufitice  ne  pro- 
\ lent  : 

1)  ni  de  In 
science  profes- 
sionnelle. 

2)  ni  du  fait 
cl  exercer. 

3)  ni  du  fait 
de  soigner  ha- 
bituellement, 
mais  sans  con- 
trat permanent, 
un   malade. 


66.  IL  Vraie  source  de  robligation  qui  lie  à 
titre  de  justice.  —  L'obligation  de  justice  résulte  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  surajouté  au  fait  d'exercer 
ou  de  soigner  habituellement  un  client. 

La  visite  des  malades  est  donc,  de  par  la  justice, 
obligatoire  en  deux  cas:  si  le  médecin  s'est  engagé  par 
contrat,  écrit  ou  oral,  à  donner  ses  soins  à  une 
personne,  à  une  famille,  à  une  collectivité  quelconque 
(hôpital,  collège,  personnel  d'une  administration,  etc.);  s'il 
s'est  déjà  rendu  à  l'appel  d'un  malade  et  s'est  déjà  chargé, 
sous  promesse  d'honoraires,  de  traiter  la  maladie:  la  pre- 
mière visite  est  un  contrat  implicite  ou  quasi-contrat,  par 
lequel  le  médecin  s'engage  à  continuer  le  traitement,  et 
donc  ses  visites,  tant  cpril  v  a  nécessité. 


II      Vraie 

soiireo    de    To- 

bliiration. 

L'oblijration  de 
justice  résulte  : 

1)  d'un  con- 
trat. 

2)  ou  d'un 
quasi-contrat  : 

ainsi  le  méde- 
cin senjrage  a 
visiter  un  mala- 
de dont  il  a  en- 
trepris le  trai- 
tement. 


1  11  <Mi  va  (liffciriiiinriil  de  certaines  charues  :  ainsi,  par 
le  fait  que  j'accepte  d  être  tuteur,  je  nieiiKaj^e  à  gérer  la  fortune 
de  mou  pupille,  et  à  pn-ndri"  soin  de  sis  iiiti'rits  :  la  seule  anep- 
lation  de  IDnice  est  un  (juasi  contrat. 
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Chap>.  V  —  Obligation  de  visiter  les  malades 


^    2.    Obliga- 
tion DE  CHARITÉ. 

I.  Principe  I. 

Il  y  a  obliga- 
tion de  charité  : 

1)  en     cas 
d'urgence  ; 

2)  si  le  méde- 
cin est  seul  ; 

3)  si  un  client 
rappelle. 


ir. 

tion. 


ExpHca- 


\)  Il  y  a  ur- 
§"61106  toutes  les 
fois  que,  pour 
éviter  de  très 
graves  consé- 
quences, des 
soins  sont  néces- 
saires : 

ou  tout  de  suite. 
ou  du  moins  a- 
vant  que  le  mé- 
decin ordinaire 
puisse  interve- 
nir. 

Dans  ce  cas, 
tout  médecin  est 
tenu,  sauf  em- 
pêchement très 
grave,  de  se  ren- 
dre près  du  ma- 
lade, sans  se 
laisser  arrêter 
par  aucune  con- 
sidération per- 
sonnelle. 

2)  S'il  est  seul 

dans  la  localité, 
le  médecin  doit, 
sauf  empêche- 
ment grave,  se 
rendre  à  l'appel 
d'un  malade  sé- 
rieusement at- 
teint. 


§  2      OBLIGATION  DE  CHABITÉ 

67.  I.  Principe  I.  —  Le  médecin,  qu'il  exerce  ou 
n'exerce  pas,  est  tenu,  par  la  charité,  de  se  rendre  au  do- 
micile d'un  malade,  s'il  y  a  urgence. 

De  plus  le  médecin  exerçant,  ou,  si  l'on  veut,  le  prati- 
cien est  obligé,  à  titre  de  charité,  de  répondre  à  tout 
appel  sérieusement  motivé,  s'il  est  seul  dans  la  localité, 
ou  s'il  est  appelé    pour  un  de  ses  clients  ordinaires. 

68.  II.  Explication.  —  i)  Urgente  nécessité. — 
Il  y  a  urgence  si  des  soins  immédiats  sont  nécessaires 
pour  écarter  tout  péril  de  mort,  ou  prévenir  de  très  graves 
conséquences;  de  même  si  le  médecin  ordinaire  ne  peut 
être  appelé  à  temps  pour  conjurer  le  danger  soit  de  mort, 
soit  de  très  grave  infirmité. 

Dans  ce  double  cas  d'urgente  nécessité,  l'obligation 
de  charité  découle  clairement  de  cette  vérité  incontestable 
que  tout  homme  est  tenu,  par  l'amour  qu'il  doit  à  ses  sem- 
blables, de  porter,  selon  son  pouvoir  et  même  au  prix 
d'un  sérieux  inconvénient,  secours  à  un  malheureux,  qui 
lutte  contre  une  extrême  nécessité,  c.-à-d.  contre  un  péril 
de  mort  ou  de  très  grave  infirmité,  aux  étreintes  duquel 
il  ne  peut  se  soustraire  par  ses  propres  moyens.  Si  la 
charité  peut  être  source  d'obligation,  c'est  assurément  en 
ce  double  cas  que  nous  venons  de  décrire.  Dès  lors,  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  urgence,  "la  charité  impose  au  méde- 
cin, même  non  exerçant,  le  devoir  rigoureux  d'accourir, 
sauf  empêchement  très  grave,  et  de  faire  le  nécessaire, 
sans  considérer  si  c'est  de  jour  ou  de  nuit,  si  le  malade 
est  ou  non  un  client  habituel,  ni  s'il  reconnaîtra  ou  non  les 
soins  qui  lui  seront  donnés"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  65). 

69.  2)  Seul  dans  la  localité.  —  Dans  les  localités 
où  il  est  seul  à  exercer,  le  médecin  est  obligé,  s'il  le  peut 
sans  grave  inconvénient,  de  se  rendre,  contre  honoraires, 
à  l'appel  d'un  malade  qui,  sans  être  en  danger,  est  sérieu- 
sement atteint.  Sans  doute  l'obligation  de  justice  n'existe 
pas,  faute  de  contrat  ou  de  quasi-contrat.  Mais,  puisqu'il 
s'agit  d'une  maladie  grave,  la  charité  fait  au  médecin  un 
grave  devoir  de  répondre  à  l'invitation  pressante  qui  lui 
est  adressée. 


3)    Là  où  il  \ 
a  plusieurs  mé- 


70.     3)     Client  habituel.  —  Là  où  il  y  a  plusieurs 
médecins,  l'obligation  de  charité,  sans  être  grave  même  en 


I 


Obligation  de  charité  —  Divers  cas 

cas  de  grave  maladie,  est  néanmoins  réelle,  si  le  médecin 
peut  commodément  se  rendre  à  l'appel  de  ses  clients 
ordinaires. 

a)  Il  n*v  a  pas  obligation  grave,  même  en  cas  de 
grave  maladie.  La  charité  en  etïet  n'impose  pas,  sous 
peine  de  faute  grave,  l'obligation  de  venir  en  aide  au  pro- 
chain qui  peut  sans  trof>  de  difficultés,  trouver  ailleurs 
une  assistance  efficace. 

b)  L'obligation  pourtant  est  en  soi  réelle:  car  il  est 
assez  malaisé  aux  clients  habituels  de  tel  ou  tel  médecin 
de  décider  à  se  charger  d'eux  un  autre  praticien.  "D'autres 
occupations,  la  crainte  de  marcher  sur  les  brisées  d'un 
confrère,  l'ennui  d'une  course  pénible,  à  distance  ou  de 
nuit,  détourneront  souvent  ce  médecin  d'emprunt  de  se 
rendre  à  l'appel  d'un  client  étranger"  (Moureau  et  La- 
vrand,  p.  66,  sq.). 

c)  L'obligation  cesse  si  le  médecin  ne  peut  commo- 
dément se  rendre  à  l'appel  de  son  client  ordinaire,  qui  du 
reste  parviendra,  sans  trop  de  peine,  à  trouver  ailleurs  le 
secours  dont  il  a  besoin.  La  charité,  en  effet,  n'oblige 
pas,  ce  semble,  à  subir  un  grave  dommage,  pour  venir  en 
aide  au  prochain  qui  n'est  pas  dans  une  nécessité  urgente, 
et  reste  libre  de  frapper  à  une  autre  porte.  Aussi  ne 
saurait-on  accuser  de  manquer  à  un  strict  devoir  un  mé- 
decin, qui,  appelé  de  nouveau  par  un  client  aisé  avec 
lequel  il  n'a  pas  encore  rompu,  sait,  par  expérience,  qu'il 
réclamera  vainement  de  justes  honoraires.  Toutefois  il 
reste  vrai,  en  règle  générale,  que,  "pour  congédier  des 
personnes  de  sa  clientèle,  un  médecin  ne  doit  pas  choisir 
le  moment  où  elles  ont  besoin  de  lui"  (Moureau  et  La- 
vrand,  p.  67). 
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(loeins,  lobliga- 
tion  de  se  ren- 
dre chez  un  cli- 
ent   habituel  : 

a)  n  est  j)as 
grave,  puisque 
If  client  peut 
s  adresser  ail- 
lonr«  : 

b)  mais  pst 
réelle  :  car  le 
client  ordinaire 
trou\era  molai- 
sé»ienf  un  autre 
m<'-decin. 


c)  i:ile  cesse, 
>i  le  médecin  ne 
peut,  sftjjs  grave 
(lonimnge,  ré- 
pondre à  lappel 
qui  lui  est  a- 
dres'îé. 


l-".\omple. 


71.  IIL  Principe  11.  —  Ce  que  nous  venons  de 
dire  pour  expliquer  l'obligation  de  visiter  les  clients  ordi- 
naires s'applique  aux  clients  étrangers,  qui  auraient  déjà 
vainement  fait  appel  à  leur  médecin  habituel,  ou  ne  pour- 
raient, pour  cause  d'absence,  recourir  à  ses  bons  soins. 

Bien  plus,  si  la  maladie  était  grave  et  si  le  malade 
ne  pouvait  qu'à  grand  peine,  et  avec  de  fâcheux  retards, 
trouver  un  autre  médecin,  il  v  aurait,  à  titre  de  charité, 
un  grave  devoir  de  se  rendre  à  son  appel,  toutes  les  fois 
que  la  crainte  d'un  grave  inconvénient  no  constituerait  pas 
une  excuse  suffisante. 


m   l'rincipell 

l  11  médecin. 
libre  de  grave 
empêchement, 
«^•«t  «rravenient 
tenu  de  ?C  ren- 
dre à  lappel 
d  lin  clietit  r- 
triinger.  qui, 
j;ravcnient  nia- 
lade.  tx'  trouxe 
pas,  en  temp!« 
\  oui  11.  secours 
uin»ur> 
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Chaf).   V  —  Obligation  de  visiter  les  malades 


i  3.    Ktendue 

DE   l'obligation*. 

I.     Principe. 

Les  incoii\é- 
nients  inhérents 
à  la  profession 
ne  dispensent  : 

l)  ni  des  obli- 
gations de  jus- 
tice : 

2)  ni,  en  cas 
d'urgence,  des 
obligations  d  e 
charité,  s'il  n'y 
a  pas  grave  dan- 
ger pour  la  \ie. 

Application 
aux  visites  do 
nuit,  et  au  trai- 
tement des  ma- 
ladies contagi- 
euses. 

II.  Visites  (le 
nuit. 


l)  Obligation. 

Les  visites  de 
nuit  sont  en  soi 
obligatoires. 


2)  Doi 

ible 

ex- 

ception. 

.Mais 

il    3 

•     a 

une    dou 

ble 

ex- 

ception. 

L'obli 

mat 

i  on 

cesse  : 

a)    po 

iir    i 

tout 

médecin 

1     ^i 

la 

visite  de  nuit 

est 

certainemeiii 

i- 

nutile  : 

§  3      ÉTENDUE  DE  UOBLIGATION 

72.  I.  Principe. .  —  Les  inconvénients  inhérents 
à  l'exercice  de  la  profession  médicale  ne  dispensent  pas 
un  médecin  de  remplir  ses  obligations  de  justice,  ni  mê- 
me, sauf  le  cas  d'un  grave  danger  pour  la  vie,  ses  obliga- 
tions de  charité,  lorsqu'il  y  a,  au  sens  que  nous  avons 
défini  plus  haut,  n.  68,  nécessité  urgente. 

La  justice  en  effet  oblige  à  subir  les  inconvénients 
inhérents  au  contrat  ou  quasi-contrat,  qui  a  été  librement, 
et  en  connaissance  de  cause,  assumé.  De  son  côté  la 
charité  oblige  à  s'exposer  à  un  grave  inconvénient  pour 
secourir,  en  cas  d'urgence,  le  prochain. 

C'est  assez  dire  que  le  médecin,  tenu  en  justice  de 
donner  ses  soins  à  un  client,  ne  peut  se  dérober  ni  aux 
visites  de  nuit,  ni  au  traitement  des  maladies  contagieuses 
ou  épidémiques.  Bien  plus,  dans  un  cas  urgent,  les  visi- 
tes de  nuit  s'imposent  à  lui,  même  à  titre  de  charité. 
Nous  allons  mettre  en  lumière  cette  double  conclusion. 

73.  II.  Visites  de  nuit  —  Le  médecin  lié  par  un 
contrat,  ou  appelé  en  toute  hâte  dans  un  cas  urgent,  ne 
peut  se  refuser  aux  visites  de  nuit  que  si,  par  l'examen 
de  toutes  les  circonstances,  il  en  reconnaît  à  coup  sûr 
l'inutilité.  Mais  rien  ne  l'empêche  de  s'ingénier,  par  une 
sage  prévoyance,  à  les  rendre  moins  fréquentes. 

i)  Obligation.  —  "Une  des  obligations  les  plus  péni- 
bles pour  le  praticien,  est  d'aller  visiter  des  malades  pen- 
dant la  nuit;  mais  cette  obligation  est  absolue"  dans  les 
termes  que  vous  venons  d'exposer.  "La  maladie  n'observe 
pas  de  convenances;  elle  ne  prend  l'heure  de  personne. 
Le  plus  à  plaindre  est  encore  celui  qui  souffre"  (Decham- 
bre,  p.  207). 

2)  Ses  bornes.  —  a)  Par  d'habiles  interrogations  le 
médecin  se  rendra  quelquefois  parfaitement  compte  que 
rien  ne  presse,  et  qu'il  peut,  sans  le  moindre  inconvénient 
pour  le  malade,  attendre  le  jour.  Dans  ce  cas  il  est  autorisé 
à  s'épargner  un  dérangement  qui,  souvent  répété,  altérerait 
facilement  la  santé.  Mais  il  arrive  fréquemment  qu'il  ne 
peut  tirer  la  chose  au  clair,  et  se  donne  beaucoup  de  peine 
pour  une  visite  à  peu  près  inutile.  C'est  le  moment  de 
s'armer  de  patience  pour  ne  pas  faire  mauvais  visage  à 
un  client  qui  s'est  affolé  trop  facilement,  et  surtout  à  une 
mère  qui  s'est  inquiétée  trop  vite,  et  a  vu,  par  ex.,  dans 
une  toux  rauque  le  fantôme  du  croup.  "Qu'il  se  demande 


Étendue  de  l'obligation 

ce  qu'aurait  fait  sa  propre  femme,  loin  de  lui,  en  pareille 
circonstance"  (I)echambre,  p.  207). 

b)  Une  autre  cause  d'excuse,  à  moins  qu'il  n'v  ait 
urgence,  est  l'absence  de  tout  contrat  ou  quasi-contrat. 
Rien  n'oblige  donc  un  praticien  appelé  de  nuit,  parce  qu'il 
est  le  plus  proche,  à  se  rendre  à  l'invitation  d'une  famille, 
qui  veut  tout  simplement  s'éviter  la  peine  d'aller  chercher 
son  propre  médecin  (Dechambre,  p.  208). 

3)  Sa^e  prévoyauce  — "En  général,  quand  on  sera 
aux  prises  avec  une  maladie  grave,  on  agira  sagement  en 
faisant  une  visite  à  une  heure  très  avancée  de  la  soirée, 
afin  de  régler  le  traitement  pour  la  nuit,  en  donnant  quel- 
ques indications  sur  les  svmptômes  possibles,  et  sur  ceux 
qui  seraient  seuls  de  nature  à  exiger  un  dérangement" 
(Dechambre,  p.  208). 
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b)  pour  le  mé- 
decin qui  n'est 
pas  lie  par  un 
contrat,  s'il  n'y 
a   pas  ur2<'nco. 


('ne 


3)  f  ne  sdfjc 
précoynnce  con- 
seille de  faire, 
dans  les  mala- 
dies graves,  une 
visite  vers  la 
fm  du  jour. 


74.  III.  Maladies  contagieuses  ou  épidémiques. 
—  Nous  avons  dit,  au  n.  48,  note  1,  que  le  médecin,  lié 
par  un  contrat  ou  quasi-contrat,  est  seul,  ou  à  peu  près 
seul,  gravement  obligé  par  le  droit  naturel  à  la  visite  des 
malades,  atteints  de  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  •. 
iMais  riwnneur  médical,  comme  nous  l'avons  observé,  est 
plus  exigeant.  Il  s'unit  cependant  a  la  morale  pour  recom- 
mander au  médecin,  au  nom  de  son  intérêt  et  de  la  santé 
publique,  de  ne  négliger  aucune  des  précautions  suggérées 
par  la  prudence. 

1)  Ihmneui'  iiiédical.  —  "(le  ne  sont  ni  des  avantages 
offerts,  ni  des  témoignages  de  reconnaissance,  ni  même 
l'envie  de  se  distinguer,  qui  doivent  exciter  le  zèle  du  mé- 
decin: mais  seulement  l'amour  profond  et  viril  de  sa  mis- 
sion. Le  médecin  est  un  soldat  en  faction  devant  la  cita- 
delle de  la  santé  publique.  La  citadelle  est  attaquée:  il  a 
le  devoir  de  la  défendre  au  prix  de  tous  les  périls,  (l'est 
le  seul  raisonnement  qu'il  ait  à  se  faire  à  lui-même" 
(Max  Simon,  cité  par  Dechambre.  p.  12^,  sq.). 

Aussi  bien,  la  calme  intré})idité  du  médecin  ranime, 
en  temps  d'épidémie,  le  courage  des  malades.  "Le  Iléau 
paraît  moins  terrible;  les  énergies  abattues  se  relèvent,  et 
l'autorité  du  praticien  est  doublée  pour  faire  accepter  les 
prescriptions  les  plus  pénibles  "  (Moureau  et  Lavrand.  p.  73). 


III  MiiladioN 
tMHil{tiri(Mi>«'> 
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l)  l.  fioimcur 
nudical  oblige 
liiul  médecin  à 
ne  jamais  fuir 
le  danirer  pro- 
fessionnel. 

Sa  calme  in- 
trépidité relève 
les  courages  a- 
baltus. 


I  11  esl  cirarcfucut  obligé:  car  il  s\'st  engagé  par  contrat 
on  (|iiasi  contrat  à  braver  tous  les  ris.cjiK'b  dv  sa  profession. 

Mais  il  l'st  siMil,  ou  à  pru  près  seul,  gravi-nient  obligé:  car. 
si  le  bien  général  n  est  pas  en  cause,  personne  nest,  sous  peine 
de  faute  grave,  tenu  par  la  charité  d'e.xposer  sa  vie  potir  .s^  (\«>r 
de  disputer  à  la  niort  un  de  ses  semblables 


Èo 


2)  Les  précau- 
tions nécessai- 
res sont  stricte- 
ment obligatoi- 
res. 

On  est  donc- 
contraint  par  la 
morale  de  blâ- 
mer certaines 
imprudences, 
qui  sont  du  reste 
héroïques. 

Le  médecin  ne 
peut  tenter  sur 
lui-même  des 
expériences  pé- 
rilleuses. 
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2)  Précautions  obligatoires.  —  Le  médecin  a  "le  de- 
voir strict  d'employer  tous  les  moyens  voulus  soit  pour 
se  garantir,  soit  pour  éviter  d'être  lui-même  un  agent  de 
propagation  du  mal"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  72;  Decham- 
bre,  p.  126,  sq.). 

Si  donc  on  approuve  pleinement  les  médecins  qui, 
pour  démentir  plus  efficacement  des  bruits  insensés,  boi- 
vent devant  la  foule  l'eau  des  fontaines  publiques  réputées 
empoisonnées,  ou  goûtent  les  potions  dont  les  malades  se 
défient,  on  ne  peut  que  blâmer,  au  nom  de  la  morale, 
l'héroïque  imprudence  deGuyon  qui,  "à  la  Martinique,  s'est 
réellement  inoculé  du  pus  pris  sur  le  vésicatoire  d'un 
homme  atteint  de  fièvre  jaune",  ou  de  Chervin,  qui, 
"en  Espagne,  a  couché  dans  les  draps  et  revêtu  la  chemise 
de  victimes  de  la  même  maladie"  (Dechambre,  p.  125). 
Le  médecin  ne  peut,  pour  exercer  une  heureuse  influence 
sur  les  malades  et  leur  entourage,  s'exposer  par  de  tels 
actes  à  contracter  la  maladie,  qu'il  a  mission  de  combattre; 
n'étant  pas  plus  qu'un  autre  maître  de  sa  vie,  il  ne  lui  est 
point  permis  de  se  livrer  sur  lui-même  à  des  expériences 
périlleuses  (voir  n.  192). 


§    4.     Limites 
de  loblig.\tion. 


§  4      INIMITES  DE  UOBLIGATION 


Nous  recher- 
chons dans  quels 
cas  le  médecin, 
lié  par  la  justice 
ou  simplement 
par  la  charité, 
est  excusé  de  \  i- 
siter  un  malade 
qui  le  demande. 


Cette  expression  "limites  de  l'obligation"  désigne  les 
cas  dans  lesquels  l'obligation  morale  cesse  d'exister,  à  rai- 
son d'un  empêchement  légitime,  qui  constitue  une  cause 
excusante.  Il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut  déterminer 
ces  limites  sans  distinguer  l'obligation  de  justice  et  l'obli- 
gation de  charité.  Si  en  effet  l'obligation  de  justice  s'étend 
plus  loin,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'obligation  de  cha- 
rité, ce  qui  excuse  de  remplir  une  obligation  de  charité 
n'excuse  pas  toujours  de  satisfaire  à  une  obligation  de 
justice. 


I.  Liiiiilcs  de 
l'oblig-alion  de 
justice 

Deux  condi- 
tions sont  requi- 
ses. 


\)  La  i^re  con- 
dition est  que  le 
médecin    redou- 


75.  L  Limites  de  robligation  de  justice.  Ses 
causes  excusantes.  —  Un  'mcon\én\ent proportionnellement 
grave,  et  qui  n'est  pas  inhérent  à  l'exercice  de  la  profession 
médicale,  excuse  le  médecin  de  remplir  ses  obligations 
de  justice. 

Ainsi  deux  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait 
empêchement  légitime  ou  excuse  suffisante. 

1)  Première  condition. — Tout  d'abord  l'inconvé- 
nient, que  redoute  le  praticien,  doit  être  étranger  ou 
extrinsèque  à  l'exercice  de  la  profession  médicale.     Nous 


fz tendue  et  limites  de  l' obligation 

avons  vu  en  etifet,  dans  le  paragraphe  précédent  (n.  72, 
sq.),  que  les  inconvénients  inhérents  à  la  profession 
médicale  ne  constituent  pas,  malgré  leur  extrême  gravité, 
une  excuse  légitime.  11  n'est  jamais  permis  à  un  médecin, 
lié  par  un  contrat  ou  un  quasi-contrat,  de  se  soustraire 
aux  risques  parfois  terribles  mais  inévitables  de  sa  profes- 
sion: au  moment  de  s'engager  par  contrat  ou  quasi- 
contrat,  il  les  a  prévus  et  acceptés. 

2)  Seconde  condition.  —  Pour  constituer  une  excuse 
légitime,  l'inconvénient  à  craindre  doit  être  non  seulement 
surajouté  aux  inconvénients  qui  découlent  de  la  profession 
médicale,  mais  encore  proportionné  à  la  gravité  de  la 
maladie  dont  le  médecin  décline  le  traitement,  c.-à-d.  au 
danger  plus  ou  moins  grand  dans  lequel  se  trouve  le 
malade  qui  réclame  son  médecin.  Si  donc  il  v  a  urgence, 
une  raison  très  grave,  par  exemple  une  grave  maladie 
qui  contraigne  à  garder  la  chambre,  autoriserait  seule  à 
un  refus  de  visite  un  praticien  lié  par  une  obligation  de 
justice.  Au  contraire  une  raison  simplement  grave  serait 
une  excuse  suffisante,  si  le  malade  est  atteint  d'une 
maladie  grave,  sans  être  en  danger  immédiat,  et  une 
raison  médiocre  dispenserait  de  visiter  un  client  qui  est 
légèrement  indisposé.  Ainsi  un  médecin  fortement  grippé 
peut  refuser  de  se  rendre  auprès  d'un  client  qui  soutilre 
d'un  iluime  sans  conséquences. 
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if,  à  bon  droit, 
un  inconvénient 
étranger  à  Vox- 
crcicc  de  la  pro- 
fession. 


'!)  L(i  2'  condi- 
tion est  que  rin- 
convénient  dont 
nous  parlons 
>«iit  liroportion- 
né  à  la  ii  ravi  té 
du  cas. 

Si  donc  il  \  a 
urgence,  une 
raison  très  gra- 
\c  consiilue  seu- 
!<•  une  excuse  Ic- 
-ilinic. 


II.  Limites  de  robligation  de  charité. —  1)  S'i/ 
n'y  a  pas  urgence,  tout  inconvénient  grave,  fût-il  inhé- 
rent à  l'exercice  de  la  profession  médicale,  excuse  un 
médecin  de  se  rendre  à  l'appel  d'un  malade,  envers  lequel 
il  n'est  lié  ni  par  contrat,  ni  par  quasi-contrat.  La  charité, 
en  effet,  n'oblige  pas  d'ordinaire  à  subir  un  gia\e  tlom- 
niage  pour  venii  en  aide  au  piochain, 

2)  S'il  y  a  urgence,  un  inconvénient  inliéient  à  la 
profession  ne  constitue  une  excuse  légitime,  que  s'il  est 
très  grave,  tel  que  serait  le  péril  de  mort.  Au  moins, 
dans  ce  cas,  n'v  a-t-il  pas,  à  considérer  le  seul  droit 
naturel,  ohliqation  qrave  de  porter  secours  à  de  simples 
particuliers.  La  charité  n'impose  pas,  sous  peine  de  faute 
grave,  d'exposer  sa  vie  poui  arracher  à  la  mort  un 
malheureux  c|ui  est  dans  une  extrême  nécessité  ((If.  n.  4S. 
note  1). 

3)  Tout  ce  qui  dispense  un  médecin  de  remplir  ses 
obligations  de  justice  l'excuse,  à  plus  forte  raison,  de 
remplir  ses  obligations  de  charile.  La  charité  en  effet, 
qui  ne  suppose    chez  le  piochain    aucun    droit,  ne  s;iuiail 


il.  I.iniil4's 
(l<>  rohlig-atioii 
lie   «'liitril»' 

1  I  S  1/  n  y  a 
ptts  urgence. 
loul  inctmvéni- 
on(  ura\ r    oxcu- 


2)  SU  y  a  itr- 
(ji-ncc.  un  incon- 
\  inirnt  très  jtra- 
\  f  dispense,  mê- 
me s'il  est  inhé- 
rent a  la  profes- 
sion médicale. 


.1  »  CV  ({ui  dis- 
pense dune  o- 
bliuation  de  juR- 
licc     d  i  «,  pcn  >•' 
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d  une  obligation    êtic    plus    exigeante    que   la  justice,    fondée    sur  le  droit 
de  charité.  strict    d'autiui.     Nous   avons    même   vu  (i  et  2)  que  ses 

exigences  sont  plus  modestes. 

76.  RÉSUMÉ  du  chapitre.  —  Nous  divisons  le 
chapitre  V  en  4  paragraphes,  qui  ont  pour  titres:  obliga- 
tion de  justice;  obligation  de  charité;  étendue  de 
l'obligation;  limites  de  l'obligation. 

§  1      Obligation  de  justice 

I.  Causes  qui  ne  suffisent  pas  à  créer  une  obligation 
de  justice.  —  L'obligation  de  justice  ne  provient:  l)  ni  de 
la  science  professionnelle;  2)  ni  du  fait  d'exercer  la 
médecine;  3)  ni  même  du  fait  de  soigner  ordinairement, 
mais  sans  contrat  permanent,  un  malade.  Aucune  en 
effet  de  ces  trois  causes  ne  confère  un  droit  strict  à  la 
visite  médicale. 

II.  Vraie  source  de  l'obligation  qui  lie  en  justice. 
—  L'obligation  de  justice  résulte:  1)  ou  d'un  contrat 
formel;  2)  ou  du  quasi-contrat  inhérent  à  la  première 
visite:  le  médecin  s'engage  à  visiter  un  malade  dont  il  a 
entrepris  le  traitement,  sous  promesse  implicite  d'hono- 
raires. 

§  2      Ohligation  de  charité 

L  Principe  L  —  H  y  ^  obligation  de  charité:  1)  en 
cas  d'urgence  ;  2)  si  le  médecin  est  seul  dans  la  locaHté  ; 
3)  si  un  de  ses  clients  habituels  le  demande. 

IL  Explication  —  1)  Urgente  nécessité.  —  a)  Il 
V  a  urgence  toutes  les  fois  que,  pour  éviter  de  très  graves 
conséquences,  des  soins  sont  nécessaires:  ou  tout  de  suite, 
ou  du  moins  avant  que  le  médecin  ordinaire  puisse 
intervenir. 

b)  Dans  ce  cas,  tout  médecin  est  tenu,  sauf 
empêchement  très  grave,  de  se  rendre  près  du  malade, 
sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  considération  person- 
nelle. 

2)  Seul  dans  la  localité.  —  S'il  est  seul  dans  la 
localité,  le  médecin  doit,  sauf  empêchement  grave,  se 
rendre  à  l'appel  de  tout  malade  sérieusement  atteint. 

3)  Demandé  par  un  client  ordinaire.  —  Là  oi:i  il  y 
a  plusieurs  médecins,  l'obligation  de  se  rendre  chez  un 
client  habituel:  a)  n'est  pas  grave,  puisque  le  client  peut 
s'adresser  ailleurs;  b)  mais  est  réelle:  car  le  client  ordinaire 
trouvera  malaisément  un  autre  médecin,  c)  Elle  cesse 
cependant,  si  le  médecin    ne   peut,   sans  grave  dommage. 
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répondre  à  l'appel  qui  lui  est  adressé. 

III.  Principe  IL  —  Un  médecin,  libre  de  grave 
empêchement,  est  tenu,  sous  peine  de  manquement  grave, 
de  se  rendre  à  l'appel  d'un  client  étranger,  qui,  «gravement 
malade,  ne  trouve  pas,  en  temps  voulu,  secours  ailleurs. 

§  3       l'iteutlue  tle  VabUgatioii 

I.  Principe.  —  I^^^s  inconvénients  inhérents  à  la 
profession  ne  dispensent:  i)  ni  des  obligations  de  justice, 
2)  ni,  en  cas  d'urgence,  des  obligations  de  charité,  s'il 
n'v  a  pas  grave  danger  pour  la  vie. 

Nous  allons  appliquer  ce  principe  aux  visites  de  nuit, 
et  au  traitement  des  maladies  contagieuses  ou  épidémiques. 

II.  Visites  de  nuit.  —  l^es  visites  de  nuit  sont 
obligatoires: 

i)  s'il  y  a  contrat  ou  quasi-contrat,  à  moins  que  le 
médecin  ne  constate  avec  certitude  leur  inutilité; 

2)  s'il  y  a  urgence,  et  qu'une  cause  très  grave  ne 
constitue  pas  une  légitime  excuse. 

Une  sage  prévoyance  conseille  de  taire,  dans  les 
maladies  graves,  une  visite  à  la  tombée  du  jour:  c'est  le 
moyen  de  rendre  moins  fréquentes  les  visites  de  nuit. 

III.  Maladies  contagieuses...  —  Kn  cas  de  maladie 
contagieuse  ou  épidéniique: 

1)  La  loi  morale  n'oblige  strictement  (jue  le  médecin 
lié  par  contrat  ou  quasi-contrat. 

2)  Mais  l'honneur  médical  défend  à  tout  médecin 
de  jamais  fuir  le  danger  professionnel. 

3)  Aussi  bien,  tes  précautions  nécessaires  s'imposent 
à  tout  médecin;  et  la  morale  interdit  toute  imprudence 
héroïque,  qui  n'est  pas  légitimée  par  une  nécessité  urgente. 

§  4      Limites  tle  l^obligation 

Nous  recherchons  quelles  sont  les  causes  excusantes, 
c.-à-d.  dans  quels  cas  le  médecin  est  relevé,  par  un 
empêchement  légitime,  de  ses  obligations  de  justice  ou 
de  charité,  en  ce  ()ui  concerne  les  visites. 

I.  Limites  de  robligation  de  justice.  —  Deux 
conditions  sont  requises  pour  qu'il  v  ait  excuse  suffisante: 

1)  La  première  condition  est  que  le  médecin,  lié  par 
contrat  ou  quasi-contrat,  redoute  à  bon  droit  un  inconvé- 
nient étranger  à  l'exercice  de  la  médecine. 

2)  La  seconde  condition  est  que  l'inconvénient  ilont 
nous  parlons  soit  proportionné  à  la  gravité  du  cas. 
D'ordinaire  il  de\ra  être  grave.      Bien  plus,  s'il  v  a  urqence. 
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une    raison    très    grave,    par    exemple  "^une    dangereuse 
maladie,  constitue  seule  une  excuse  légitime. 

II.  Limites  de  l'obligation  de  charité.  —  i)  S'il 
n'y  a  pas  urgence,  tout  inconvénient  grave  excuse. 

2)  S'il  y  a  urgence,  un  inconvénient  très  grave  est 
seul  cause  excusante;  mais  cet  inconvénient  peut  être 
inhérent  à  l'exercice  de  la  profession. 

3)  Ce  qui  excuse  de  remplir  une  obligation  de 
justice  excuse  bien  plus  encore  de  satisfaire  à  une  obliga- 
tion de  charité. 


CHAPITRE   VI 


ELEMENTS   CONSTITUTIFS  DE  TOUTE  VISITE 


Objet  ot 
division. 

Nous  étudie- 
rons en  3  para- 
graphes les  3 
moments  do  tou- 
te visite  : 

1)  l'examcti 
du  maladf. 

2)  la  compo- 
sition de  l'or- 
donnance : 

3)  son  expli- 
cation. 


77.  Objet  de  ce  chapitre.  —  Toute  visite,  et  spécia- 
lement la  première,  contient  trois  éléments  essentiels,  ou, 
si  l'on  préfère,  trois  phases:  l'examen  du  malade;  —  la 
composition  ou  rédaction  de  l'ordonnance,  s'il  y  a  lieu 
d'en  rédiger  une;  —  l'explication  de  d'ordonnance  au 
malade  ou  plutôt  aux  personnes   chargées  de  le  soigner. 

On  voit  la  nécessité  et  le  lien  de  ces  trois  moments 
de  la  visite. 

L'examen  du  malade  est  l'indispensable  point  de 
départ  de  tout  diagnostic  prudent,  et  de  tout  traitement 
rationnel. 

La  composition  réfléchie  de  l'ordonnance,  et  sa  claire 
explication  à  l'entourage  du  malade  sont  absolument 
nécessaires  pour  éviter  de  funestes  erreurs. 

Il  convient  donc  d'étudier  sérieusement  ces  trois 
phases  de  toute  visite:  c'est  l'objet  de  ce  chapitre,  qui  se 
divise,  par  le  fait  même,  en  trois  paragraphes. 


îi  1 .  L'examrn. 


§  1      L'EXAMEN  nu  MALADE 


I.  Examen 
spécial      à      la 


L'examen  du  malade  doit  être,  en  tout  temps  mais 
surtout  au  cours  de  la  première  visite,  personnel;  — 
consciencieux  et  donc  complet;  —  méthodique;  —  fécondé 
par  la  réflexion. 

78.  I.  Examen  plus  minutieux  au  cours  de  la 
première   visite.  —  L'importance    de    la    première    visite, 
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pour  le  malade    et    pour  le  médecin,    est    si    i^rande   qu'il 
serait,  semble-t-il.  ditficile  de  l'exagérer. 

1)  Pour  le  iiialîule.  —  Une  erreur  de  dia«^nostic  ou 
de  traitement,  au  début  d'une  maladie  o;rave.  peut,  si  elle 
n'est  corrigée  à  temps,  inlluer  sur  toute  la  marche  de  la 
maladie,  et  même  amener  une  issue  fatale.  Si  donc 
l'examen  du  malade  doit  en  tout  temps  être  consciencieux 
et  complet,  méthodique,  fécondé  par  la  réflexion,  il  est 
plus  particulièrement  nécessaire  qu'il  revête  ces  qualités. 
au  cours  de  la  première,  ou  mieux  des  premières  visites, 
c.-à-d.  tant  que  le  jugement  {\\\  médecin  sur  la  nature  de 
la  maladie  et  sur  le  traitement  à  suivre  n'est  pas  pleine- 
ment arrêté. 

2)  Pour  le  médecin.  —  Si  la  première  visite  est  très 
importante  au  point  de  vue  qui  doit  primer  tous  les  autres, 
et  donc  au  point  de  vue  du  malade,  elle  n'est  pas  sans 
conséquence  au  point  de  vue  du  médecin.  Il  importe 
lieaucoup  à  ses  intérêts  qu'il  se  montre  dès  l'abord  ce 
qu'il  doit  être:  homme  de  science,  de  conscience,  de 
dévouement,  de  bonne  éducation,  qui,  tout  en  restant 
constamment  lui-même,  sait,  avec  tact,  s'adapter  aux  divers 
milieux,  et  imposer,  dès  le  premier  contact,  "assez  de 
respect  envers  sa  personne,  et  de  considération  en  son 
savoir,  pour  qu'un  commencement  d'autorité  lui  soit,  de 
suite,  accordée"  (D'' (i.  Morache,  p.  i3S). 

Il  se  dira  donc  que.  s'il  vient  pour  examiner  le 
malade,  il  vient  aussi  pour  être  examiné  par  des  veux 
perspicaces,  et  par  des  personnes  qui  sont  quelquefois 
trop  promptes  à  juger.  "Les  médecins  ne  se  rendent 
pas  toujours  suffisamment  compte  de  la  portée  considérable 
de  la  première  impression  que  leur  arrivée,  leur  attitude, 
leur  personnalité  causent  au  malade.  A  tort  ou  à  raison, 
le  médecin  est  souvent  toisé  à  première  vue.  et  on  ne 
revient  pas  facilement  d'un  jugement,  parfois  mal  fondé, 
et  conçu  de  prime  abord"    (I)'' (i.  Morache.  p.  i37). 

De  reste  le  meilleur  moyen  d'être  jugé  en  bien  est  de 
se  faire  voir  tel  qu'on  est.  mais  en  revanche  d'être 
habituellement  bien.  "Le  calme,  la  douceur,  l'attention 
doivent  être  choses  iiatui  elles  chez  le  médecin:  la 
bienveillance  et  la  svmpathie  |)our  celui  qui  souffre,  dans 
son  moral  comme  dans  son  phvsique,  ne  se  simulent  pas: 
elles  s'inspirent  "  (1)'' (i.  Morache,  p.   l3S). 


I)  Pour  le 
iiialofle,  c"  f  s  t 
ti'-s    important 

une  orroiir  r\r 
diairnostic  «m  df 
iraitomrnt.  com- 
mise au  début. 
pom  être  latalf. 


2)  Pnur  le  mr- 
tlrcin,  c'est  âr 
lirando  consr- 
f|Ufnc«'. 


Il  <->t  juiiv-  par 
p.tr  la  famille. 
<•  l  qu«'lque|\»is 
««ans  appel,  sur 
s«  Tiianière  d'a- 
gir au  cours  de 
la    prcmii-re    \  i- 


\.r  meilleur 
moveii  tl  être Ju- 
g<'-  en  bien  est 
d'être  hnhltucl- 
tcnient  ce  qu'on 
d.Mt     èlrr. 


79.     II.     Examen  personnel.  —  Le   médecin,  sou-       11     ixnmon 
cieux  de  ses  devoirs,  ne  se  fiera    pas  .ut  diagnostic,   peut-    i»»'«'^<>"noi 
être    mal    compris    et    inexactement     lapporté,    peut-être 
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Le  médecin  ne 
se  fiera  pas  au 
diagnostic  d'un 
confrère. 

diagnostic  : 

1)  peut-être 
mal  rapporté, 

2)  ou  faux  à 
l'heure  actuelle. 

3)  ou  erroné 
dès  le    principe. 

La  prudence 
exige  un  exa- 
men   personnel. 
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modifié  par  le  cours  de  la  maladie,  peut-être  erroné,  que 
le  malade  déclare  avoir  été  formulé  antécédemment  par 
un  autre  praticien.  Il  examinera  par  lui-même  le  malade 
qui  le  consulte. 

Ce  principe  est  de  toute  évidence.  Aussi  quelques 
mots  d'explication  suffiront  pleinement. 

1)  D'abord  le  cas  nest  pas  chimérique,  surtout  s'il 
s'agit  ou  d'une  maladie  chronique  qui  dure  depuis 
plusieurs  mois  et  peut-être  depuis  plusieurs  années,  ou 
d'une  maladie  moins  longue,  mais  au  cours  de  laquelle  la 
famille  juge  bon  de  faire  appel  à  un  nouveau  médecin. 

2)  L'examen  doit  être  personnel,  pour  éviter  les 
trois  causes  d'erreur  que  nous  avons  signalées,  et  ne 
commettre  aucune  imprudence:  c'est  une  imprudence  de 
prendre  la  responsabilité  d'un  traitement,  sans  avoir 
porté  par  soi-même  un  jugement  motivé  sur  l'état  présent 
du  malade. 


m.  Examen 
oonsoioncieiix. 

r  n  examen 
consciencieux  est 
un  examen  co?7i- 
■plet,  eu  égard  à 
la  iiraxité  du  cas. 


L    e  X  a  m  c  n 
complet  : 


1  )  porte  sur  le 
mal  et  sur  le 
malade  : 


2)  exclut  la 
\anité  :  la  pré- 
somption ;  l'in- 
considération:  et 
la  trop  grande 
hâte. 


IV.    E.xamen 
ni<''tho(ll(|iio, 


80.  III.  Examen  consciencieux  et  par  suite 
complet.  —  Il  est  manifeste  que  l'examen  du  malade  doit 
être  consciencieux.  Aussi  vaut-il  mieux  ne  pas  s'attarder 
à  prouver  une  vérité  évidente,  et  rechercher  de  suite  en 
quoi  consiste  un  examen  consciencieux. 

Disons  que  l'examen  sera  consciencieux,  s'il  est 
proportionné  à  la  gravité  du  cas,  et  donc  aussi  complet 
que  l'état  du  malade  l'exige. 

En  conséquence,  si  la  maladie  est  grave,  l'examen 
doit  porter  sur  le  mal  et  sur  le  malade  :  sur  le  mal,  c.-à-d. 
sur  tous  les  symptômes  qui  peuvent,  maintenant  ou  plus 
tard,  amener  le  médecin  à  déterminer,  avec  précision,  la 
nature  de  la  maladie,  et  même  sa  cause  dernière,  ainsi 
qu'à  arrêter  un  traitement,  qui  ne  soit  ni  nuisible,  ni 
insuffisant;  sur  le  malade,  c.-à-d.  sur  ses  antécédents 
pathologiques,  et  sa  force  actuelle  de  résistance  à  l'affec- 
tion dont  il  est  atteint. 

Un  examen  de  ce  genre  exclut  donc  la  vanité,  qui  ne 
veut  jamais  laisser  paraître  la  moindre  ignorance,  ni  la 
moindre  hésitation;  la  présomption,  qui  se  fie  trop 
facilement  au  premier  coup  d'oeil,  et  se  fait  trop  vite  une 
opinion;  l inconsidération,  qui  ne  tient  pas  assez  compte 
de  toutes  les  circonstances  ;  la  trop  grande  hâte  à  terminer 
l'examen  pour  courir  à  d'autres  malades  ou  plutôt  à 
d'autres  honoraires  (Moureau  et  Lavrand,  p.  76,  sq.). 

81.  IV.  Examen  méthodique.  —  L'examen  ne 
sera   tout   ensemble   consciencieux,  et  rassurant  pour  les 
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intéressés,  que  s'il  est  conduit  avec  méthode,  et.  pour 
ainsi  dire,  pas  à  pas.  Le  médecin  laissera  donc  au 
malade,  surtout  dans  la  première  visite,  toute  liberté 
d'exposer  son  cas,  et  il  i'écoutera  avec  patience:  —  puis  il 
posera  les  interrogations  qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles: 
—  enfin  il  passera,  si  besoin  est,  à  l'examen  corporel. 

1)  Kx|M>sé  du  cas.  —  Il  v  a  trois  avantages  à 
peimettre  au  malade  de  se  raconter  et  de  tout  dire  une 
bonne  fois. 

a)  Si  l'exposé  est  précis,  ce  qui  est  rare,  le  médecin 
V  trouvera  sûrement  quelque  lumière  pour  son  diagnostic. 
Parfois  même  il  pourra  profiter  d'un  lécit  passablement 
confus. 

b)  De  plus  le  malade  aura  goûté  la  grande  consola- 
tion d'avoir  pu  s'expliquer  à  loisir. 

c)  De  son  côté  le  médecin  aura,  par  sa  patience  et 
sa  condescendance,  qaqné  la  confiance  de  son  client. 

"Le  malade**,  remarque  le  D"*  Morache.  "tient  à 
raconter,  souvent  de  la  façon  la  plus  prolixe,  tout  le 
roman  de  sa  maladie...  Cette  longue,  et  souvent  bien 
banale,  épopée,  il  la  faut  entendre:  mieux  est,  il  la  faut 
écouter.  Peut-être,  dans  quelque  détail,  dans  quelque 
réticence  trouverez-vous  la  lueur  qui  vous  guidera  vers  la 
vérité...  Le  malade,  les  parents  seront  satisfaits:  ils 
auront  dit  ce  qu'ils  voulaient  dire,  et  ce  que  trop  de 
médecins,  dépourvus  de  patience  et  quelque  peu  talonnés 
par  le  temps,  ne  leur  laissent  jamais  placer,  cela  à  leur 
grand  et  légitime  regret. 

Dans  la  suite  du  traitement,  tout  en  restant  doux  et 
patient,  il  sera  possible  d'éviter  ces  interminables  confes- 
sions. Au  début,  elles  sont  indispensables"  (I)''  Morache. 
p.  l3ç),  sq.). 

2)  iiiteri'o<!:atiou<.  —  Lintenogatoire,  méthodique- 
ment ordonné,  précise  et  complète  les  renseignements  que 
le  malade  a  fournis  spontanément.  Seulement  le  médecin 
se  rappellera  cjue  bien  des  malailes  cioient  trop  facilement 
avoir  éprouvé  les  svmplômes  sur  lesquels  on  les  interioge: 
il  se  défiera  de  cette  tendance. 

3)  Kxîiiiieii  (MU'poiM'L  —  Lexamen  corporel,  même 
des  parties  plus  délicates,  ne  doit  être  oitîis  ni  avec  les 
hommes,  ni  avec  les  jeunes  personnes  ou  les  jeunes 
femmes  mariées,  s'il  doit  apporter  quelcpie  indication 
indispensable  ou  grandement  utile.  Mais  il  faut  le 
proposer  avec  tact,  et  quelquefois  par  Tintermédiaire  ilu 
mari  ou  de  la  mère:  puis  le  faire,  autant  ipie  possible,  en 
présence    d*un    tiers,  et  savoir    éviter    avec    pi  utience    les 
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d<iiu  ii.>u>  ullim> 
décrire  le»  '\ 
phases. 


1  )  l)  oburd  le 
iniiUule  ejcpone 
sou  cas.,  en  tou- 
t<'  libcrtc. 

Cet  expi»sL'.  c- 
coulé  avec  pa- 
tience,    est  : 

I  I  qm-lqui-l'ois 
Il  II  e  I  11  ni  i  c  re 
pour     !<•     iivde- 


iji  toujours 
iiiw  consolation 
pour  le  malade 
<•(  sa   ramill<' 

c)  un  mo\en 
df  itngner  la 
confiance  du  cli- 

-•n!  . 


:)    Knsuito  Ir 
l.iiii      intcr 


.U  I  II  II  11  II 
passe,  s'il  y  a 
lieu,  il  l'examen 
corporel,  niènie 
dc<  partie-  plu- 
de  lien  tes 
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a)  Exiger  ccl 
examen,  s'il  est 
nécessaire. 


b)  I  .c  propo- 
ser avec  tact,  et 
souvent'  })or  in- 
termécliaire.  s'il 
s'agit  d'une  Jeu- 
ne fille  ou  d'une 
jeune   le  m  me. 


c)  S  assurer, 
si  possible,  la 
présence  d  '  u  n 
tiers. 


d)  l'",\itcr,  par 
une  grande  jjtk- 
dence.  les  piè- 
ces. 


Avoir  toujours 
l'intention  droite 
du  médecin  qui 
est  simplement 
médecin 
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pièges  qui  sont  parfois  tendus. 

a)  Demander  l'examen.  —  "Si  l'examen  corporel 
complet  est  indispensable",  le  médecin  "le  demandera, 
simplement  mais  avec  autorité,  en  refusant  de  se  prononcer, 
et  par  conséquent  d'instituer  un  traitement,  jusqu'à  ce 
que  cet  examen  ait  été  fait"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  77). 

b)  Proposer  avec  tact.  —  "Proposer  l'examen  d'em- 
blée... est  un  procédé  qui  convient  pour  une  femme  d'un 
certain  âge,  surtout  si  l'on  sait  qu'elle  a  déjà  subi  l'opéra- 
tion... Mais  il  en  est  autrement  d'une  femme  jeune,  de 
timidité  effarée,  que  le  seul  interrogatoire  suffit  à  troubler. 
Il  est  alors  convenable  de  la  faire  avertir  de  la  nécessité 
occurrente  par  le  mari  ou  par  la  mère...  Ou,  si  c'est  vous 
qui  deviez  donner  cet  avertissement,  ne  montrez  d'abord 
l'opération"  (l'examen)  "qu'en  perspective,  pour  laisser  à 
la  malade  le  temps  d'en  supporter  l'idée"  (D''  Dechambre, 
p.  246). 

c)  Présence  d'un  tiers.  —  "La  présence  d'un  tiers 
en  ces  circonstances  a  été  réclamée  par  divers  écrivains 
médicaux.  Il  est  certain  que  cette  précaution  est  à  recom- 
mander vivement  dans  l'intérêt  du  médecin  lui-même: 
comment  se  garderait- il  autrement  contre  la  malveillance 
et  les  tentatives  de  chantage?"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  77). 
On  comprend  de  reste  que  cette  précaution  est  subordon- 
née aux  circonstances:  elle  n'est  pas  toujours  nécessaire, 
et  peut  moins  encore  être  toujours  employée. 

d)  Prudence.  —  Une  grande  prudence  est  nécessaire 
au  médecin  qui  se  trouve,  dans  son  cabinet,  en  face  d'une 
personne  inconnue,  trop  facilement  disposée  à  l'examen 
corporel.  ''Ce  peut  être  un  piège.  On  aura  spéculé  sur 
vous-même;  on  attendra  de  vous  une  ordonnance  dont 
l'usage  ultérieur  vous  impliquera  dans  de  fâcheuses  aven- 
tures; on  se  proposera  d'expliquer  par  votre  intervention 
opératoire  l'avortement  qui  ne  tardera  pas  à  être  provoqué" 
(D''  Dechambre,  p.  246,  sq.).  Le  cas,  pour  être  rare,  n'est 
pas  seulement  possible. 

Nous  n'avons  rien  dit  de  la  droiture  d'intention.  C'est 
chose  qui  va  de  soi.  "La  morale  et  la  prudence  la  plus 
élémentaire  commandent  alors  au  médecin  d'être  unique- 
ment ce  qu'il  est,  ni  passionné,  ni  timide,  rien  que  méde- 
cin" (Moureau  et  Lavrand,  p.  77). 


V.    Kvaiiu'u  82.     V.     Examen  fécondé  par  la  réflexion. —  C'est 

fécoïKie  par  la  ^  |g  réflexion,  et  quelquefois  à  une  rétlexion  prolongée,  de 

remonter'  al.  coordonucr  les  matéHaux,   parfois  disparates,  fournis  par 

cause  et  aboutir  l'exameu;  —  de  remonter,  si  faire  se  peut,  à  la  cause  der- 
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nière  de  la  maladie;  —  de  tirer,  ou  de  suite,  s'il  est  pos- 
sible, ou  en  suivant  d'un  regard  attentif  la  marche  de  la 
maladie,  un  diagnostic  certain,  qui  permette  de  ne  pas 
aller  à  l'aventure,  et  d'appliquer  un  traitement  rationnel. 

Le  médecin  doit  donc  être  prudent  et  dans  les  con- 
clusions qu'il  formule  intérieurement,  et,  plus  encore,  dans 
les  conclusions  qu'il  énonce,  en  présence  du  malade  ou 
de  la  famille. 

1)  Il  ne  doit  pas  trop  se  hâter  de  formuler,  même 
intérieurement, son  diagnostic,  c.-à-d.  son  jugement  sur  la 
nature  de  la  maladie. 

"Le  diagnostic,  en  ettet,  est  chose  compliquée.  Il  se 
construit  avec  tous  les  éléments  réunis  de  la  maladie  : 
antécédents,  causes,  symptômes,  lésions,  marche,  etc.;  et 
c'est  quelquefois  l'élément  prédominant,  par  exemple  la 
lésion  anatomique,  qui,  au  lieu  d'éclairer  le  diagnostic, 
devient  une  lueur  trompeuse.  De  tous  ces  éléments,  celui 
qui  est  le  plus  propre  à  dissiper  l'obscurité,  c'est  l'évolution 
de  la  maladie.  Et  c'est  pour  cela  que,  dans  les  cas  em- 
barrassants, le  temps  devient  un  auxiliaire  indispensable 
du  clinicien"  (Dechambre,  Le  médec,  p.  198). 

2)  Le  médecin  doit  se  hâter  moins  encore  de  porter 
le  diagnostic  à  la  connaissance  du  malade,  ou,  s'il  le  peut 
sans  violer  le  secret  professionnel,  de  la  famille. 

a)  Sa  règle  invariable  doit  être  de  n^  jamais  atifirmer 
plus  qu'il  ne  voit,  et  de  rarement  dire  tout  ce  qu'il  croit 
voir.  S'il  n'est  pas  absolument  certain,  "le  doute,  une 
modeste  réserve,  deviennent  alors  un  devoir  d'honnêteté, 
comme  ils  sont  aussi  la  marque  d'une  véritable  science" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  78). 

b)  Ici,  la  pratique  ne  répond  pas  toujours  à  la  théo- 
rie. .On  aime  à  se  prononcer  sans  retard,  "ou  par  vanité, 
ou  pour  éblouir  les  familles...  Les  jeunes  médecins  agis- 
sent à  la  manière  d'écoliers  qui,  appelés  à  réciter  une 
leçon,  veulent  toujours  paraître  la  savoir.  Les  familles  n'en 
demandent  pas  tant.  Elles  admettent  très  bien  la  diffi- 
culté du  diagnostic;  et  elles  savent  gré  de  sa  prudence 
au  médecin  qui  leur  fait  comprendre  l'impossibilité  de  se 
prononcer  quand  la  nature  ne  l'a  pas  fait  elle-même" 
(D»*  Dechambre,  p.  h)S). 

3)  Ce  n'est  pas  manquer  de  prudence,  et  c'est  encou- 
rager le  malade,  "dont  l'intérêt  doit  tout  primer",  que  de 
se  montrer  raisonnablement  optimiste,  si  l'on  juge  à  pro- 
pos de  renseigner  la  famille  sur  la  nature  de  la  maladie. 

"Mieux  vaut,  sans  dépasser  une  légitime  prudence, 
être  sensiblement  optimiste,  et  laisser  plutôt  un  sentiment 


flu  diftjrnnstic. 


1)  Le  médecin 
ne  doit  pas  trop 
se  hâter  de  for- 
muler intérieu- 
rement son  dia- 
gnostic. 

C'est  chose 
parfois   difficile. 


2)  il  doit  se 
hâter  moins  en- 
core de  porter 
ce  diagnostic  à 
la  connaissance 
des   intéresiés. 

Surtout  i  l 
n'uflirmera  com- 
me certain  que 
ce  qu'il  n'  o  i  l 
avec   certitude. 


t      M  .1  :  -.     0  n 

peut     cire    tout 

ensemble  ; 

a)  prudent. 

b)    et    opti- 

ini>le. 
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Un  sage  opti- 
misme est  pré- 
férable. 
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d'encouragement  qu'une  impression  de  désespérance.  Pour 
employer  une  figure  populaire,  il  semble  que  le  médecin 
tant-mieux  est  bien  plus  dans  la  note  vraie  que  le  médecin 
tant-pis"  (D'' G.  Morache,  p.  164;  voir  n.  218). 


§  2.  Composi- 
tion de  l'ordon- 
nance. 


I.  Nécessité, 


Il  n'est  pas 
nécessaire  que 
toute  visite  se 
termine  par  la 
prescription  de 
médicaments. 

Le  public  a 
tort  de  l'atten- 
dre. 


II.  Qualités 
de  l'ordonnan- 
ce. 

1)  Elle  doit 
être  rédigée  ci- 
près  réflexion , 
et  adaptée  à  l'â- 
ge du  client. 


§  2      COMPOSITION   DE   UOBDONNANCE 

L'ordonnance,  s'il  y  a  lieu  d'en  rédiger  une,  doit  être 
réfléchie,  —  précise  et  lisible,  —  pratique,  ou,  en  d'autres 
termes,  exécutable. 

83.  I.  Nécessité.  —  L'ordonnance  peut  prescrire 
des  remèdes  ;  mais  elle  peut  aussi  se  borner  à  prescrire 
un  régime,  ou  simplement  des  précautions  hygiéniques, 
ou  même  parfois  la  correction  d'un  défaut  plutôt  moral, 
mais  nuisible  à  la  santé.  Ainsi  le  docteur  Charruau  usa  de 
cette  dernière  forme  d'ordonnance,  dans  une  visite  qu'il 
faisait  un  jour  à  une  bonne  demoiselle,  par  trop  bavarde. 
"Voyant  que  ce  flot  de  paroles  était  la  principale  cause 
des  souffrances  de  sa  cliente",  il  "lui  dit  fort  sérieuse- 
ment: "Voici  mon  ordonnance.  Mademoiselle;  veuillez 
l'exécuter  ponctuellement.  Vous  lirez  le  chapitre  de  l'Imi- 
tation de  Jésus-Christ,  intitulé:  De  V amour  de  la  solitu- 
de et  du  silence;  et  pendant  huit  jours  vous  réfléchirez 
quelques  minutes  sur  ce  qu'il  contient."  La  malade  eut 
le  bon  esprit  de  ne  pas  se  formaliser  de  l'ordonnance,  et 
de  l'exécuter  consciencieusement:  nous  croyons  qu'elle 
s'en  trouva  bien"  (Mes  Parents,  p.  34). 

//  n'est  donc  pas  nécessaire  que  toute  visite  médicale 
se  termine  par  la  rédaction  d'une  ordonnance  à  porter  chez 
le  pharmacien,  et  donc  par  la  prescription  de  remèdes.  Le 
médecin  devra  même  parfois  résister,  avec  prudence,  aux 
préjugés  du  public,  qui  attend  presque  toujours  une  ordon- 
nance pharmaceutique  comme  conclusion  d'une  visite  utile 
(D^  Vincent,  La  médecine...,  p.  i3i,  sq.). 

Mais,  s'il  y  a  prescription  de  médicaments,  l'ordon- 
nance doit  revêtir  certaines  qualités. 

84.  n.  Qualités  de  rordonnance,  si  nous  consi- 
dérons sa  rédaction,  et  son  contenu.  —  L'ordonnance  doit 
être  réfléchie,  précise  et  lisible,  pratique. 

1)  Réfléchie.  —  "Quant  à  la  composition  de  l'ordon- 
nance, il  la  faut  regarder  comme  un  élément  de  toute 
première  importance,  et,  par  conséquent,  ne  la  rédiger 
qu'après  réflexion,  à  tète  reposée.  On  ne  tolérera  pas  que, 
pendant  sa  rédaction,  les  assistants  parlent  ou  adressent 
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des  questions  au  médecin"  (D"*  Morache,  p.  i65). 

S'il  s'agit  de  composer  une  ordonnance  pour  un  en- 
fant, le  médecin  tiendra  compte,  en  outre,  de  ces  trois  in- 
dications: se  défier  des  doses  trop  élevées:  "rendre  les 
médicaments  agréables  et  les  dissimuler"  (Dechambre,  p. 
238,  sq.). 

2)  Précise  et  lisible.  —  a)  La  précision,  qui  est  com- 
me la  fleur  de  la  clarté,  est  particulièrement  nécessaire,  si 
le  médecin  prescrit  des  toxiques.  Il  est  alors  prudent 
"d'énoncer  la  dose  en  toutes  lettres,  et  d'indiquer  seulement 
la  dose  unique  qui  devra  être  prise  en  une  fois.  On  écrira, 
par  exemple,  un  quart  de  milligramme  pour  un  cachet,  et 
non  cinq  milligrammes  pour  vingt  cachets"  (Moureau  et 
Lavrand,  p.  86;  G.  Morache,  p.  i65;  voir  n.  208). 

C'est  dire  que  le  médecin  doit  avoir  présentes  à  la 
mémoire  les  doses  utiles  des  médicaments  dangereux.  S'il 
ne  se  fie  pas  à  sa  mémoire,  qu'il  les  note  sur  un  petit 
carnet  de  poche,  dont  il  ne  se  sépare  pas. 

b)  IJne  écriture  très  lisible  est  fort  importante. 
**Que  de  fois  est-il  arrivé  que  des  accidents  graves,  mor- 
tels aient  été  causés...  par  la  lecture  erronée  d'une  ordon- 
nance parfaitement  illisible.  L'écriture,  en  principe  déplo- 
rable des  médecins,  est  une  de  ces  petites  manifestations 
de  vanité  qui  tend  à  disparaître,  et  qui,  tout  au  moins, 
constitue  vraiment  une  imprudence  de  mauvais  goût" 
(D''  Morache,  p.  i65). 

Il  semble  superflu,  et  pourtant  il  est  utile,  d'ajouter 
que  la  signature  elle-même  doit  être  très  nette,  "afin  que 
le  pharmacien  sache,  en  cas  d'embarras,  à  qui  s'adresser 
pour  éclaircir  ses  doutes"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  86). 

c)  Une  dernière  précaution,  que  le  médecin  n'aura 
garde  de  négliger,  est  de  se  relire  attentivement  "pour 
bien  s'assurer  qu'il  n'a  pas  confondu,  par  distraction,  une 
substance  avec  une  autre  plus  ou  moins  homonyme,  ou  les 
centigrammes  avec  les  milligrammes",  et  que,  s'il  s'est 
servi  de  chiffres,  il  a  mis  la  virgule  au  bon  endroit  (Mou- 
reau et  Lavrand,  p.  83,  sq.). 

3)  Pratique,  c.-à-d.  exécntable. — "On  a  souvent 
critiqué,  d'une  façon  sévère,  ces  prescriptions  irréalisables 
que  d'aucuns  médecins,  paraît-il,  se  laissent  aller  à  fournir, 
sans  réfléchir  que  c'est  ajouter  à  la  désespérance  àw  ma- 
lade, et  à  celle  des  siens,  que  de  lui  conseiller  quoi  que 
ce  soit  qu'il  ne  peut,  matériellement,  se  procurer.  C'est 
bien  dans  ces  cas  que  le  psvchologue  doit  intervenir,  et 
discerner,  sous  une  extériorisation  d'apparat,  la  misère  si 
noire  du  pauvre  honteux. 
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2)  Elle  doit 
être  précise  et 
lisible. 

a)  r':ile  sera 
précise,  si  elle 
indique  en  tou- 
tes lettres  la  do- 
se de  toxiques  à 
prendre  en  une 
fois. 


b)  L'écriture 
doit  être  lisible, 
pour  éviter  des 
accidents  gra- 
ves, et  la  signa- 
ture, lisible  pour 
que  le  pharma- 
cien sache  à  qui 
s'adresser. 


c)  Enfin  le  mé- 
decin relira  at- 
tentivement son 
ordonnance. 


[\)  L'ord  on- 
nance  doit  être 
pratique,  c.-à-d. 
e.\écu  table  par 
les  intéressés, 
fussent-ils  pau- 
vres. 
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Il  est  bien  d'autres  médecins,  heureusement,  qui,  tout 
au  contraire,  s'ingénient  à  venir  discrètement  au  secours  de 
ces  déshérités.  Ceux-là  gardent  l'anonyme  ;  mais  le  nom- 
bre en  est  plus  grand  que  l'on  ne  croit,  et  leur  conscience, 
seule,  peut",  avec  Dieu,  "les  récompenser  de  cette  œuvre... 
charitable"  (D»*  G.  Morache,  p.  i65). 


§  3.    Explica- 
tion. 

I.  Nécessité. 


Il  est  néces- 
saii^e  que  le  mé- 
decin explique 
son  ordonnance, 
et  -persuade  à 
l'entourage  de 
l'appliquer  exac- 
tement. 


Il  aura  plus 
facilement  con- 
fiance en  la  fa- 
mille ;  mais  il 
se  défiera  sur- 
tout des  gardes- 
malades  trop 
indépendantes. 


II.   Qualités. 

L'explication 
doit  être  : 

l)  précise  et, 
au  besoin,  lais- 
sée par  écrit  ; 


§  3      EXPT.ICJTION  DE  L'ORDONNANCE 

85.  I.  Nécessité.  —  Il  ne  servirait  de  rien  au  mé- 
decin d'avoir  rédigé,  après  réflexion  et  très  lisiblement, 
une  ordonnance  aussi  claire  et  aussi  précise  que  possible, 
si  la  famille  ne  savait  pas,  ou  si  la  garde-malade  ne  vou- 
lait pas  l'exécuter  de  point  en  point. 

Aussi  le  médecin  doit-il  ne  rien  omettre  pour  rensei- 
gner et  disposer  à  une  parfaite  obéissance  les  personnes 
qui  soignent  les  malades. 

"A  propos  de  soins  à  donner  aux  malades,  il  est  bon 
de  savoir  que,  confiés  à  la  famille,  ils  sont  toujours  plus 
efficaces  que  procurés  par  des  mains  étrangères"  (D*"  Vin- 
cent, La  médecine...,  p.  268).  Mais  il  faut  surtout  se  tenir 
en  garde  contre  certaines  infirmières,  qui  se  croient  plus 
savantes  que  le  médecin,  et  font  bon  marché  de  leurs 
ordonnances. 

"Après  la  famille,  les  religieuses  sont  les  meilleures 
gardes-malades...  Elles  se  consacrent,  jour  et  nuit,  au 
soulagement  des  malades,  avec  un  dévouement  que  ne 
ralentissent  ni  la  fatigue,  ni  le  danger,  ni  le  dégoût  même... 
En  général,  ces  saintes  filles  sont  instruites  et  expérimen- 
tées. Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  en  est  qui  rem- 
plissent mal  leur  ministère:  elles  n'obéissent  pas  toujours 
aux  médecins;  elles  les  critiquent  souvent,  et  poussent 
leur  audacieuse  prétention  jusqu'à  refuser  d'administrer 
des  médicaments  sérieusement  prescrits  par  le  docteur. 
Il  y  en  a,  —  heureusement  c'est  le  petit  nombre,  —  qu'il 
faut  soumettre  à  la  surveillance  la  plus  attentive  et  la  plus 
sévère"  (D'' Vincent;  La  médecine...,  p.  268,  sq.). 

86.  IL  Qualités  de  l'explication  à  donner.  —  L'ex- 
plication de  l'ordonnance  doit  être  précise.  De  plus  le 
médecin  s'assurera  qu'il  a  été  compris.  Enfin,  dans  ses 
visites  ultérieures,  il  ne  manquera  pas  d'exercer  un  contrôle: 
je  veux  dire  qu'il  interrogera  discrètement  pour  être  cer- 
tain que  ses  prescriptions  ont  été  saisies  et  fidèlement 
observées  (D^  Le  Gendre,  p.  2o6). 


Troisième  élément:  l explication  de  l'ordonnance  ^ 

"La    fixation    de   la    médication,    que    l'on    conseille      2)  répétée. jus- 
d'adopter,  ne  saurait  être  portée  avec  trop  de  précision  à    "i"  "!  !^^  qu'elle 

,  *       .  1        •    i.  '  '       r        -11         /  I    j  i.    r  ait  etc  bien  com- 

la  connaissance  des  interesses,  tamille  et   malade,  et  Ion    pnsp 
sait  trop  combien,  la  plupart  du  temps.  Ion  est  peu  com- 
pris, même  chez  les  gens  de  culture  moyenne.  3)  ufiZisée 

Le  médecin  ne  doit  donc  pas  craindre  de  se  répéter    sous  le  contrôle 
^i  de  faire  répéter  :  il   évitera  peut-être  ainsi  de  cruelles    du  médecin, 
confusions... 

Il  est  pratique  de  laisser,  sur  une  feuille  à  part,  l'in- 
dication bien  nette  du  mode  suivant  lequel  les  médicaments 
seront  administrés,  et,  d'une  façon  générale,  de  tout  le 
traitement  prescrit  au  malade"  (D''  G.  Morache,  p.  164,  sq.). 

87.  RKSDIE.  —  Nous  étudierons,  en  trois  paragra- 
phes, les  trois  phases  de  toute  visite,  qui  sont:  l'exa- 
men du  malade:  la  composition  de  l'ordonnance;  son 
explication. 

§  1      TJeocanien  du  malade 

I.  Examen  plus  minutieux  au  cours  de  la  première 
visite.  —  L'intérêt  du  malade  et  du  médecin  le  demande. 

1)  Intérêt  du  malade.  —  Une  erreur  de  diagnostic 
ou  de  traitement,  commise  au  début  d'une  maladie  grave, 
peut  amener  les  plus  funestes  conséquences.  Aussi 
l'examen  du  malade  doit-il  être,  à  ce  moment,  particulière- 
ment consciencieux. 

2)  Intérêt  du  médecin.  —  Le  médecin  est  jugé  par 
la  famille,  et  quelquefois  sans  appel,  sur  sa  manière  d'agir 
au  cours  de  la  première  visite.  De  reste,  le  meilleur 
moyen  d'être  jugé  en  bien  est  de  se  faire  voir  tel  qu'on 
est,  mais  d'être  habituellement  bien. 

II.  Examen  personnel.  —  Pour  éviter  toute  cause 
d'erreur  et  toute  imprudence,  le  médecin  examinera  par 
lui-même  le  malade,  sans  se  fier  au  diagnostic  antérieur 
d'un  confrère:  diagnostic  peut-être  i)  mal  compris  et  mal 
rapporté:  2)  ou  faux  à  l'heure  présente;  3)  ou  erroné  dès 
le  principe. 

III.  Examen  consciencieux.  —  Un  examen  con- 
sciencieux est  un  examen  complet,  eu  égard  à  la  gravité  du 
cas.  Si  donc  la  maladie  est  grave,  l'examen  doit  porter 
non  seulement  sur  les  symptômes  et  la  cause  du  mal, 
mais  encore  sur  le  malade.  Un  examen  de  ce  genre 
exclut  la  vanité:  la  présomption;  l'inconsidération  ;  la  trop 
grande  hâte. 

IV.  Examen  méthodique.  —  L'e\;niuMi  méthodique 
comprend  comme  trois  moments. 


^4  Chap.  VI  —  Eléments  constitutifs  de  toute  visite 

i)  D'abord  le  médecin  laissera  le  malade  exposer 
librement  son  cas,  et  il  l'écoutera  avec  patience.  Cet 
exposé,  écouté  avec  patience  et  sympathie,  est: 

a)  quelquefois  une  lumière  pour  le  médecin; 

b)  toujours  une  consolation  pour  le  patient  et  sa 
famille; 

c)  d'ordinaire  un  moyen  de  gagner  la  confiance  du 
client. 

2)  Après  avoir  écouté,  le  médecin  interroge  avec 
ordre  et  précision,  sans  ajouter  aux  réponses  une  foi 
aveugle. 

3)  Enfin  il  passe,  s'il  y  a  lieu,  à  l'examen  corporel, 
même  des  parties  plus  délicates. 

Le  médecin  doit: 

a)  exiger  cet  examen,  s'il  le  juge  nécessaire; 

b)  mais  le  proposer  avec  tact,  et  souvent  par 
intermédiaire,  s'il  s'agit  d'une  jeune  fille  ou  d'une  jeune 
femme  ; 

c)  se  ménager,  s'il  est  possible,  la  présence  d'un 
tiers  ; 

d)  éviter,  par  une  grande  prudence,  les  pièges  qui 
tendraient,  par  exemple,  à  le  faire  complice  d'un  avortement; 

e)  avoir  cette  intention  droite  qui  consiste  à  être 
médecin,  et  rien  autre. 

V.  Examen  fécondé  par  la  réflexion. — La  réflexion 
coordonne  les  matériaux;  remonte  à  la  cause  dernière  du 
mal;  et  établit  le  diagnostic,  si  faire  se  peut.  Ici  trois 
remarques, 

i)  Le  médecin  doit  se  hâter  lentement  de  se  formuler 
à  lui-même  le  diagnostic,  qui  est  chose  parfois  difficile,  ou 
même  impossible,  avant  d'avoir  assisté  à  la  marche  de  la 
maladie. 

2)  Il  doit  se  presser  moins  encore  de  porter  ce 
diagnostic  à  la  connaissance  des  intéressés.  Surtout  il 
n'affirmera  comme  certain  que  ce  qu'il  voit  avec  certitude. 

3)  Cette  prudence  n'exclut  pas  un  sage  optimisme, 
qui  encourage  le  malade. 

§  2      Composition  de  Vordontiance 

I.  Nécessité.  —  Il  n'est  point  nécessaire  que  toute 
visite  se  termine  par  la  prescription  de  médicaments:  le 
public  a  tort  de  l'attendre. 

IL  Qualités  de  rordonnance.  —  Une  ordonnance  à 
porter  chez  le  pharmacien  doit  être: 

i)     rédigée  après  réflexion,    et   adaptée  à  l'âge  des 


Résumé:  les  trois  phases  de  toute  visite 

clients,  surtout  si  ce  sont  de  tout  jeunes  enfants; 

2)  précise  et  bien  lisible:  a)  précise,  spécialement 
si  le  médecin  ordonne  des  toxiques:  dans  ce  cas  il  écrira 
en  toutes  lettres  la  dose  à  prendre  chaque  fois; 

b)  très  lisible,  y  compris  la  signature:  l'écriture 
doit  être  lisible  pour  prévenir  de  graves  accidents;  et  la 
signature,  bien  nette  pour  que  le  pharmacien  sache  à 
qui  s'adresser,  s'il  a  des  doutes. 

Le  médecin  prendra  la  peine  de  se  relire  attentivement. 

3)  Enfin  elle  sera  pratique,  c.-à-d.  exécutable  par 
les  intéressés,  fussent-ils  pauvres. 

§  3      Eacplicntioîi  fie  l'ordonnance 

L  Nécessité.  —  Il  est  nécessaire  que  le  médecin 
explique  son  ordonnance,  et  persuade  à  l'entourage  de 
l'appliquer  ponctuellement.  Sur  ce  point,  il  aura  plus 
facilement  confiance  en  la  famille.  iMais  il  se  défiera  fort 
de  certaines  gardes-malades  trop  indépendantes. 

II.  Qualités  de  rexplication.  —  L'explication  de 
l'ordonnance  doit  être: 

1)  précise,  et,  au  besoin,  laissée  par  écrit; 

2)  recommencée,  jusqu'à  ce  que  le  médecin,  en 
faisant  répéter,  soit  assuré  d'avoir  été  compris; 

3)  utilisée,  au  cours  de  la  maladie,  par  le  malade 
et  l'entourage,  sous  le  contrôle  discret  mais  vigilant  du 
praticien. 
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CHAPITRE    VII 


CIRCONSTANCES   DES    AISITES 


88.     Division.  —  Après  avoir  étudié,  au  point  de  vue        Division. 
de  la  loi  morale,  la  nature  des  visites,  il  est  tout   naturel 
d'en  examiner,  au  même  point  de  vue,  les  circonstances. 

Ici,  comme  dans  les  autres  questions  de  déontologie 
médicale,  le  principe  fondamental  est  que  tout  doit  èti  e 
ordonné  à  la  guérison  du  malade,  et,  si  la  guérison  est  des  visites,  don 
impossible,  à  la  prolongation  de  la  vie,  ou  tout  au  moins,  tendre  nu  bien 
si  ce  but  ne  saurait  être  atteint,  à  la  diminution  des 
souffrances:  c.-à-d.  au  soulagement  du  patient,  à  son 
réconfort,  à  sa  consolation,  "(iuérir  quelquefois;  soulager 
souvent,  consoler  toujours":  telle  esi  la  devise  de  la 
médecine    (D'' Vincent,   La  médecine...,  p.  126). 


1,1-  principe 
j'ondinnental  est 
que  tout,  dans 
les  circonstances 


tlii  malade. 
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A  la  lumière 
de  ce  principe, 
nous  étudierons, 
en  5  paragra- 
phes, ce  qui 
concerne  : 

la  promptitu- 
de à  visiter  les 
malades  ; 

l'heure,  la  du- 
rée, la  fréquen- 
ce et  la  conti- 
nuation des  vi- 
sites. 


Chap.  VII  —  Circonstances  des  visites 

A  la  lumière  de  ce  principe  qui  montre  la  fin,  il  est 
facile  de  déterminer  ce  que  doivent  être,  pour  ne  pas 
s'écarter  de  la  ligne  du  devoir,  les  diverses  circonstances 
des  visites:  avec  quelle  promptitude  il  faut  se  rendre  à 
l'appel  des  malades;  — quelle  heure  le  médecin  zélé  choi- 
sira pour  ses  visites;  —  quelle  doit  être  la  durée  de  chaque 
visite;  —  dans  quelle  mesure  il  est  nécessaire,  ou  à  propos, 
de  multiplier  les  visites;  —  combien  de  temps  il  importe 
de  les  continuer,  et  à  quel  moment  il  les  faut  cesser  tout 
à  fait. 

Ainsi  promptitude  à  visiter  les  malades;  heure,  durée, 
fréquence  et  continuation  des  visites:  cinq  questions  que 
nous  allons,  en  cinq  paragraphes,  poser  et  résoudre. 


§  1    Prompti-    §   1       mOMPTITUDE  À    VISITER    LES  MALADES 


I.    Principe. 

La  prompti- 
tude doit  être 
proportionnée  à 
la  gravité  du 
mal. 


II.  Explication. 

1  )  S'il  y  a  ur- 
gence, le  méde- 
cin accourra 
sans  délai,  ou, 
en  cas  d'empê- 
chement, adres- 
sera à  un  autre. 


89.  I.  Principe.  — Appelé  par  un  client  qui  vient 
de  tomber  malade,  ou  averti,  au  cours  du  traitement, 
d'une  complication  qu'il  redoutait  ou  que  peut-être  il 
n'avait  pas  prévue,  le  médecin  doit  se  rendre  auprès  du 
patient  avec  plus  ou  moins  de  promptitude  :  selon  qu'il  y 
a  urgence,  ou  que  le  cas  est  grave,  ou  qu'il  s'agit  au 
contraire  d'une  affection  bénigne.  Bref,  la  promptitude 
du  médecin  à  visiter  les  malades  doit  être  proportionnée 
à  la  gravité  de  la  maladie  ^ 

90.  II.  Explication.  —  i)  S'il  y  a  urgence,  c.-à-d 
si  le  malade,  frappé  par  exemple  d'apoplexie,  réclame  des 
soins  immédiats,  le  médecin  doit  accourir  sans  délai,  ou, 
si,  retenu  auprès  d'un  autre  malade  ou  en  train  de  faire 
une  opération,  il  ne  peut  venir  de  suite  et  risque  d'arriver 
trop  tard,  il  est  tenu  d'adresser  à  un  autre  praticien  la 
personne   qui  lui  a  été  envoyée,  à  moins   qu'il  ne  soit  en 


1  ï\  faut  aussi  tenir  compte  de  l'angoisse  du  malade.  "Les 
jeunes  médecins,  encore  insuffisamment  initiés  à  la  psychologie 
des  malades,  ont  tendance  à  méconnaître  cette  particularité 
morale  que  constitue  l'angoisse  de  l'attente  aussi  bien  chez  le 
malade  que  chez  son  entourage,  qui  en  subit  le  contre-coup,  et, 
soit  par  tendresse  maternelle,  conjugale  ou  filiale,  soit  par  aga- 
cement d'entendre  les  plaintes  du  patient,  s'irrite  à  l'idée  que  le 
médecin  ne  s'empresse  pas  d'accourir... 

L'inexactitude  est  pour  les  malades,  toujours  si  anxieux  de 
voir  arriver  le  médecin,  une  source  de  malaise  et  d'énervement, 
qui  se  traduisent  par  une  réception  plutôt  fraîche  et  une  mauvaise 
humeur  dommageable  au  bon  effet  de  sa  visite..."  (D»'  Le  Gendre, 
pages  199  et  205). 


Promptitude  à  visiter  les  malades 

mesure  de  lui  donner,  sur  les  premiers  secours,  des 
indications  si  précises  et  si  faciles  à  applique!"  qu'il  puisse, 
sans  grave  inconvénient,  se  réserver  d'intervenir  lui-même 
un  peu  plus  tard. 

2)  Si  le  cas  est  sûrement  ou  probablement  yrt7i^^,  le 
médecin  ne  remettra  pas  à  demain  l'examen  du  malade, 
et  il  ne  s'exposera  pas  à  faire  trop  tard,  à  moins  que  la 
mort  ne  le  prévienne,  l'opération  chirurgicale,  dont  il 
craignait  la  nécessité,  et  qui  désormais  s'impose:  il 
manquerait  gravement  à  son  devoir,  et  risquerait  en  outre, 
ce  qui  est  pourtant  une  considération  secondaire,  de 
s'aliéner  sans  retour  la  famille.  C'est  dans  ces  circon- 
stances que  le  médecin  doit  savoir  "résister  aux  tentatives  " 
ou  mieux  aux  tentations  "de  négligence  qui  s'emparent 
aisément  de  l'homme  trop  occupé  on  trop  mou";  prendre 
sur-le-champ  une  décision  énergique;  et  ne  pas  remettre 
à  demain  une  affaire,  que  la  mort  peut  se  charger  de 
résoudre  en  un  tout  autre  sens  (D''  Dechambre,  p.  2o5,  sq.). 

3)  Si  l'affection  est  sûrement  bénigne,  le  médecin 
peut  en  conscience  différer  sa  visite,  jusqu'à  ce  qu'il  la 
puisse  faire  commodément  '. 
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2)  Si  la  chose 
est  g  rare,  le 
niédccin  ne  re- 
mettra pas  à 
demain  sa  visi- 
te, et  il  fera  â 
temps  une  ope- 
ration  nécessai- 
re. 

C'est  a  Ha  ire 
d  énergie  et  de 
décision. 


3)  Si  rien  ne 
presse.  il  avi- 
sera.. . 


i  Dans  toute  cette  question  des  visites  (nature,  circonstances, 
etc.)  nous  nous  plaçons  surtout  au  point  de  vue  moral  (n.  88). 
Cependant  quelques  conseils  d'ordre  pratique  peuvent  être 
utiles  aux  débutants.  Ils  concernent  la  manière  d'aborder  le 
client,  et  certaines  précautions  à  prendre  au  cours  de  l'interroga- 
toire et  de  Te-xamen  physique. 

1)  Entrée...  —  "Il  faut  sa\oir  entrer  sans  fracas  et  sortir 
sans  embarras.  J'ai  connu  des  jeunes  médecins  qui.  accoutumés 
seulement  à  voir  le  malade  hospitalisé,  intimidés  par  un  entou- 
rage qui  les  dévisageait,  ne  manquaient  pas  de  se  heurter  à 
quelque  meuble,  de  renverser  quelque  objet,  et  arrivaient  décon- 
tenancés auprès  du  lit.  D'autres,  timides,  pour  ne  pas  paraître 
tels,  affectent  au  contraire  une  désinvolture  trop  dégagée  et  font 
une  entrée  cavalière,  haussant  trop  la  voix.  .\i  trop,  ni  trop  peu... 

Après  avoir  salué  discrètement  1  entourage,  vous  vous  avan- 
cez près  du  malade.  Si  c'est  un  homme  encore  jeune,  vous 
pouvez,  spontanément  lui  tendre  la  main  :  si  c'est  une  personne 
âgée  ou  une  dame,  attendez  l'accueil  qui  \ous  sera  fait  pour  vous 
y  conformer..." 

2)  Préeaiillons...  —  ''I.ais.sez  à  votre  interrogatoire   plutôt 
la  tournure   d'uiu-   conversation,    surtout   dans   les    milieux  mon 
dains  ou  cultivés  ;    gardez-vous   d'avoir   l'air   d'un   juge  d'instru- 
ction.     I.a    méthode    doit    «*'tre    ferme    dans    votre    esprit  :     mais 
tâchez  de  rester  homme  du  monde... 

i'cndant  les  altitudes  successives  que  vous  êtes  obligf  d«' 
prendre  pour  les  e.caniens,  calculez  vos  mouvements  de  façon  â 
ne  par  perdre  l'équilibre:  méHez-\ous  des  parquets  trop  birn 
cirés  et  des  descentes  de  lit  qui  glissent  sous  \  os  pieds  iui  momiiit 
où  vous  vous  penchez  sur  le  lit  ;  rien   n'est   déconcertant  comme 
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Chap.  VU  —  Circonstances  des  visites 


Heure. 


§2      HEURE  DES  VISITES 


Liberté. 

Si  la  nécessité 
de  bien  observer 
la  maladie  n'im- 
posc  pas  le 
choix,  le  méde- 
cin reste  libre 
de    l'heure. 


91.  Liberté,  sauf  en  un  cas.  — A  quelle  heure  du 
jour  le  médecin  doit-il  faire  sa  visite?  La  morale  ne 
prescrit  rien,  à  moins  que,  dans  un  cas  spécial,  l'intérêt 
du  malade  n'impose  le  choix  de  telle  ou  telle  heure. 
"Une  maladie,  pour  être  bien  observée,  a  besoin  quelquefois 
d'être  observée  dans  de  certaines  phases,  conséquemment 
à  des  heures  particulières"  (Dechambre,  p.  2o6  ;  D''  Le 
Gendre,  p.  2o5). 

Hormis  ce  cas,  dont  l'homme  de  l'art  est  juge,  le 
médecin  est  pleinement  libre  de  faire  ses  visites  à  des 
heures  déterminées  de  la  journée,  et  suivant  un  parcours 
tracé  d'avance,  conformément  à  la  nature  des  lieux.  On 
comprend  assez  l'avantage,  et  même  l'ordinaire  nécessité, 
de  cette  pratique,  qui  ménage  le  temps  ^ 

Nous  avons  déjà  dit  (n.  73,  3°)  qu'un  moyen  d'éviter 
la  fréquence  des  visites  de  nuit,  est  de  faire,  dans  les 
maladies  graves,  une  visite  vers  la  chute  du  jour. 


3.  Durée. 


§  3     DURÉE  DE  CHAQUE  VISITE 


Il  n'est  pas  inutile  de  distinguer  ce  qui  est  obligatoire; 
—  ce  qui  est  grandement  convenable;  —  et  ce  qui  est 
pleinement  facultatif. 


I.  Durée  obli- 
g-atoire. 

Le  médecin 
doit  seulement 
rester  tout  le 
temps  nécessai- 
re : 


92.  L  Durée  obligatoire. — Pourvu  que  le  médecin 
prenne  le  temps  d'examiner  posément  et  sérieusement  le 
malade;  de  rédiger  clairement  et  lisiblement  l'ordonnance, 
s'il  y  a  lieu  d'en  composer  une;  et  de  donner,  sur  le 
traitement  qu'il  prescrit,  toutes  les  indications  nécessaires 


une  chute  en  avant  sur  un  et  surtout  sur  une  malade  dont  vous 
alliez  ausculter  le  cœur  ou  la  partie  antérieure  des  poumons. 

Quand  vous  avez  ausculté  la  partie  postérieure  du  thorax, 
évitez  de  vous  embarrasser  dans  les  vêtements  relevés  ou  les 
oreillers  que  vous  auriez  négligé  d'enlever,  et,  en  vous  reculant, 
de  renverser  les  fioles  de  médicaments  sur  la  table  de  nuit... 

Pendant  l'examen,  il  vaut  mieux  en  général  rester  silencieux" 
(D»'  Le  Gendre,  p.  20t,  sq.l. 

1  Le  médecin  peut  quelquefois  donner  satisfaction  aux 
familles  qui,  par  crainte  des  microbes,  réclament  une  visite  avant 
l'hôpital.  "Dans  d'autres  cas,  un  malade  n'est  libre  qu'à  certai- 
nes heures...  11  est  prudent  de  prendre  l'habitude  dlnscrire 
aussitôt  sur  son  carnet  le  jour  et  l'heure  quon  a  fixés. ..'^  (Dr  Le 
Gendre,  p.  205). 


Heure,  durée,  fréquence  des  visites 

ou    utiles,  il  est   en    règle   avec  la  loi    morale   et   avec  sa 
conscience. 

La  première  visite,  qui  exige  un  examen  plus 
prolongé  (n.  78),  sera  donc  plus  longue.  Dans  les  autres 
visites,  et  surtout  dès  que  le  diagnostic  aura  été  établi 
avec  certitude,  on  pourra,  sans  être  brusque  et  ressembler 
à  un  coup  de  vent,  se  montrer  plus  expéditif. 

93.  IL  Durée  convenable;  durée  plutôt  faculta- 
tive. —  1)  Durée  Ciniveuahle.  —  Après  avoir  examiné 
consciencieusement  le  malade,  rédigé  et  expliqué  l'ordon- 
nance, //  convient  de  ne  pas  s'éloigner  avant  "que  le  ma- 
lade et  la  famille  aient...  épuisé  ce  qu'ils"  veulent  dire 
ou  demander  (D'' G.  Morache,  p.  i(î3). 

2)  Durée  fariiltative.  —  "La  qualité,  la  personnalité 
du  malade  et  celle  de  son  entourage  doivent  naturellement", 
au  point  de  vue  pratique,  "entrer  en  ligne  de  compte.  La 
visite  faite  chez  un  homme  de  haute  cultuie  intellectuelle 
ne  saurait  absolument  ressembler  à  celle  qui  est  faite 
chez  un  aitisan:  il  doit  v  avoir,  de  la  part  du  médecin, 
adaptation  au  milieu.  Un  point  doit  rester  commun: 
celui  de  la  bienveillance  et  de  l'intérêt  ressenti,  manifesté" 
(D'"  G.  Morache,  p.  164). 

Avouons  qu'il  est  plus  difficile  d'observer  ces  prescri- 
ptions (n.  92)  et  ces  recommandations  (n.  93)  si  le  médecin 
a  une  nombreuse  clientèle.  Mais  l'homme  de  devoir,  de 
dévouement  et  de  bonne  éducation,  qui  ne  s'attarde  pas 
inutilement,  saura  ménager  les  intérêts  multiples  qui  sont 
en  jeu  et  tout  concilier. 
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1)  a  l'examen 
du  malade, 

2)  à  la  rédac- 
tion. 

3)  et  à  l'ex- 
plication de  l'or- 
donnance 


II.  Durée 
convenable... 

1  )  11  convient 
de  laisser  à  la 
famille  le  temps 
de  demander 
tous  les  rensei- 
irnements  utiles 

:;)  L<'  reste 
<>t  facultatif: 
s  adapter  au  mi- 


.\o  pas  s'at- 
tarder inutile- 
ment. 


§  4      rUKOVENCE  VES  VISITES 


^  4.  Frkquence. 


94.  L  Principe  général.  —  Le  médecin  doit  régler 
la  fréquence  des  visites  non  sur  son  propre  intérêt,  mais 
uniquement  sur  l'intérêt  du  malade,  qu'il  doit  s'eftbrcer 
de  guérir,  ou,  si  la  maladie  est  incurable,  de  soulager, 
avec  le  moins  de  frais  possible,  et  dont,  par  suite,  il  doit 
soutenir  le  moral.  Il  proportionnera  donc  la  fréquence 
de  ses  visites  non  seulement  à  la  nature  et  à  la  gravité 
du  mal,  mais  encore  aux  dispositions  morales  du  malade, 
et,  si  les  visites  sont  seulement  utiles,  à  la  fortune  du 
client,  ainsi  qu'aux  désirs  de  la  famille,  Kxpliquons 
chacune  de.  ces  assertions. 


1.     Principe. 

Le  médecin 
doit  rcitler  la 
fréqutnce  des 
visites  %ur  l'in- 
tih-it  du  nxaladt, 
et  les  ressources 
du    client. 


95.     IL     Explication.  —  n     Règle  négative.  —  A    »'  Kipiu-ation. 


^^\S^«^^^ 


t*> 
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1)  Règle  né- 
gativo. 

L'intérêt  du 
médecin  ne  peut 
entrer  en  lii^ne 
de  compte. 


2)  Visites  iiia- 
t  é  r  i  e  1 1  e  m  e  n  t 
nécessaires. 

Les  \-  i  s  i  t  c  s 
doivent  être, 
dans  les  mala- 
dies graves,  as- 
sez rapprochées 
pour  que  le  mé- 
decin suive  les 
variations  de  la 
maladie,  et  pres- 
crive un  traite- 
ment   rationnel. 


Conclusion> 


Précautions  à 
prendre  s'il  y  a 
doute  sur  la  né- 
cessité d'une  vi- 
site   assez    rap- 


prochée. 


3)  Visites  mo- 
ralement né- 
cessaires. 
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la  différence  de  l'heure  et  même,  en  une  certaine  mesure, 
de  la  durée  des  visites,  le  nombre  de  visites  à  faire  au 
malade  ne  doit  jamais  être  déterminé  d'après  les  intérêts 
du  médecin.  C'est  un  manque  de  probité  de  multiplier  à 
plaisir  les  visites  en  vue  de  grossir  les  honoraires.  Et, 
s'il  y  a  déjà  là  une  malhonnête  exploitation,  "comment 
qualifier  ceux  qui,  exagérant  systématiquement  la  maladie, 
terroriseraient  le  client  pour  lui  extorquer  plus  d'argent? 
Ce  serait...  un  vol  compliqué  d'escroquerie  et  d'abus  de 
confiance  particulièrement  indignes"  (Moureau  et  Lavrand, 

P-  69> 

L'abus  de  confiance  serait  encore  plus  criant  si  le 
médecin  "s'arrangeait"  pour  prolonger  la  maladie,  et 
augmenter  d'autant  le  nombre  des  visites. 

96      2)    Visites  matériellement  nécessaires.  —  Le 

nombre  et  la  proximité  des  visites  doivent  tout  d'abord 
être  proportionnés  à  la  nature  et  à  la  gravité  du  mal. 
C'est  la  règle  primordiale.  Il  faut  de  toute  évidence  "que 
ces  visites  soient  assez  rapprochées  pour  que  le  médecin 
puisse  suivre  les  variations  symptomatiques  de  la  maladie" 
(D**  G.  Morache,  p.  i66).  Si  donc  "une  visite  paraît 
nécessaire  pour  bien  connaître  la  marche  de  la  maladie, 
pour  mettre  de  la  suite  dans  le  traitement,  il  faut  savoir 
l'imposer",  ou,  si  la  famille  est  d'humble  condition,  rem- 
placer, comme  nous  avons  dit  (n.  44,  2®),  la  visite  payante 
par  une  visite  d'ami  (D»*  Dechambre,  p.  207). 

Dans  les  maladies  très  graves  deux  visites  par  jour 
peuvent  être  parfois  nécessaires:  s'il  en  est  ainsi,  le 
médecin  viendra  de  bonne  heure  dans  la  matinée  et  assez 
tard  dans  la  soirée. 

Aussi  bien,  "l'expérience  des  premiers  soins  tracera 
bientôt,  à  qui  saura  observer,  une  règle  pour  l'avenir" 
(D''  Dechambre,  p.  207).  Grâce  à  cette  habitude  de  la 
pratique,  le  médecin  discernera  ce  qui  est  nécessaire  de 
ce  qui  est  simplement  utile.  Si  pourtant  le  jeune  médecin 
garde  des  doutes  sur  la  nécessité  d'une  visite  assez 
rapprochée,  il  fera  bien  de  présenter  cette  visite  "seule- 
ment comme  probable,  et  de  faire  attention  à  la  manière 
dont  cette  ouverture  sera  accueillie  ;  ou  bien  il  s'annoncera 
pour  un  intervalle  de  temps  un  peu  éloigné,  à  moins  d'être 
rappelé.  C'est  une  indication  que  le  client  comprend 
toujours"  (Dechambre,  p.  207). 

97.  3)  Visites  moralement  nécessaires.  —  Une 
seconde    règle    vient    compléter   la   première,    et   oblige 


Fréquence  des  visites  médicales 

souvent  de  multiplier  les  visites  au  delà  de  ce  que  deman- 
dent les  exigences  de  la  maladie,  il  faut  en  effet  tenir 
compte,  pour  régler  la  fréquence  des  visites,  non  seulement 
du  mal,  mais  encore  du  malade:  de  ses  dispositions 
morales,  de  son  énergie,  de  sa  force  de  résistance,  de  sa 
tendance  à  se  croire  négligé  si  les  visites  sont  rares,  ou 
au  contraire  à  s'inquiéter  outre  mesure  si  elles  se 
multiplient.  "Tel  client,  atteint  d'un  mal  insignifiant,  se 
dira  négligé,  s'il  n'est  visité  une  ou  plusieurs  fois  par  jour; 
un  autre,  sous  le  coup  d'une  pneumonie  ou  d'une  angine 
maligne,  sera  porté  à  mal  interpréter  la  succession  rapide 
des  visites.  C'est  l'étude  morale  du  client  qui  devra 
servir  de  guide;  il  sera  en  cette  circonstance  ce  qu'on 
l'aura  vu  être  partout  ailleurs"  (Dechambre,  p.  20(î,  sq.). 

Ainsi  l'étude  morale  du  client  et  l'expérience  déjà 
acquise,  jointes  au  tact  naturel,  permettront  au  médecin 
de  distinguer,  comme  il  convient,  les  malades  qui  s'affec- 
teraient, s'ils  n'étaient  pas  très  suivis,  et  ceux  qui.  par 
contre,  s'inquiéteraient,  s'ils  se  voyaient  suivis  de  trop 
près.  Cependant  la  crainte  d'inquiéter  un  malade  n'em- 
pêchera jamais  le  médecin  de  faire  des  visites  assez 
rapprochées  pour  bien  connaître  la  marche  d'une  maladie 
grave,  et  prévenir  de  fâcheuses  complications. 
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Il  faut,  en 
outre,  tenir 
compte  des  dis- 
positions moril- 
le:^ du    malade. 

Des  \isites 
plus  fn'quentes 
peuvent  être  né- 
cessaires pour 
que  le  malade 
ne  s'an'ecto  pas 
trojj. 


C  est  alVair»' 
d  cludo  psycho- 
loifique.  d'expé- 
rience, de  tact. 


K«'ïle    invari 
ablc. 


\  isil«'>  Il 


In    fortune    du 
client     et    i\     ses 

d.sirs. 


98.     4)    Visites  simplement  utiles.— Si  de /m/iy^/7- 
tes    visites    ne    sont    nécessaires    ni    matériellement  pour    ''  *'"■ 
bien  suivre  la  marche  de  la  maladie,  ni  moralement  pour  .  . 

empêcher  le  malade  de  se  croire  abandonné  et  de  s'aban-  ^^in  simplement 
donner  lui-même,  mais  gardent  une  réelle  utilité,  soit  pour  utucs.  i.-  nude- 
mieux  observer  les  diverses  phases  du  mal,  soit  pour  ^'"  •>"»'«  ^'v^^^^ 
soutenir  plus  énergiquement  le  moral  du  patient  et  hâter 
indirectement  la  guérison,  le  médecin,  pour  multiplier  ou 
au  contraire  diminuer  le  nombre  des  visites,  prendra  en 
considération  et  la  fortune  du  client  et  les  désirs  de  la 
famille. 

Ici  encore  c'est  alfaiie  de  tact,  de  jugement,  d'expé- 
rience. 

Deux  reniaiM|iies  pourtant  s'imposent: 

a)  Le  médecin  doit  se  garder  de  toute  illusion, 
et  ne  pas  se  méprendre  sur  les  désirs  réels  de  la 
famille. 

"Au  moment  du  danger,  beaucoup  de  familles  seront 
portées  à  demander  des  visites  très  fréquentes:  il  leur 
semble  que  l'on  n'en  fait  jamais  assez.  Plus  tard,  au 
moment  d'honorer  le  médecin,  elles  |)euvent  ressentir,  et 
parfois  manifester,  une  certaine  surprise"  (l)''  Ci.  Morache, 


Hentdt'qtien  : 

:\}  l,c  médecin 
>e  bornera  au 
M  ••cessa  ire,  s'il 
pri'xoit  de  fu- 
t>ii"<   reirrets 
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b)  Si  la  famil- 
le demande  des 
visites  trop  fré- 
quentes, le  mé- 
decin : 

prév^iendra 
qu'elles  sont 
inutiles  ; 

puis  se  régle- 
ra sur  ses  occu- 
pations et  sur 
les  intérêts  de 
SCS  autres  cli- 
ents. 
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p.  166). 

Le  praticien  qui  prévoit  un  pareil  inconvénient  fera 
bien  de  s'en  tenir  aux  visites  nécessaires,  ou  tout  au  moins 
de  faire  très  peu  de  visites  simplement  utiles. 

b)  Si  les  désirs  de  la  famille  de  voir  les  visites  se 
multiplier  sont  sincères,  et  sans  mélange  de  trop  forte 
appréhension  pour  la  note  à  payer,  le  médecin  appréciera 
s'il  n'y  a  pas  ou  s'il  y  a,  dans  les  demandes,  une  exagé- 
ration par  trop  manifeste. 

Lorsque  les  exigences  du  malade  ou  de  la  famille 
sont  par  trop  exagérées,  le  devoir  du  médecin  est  de  faire 
remarquer  qu'un  tel  luxe  de  visites  est  inutile. 

Après  cet  avertissement  clairement  donné,  le  praticien 
peut,  sans  scrupule,  céder  aux  instances  de  la  famille,  à 
la  condition  toutefois  que  ses  autres  clients,  plus  sérieu- 
sement atteints,  ne  subissent  de  ce  chef  aucun  dommage 
(D''  G.  Morache,  p.  166).  Il  répondra  donc  que  d'autres 
souffrances  nécessitent  parfois  sa  présence;  mais  qu'il 
viendra  aussi  souvent  que  ses  occupations  le  permettront. 


§ 

5. 

CONTI 

NUATION 

L 

es 

r  c  ,ii- 1  0 

sont 

les 

viêmef^ 

Principe. 

Le  médecin 
doit: 

1)  continuer 
ses  visites,  tant 
qu'elles  sont  né- 
cessaires : 


2)  les  cesser, 
dès  qu'elles  sont 
inutiles  ; 

3)  les  cesser 
ou  les  continuer, 
selon  les  circon- 


§  5     CONTINUATION  DES  VISITES 

La  continuation  des  visites  est  à  peu  près  assujettie 
aux  mêmes  règles  que  leur  fréquence.  Le  principe  n'est 
guère  différent,  et  les  applications  restent  sensiblement  les 
mêmes. 

Aussi  bien,  à  condition  de  l'expliquer,  c.-à-d.  de 
l'appliquer  à  une  triple  série  de  cas,  on  peut  formuler  le 
principe  suivant. 

99.  Principe  général  —  Le  médecin  est  tenu  de 
continuer  ses  visites  tant  quelles  sont  nécessaires,  c'est-à- 
dire  tant  que  le  malade,  gravement  atteint  mais  suscepti- 
ble de  guérison,  n'est  pas  hors  de  tout  danger  ;  et  prati- 
quement, si  l'état  du  malade  est  désespéré,  surtout  par 
suite  d'une  maladie  relativement  courte  mais  violante, 
tant  qu'il  garde  un  souffle  de  vie,  et  peut  dès  lors  être 
soulagé  physiquement  ou  tout  au  moins  réconforté 
moralement  par  le  médecin. 

Il  doit  les  cesser,  dès  qu'elles  sont  devenues  pleine- 
ment inutiles,  à  moins  que  le  malade  ou  son  entourage 
n'insiste  sciemment  pour  leur  prolongation. 

Enfin  il  les  cessera  ou  les  continuera,  selon  les  désirs 
de  la  famille  dûment  avertie,  et  ses  propres  occupations, 
lorsque,  sans  être  nécessaires  ou  grandement  utiles,  elles 
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peuvent    encore    avoir,    sur  le  physique    ou    sur  le  moral, 
quelque  bon  effet,  dont  il  convient  de  taire  état. 

On  voit  qu'il  v  a  comme  une  triple  série  de  cas,  et 
qu'il  faut,  encore  ici,  tenir  compte  non  seulement  de  l'état 
phvsique  du  malade,  mais  aussi  de  son  état  moral,  et  des 
intentions  de  la  famille,  qui  peut  ne  pas  craindre  ou  au 
contraire  appréhender  un  surcroît  de  dépenses. 

100.  PKKMIKKK  SKRIK.  Visites  nécessaires  phy- 
siquement ou   moralement. 

1  )  Visites  |)hysi(|ii(Mnent  nécessaires.  —  Les  visites 
^oni physiquement  nécessaires  dans  trois  circonstances:  si 
une  maladie  grave,  ou  même  quasi  mortelle,  n'exclut  pas 
tout  espoir  de  guérison;  si  l'intervention  du  médecin  peut, 
d'une  façon  appréciable,  prolonger  la  vie  ;  ou  tout  au 
moins,  diminuer,  par  des  movens  honnêtes,  de  cruelles 
souffrances. 

Dans  ces  trois  circonstances,  le  médecin,  qui  a  été 
appelé,  doit  continuer  ses  soins:  c'est  un  devoir  à^  justice. 

Toutefois  ce  devoir  est  encore  plus  strict,  s'il  y  a 
espoir  de  guérison.  Le  médecin  doit  alors  surveiller  le 
malade  jusqu'à  ce  que  tout  danger  grave,  et  par  suite  toute 
crainte  de  complication  aient  disparu.  Il  ne  se  retirera 
que  lorsque  le  malade  sera  en  pleine  convalescence,  et  à 
l'abri  d'une  rechute. 

2)  Visites  moralement  nécessaires.  —  Les  visites  ne 
peuvent  être  que  moralement  nécessaires,  si  l'état  du  ma- 
lade est  certainement  désespéré,  sans  que  l'intervention 
régulière  du  médecin  puisse  vraiment  prolonger  la  vie,  ou 
alléger,  d'une  manière  quelque  peu  durable  et  par  des 
moyens  honnêtes,  de  grandes  souffrances. 

A  ne  considérer  que  le  droit  naturel,  le  devoir  est 
alors  moins  rigoureux;  mais  pratiquement  les  visites  de- 
vront presque  toujours  être  continuées. 

a)  Si  l'on  ne  tient  compte  que  de  la  loi  naturelle,  on 
ne  saurait  condamner  absolument  uw  médecin  qui,  sûr  de 
ne  pas  briser  dans  son  client  tout  ressort  moral  et  de  ne 
pas  mécontenter  gravement  l'entourage,  dirait  à  la  famille 
ou  à  la  communauté  dont  le  malade  lait  partie:  il  n'v  a 
plus  rien  à  faire;  mon  iiiln  veiitioii  est  de  tout  point  inu- 
tile; je  me  retire. 

b)  Mais  en  pratique  le  médecin  dexra.  presque 
toujours,  pour  ne  pas  abattre  complètement  le  malade,  et 
ne  pas  mécontenter  grandement  Tentoui  âge,  continuer  ses 
visites  jusqu'au  dénouement,  bien  (|u'il  se  siiche  iinpuis- 
sant  à  enrayer  le  mal.  à  prolonger  la    vie.  à   diminuer   de 
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stances,  lors- 
quellcs  présen- 
tent quelque  u- 
tilitc. 


l'riyde      série 
de  cas. 


lere   sôiio. 

1  )  \  i  s  i  t  o  s 
physifuiomenl 
lUMM'ssaii'cs. 

hillcs  doivent 
cire  continuées, 
surtout  s'il  y  a 
espoir  de  guéri- 
son :  c  est  un  de- 
voir de   justice. 


2  1  >  i  s  i  t  o  s 
m  or  a  le  m  «Ml  l 
in'TrssMiiM's. 

c:  Ol  If  cas. 
>  il  n\  a  plus 
.uicnn  espoir. 


a)  La  morale 
m-  condamne 
\->i\>  le  médecin 
cjui  abandonne 
un  malade  cncr- 
:;ique  pleine- 
ment désespéré. 

b)  En  pràli- 
([u  e,  il  faut 
presque  toujours 
continuer  !<'>  ci- 
fi/rs  jusqu  a  la 
mort, 
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et  ne  pas  met- 
tre fin  au  trai- 
tement. 


2e  Séi'ie  Vi- 
siles  ploine- 
ment    inutiles. 

Les  visites 
sont  inutiles  si 
la  maladie  est 
insignifiante  ou 
déjà    guérie. 

Alors  le  de- 
voir est  de  ne 
continuer  les  vi- 
sites que  sur 
demande  ex- 
presse, et  sans 
préjudice  des 
autres  clients. 
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très  vives  souffrances. 

Bien  plus  Dechambre  note  à  bon  droit  qu'il  ne  faut 
pas  trop  se  hâter  "de  mettre  fin  à  tout  traitement.  Il  peut 
en  résulter  de  très  sérieux  inconvénients,"  même  pour  le 
médecin.  "Les  terminaisons  funestes  ménagent  souvent  de 
grandes  surprises  aux  plus  expérimentés.  Un  coma  qui 
paraissait  définitif  se  dissipe;  le  pouls  qui  fuyait  se  rani- 
me; la  peau  froide  et  visqueuse  se  réchauffe;  et  la  vie  se 
prolonge  au  delà  du  terme  prévu.  Alors  le  défaut  de  trai- 
tement, d'abord  accepté  par  la  famille,  ne  lui  paraît  plus 
supportable,  et  elle  se  prend  à  le  regretter.  Ce  peut  être 
d'ailleurs  avec  raison.  Un  précepte  donc  à  suivre  scrupu- 
leusement," en  pratique,  "est  celui  de  ne  jamais  désarmer 
devant  la  maladie,  même  en  cas  de  mort  imminente,  mais 
de  continuer  à  tout  mettre  en  œuvre  ou  pour  relever  les 
forces  ou  pour  apaiser  les  souffrances"  (Dechambre,  p. 
222,  sq.). 

101.  DEUXIÈME  SÉRIE.  Visites  pleinement  inu- 
tiles. 

Les  visites  sont  complètement  inutiles  en  deux 
cas:  d'abord,  lorsque  la  maladie  est  sans  gravité  aucune, 
et  ne  peut  que  céder  au  temps,  ou  à  une  médication  tra- 
cée une  fois  pour  toutes,  et  d'application  facile;  ensuite 
lorsque,  après  une  maladie  grave,  le  malade  est  en  pleine 
convalescence,  et  que  rien  ne  fait  craindre  une  rechute 
ou  une  complication. 

Dans  ce  double  cas,  le  devoir  moral  du  médecin  est 
de  déclarer,  sans  ambages,  au  client  et  à  sa  famille  l'enti- 
ère inutilité  de  ses  visites. 

Si,  après  cette  franche  déclaration,  le  client  riche,  ou 
son  entourage,  insiste  pour  que  le  médecin  revienne,  celui- 
ci  se  réglera  sur  ses  occupations,  et  avant  tout  sur  le  bien 
de  ses  autres  clients,  qui  ne  doivent  en  aucune  façon  souf- 
frir de  ces  visites  superflues,  faites  à  un  homme  qui  désor- 
mais n'a  besoin  ni  de  l'art  médical,  ni  de  son  représentant. 

Souvent  un  moyen  de  tout  concilier  est  de  continuer 
les  visites,  mais  de  les  espacer  de  plus  en  plus  (Moureau 
et  Lavrand,  p.  68). 


3e  séi-io.  Vi 
sites  utiles. 


102.  TROISIEME  SERIE.  Visites  utiles  physique- 
ment ou  moralement. 

Les  visites  sont  utiles  physiquement  si  elles  vont  à 
guérir  le  malade,  même  d'une  maladie  bénigne,  ou,  si  la 
sont  utiles  p^.7-    0,^^,.^^^,-,  ^^^  impossible,  à  le  soulager,  en  diminuant  sinon 

siquement,      si     o  r  '  r  ,     j      1  j^- 

la  violence  du  mal,  au  moms  1  acuité  de  la  souffrance,  par 


Le; 


elles  vont  ù 
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des  moyens    cependant  que  la  morale  ne  réprouve  pas.  rir  le  malade  «ju 

Elles  sont  moralement  utiles,  si,  à  défaut  de  guérison  "  '*^  s..uiauer. 
ou  de  soulagement    physique,   elles   procuient   au   malade 

consolation  et  réconfort,  ce  qui  est  une  manière  indirecte,  .!""^'"  "^*  ''""* 

.  ,  ,  ■         ^.  ,  I  '       1  1  utiles  que  inora- 

mais  etiicace,  de  rendre  ses  sounrances  plus  tolerables.  /<.me»i/.  >i  ciirs 

Cette  double  définition  ya   nous  permettre   de  distin-  n  agissent  dircc- 

guer  plusieurs  cas  dans  la  question   qui   nous   occupe,   et  i*'"ent  qu.-  >ur 

se  pose  principalement  à  propos  des  maladies   chroniques  ^   ^''^^  ' 
et  incurables. 

Il  est  bien  évident  que  le  médecin  doit  continuer  ses  ,.    ,,       .    .. 

visites,  su  peut,  dans  les  maladies  assez  légères,  hâter  la  ,tre.  en  ce  dcu- 

guérison.     Aussi    parlerons-nous   uniquement   des   visites  bie  cas.  la  n.n- 

qui,  sans  guérir  le  client,    le   soulagent,   ou   le   consolent:  ^"'^"'  ^"  "ude- 
le  médecin  doit-il,  ou  du  moins  peut-il,  continuer  ces  sor- 
tes de  visites?   . 

1)  Visites  PHYSiguEMEM  utiles.  — Si,  dans   une  ma-  0  ^t^"  visites 
ladie  incurable,  le  médecin  espère  obtenir  une  amélioration  '"^siquemknt  u- 

.,  ,  ,  1  ui  *       *  •  nies  r/oirenf  être 

sensible  et  quelque  peu    durable,   ou   tout  au   moms   une    continuées. 
diminution  appréciable  des  souffrances,  il  peut  et  doit  con- 
tinuer ses  visites,  après  avoir,  si  les  circonstances  l'exigent, 
averti  la  famille  de  son  impuissance  à  procurer  une  enti- 
ère guérison. 

Sur  ce  point  on  ne  peut  que  se  séparer  des  médecins        n  '>\>i  donc 
de  l'Inde  antique  et  même  d'Hippocrate,  qui,  pour  sauve-    '''"'  pemus  d  a- 

1  I  'Xi-  1  L-    '  i     1         I-        -1  '      J       r      i.      bandonner       un 

garder  la   réputation    du   praticien   et   la   dignité   de  I  art    incurable    qu. 
médical,  lui  ordonnaient  de  refuser  ses  soins  au.\  incura-    i  intervention 
hles  (L)''  Dechambre,  p.  9,  sq.).     (]e  qu'il  faut  ici  considérer,    n-uiiéredu  nu-- 
ce  n'est  ni  l'intérêt  du  médecin,  heureu.x  parfois  de  s'épar-    '^''''^"'  p*'"' 
gner  des  soins  peu  glorieux  et  désagréables,  ni  la  préten- 
due dignité  de  l'art,  mais  uniquement  le  bien  du   malade. 
D'ailleurs    "il    n'est    plus    guère    aujourd'hui     d'affection 
incurable  oîi  l'on  ne  puisse  joindie  à  l'elhcacité  de  l'influ- 
ence morale  celle,  plus  directe  et   plus   sûre,  des   moyens 
thérapeutiques.     De    nombreux     sédatifs    et    la    méthode 
hypodermique    offrent,    sous    ce    rapport,    des    ressources 
pour  ainsi  dire  inépuisables"  (l)''  Dechambre,  p.  220.  sq.). 

2)  Visites  MOK.ALH.MK.NT  utUcs.  —  Si  le  médecin  déses-  -')  '•<"«  i'*»'»'"* 
père  non  seulement  de  guérir  le  malade,  mais  encore  ^".y"^\'^'"''^^  "" 
d'améliorer  son  état,  ou  tout  au  moins  d'atténuer  ses 
souffrances,  et  par  suite  se  voit  réduit  à  /l'cxcrccr  qu'une  .,),,„i\K.NTètre 
influence  morale,  il  devra  parfois  continuer  ses  visites;  continuées,  si  le 
mais  d'ordinaire  il  sera  libre  de  les  cesser:  bien  plus  il  nudeein  redoute 
ne  pourra  les  prolon>ier   que   si    le    client    ou    la    famille.    ""    ^'■"»'   -'""'* 

.;  ^  X-         I       I  -l        .-  1  1  '  *      .il).utoment  ; 

nettement  avertie  de  la   situation,  demande  expressément 
cette  prolongation.  b)  et  rKtNh.NT 

a)     Il  devra  continuer  ses  visites,  .lu  moins  du  con-    iciic,    sur  dc- 

i4 


OK- 
hiqer 


cas 


1 06  Chap.  Vil  —  Circonstances  des  visites 

mande  formelle,    scntement  des  intéressés,  en  un  cas:   s'il   prévoit   que   le 
dans  les  autres    malade,  sc  voyant  abandonné,  s'abandonnera  lui-même,  et 
sera,  par  contre-coup,  physiquement  plus  faible  pour  résis- 
ter à  la  maladie. 

b)  A  part  ce  cas,  il  se  réglera,  pour  la  continuation 
des  visites,  sur  les  instances  du  client  et  de  l'entourage, 
ses  propres  occupations,  et  surtout  les  exigences  de  ses 
autres  malades. 

103.  RESUME.  —  En  ce  qui  concerne  les  circons- 
tances des  visites,  comme  dans  les  autres  questions  de 
déontologie  médicale,  le  principe  fondamental  est  que  tout 
doit  être  ordonné  à  la  guérison  du  malade,  ou  à  son  sou- 
lagement, ou  à  sa  consolation. 

A  la  lumière  de  ce  principe,  nous  étudierons,  en  5 
paragraphes,  ce  qui  regarde:  la  promptitude  à  visiter  les 
malades;  —  l'heure  des  visites;  —  la  durée  de  chaque 
visite;  —  la  fréquence,  —  et  la  continuation  des  visites 
médicales. 

§  1      Jt^romptitude  à  visiter  les  malades 

I.  Principe.  —  La  promptitude  du  médecin  à  visiter 
les  malades  doit  être  proportionnée  à  la  gravité  du  mal. 

IL  Explication.  —  1)  S'il  y  a  [urgence,  le  médecin 
doit:  a)  accourir  sans  délai;  b)  et,  en  cas  d'empêchement, 
adresser  à  un  autre  praticien;  c)  à  moins  qu'il  ne  suffise 
de  donner  à  l'envoyé  des  instructions  précises. 

2)  Si  la  maladie  est  grave,  le  médecin  ne  remettra 
pas  à  demain  sa  visite;  et,  si  une  opération  chirurgicale 
devient  nécessaire,  il  ne  s'exposera  pas  à  la  faire  trop  tard. 

3)  Si  l'affection  est  sûrement  bénigne,  il  pourra  ne 
pas  tant  se  presser. 

§  2     Heure  des  visites 

Liberté,  sauf  en  un  cas.  —  Si  la  nécessité  de  bien 
observer  certaines  phases  de  la  maladie  n'impose  pas  le 
choix,  le  médecin  reste  libre  de  l'heure. 

§  3      Durée  de  chaque  visite 

L  Durée  obligatoire.  —  Le  médecin  doit  seulement 
rester  tout  le  temps  nécessaire:  1)  à  l'examen  conscienci- 
eux du  malade;  2)  à  la  rédaction,  3)  et  à  l'explication  de 
l'ordonnance. 

La  première  visite  sera  donc  d'ordinaire  plus  longue. 

IL  Durée  convenable...  —  1)  Durée  convenable. 
—  Il  convient  grandement  que  le  médecin  ne  s'éloigne  pas 
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avant  que  les  intéressés  aient  épuisé  tout  ce  qu'ils  vou- 
laient dire  ou  demander. 

2)  Durée  facultative.  —  Le  reste  est  facultatif:  le 
médecin  s'adaptera  au  milieu,  et,  s'il  a  une  nombreuse 
clientèle,  il  ménagera  tous  les  intérêts,  en  ne  s'attardant 
jamais  inutilement. 

§  4      l' régit  eu  ce  des  visites 

I.  Principe  général.  —  Le  médecin  doit  régler  la 
fréquence  des  visites  uniquement  sur  l'intérêt  du  malade. 
sans  négliger  de  tenir  compte,  si  les  visites  ne  sont  qu'u- 
tiles, des  ressources  pécuniaires  et  des  désirs  du  client. 

IL  Explication. —  i)  Règle  négative. — L'intérêt  du 
médecin  ne  peut  aucunement  entrer  en  ligne  de  compte: 
ce  serait  un  manque  de  probité  et  un   abus  de  confiance. 

2)  Visites  physiquement  nécessaires.  —  Dans  les 
maladies  graves,  les  visites  doivent  être  assez  fréquentes 
pour  que  le  médecin  puisse  adapter  le  traitement  aux 
variations  de  la  maladie. 

Cependant,  en  pratique,  s'il  y  a  doute  sur  la  nécessité 
d'une  visite  assez  rapprochée,  le  jeune  médecin  se  conten- 
tera le  plus  souvent  de  la  proposer. 

3)  Visites  moralement  nécessaires.  —  Le  médecin 
doit,  en  outre,  tenir  compte  des  dispositions  morales  du 
client:  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  visitera  plus  sou- 
vent les  malades  qui  s'affecteraient,  s'ils  n'étaient  pas 
suivis  de  très  près;  plus  rarement,  mais  assez  pour  com- 
battre le  mal,  les  malades  qui  s'inquiéteraient,  outre 
mesure,  s'ils  se  voyaient  suivis  de  trop  près.  C'est  affaire 
d'étude  psychologique,  d'expérience,  de  tact. 

4)  Visites  simplement  utiles.  —  Si  les  visites  sont 
simplement  utiles,  au  point  de  vue  soit  phvsique  soit 
moral,  le  médecin  prendra  en  considération  et  la  fortune 
du  client  et  les  désirs  de  la  famille.  Une  double  remarque 
s'impose  ici: 

a)  Le  médecin  se  bornera  à  peu  près  au  nécessaire, 
si,  en  dépit  des  sollicitations  présentes,  il  prévoit,  de  la 
part  des  familles,  de  futurs  regrets. 

b)  Si  la  famille  demande  sincèrement,  et  sans  ciain- 
dre  les  dépenses,  des  visites  trop  fréquentes,  il  proviendra 
qu'elles  sont  inutiles:  puis,  si  l'on  insiste,  il  se  léglera  sur 
ses  occupations  et  sur  les  intérêts  de  ses  autres  clients, 
plus  sérieusement  atteints. 

§   ."S      Continuation  des  visitea 

Principe  général  —  Le  médecin  doit: 
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i)     continuer  ses  visites,  tant  qu'elles  sont  nécessaires; 

2)  les  cesser,  dès  qu'elles  deviennent  pleinement 
inutiles: 

3)  les  cesser  ou  les  continuer,  selon  les  désirs  de 
la  famille  et  ses  propres  occupations,  lorsqu'elles  n'ont 
plus  qu'une  utilité  secondaire. 

Les  règles  sont  donc  à  peu  près  les  mêmes  que  pour 
la  fréquence  des  visites;  et  il  convient  de  distinguer  une 
triple  série  de  cas. 

PREMIÈRE  SÉRIE,  i)  Visites  physiquement  néces- 
saires. —  Les  visites  physiquement  nécessaires,  c'est-à-dire 
nécessaires  à  la  guérison,  ou  à  la  prolongation  de  la  vie, 
ou  au  soulagement  du  patient,  doivent  être  continuées 
en  tout  cas,  mais  principalement  s'il  y  a  espoir  de  gué- 
rison: c'est  un  devoir  de  justice. 

2)  Visites  moralement  nécessaires.  —  Les  visites 
ne  sont  que  moralement  nécessaires,  si  le  médecin  ne  peut 
exercer  directement  qu'une  influence  morale. 

a)  Le  droit  naturel  ne  condamne  pas  un  médecin 
qui  abandonne  un  malade  certainement  incurable,  mais 
résigné  à  son  sort. 

b)  En  pratique,  il  faut  presque  toujours  continuer 
les  visites  jusqu'au  dénouement  fatal,  et  même  ne  pas 
mettre  fin  au  traitement. 

DEUXIÈME  SÉRIE.  Visites  pleinement  inutiles.  — 
Les  visites  sont  tout  à  fait  inutiles,  si  la  maladie  est  très 
légère,  ou  déjà  guérie.  En  ce  double  cas,  le  devoir  est  de 
ne  continuer  les  visites  que  sur  demande  expresse,  et  sans 
préjudice  des  autres  clients. 

TROISIÈME  SÉRIE.  Visites  physiquement  ou  mora- 
lement utiles.  —  Les  visites  sont  utiles  :  physiquement,  si 
elles  vont  à  guérir  le  malade,  à  prolonger  la  vie,  à  dimi- 
nuer les  souffrances;  moralement,  si  elles  n'agissent  direc- 
tement que  sur  le  moral. 

1)  Les  visites  physiquement  utiles  doivent  être 
continuées,  bien  que  la  maladie  soit  chronique  et  incurable. 

2)  Les  visiles  moralement  utiles: 

a)  doivent  également  être  continuées,  si  le  médecin 
redoute  un  trop  profond  abattement,  et  dès  lors  une 
moindre  force  de  résistance  au  mal; 

b)  elles  peuvent  être  continuées  dans  les  autres  cas; 
mais  sur  demande  formelle  des  intéressés  dûment  avertis, 
et  sans  préjudice  des  autres  clients. 


CHAPITRE    VIII 
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104.  Objet  et  division.  —  I.  Ohjet.  —  Tout  ce  que 
nous  avons  à  dire  dans  ce  chapitre  est  contenu  en  germe 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons 
esquissé,  à  grands  traits,  le  portrait  du  médecin.  Dans  la 
mesure  où  le  médecin  sera  un  homme  de  science,  de 
devoir,  de  dévouement,  de  bonne  éducation,  il  montrera 
comme  naturellement,  dans  ses  visites  aux  malades,  les 
qualités,  intellectuelles  et  morales,  qui  sont  d'ordinaire  le 
fruit  de  la  vraie  science,  et  constituent  toujours  l'exercice 
pratique  du  devoir,  du  dévouement,  de  la  distinction. 

Au  risque  de  revenir  sur  des  idées  déjà  exposées, 
nous  allons,  sans  entrer  dans  de  trop  longs  développements, 
décrire,  en  un  tableau  d'ensemble,  ces  qualités  profession- 
nelles, qui,  pour  la  plupart,  sont  de  véritables  vertus,  et 
des  vertus  dont  la  loi  morale  impose  la  pratique  au  médecin. 

II.  Division.  —  11  sera  naturel  de  rattacher  ces  qua- 
lités professionnelles,  nécessaires  ou  utiles  dans  les  visites, 
aux  qualités  plus  générales,  (science,  amour  du  devoir, 
dévouement,  bonne  éducation),  dont  elles  sont  l'épanouis- 
sement, la  mise  en  œuvre,  la  bienfaisante  manifestation. 

De  fait,  nous  décrirons,  en  trois  articles,  les  qualités 
qui  dérivent  de  la  vraie  science:  —  de  l'amour  du  devoir 
et  du  dévouement; — de  la  bonne  éducation. 

Nous  renvovons  pourtant  au  chapitre  IX  l'étude  de 
la  véracité  et  de  la  franchise. 

Arliclr   I 
UliALlTKS  {\\\  SONT  LK  FRIIT  I)K  LA  SriKN(  K 


Objrl    cl    (li- 

I.    l/objot  do 

ce  chapitre  ost 
fie  compléter  le 
portrait,  intcl- 
loctucl  et  moral, 
du  médecin,  es- 
quissé dans  la 
Itrc  partie  de 
cet  ouvrn-re. 


Il      hivisioii 

\ou>  dé'cri- 
rons  en  j  arti- 
cles les  qualit«s 
(|ui   dérivent  : 

1  )  de  In  \  rii\r 
science  : 

2)  de  lamour 
du    devoir...: 

3)  de  la  dis- 
tinction. 


La  science  professionnelle,  jointe  à  l'expérience  et  à 
la  science  si  nécessaire  du  coeur  humain,  fera  naître  et 
nourrira  trois  qualités  aussi  avantageuses  au  médecin 
qu'utiles  au  malade,  dont  l'intérêt  doit  primer  toute  autre 
considération:  la  foi  en  l'art  médical.  —  la  patience  avec 
la  maladie,  —  la  prudence. 
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î    1.    Foi. 

La    foi   on    la 
médecine  : 

1)  est  néces- 
saire ; 

2)  et  doit  être 
sincère,   etc. 


I.  Nécossilé. 

La  loi  en  l'art 
médical  est  né- 
cessaire au  mé- 
decin : 

1)  pour  ren- 
dre service  au 
malade  ; 

2)  bien  plus 
pour  ne  pas  lui 
nuire,  et  peut- 
être  gravement; 

3)  pour  ne  pas 
se  nuire  à  soi- 
même. 

11  suHit,  pour 
s'en  convaincre, 
de  voir  à  l'œu- 
vre le  médecin 
sceptique. 

1)  11  examine 
superficielle- 
ment  : 

a)  la  maladie; 

b)  et  le  mala- 
de. 

2)  Sa  théra- 
peutique est  : 

a)  sans  vi- 
gueur ; 

b)  irration- 
nelle ; 

c)  décousue  et 
inconstante  ; 

e)  parfois 
charlatanesque. 


§  1      roi  EN  L'ART  MÉDICAL 

La  foi  en  la  médecine,  c'est-à-dire  la  confiance  en 
les  ressources  de  son  art,  ^si  indispensable  au  médecin, 
qui  visite  les  malades  et  leur  donne  ses  soins.  Mais  une 
vraie  science,  instruite  et  complétée  par  l'expérience, 
engendrera  cette  foi,  et  la  rendra  ce  qu'elle  doit  être:  sin- 
cère, intelligente,  tenace,  et,  si  besoin  est,  contagieuse.  Tel- 
les sont  les  deux  idées  à  développer  dans  ce  paragraphe. 

105.  I.  Nécessité  de  la  foi  en  l'art  médical.  — 
La  foi  en  la  médecine  est  indispensable  au  médecin  qui 
exerce. 

Sans  elle  il  ne  peut  être  sérieusement  utile  au  malade, 
et  risque  même  de  lui  nuire  gravement,  tout  en  se  nuisant 
à  lui-même.  Voyez-le  en  effet  à  l'œuvre.  Convaincu  de 
son  impuissance  et  vaincu  avant  d'avoir  lutté,  il  examine 
superficiellement  et  pour  la  forme  le  client  qui  recourt  à 
lui;  dans  sa  thérapeutique  il  ne  suit  pas  une  médication 
rationnelle,  et  souvent  adopte  avec  une  déplorable  facilité 
les  remèdes  nouveaux;  aussi  décourage-t-il  k  h  longue 
par  le  décousu  de  ses  prescriptions,  et  par  les  remarques 
sceptiques  qui  lui  échappent,  le  malade  dont  il  devait 
relever  le  moral;  ce  dernier  finit  par  ne  plus  croire  à  un 
médecin  qui  lui-même  ne  croit  pas  à  la  médecine. 

On  peut  lire  dans  Dechambre  ce  même  tableau, 
esquissé  en  termes  plus  vigoureux  et  plus  techniques. 

"Le  médecin  sceptique  n'accorde  aux  maladies  pour 
lesquelles  il  est  appelé  qu'une  attention  distraite.  Ne 
croyant  guère  aux  indications,  il  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  les  rechercher.  Les  remèdes  ne  produisant  que  des 
perturbations  superficielles  dont  la  maladie  se  joue,  les 
moins  actifs  seront  les  meilleurs.  Si  encore  il  s'en  tenait 
à  ce  rôle  neutre  !  Mais,  en  l'absence  de  tout  principe, 
quand  il  se  mêle  d'agir,  il  le  fait  au  hasard,  au  petit 
bonheur,  et  administre  des  remèdes  qui  ne  peuvent  être 
qu'inutiles  ou  nuisibles.  C'est  même  pour  moi  un  fait 
d'observation  qu'il  n'est  que  les  médecins  entachés  de 
scepticisme  pour  donner  dans  les  nouveautés  thérapeuti- 
ques, même  dans  les  pratiques  charlatanesques.  Rien  de 
plus  naturel  d'ailleurs,  puisque  le  scepticisme  mène  à  un 
empirisme  renforcé.  Ce  défaut  de  foi,  cet  énervement  ou 
ce  décousu  de  la  pratique  finissent  par  être  compris  du 
client,  et  celui-ci  à  son  tour  devient  sceptique  à  l'égard  de 
son   médecin:  il   consulte   ailleurs,  et   se  jette   aisément 
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entre  les  mains  de  celui  qui  fait  de  son  mal  une  étude 
attentive,  et  en  déduit,  ou  paraît  en  déduire,  une  thérapeu- 
tique convaincue"  (D''  Dechambre,  p.  {)9). 

Ces  inconvénients  sont  si  réels  que  le  1)''  Morache 
oblige  le  médecin  pleinement  sceptique  à  ne  plus  exercer. 

"Le  médecin  qui  réellement  ne  croit  plus  aux  services 
que  peut  rendre  la  science  médicale,  entre  les  mains  d'un 
véritable  artiste,  celui  qui  estime  san<i  eHet  utile  sa  présence 
auprès  du  lit  du  malade,  commet  une  mauvaise  action  s'il 
n'abandonne  pas  l'exercice  professionnel...  Honnête 
homme,  il  doit  s'en  éloigner,  et  même  le  taire  sans  éclat, 
atin  de  ne  pas  contrister  ceux  qui  ont  le  privilège  de 
croire  encore"  (D**  Morache,  p.  134;  voir  aussi  Dechambre. 
p.  i33). 

106.     II.     Ce  que  doit  être  la  foi  en  l'art  médical 
—  La    foi  en    l'art   médical    ne    doit    être    ni    simulée,   ni 
aveugle,  ni  passagère,  ni   indifférente  au  scepticisme  des 
clients.     Elle  doit  être,  au  contraire,   sincère,   intelligente, 
tenace  et,  au  besoin,   communicative. 

1)  Foi  sincèiT. —  Il  n'y  a  pas  à  démontrer  que  la  foi 
en  l'art  médical  doit  être  sincère:  une  foi  qui  n'aurait  pas 
pour  siège  l'intime  de  l'Ame  ne  donnerait  pas  au  médecin 
l'élan  dont  il  a  besoin. 

Cette  foi  sincère  est  heureusement  le  fruit  naturel 
d'une  science  de  bon  aloi,  qui  voit  les  choses  telles  qu'elles 
sont.  Si  "le  scepticisme  scientifique  n'est...  que  l'expres- 
sion d'un  immense  orgueil...  et  d'une  ignorance  latente", 
la  foi  en  la  médecine  naît  d'une  connaissance  approfondie 
et  consciente  d'elle-même  (1)''  (i.  Morache,  p.  i33).  Le 
médecin,  instruit  de  son  art,  le  juge  "tel  qu'il  est,  riche 
en  ressources,  parfois  dénué,  soulageant  quand  il  ne 
guérit  pas,  et  augmentant  sans  cesse  le  nombre  de  ses 
bienfaits"  (D''  Dechambre,  p.  i3i). 

2)  Foi  iiitelli^rente.  —  Nous  avons  déjà  rappelé, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (n.  14),  que  la 
foi  en  la  médecine  doit  être  une  foi  intelliijente.  c'est-à-dire 
une  confiance  éclairée,  une  confiance  jaillissant  d'une 
science  qui,  instruite  par  l'expérience,  ne  déforme  pas  la 
réalité,  mais  discerne  ce  qui  est  certitude  acquise,  livpo- 
thèse  probable,  espoir  fondé,  ou  au  contraire  supposition 
gratuite  et  idéal    chimérique. 

Si  le  vrai  savant  connaît  les  ressources  de  son  art,  il 
n'en  ignore  pas  les  limites  présentes,  et  même  n'attend  de 
l'avenir  ni  la  suppiession  de  toute  malatlie  incui.ible,  ni 
le    secret    de    leconstituer    à    coup    sùi     un    organisme 
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absolument  usé.  En  garde  contre  une  défiance  exagérée, 
il  ne  tombe  pas  dans  un  autre  excès,  en  s'abandonnant  à 
cette  foi  aveugle  et  présomptueuse,  qui,  au  témoignage  de 
Dechambre,  est  facilement  "le  lot  ordinaire  du  jeune 
médecin"  et  du  jeune  chirurgien,  trop  assurés  de  reconnaître 
l'ennemi  et  de  le  vaincre  (D''  Dechambre,  p.  66,  sq.). 

3)  Foi  tenace.  —  C'est  encore  la  science  bien 
comprise,  et  fécondée  par  l'expérience,  qui  maintiendra  la 
foi  en  la  médecine,  et  la  rendra  tenace,  malgré  des  insuccès 
inévitables. 

Un  médecin  n'est  guère  tenté  de  perdre  habituellement 
confiance  que,  parce  qu'ayant  exagéré  à  plaisir  les  ressour- 
ces de  son  art,  il  va  de  déception  en  déception. 

Le  moyen  de  garder  une  foi  intacte,  et  d'éviter  le 
dangereux  écueil  du  scepticisme,  est  de  ne  pas  attendre 
de  la  médecine  ce  quelle  ne  peut  donner.  L'art  médical 
n'est  pas  infaillible,  et  le  représentant  de  cet  art  est  loin 
d'être  un  Dieu  en  terre,  qui  commande  à  son  gré  aux 
maladies.  Bref,  la  foi  en  la  médecine  sera  d'autant  plus 
inébranlable  qu'elle  sera  plus  intelligente. 

4)  Foi  contagieuse.  —  La  foi  sincère,  intelligente, 
tenace,  que  nous  venons  de  décrire,  se  fera,  si  besoin  est, 
contagieuse.  Plein  d'une  raisonnable  confiance  en  son 
art,  le  médecin  communiquera  cette  conhance  aux  malades 
qui  ne  croient  pas  ou  affectent  de  ne  pas  croire  à  la 
médecine. 

Aussi  bien,  les  moyens  ne  lui  manquent  pas  pour  re- 
dresser le  jugement  des  sceptiques  de  bonne  foi,  et  ame- 
ner à  une  attitude  plus  vraie  les  faux  sceptiques. 

a)  Avec  les  uns  et  les  autres  sa  première  arme  c'est 
sa  confiance.  "La  condition  principale  pour  exercer  sur 
le  sceptique  une  action  salutaire,  c'est  de  ne  pas  l'être 
soi-même"  (D**  Dechambre,  p.  i32). 

b)  Puis  aux  esprits  cultivés,  qui  sont  en  réalité  trop 
sceptiques  à  l'égard  de  l'art  médical,  il  saura  parler  raison. 
Il  représentera  "que  l'imperfection  d'une  science  n'est  pas 
son  néant";  que  la  science  de  la  médecine  "témoigne 
chaque  jour  de  ses  progrès;  que,  si  elle  échoue  souvent 
dans  ses  applications,  souvent  aussi  elle  produit  les 
preuves  les  plus  évidentes  de  son  efïicacité;  que  l'incerti- 
tude du  succès  dans  un  cas  particulier  n'est  pas  une 
raison  suftisante  de  ne  pas  le  chercher",  etc.  (Dechambre, 
p.  i3l). 

c)  //  faut  garder  moins  de  ménagements  avec  les 
/(7//A*  sceptiques,  "traiter  légèrement  leurs  doléances,  leur 
faire  attendre  les  remèdes  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  tout 
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en  faisant  briller  à  leurs  yeux  la  variété  des  moyens  qu'on 
a  vu  réussii,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amenés  à  les  réclamer 
eux-mêmes,  ("est  particulièrement  chez  ce  ^enre  de 
clients  que  sont  de  mise  les  médications  pallia  trocs  qui, 
en  taisant  cesser  un  s\-mpt6me  gênant,  maïquent,  au 
moins  sui  un  point,  la  réalité  de  la  thérapeutique" 
(Dechambre.  p.  i.Vi;  (i.  Morache,  p.  i33,  sq.). 

d)  Le  snccès  achèvera,  du  moins  pour  un  temps,  la 
conversion.  Au  fond,  le  sceptique,  vrai  ou  prétendu,  -ne 
demande  qu'à  croire,  au  moins  dans  le  moment  présent, 
à  la  médecine,  à  la  thérapeutique,  au  médecin,  à  tout  ce 
(|ue  l'on  voudra,  pourvu  qu'on  le  soulage,  en  attendant 
qu'on  le  guérisse"  (I)'' d.  Morache,  p.  i33). 
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Un  autre  huit  de  la  science,  et  surtout  de  la  pratique 
est  une  sage  patience  avec  la  maladie. 
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107.  I.  Nécessité.  —  Il  est  inutile  de  s'attarder  à 
prouver  que  la  patience,  indispensable  au  malade  pour 
snpporter  la  maladie,  est  nécessaire  au  médecin  pour  en 
triompher. 

Aux  prises  a\ec  une  maladie  grase  et  qui  menace  de 
se  prolonger,  un  médecin  patient  se  résigne  à  faire,  selon 
toutes  les  règles  de  l'art,  le  sièi/e  d'un  mal  qu'il  ne  peut 
emporter  d'assaut:  il  respecte  et  favorise  les  svmptômes 
(|ui  représentent  des  actes  défensifs  de  l'organisme:  il  n'a 
garde  de  s'épuiser  en  médications  inutiles  ou  même 
fâcheusement  perturbatrices  qui  fatiguent  le  malade:  il 
sait  attendre  le  temps  opportun  pour  faire  usage  de  ses 
meilleures    armes,  et  porter,   s'il  se  peut,  le  coup  décisif. 

La  médecine  expectante,  ainsi  entendue,  doit  être  le 
fait  de  tout  clinicien.  Il  doit  se  souvenir  à  piopos  tie  la 
lable  de  La  Fontaine,  et  se  dire,  avec  le  fabuliste:  Plus 
fait  douceur  que  violence  (L.  \'l,  fable  III.  Phébus  et  Horée: 
I)'' Vincenl,  La  médecine...,  p.   127,  scj.i. 

108.  IL  Source  de  cette  patience.  —  Lue  v^/cv/tc 
solide,  et  plus  encon-  une  lonquc  priitique,  técondée  par 
un  esprit  d'observation  toujours  en  e\eil,  ilonneront  au 
médecin  la  patience  a\ec  la  maladie,  p.itience  qui  trop 
souvent,  ainsi  tpie  le  remaiipie  Dechambre.  iii.iiu|nr  .ni\ 
jeunes  médecins. 
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b)  complétée 
par  la  pratique. 

c)  et  fécondée 
p  a  r  r  c  s  p  r  i  t 
d'obsor\  ation. 
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pourrait  appeler  les  mœurs  des  maladies,  leur  évolution 
spontanée,  les  variations  dont  elles  sont  susceptibles  dans 
leur  marche  et  leur  terminaison,  l'influence  qu'elles  reçoi- 
vent de  l'âge,  du  sexe,  de  l'hérédité,  de  leur  coexistence 
chez  le  même  malade,  ne  comptent  jamais  avec  le  temps, 
et  s'épuisent  en  médications  inutiles  ou  fâcheusement 
perturbatrices.  Cet  excès  en  amène  un  autre.  Plus  le 
traitement  a  été  actif,  agité,  et  plus  vite  ils  se  dépitent  en 
cas  d'insuccès;  plus  d'ailleurs  leurs  ressources  ont  diminué, 
et  plus  leur  impuissance  finale  éclate  aux  yeux  des  familles. 
C'est  la  situation  d'un  commandant  d'armée,  dont  la  fou- 
gue inopportune  gâte  tout,  dont  la  patience  expérimentée, 
en  sachant  prévenir  et  attendre,  aurait  pu  porter,  au 
moment  voulu,  le  coup  décisif.  Une  longue  pratique  et 
une  observation  attentive,  voilà  donc  ce  qui  pourra  seul 
former  la  patience  du  clinicien"  (D**  Dechambre,  p.  i56). 
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§  3     PBVDENCE  EN  TOUTE  CHOSE 

Enfin  la  prudence,  dans  le  jugement  intérieur,  dans 
les  paroles,  dans  les  actes,  est  tout  à  la  fois  le  fruit  de  la 
science,  de  l'expérience,  de  la  connaissance  du  cœur  humain. 

109.  L  Nécessité.  —  H  est  incontestable  que  la 
prudence  en  toute  chose  est  absolument  nécessaire  au 
médecin.  Mais  le  médecin  doit  surtout  être  prudent  dans 
son  diagnostic,  dans  ses  pronostics,  dans  sa  médication. 

i)  Prudence  dans  le  diagnostic.  —  Nous  avons  déjà 
dit  (n.  82)  que  le  médecin  doit  être  très  prudent  dans  le 
jugement  qu'il  porte  intérieurement,  et  beaucoup  plus 
dans  le  jugement  qu'il  exprime,  devant  le  malade  ou 
l'entourage,  sur  la  nature  et  la  gravité  du  mal. 

L'erreur  dans  le  jugement  et  la  vérité  trop  crûment 
énoncée  aux  intéressés  peuvent  être  funestes  au  client. 

Aussi  bien,  nous  rechercherons,  au  chapitre  suivant, 
dans  quels  cas  le  médecin  est  tenu  de  renseigner  le  malade 
sur  la  gravité  de  son  état,  ou  peut  au  contraire  dissimuler 
la   réalité. 

iMais,  dès  maintenant,  nous  pouvons  observer  que  le 
médecin  doit  prendre  de  très  grandes  précautions,  lorsqu'il 
parle  du  malade  à  tel  ou  tel  membre  de  la  famille.  "Trop 
souvent,  dans  de  simples  visites  ou  dans  les  consultations, 
à  peine  si  l'on  a  franchi  le  seuil  de  la  chambre,  que  les 
parents  se  précipitent,  et  vous  demandent  des  explications, 
des    compléments   de    renseignements.     Or    le  malade,   si 
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même  il  n'entend  pas,  5^  rend  compte  que  l'on  parle  de  lui. 
Il  s'en  inquiète,  demande  ce  qui  a  été  dit.  On  lui  répond 
par  des  banalités:  et,  tout  naturellement,  il  s'en  aperçoit: 
la  résultante  est  déplorable.  11  faut  avoir  passé,  soi-même, 
par  ces  situations,  et  cela  comme  malade,  pour  bien  se 
rendre  compte  du  mal  qui  se  produit,  souvent,  par 
l'inconscience  du  médecin  et  par  celle  des  assistants" 
(D'*  G.  Morache,  p.  1(^9). 

Dechambre  tait  une  remarque  semblable  au  sujet  des 
mourants:  "Aux  approches  de  l'agonie,  beaucoup  de 
malades,  immobiles,  les  yeux  fermés  et  paraissant  étran- 
gers à  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  entendent  les 
conversations.  11  importe  conséquemment  de  bien  veiller 
sur  soi  quand  la  famille  vous  interroge  près  du  lit.  et  de 
lui  recommander  h  elle-même  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  réflexions  imprudentes"  (D»*  Dechambre,  p.  222). 

2)  Prudence  dans  les  pnuiostics  — Le  médecin  doit 
aussi  être  prudent  dans  ses  prévisions,  et  beaucoup  plus 
dans  ses  pronostics,  c.-à-d.  dans  les  prévisions,  ou  conjec- 
tures, dont  il  fait  part  au  malade  ou  à  sa  famille. 
L'erreur  est  facile,  et  toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire. 

Le  médecin  peut  se  tromper,  par  exemple,  sur  l'issue 
de  la  maladie,  et  bien  davantage  sur  le  plus  ou  moins  de 
temps  qu'un  malade  désespéré  a  encore  à  vivre.  Il  se 
défiera  donc  de  son  jugement,  et  surtout  il  ne  l'énoncera, 
si  les  circonstances  l'v  autorisent,  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve. 

Il  gardera  la  même  réserve  s'il  lui  arrive  d'être 
consulté  sur  les  chances  de  transmission  de  telle  ou  telle 
maladie  réputée  héréditaire,  par  exemple  l'aliénation 
mentale,  le  cancer,  la  phtisie.  Ln  particulier,  s'il  s'agit 
de  l'aliénation  mentale,  sans  nier  le  fait  de  la  transmissi- 
hilité  qui  est  de  notoriété  publique,  il  usera  "de  toutes  les 
ressources  que  peut  fournir  un  optimisme  raisonné"  pour 
montrer  que,  dans  l'espèce,  la  transmission  n'est  pas 
sérieusement  à  craindre  (D'*  Dechambre,  p.  199).  Il  v 
aurait  pourtant  exagération  à  taxer  d'imprudence  un 
médecin  qui,  redoutant,  à  bref  délai,  pour  son  client,  une 
folie  incurable,  l'exhorterait,  avec  tous  les  ménagements 
voulus,  à  tenir  toujours  ses  affaires  en  règle.  Si  le  client 
est  capable  de  porter  une  pareille  déclaration,  et  d'en 
profiter,  c'est  sagesse  et  charité  i\<^  l'aNertir. 

3)  Prudence  dans  la  médication  —  Il  va  de  soi  que 
le  médecin  doit  être  prudent  dans  sa  thérapeutique. 

Nous  expliquerons  dans  la  2*  section,  chap.  XI 1,  sq., 
en    quoi    consiste    cette    prudence,    qui    n'exclut    pas    les 
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d)  lorsqu  au 
i  h  c  \  e  t  d'un 
mourant  il  ré- 
pond aux  inter- 
rogations dfs 
proches. 


1)  ruLDEXCK 
l'ANS  LES  l'RO- 
NOSTICS. 

Le  im'-decin 
doit  ctro  pru- 
dent ! 

;i)     dans  ses 

prévisions:  car 

1  erreur   e-^i  fa- 
cile : 

b)  dans  >>e> 
■pronostics,  qui 
peuvent  ctre  er- 
ronés ou  indis- 
crets . 

c)  dans  ses  ré- 
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chnnces  de  trans- 
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ht'ri'ditaire. 
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initiatives  hardies,  surtout  si  elles  sont  l'unique  moyen  de 


l.a  prudence 
naît  surtout 
d'une  double 
science . 

Le  vrai  sa  va  m 
est  priuleiil  : 

t)  parce  qu'il 
connaîi  les  bor- 
nes : 

a)  d(^  la  sci- 
ence ; 

b)  de  xc(  sci- 
ence : 

2)  parce  qu'il 
sait  la  grande 
inrtuencc  du  mt» 
rai  sur  le  phy- 
sique. 


110.  II.  Sources  de  cette  prudence.  —  La  pru- 
dence, dont  nous  parlons,  découle  de  plusieurs  sources. 
Mais  si  la  rectitude  de  jugement  est  nécessaire,  si  la 
pratique  de  la  médecine  apporte  sa  contribution,  si  la 
maîtrise  de  soi  met  un  frein  à  la  langue,  la  science  de 
bon  aloi  et  la  connaissance  du  cœur  humain  concourent, 
dans  une  large  mesure,  à  la  naissance  et  au  perfectionne- 
ment de  la  prudence. 

1)  Un  vrai  savant  n'ignore  pas  que  la  science  de  la 
médecine  a  des  limites;  et,  pour  peu  qu'il  ne  soit  pas 
infatué  de  lui-même,  il  expérimente  bien  souvent  que  sa 
propre  science  est  resserrée  en  des  bornes  encore  plus 
étroites.  11  lui  est  donc  assez  facile  de  garder  dans  son 
diagnostic,  ses  pronostics  et  sa  thérapeutique  la  prudence 
nécessaire. 

2)  De  plus  il  connaît  trop  les  hommes  pour 
méconnaître  la  grande  influence  du  moral  sur  le  physique, 
de  l'âme  sur  le  corps.  Il  en  conclut  tout  naturellement 
que  le  médecin,  pour  ne  pas  décourager  le  malade  et 
l'empêcher  de  se  dresser,  de  toute  sa  volonté  de  vivre, 
contre  la  maladie,  doit  parfois,  comme  nous  le  dirons  au 
chapitre  suivant,  lui  cacher  une  partie  de  la  vérité. 


Article     II 
QUALITÉS  QUI  SE  LIENT;  A  L'AMOUR  DU  DEVOIR 


Nous  ratta- 
chons à  lamour 
du  devoir  et  au 
dévouement  : 

1  )  1  a  ho n t c 
compatissant <!  : 

2)  la  patience 
inlassable  : 

3)  la  fermeté 
inilexible. 


Si  nous  omettons  la  sollicitude  consciencieuse,  qui, 
toujours  en  éveil,  pleine  de  prudente  initiative  et  de  sages 
lenteurs,  habile  à  suivre  les  détours  de  la  maladie,  est 
comme  l'essence  du  devoir  médical,  nous  pouvons  et 
devons  rattacher  à  l'amour  du  devoir  et  au  dévouement 
trois  qualités  maîtresses  et  bien  nécessaires  au  médecin 
dans  ses  visites,  ou  mieux  dans  tous  ses  rapports  avec 
les  malades:  la  bonté  qui  sait  être  et  se  montrer  compa- 
tissante; ^-  une  indulgente  et  inlassable  patience;  —  une 
grande  fermeté,  qui  soit  capable,  s'il  le  faut,  d'aller,  pour 
le  bien  du  client,  jusqu'à  l'intimidation. 


15    1 .     lîoMi;. 
1.   Nécessité. 


§  1      BONTÉ  COMrATlSSANTE 


111.     I.     Nécessité.  —  La   bonté  n'est  autre  chose 
La  bonté:         que    l'amour    VRAI   ET   DÉSINTÉRESSÉ  du  prochain,  amour 
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1  _)  esl  nécex- 
sdire  au  mcd»-- 
cin     pour  : 


qui  porte  à  écarter  des  autres  le  mal  sous  toutes  ses 
formes,  et  à  leur  procurei'  tout  le  bien  possible;  amour 
qui  se  manifeste  de  toutes  manières:  non  seulement  par 
les  paroles  et  par  les  actes,  dont  l'éloquence  est  plus 
pénétrante,  mais  par  le  regard,  les  jeux  de  physionomie  confiance 
et  toute  l'attitude. 

On  voit  assez  que  cette  bonté  est  nécessaiiT  au 
médecin.  C'est  surtout  par  elle  qu'il  î^a<jne  la  contiance 
du  malade:  le  rend  docile  à  ses  prescriptions,  et  exerce 
sur  le  moral  de  celui  qui  soutire  une  action  salutaire  au 
corps. 

Aussi  bien,  s'il  est  vrai  qu'il  v  a  plus  de  plaisir  à 
donner  qu'à  recevoir,  et  que  le  cœur  se  lie  plus  par  le 
don  fait  que  par  le  don  reçu,  cette  bonté  n'est  pas  (liriicile 
au  médecin,  pour  peu  qu'il  ait  l'âme  bien  née  et  prompte 
à  ressentir  les  souffrances  d'autrui. 

Mais,  pour  porter  tous  ses  fruits,  cette  afiectueuse 
bonté  doit  posséder  certains  attributs,  qui  sont  au- 
tant de  pierres  précieuses  enchâssées  dans  un  or 
très  pur. 


)    :.'airnor    la 


b)  assm-fT  la 
ducilitf- 

c)  airir   ^m    i.- 
murrtl. 


1')  \ii-;<i  bien. 
I  >i-clle  facile 
aux  ùmes  bien 
nces.     CI     L.'<''ni'- 


112.  II.  Attributs  de  la  bonté. — La  bonté,  propre 
au  médecin,  doit  être  compatissante,  douce,  constante  et 
universelle,  adaptée  au  milieu,  relevée  par  un  joveux 
entrain.  Elle  exclut  donc  l'insensibilité,  la  brusquerie, 
l'humeur  fantasque  et  la  partialité,  la  rigide  uniformité  des 
procédés,  et  tout  excès  de  gravité  qui  confine  à  la  tristesse. 

1)  Bouté  conipatissaiite. —  il  ne  suffit  pas  que  le 
médecin  ressente,  dans  l'intime  de  l'âme,  une  vraie 
compassion.  Il  faut  de  plus  c|u'il  montre  à  Vextérieur  une 
bonté  compatissante. 

Le  malade  doit  s'apeicevoir,  et  comme  toucher  du 
doigt,  que  le  médecin  lui  porte  intérêt,  souffre  de  ses 
souffrances,  s'ingénie  à  les  diminuer,  lui  épargne,  au  cours 
du  traitement,  tout  surcroît  de  douleurs  inutiles:  bref, 
n'est  ni  de  bronze,  ni  de  bois,  mais  est  un  homme:  un 
homme  de  cœur:  un  homme  qui  d'ordinaite,  comme  c'est 
désirable,  se  porte  bien,  mais  a  été  parfois  torturé  par  la 
souffrance;  un  homme  chez  qui  l'habitude  de  voir  souffrii 
et  de  taire  souffrii  a  émoussé,  comme  il  convient,  la 
sensibilité  des  nerfs,  ennemie  du  sang-froid,  mais  a  laissé 
intacte  cette  virile  sensibilité  du  cœur,  qui  enveloppe  le 
malade  d'une  bienfaisante  chaleur,  et  lui  procure  la  douce 
satisfaction  de  se  sentir  aimé. 

On  s'attend  si  bien  à  rencontrer  dans  l'homme  de 
l'art  une  sorte  de  froiile    insensibilité,   qu'on  est  agré.ible- 


II.  Naliire  do 

■ttf     l)ont('- 


1)    MONTK  COM- 

rvTissiAMi;. 

I.r  médecin 
doit  avoir  ri 
ni  o  }i  t  r  e  r  une 
iKtnlr  ».<uup;»li>- 
-ante. 

Il  tnul  que  le 
malade  «e  sente: 

a)  ob|<'t  d'un 
\  il"    intérêt  : 

!•»)  aimr  , 

i)  m  é  n  a  y:  e. 
autant  que  po*- 
-ihlc  : 

d)  irait*-  par 
un  homme,  mai- 
trc  de  SCS  nerls, 
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ii8 


:)  HONTÎ:  i>ou 


l.a  bonté  doit 
être  imprésriK'C 
de  douceur,  et 
par  suite  exclure 
la  brusquerie 
des    manières  : 

n)  spontanée, 

b)  ou,  ce  qui 
est  plus  tira\-e, 
allectée. 


3)  lîONTF,  CON- 
STANTE ET  UNI 
\  EliSEII.F. 


Le  médecin 
doit  se  montrer 
plein    de  bonté  : 

a)  toujours. 

h)  et  envers 
toim,  particuliè- 
rement à  l'éprard 
des  pauvres  qui. 

traités  a\ec 
hauteur,  se  rc- 
bifTent; 

mais  ont  de> 
manières  délica- 
tes d'exprimer 
leur  reconnais- 
sance, siis  sont 
soi.irnés  avec 
bonté. 


de  pauvres  gens, 
qui  tient  ou  est 
Il  y  a  temps  pour 
hors  ce  cas,  celui 
sur    votre    pitié'' 
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ment  surpris  et  charmé  de  le  trouver  accessible  à  la  pitié 
et  ouvert  à  la  compassion  (Dechambre,  p.  l5i). 

2)  Bonté  imprégnée  de  douceur.  —  Si  la  bonté 
exclut  l'insensibilité,  elle  exclut  également  la  dureté,  et 
même  la  rudesse,  la  brusquerie  des  manières, 

"Cependant",  dit  Dechambre,  "la  brusquerie  des 
manières  n'est  que  trop  commune  parmi  les  médecins  de 
nos  jours.  Bien  plus,  il  en  est  qui  prennent  à  tâche  de 
l'affecter:  un  travers  d'esprit,  quelque  peu  ridicule,  prend 
la  place  d'un  défaut  de  caractère.  On  croit  avoir  relevé 
son  importance  quand  on  a  fait  peur  à 
déjà  disposés  à  l'anxiété  devant  celui 
censé  tenir  leur  sort  entre  ses  mains... 
la  fermeté  et  le  commandement...;  mais, 
qui  souffre  a  le  droit  de  compter 
(D''  Dechambre,  p.  i5i). 

Sans  doute  on  connaît  des  bourrus  bienfaisants,  et 
on  leur  pardonne  leur  rude  écorce  qui  recouvre  un  si  bon 
cœur.  Mais  le  mieux  est  encore  d'être  bienfaisant,  sans 
rien  avoir  de  bourru. 

3)  Bonté  constante  et  universelle.  —  H  y  a  des 
médecins  fantasques  qui  se  montrent  un  jour  pleins  de 
bonté,  et  le  lendemain  d'une  insensibilité  et  d'une  dureté 
qui  ferment  le  cœur.  La  bonté  du  médecin  doit  être, 
autant  que  faire  se  peut  malgré  des  fatigues  parfois 
excessives  et  des  insomnies  trop  prolongées,  constante  et 
égale  à  elle-même. 

Elle  doit  aussi  être  universelle.  L'homme,  foncière- 
ment bon,  est  bon  avec  tout  le  monde;  et,  s'il  a  des 
préférences,  elles  vont  aux  pauvres,  qui,  habitués  à  être 
délaissés,  se  montrent  au  premier  abord  plus  défiants, 
mais  ne  tardent  pas,  s'ils  se  sentent  respectés  et  aimés,  à 
donner  leur  contiance.  "Le  pauvre  commence  par  douter 
de  l'intérêt  qu'on  va  lui  porter.  Si  vous  lui  parlez  d'un 
peu  haut,  il  entre  tout  de  suite  en  révolte,  devient 
exigeant.  Parlez-lui  doucement,  amicalement:  n'ayez  l'air 
de  regarder  ni  son  taudis,  ni  ses  habits  de  travail,  il  s'en 
montrera  profondément  touché.  Ces  deux  états  extrêmes 
sont  surtout  marqués  chez  les  femmes  d'ouvriers,  et  quand 
c'est  le  bon  sentiment  qui  parle,  elles  ont  mille  manières 
délicates  de  l'exprimer.  Je  me  souviens  d'avoir  donné  des 
soins,  pendant  le  siège  de  Paris",  en  1870,  "à  une  pauvre 
famille  de  réfugiés  de  la  banlieue.  Deux  cas  de  variole 
grave  s'y  étaient  heureusement  terminés.  Un  jour,  toute 
la  nichée,  homme,  femme,  enfants,  fait  irruption  dans 
mon   cabinet.     Une   petite   fille,    poussée  par  sa  mère,  se 
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détache  du  groupe  et  vient  m'otirir  un  sac  noué  avec  des 
faveurs  roses.  Intrigué,  j'ouvre  ce  sac  et  qu'v  trouvé-je? 
une  douzaine  bien  comptée  de  pommes  de  terre!  Songez 
qu'on  manquait  de  pain"  (I)''  Dechambre,  p.  i32,  sq.). 

4)  Bonté  adaptée  au  milieu.  —  La  bonté  du  méde- 
cin, bien  qu'universelle,  ne  se  manifestera  pas  de  la  même 
manière  partout  et  envers  tous:  virile  avec  les  hommes 
faits  et  les  jeunes  gens,  particulièrement  courtoise  et  res- 
pectueuse avec  les  jeunes  personnes  et  les  femmes  en 
général,  elle  se  fera  maternelle  avec  les  tout  petits  enfants 
qui  n'ont  pas  encore  ou  ont  à  peine  l'âge  de  raison,  et 
condescendante  avec  les  vieillards,  qui  ont  facilement,  sur 
le  traitement  adapté  à  leur  tempérament,  des  préjugés 
indéracinables,  et  se  déhent  souvent  de  la  thérapeutique 
moderne. 

Mais,  s'il  est  clair  que  la  bonté  doive  être  accommo- 
dée au  milieu  et  aux  personnes,  il  est  moins  aisé  de  dire 
en  quoi  consiste  cette  adaptation,  s'il  s'agit  des  tout  jeunes 
enfants  et  des  vieillards.  Aussi  ajouterons-nous  sur  les 
uns  et  sur  les  autres  quelques  mots. 

a)  Le  tout  jeune  enfant,  gouverné  par  ses  impressi- 
ons et  ses  caprices,  ne  donne  sa  confiance  et  ne  se  mon- 
tre docile  que  si  le  médecin  trouve  le  secret  de  lui  plaire, 
à  la  façon  d'une  tendre  maman,  par  des  sourires,  de  petites 
caresses,  des  taquineries  innocentes,  un  langage  approprié 
à  son  âge,  et  surtout  par  l'art  d'utiliser  l'extrême  mobilité 
de  ses  impressions,  c'est-à-dire  de  changei-  à  propos  de  ton 
ou  d'objet,  et  de  trouver  bien  des  fois,  s'il  le  faut,  en 
quelques  minutes,  la  distraction  opportune  qui  détourne 
l'attention,  dissipe  la  mauvaise  humeur,  sèche  les  larmes, 
et  triomphe  indirectement  des  résistances,  en  faisant  que 
l'enfant  ne  songe  même  pas  à  résister. 

"Bien  des  enfants,  il  est  vrai,  et  presque  toujours  par 
la  faute  de  l'éducation,  sont  réfractaires  à  tous  les  moyens 
de  persuasion  ou  de  surprise.  C/hst  lk  toik  de  la 
CONTKAINTK.  Mais  ce  moven,  dès  qu'on  a  résolu  d'v  recou- 
rir, doit  être  poité  juscpi'à  eftel.  Il  importe  que  l'enfant 
compvi^nn^  i/u'il  n'est  pas  le  plus  fort.  Si  l'on  s'arrête  à 
mi-chemin,  comme  v  oblige  trop  souvent  l'opposition  des 
parents  eux-mêmes,  on  lui  inspire  une  indocilité  irrémé- 
diable" (I)''  Dechambre,  p.  2.>S). 

b)  Ai'ec  le  vieillard  de  giaïuis    int-nagements    sont 
nécessaires:  "et  c'est  par  la  persuasion  ou   par   des   voies 
détournées  qu'on  devra  s'eHorcer  de  pourvoir  aux    inilica 
tions"  (1)''  Dechambre,  p.  'J42). 

3)     \Ui\i\v  rehaussée  par  un  joyeux  entiaiu.  —  Sans 
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Icscents 


Chap.  Vlll  —  Qualités  à  exercer  dans  les  visites 

doute  la  bonté  du  médecin  ne  doit  pas  être  bruyante  ou 
tapageuse.  Mais  le  malade,  qui  commence  à  aller  mieux 
et  à  triompher  d'une  grave  maladie,  est  partisan  de  la 
bonne  humeur:  il  ne  déteste  pas  quelque  chose  de  joyeux, 
de  crâne,  de  gaillard,  qui  va  à  relever  le  moral  et  à  dissi- 
per les  idées  noires.  ''La  personne  du  médecin  doit  ins- 
pirer à  tous  la  confiance.  Elle  doit  donc  refléter  un  mélange 
de  dignité  et  de  douceur,  aiguisée  au  besoin  par  un  peu 
de  gaieté"  (D''  G.  Morache,  p.  90). 


l'ATIENCE. 


2      rATIENCE  INALTERABLE 


I  .a  patience 
inaltérable  csi 
luie   ^  ertu  : 

1)  dilïicile. 

2)  mais  néces- 
saire au  méde- 
cin. Il  doit  être 
patient  : 


a)  avec      \  < 
malade  ; 

b)  a\ec   l'en 
touraue. 


I.  Palieiice 
avec  le  mala- 
de. 

1  )  l^  a  t  i  e  n  c  i' 
jjour  é  co  u  t  er 
l'exponé  du  cas. 
bien  qu  il  soii 
long-  et  pou  sul;- 
,ij:estir. 

2)  l-"  a  li  !•  n  c  o 
dans  l'interro- 
gatoire, maljrré 
des  réponses 
confuses  :  c'est 
le  seul  mo3eii 
d'obtenir  des  ('•- 
claircisscments. 


Une  des  formes  de  la  parfaite  bonté,  c'est  la  patience, 
qui  rend  la  volonté  ferme  à  supporter  les  contrariétés,  les 
difficultés,  les  maux  de  toutes  sortes,  et,  à  ce  titre,  se 
rattache  à  la  force.  "Une  inaltérable  patience,  de  tous  les 
temps,  de  toutes  les  circonstances,  une  patience  que  rien 
ne  pourra  ébranler"  est  indispensable  au  médecin.  iMais 
"de  toutes  les  vertus,  c'est  peut-être  la  plus  difficile  à 
acquérir:  car  elle  est  rarement  spontanée  chez  l'homme, 
même  chez  le  plus  équilibré"  (D''  G.  Morache,  p.  i39). 
Ce  qui  accroît  la  difficulté,  c'est  que  le  médecin  doit  être 
patient,  de  toutes  manières,  non  seulement  avec  le  mala- 
de, mais  encore  avec  l'entourage. 

113.  I.  Patience  avec  le  malade.  —  Si  le  médecin 
veut  être  en  mesure  de  faire  du  bien  au  malade,  sa  pati- 
ence doit  être,  pour  ainsi  dire,   universelle. 

1)  Patience  d'abord,  comme  nous  l'avons  noté  au  n. 
81,  pour  écouter  le  récit  de  l'origine  et  du  développement 
de  la  maladie:  récit  parfois  bien  long,  bien  confus,  bien 
chargé  d'explications  inutiles,  bien  peu  suggestif,  encore 
que  tel  ou  tel  détail  puisse  aider  peut-être  à  asseoir  le 
diagnostic. 

2)  Patience  ensuite,  pour  dirigei-  dans  ses  réponses, 
redresser  dans  ses  écarts,  arrêter  doucement  et  avec  bon- 
ne humeur  dans  ses  divagations  un  malade  qui,  interrogé, 
répond  mal  aux  questions,  et  se  perd  de  nouveau  en  d'in- 
terminables détails.  "C'est  d'ailleurs  le  moyen  d'obtenir 
de  lui  des  éclaircissement.  La  brusquerie  le  décontenance, 
lui  brouille  les  idées,  et  c'en  est  fait:  n'attendez  plus  de 
lui  aucun  éclaircissement.  Aussi  est-il  quelquefois  bon  de 
ne  pas  insister,  de  paraître  comprendre  et  de  remettre  l'in- 
terrogatoire à  un  autre  moment,  sous  prétexte  de  réflé- 
chir" (D'*  Dechambre,  p.  i56,  sq.). 


Patience  avec  le  malade  et  i entourage 

3)  Patience  eufiii  pour  repousser  doucement,  sans 
"admonestation  superbe",  mais,  au  besoin,  avec  une  pointe 
d'innocente  raillerie,  les  assauts  du  malade,  qui  "objecte, 
ergote,  contredit",  donne  des  conseils,  expose  ses  idées 
personnelles  sur  la  médecine,  ou  même  s'oublie  jusqu'à 
faire  d'injustes  reproches  (D''  Dechambre,  p.  i57). 

Aussi  bien,  les  idées  personnelles  du  malade  sur  les 
choses  de  la  médecine  "peuvent  avoir...  ////  certain  intérêt. 
Derrière  toutes  les  crovances  populaires,  derrière  les  légen- 
des et  les  traditions,  il  est  toujours  un  fonds  de  vérité,  que 
l'on  retrouve  après  quelque  recherche,  et  qu'il  est  précieux 
de  recueillir,  ne  fût-ce  que  comme  un  témoignage  des 
évolutions   de  l'esprit  humain"    (D''  G.  Morache,  p.  160). 

Ainsi  patience  pour  écouter  l'exposé  du  cas;  patience 
dans  l'interrogatoire:  patience  dans  les  visites:  autant  dire 
patience  universelle  et  inaltérable. 

4)  Le  moyen  d'aeqnérii*  la  vertu  de  patience,  si 
nécessaire  et  si  difficile,  n'est  point  l'insensibilité,  qui  ne 
prête  aucune  attention  aux  redites,  aux  jérémiades,  aux 
reproches  des  malades,  et  est  plus  facile  aux  vieux  méde- 
cins, dont  la  patience  a,  si  souvent,  été  mise  à  l'épreuve. 

On  peut  être  quasi  insensible  sans  avoir  la  vertu  de 
patience,  et  on  peut  sentir  vivement  sans  blesser  cette  vertu. 

Le  vrai  moven  de  pratiquer  la  vertu  morale  de  (pati- 
ence est  de  ne  voir  devant  soi  qu'un  malade,  auquel  il 
convient  de  témoigner,  toujours  et  malgré  tout,  une  bonté 
indulgente  et  compatissante. 

Le  médecin  indulgent  pardonne  et  supporte  avec 
moins  de  peine  les  prétentions,  peut-être  vaniteuses,  et  les 
incartades  d'un  malade,  qui  a,  je  suppose,  conservé  toute 
sa  lucidité  d'esprit,  mais  a  perdu,  par  le  fait  même  de  sa 
maladie,  la  parfaite  maîtrise  de  soi.  et.  plus  ou  moins 
aigri  par  la  douleur,  est  en  définitive  bien  excusable  de  se 
permettre  d'inoffénsives  observations  dans  une  affaire  toute 
personnelle,  où  il  \   va  peut-être  de  sa  vie. 

Le  médecin  compatissant  se  garde  d'ajouter,  par 
li'impatientes  et  de  hautaines  répliques,  luw  nouvelle  souf- 
france aux  souffrances  d'un  pauvre  homme  cpie  la  violence 
du  mal  fait  sortir  de  son   naturel. 
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3)  l'atiencc 
dans  les  vUiles. 
pour  repousser 
doucement,  et 
sans  blesser,  le> 
assauts  du  ma- 
lade. 


Donc  patience 
iiniverseUe. 


i)  l.c  vioyen 
d'acquérir  cette 
patience  univer- 
selle   est  : 


ai  de  ne  voir 
devant  soi  qu'un 
lUdldde, 


\))  auquel  il 
convient  de  lé- 
moitrner  u  n  e 
bonté  indulgeti- 
te:  car,  ai;;ri  par 
la  douleur,  il  est 
peu  maître  de 
lui-même 


.  I  ('(  luu-  biin- 
If  cotnpdtLssan- 
/«••  |K)ur  ne  pas 
nusimenter  ses 
^«Miirrance». 


114.     II.     Patience  avec  l'entourage.  —  Sous  pre 
texte    de  demander  des    renseignements,   l'entourage,  tout 
comme  le  malade,  se  mêle  parfois  de  donnei  des  coiisciK. 
et  se  laisse  aller  à  des  récriminations. 

Ici  encore  le  secret  de  supporter  j^liis  facilement    des 
ingérences  désagréables  est  de  voir  la  réalité  telle   qu'elle 


11  l'iilicnct 
ji\«M'  rtMilou- 
i-a*r»».  i{ui  «•< 
pcrmol  des  in- 
ucrences  désa- 
i;r«"nbles. 


16 


122 

Le  médecin 
sera  indulgent 
envers  des  per- 
sonnes en  proie 
aux  plus  \ives 
inquiétudes. 

Au  lieu  de  sin- 
digner,  il  s'in- 
géniera à  ne 
■pas  répondre,  et 
spécialement  à 
taire,  sans  bles- 
ser, ce  qu'il  juge 
à  propos  de  ne 
pas    dire. 


Chap.  VIII  —  Qualités  à  exercer  dans  les  visites 

est,  et  par  suite  de  se  dire  que  les  proches,  en  proie  aux 
plus  vives  inquiétudes  sur  le  sort  d'une  personne  tendre- 
ment aimée,  méritent  une  grande  indulgence.  Il  ne  faut 
pas  trop  leur  en  vouloir  de  débiter  mille  inepties,  de  sug- 
gérer des  remèdes,  de  se  permettre  des  observations  qui 
sont  autant  de  reproches,  plus  ou  moins  déguisés. 

Au  lieu  de  s'indigner,  le  médecin  opposera  à  tout  ce 
tlux  de  paroles  un  silence  significatif,  quelques  hochements 
de  tête,  quelques  monosyllabes  peu  compromettants:  oui; 
bien;  merci;  nous  verrons.  "Ce  qui  fait  réussir  ce  moyen, 
c'est  que,  répété  deux  ou  trois  fois,  il  devient  pour  les 
inconséquents  la  cause  d'une  petite  mortification.  Nélaton, 
qui  avait  la  finesse  normande,  quoiqu'il  fût  né  à  Paris, 
excellait  à  ce  jeu.  Il  sortit  un  jour  d'une  maison  sans 
avoir  donné  à  une  maladie  le  nom  qu'on  lui  avait  de- 
mandé à  cinq  ou  six  reprises.  Son  peut-être  et  son  oui 
oui  perpétuels  avaient  fini  par  lasser  tous  les  curieux" 
(D''   Dechambre,  p.  i57,  sq.). 


3.   I'"ERMETÉ. 


§  3      GRANDE  FERMETÉ 


La  fermeté  est 
nécessaire,  et 
doit  aller  par- 
lois,  pour  vain- 
cre l'indocilité, 
jusqu'à  Vintimi- 
dation. 


La  bonté  et  la  patience  que  nous  venons  de  décrire 
n'excluent  pas  la  fermeté  nécessaire  à  assurer  le  bien  du 
malade.  Parfois  même  la  fermeté  doit  aller  jusqu'à  l'inti- 
midation, soit  pour  triompher  de  l'indocilité,  soit  pour 
déjouer  les  supercheries  d'un  faux  malade,  soit  pour  em- 
pêcher, dans  un  hôpital  par  exemple,  une  maladie  nerveuse 
de  se  propager  par  voie  d'imitation  contagieuse.  Dans  ce 
paragraphe  nous  ne  parlerons  de  l'intimidation  qu'au  pre- 
mier point  de  vue:  la  conduite  à  tenir  avec  les  faux 
malades  sera    indiquée  au  chapitre  X. 


I.     For  m  etc. 

La  Terme  t('' 
doit    être  : 

i  n  fi  e  X  ib  l  e. 
pour  que  le  ma- 
lade se  soumette 
docilement,  avec 
suite  et  persé- 
vérance, 

mais  raison- 
nable. 

l)  J-'ErniKn';  i.n- 

Kl.i;Xltil.E. 


115.    I.     Fermeté  inébranlable  mais  raisonnable. 

—  Une  grande  fermeté  est  indispensable  pour  obtenir  que 
le  malade  se  soumette  docilement,  avec  suite  et  persévé- 
rance, malgré  son  inconstance  native  et  ses  caprices,  à  un 
traitement  peut-être  pénible,  peut-être  long  et  fastidieux, 
mais  aussi  nécessaire  au  rétablissement  de  la  santé  que 
telle  route  pour  aboutir  au  terme  du  voyage.  Bien  entendu 
cette  fermeté  ne  doit  pas  seulement  être  inflexible,  mais 
raisonnable  :  le  médecin,  qui  veut  être  obéi,  ne  doit  pres- 
crire que  ce  qui  est  utile,  et  n'interdire  que  ce  qui  est 
nuisible. 

1)     Fermeté  inflexible.  —  "Ce   que  le   médecin   doit 
combattre  avec  énergie,  avec  persévérance,    dans  l'intérêt 
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Patience  inaltérable  et  grande  fermeté 

même  du  traitement,  c'est  l'inconstance  du  malade,  toujours 
ballotté  entre  plusieurs  caprices,  anxieux  et  désorienté,  las 
d'un  médicament  avant  d'en  avoir  usé,  disposé  sans  cesse 
à  chauj^er  un  remède  pour  l'autre,  et  persuadé  que  la 
guérison  est  au  bout  de  ces  déplorables  tergiversations. 
Notre  devoir  au  contraire  est  de  maintenir  nos  prescrip- 
tions avec  ordre  et  durée,  et  de  montrer  que  le  retour  à 
la  santé  n'est  au  prix  que  d'un  traitement  bien  conçu  et 
appliqué  avec  suite  et  persévérance"  (D''  Surbled,  La 
morale...,  t.  3,  p.  199). 

Aussi  bien,  le  médecin  sera  d'autant  plus  autorisé  à 
être  d'une  fermeté  inébranlable,  qu'il  aura  montré  et  mon- 
trera chaque  jour,  sans  nuire  aux  intérêts  du  client,  plus 
de  bonté,  plus  de  longanimité,  plus  de  condescendance. 

2)  Fermeté  raisonnable  —  a)  Le  médecin  imposera 
les  remèdes  nécessaires  :  ici  son  rôle  est,  au  sens  propre 
des  mots,  d'ordonner  et  de  prescrire. 

b)  S'il  est  besoin,  il  s'ingéniera  à  faire  accepter  les 
remèdes  simplement  utiles.  Une  bonne  industrie  est  quel- 
quefois de  piquer  l'amour-propre  du  client,  de  lui  dire  par 
exemple:  il  v  a  un  remède  fort  utile:  mais  je  ne  sais  si 
vous  avez  assez  de  constance  pour  l'appliquer,  etc. 

c)  il  n'interdira  pas  avec  obstination  ce  qui  est 
inoffensif.  Par  exemple,  tel  patient  "demande,  avec  ins- 
tances, des  drogues  renommées,  mais  aussi  dépourvues 
d'action  que  de  danger:  on  se  gardera  de  le  contrarier,  et 
même  on  ira  au  devant  de  ses  désirs"  (D''  Surbled,  La 
morale...,  t.  3,  p.  198,  sq.).  C'est  le  cas  de  se  rappeller  que 
l'imagination  exerce  une  grande  influence  sur  l'organisme, 
et  que  le  médecin  "peut  et  doit  accepter  tout  ce  qui  peut 
agir  sur  le  moral  du  malade"  (I)'' G.  Morache,  p.  i(îo). 

d)  Entin  ce  serait  faire  preuve  non  de  fermeté,  mais 
d'entêtement  "revêche  et  intraitable",  que  de  s'appliquer, 
sans  raison,  à  contrarier  le  malade  sur  ses  goûts,  au  risque 
de  l'exposer  à  les  satisfaire  en  cachette.  "Il  est  prudent 
néanmoins  de  s'arrêter  dans  les  concessions  en  deçà  de 
la  juste  mesure,  paice  que  le  malade  dépassera  tiès  pro- 
bablement celle  c|ui  lui  aura  été  assignée"  (l)*"  Dechambre. 
p.  i38).  Si  pourtant  le  malade  est  d'une  parfaite  docilité, 
on  pourra  se  montrer  plus  large.  C'est  ici,  comme  tou- 
jours, question  de  tact  et  d'expérience. 
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2)  I  F.HMETK 

HAlSOXNAlU.E. 

a)  hllle  impo- 
se le  nécesaaire: 

b)  sincénie  a 
faire  accepter 
t;e  qui  est  sim- 
plement   utile  : 

c)  n  interdit 
pas  ce  qui  est 
inoffensif,  sur- 
tout si  cela  peut 
aixir  sur  l'ima- 
uMnation  : 


(.1 1  ne  contra- 
rie pas  sans  rai- 
>t)n  le  inaladt 
sur  SCS  qoûts. 


116.     IL     Intimidation. —  La    Icunete,    jointe    à    l.i  n    imimi»!»- 

douceur,  à  de  fréquents  témoignages  de    sympathie,   à    la  ''*'"• 

patience,  ne  suffit  pas  toujours  à  vaincre  l'indocilité    irré-  /.  ,„/,„,,v/nfiVm 

ductible  de  certains  malatles.    Le  recours  à  l'intimidation  ,.àt      nécessuir*- 
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avec  les  mala- 
des obstinément 
rebelles. 

Les  procédés 
varient  ;  mais 
consistent  tous  à 
menacer  le  cli- 
ent de  perdre, 
à  bref  délai,  ce 
qu'i  1  désire 
grandement  con- 
server. 

Cependa  nt, 
pour  ne  pas  être 
funeste  mais  u- 
tile,  l'annonce 
d'une  mort  pro- 
chaine  exige 
beaucoup  d  c 
perspicacité  et 
de    prudence. 


Chap.  VIII  —  Qualités  à  exercer  dans  les  visites 

devient  alors  nécessaire. 

Les  procédés  moraux  d'intimidation  varient  avec  les 
circonstances  et  avec  les  personnes.  Mais  ils  ont  ceci  de 
commun  qu'ils  consistent  à  menacer  le  client  de  perdre, 
A  BREF  DÉLAI,  cc  qu'il  désirc  absolument  conserver.  Ainsi 
un  malade,  très  attaché  à  son  médecin,  sera  sensible  à 
l'annonce  d'un  prochain  abandon;  une  jeune  femme  du 
monde,  empressée  à  plaire,  sera  très  émue  si  l'on  parvient 
à  lui  inspirer  des  craintes  sérieuses  pour  sa  beauté;  une 
mère  de  famille,  qui  aime  son  mari  et  ses  enfants,  écou- 
tera le  reproche  de  manquer  à  l'amour  conjugal  et  mater- 
nel; un  savant  sera  ébranlé  par  la  perspective  d'infirmités 
précoces  préjudiciables  à  ses  travaux,  et  il  n'est  à  peu 
près  personne  que  l'annonce  d'une  mort  assez  rapprochée 
ne  fasse  réfléchir.  "Patin  raconte  comment  il  a  décidé 
une  femme  à  prendre  de  la  nourriture  en  lui  annonçant 
crûment  sa  mort  prochaine".  Mais  ce  suprême  argument 
"est  pénible  à  employer.  Il  est  d'ailleurs  sujet  à  des  effets 
inattendus,  tels  qu'un  ébranlement  violent  du  système 
nerveux,  des  idées  de  suicide,  surtout  quand  il  s'agit  d'une 
maladie  chronique,  etc.  Aussi  exige-t-il  autant  de  perspi- 
cacité que  de  prudence.  Il  a  besoin,  pour  réussir,  de 
beaucoup  d'autorité  personnelle.  De  la  part  d'un  jeune 
médecin,  il  passerait  aisément,  auprès  de  la  famille,  pour 
une  légèreté"  (D''  Dechambre,  p.  160). 


Article     IIl 
WALITÉS  DE  L'HOMME  BIEV  ÉLEVÉ 


Le  médecin  ne 
saurait  être  un 
homme  bien  é- 
levé  sans  possé- 
der la  simplicité 
et  la  discrétion. 


Nous  avons  déjà  dit  (n.  54)  que  l'homme  de  bonne 
éducation,  de  bonne  tenue,  de  distinction  se  reconnaît,  de 
prime  abord,  à  sa  parfaite  simplicité  et  à  son  entière  dis- 
crétion. 

Ces  deux  qualités  ne  doivent  pas  être  étrangères  au 
médecin.  Elles  lui  sont  nécessaires  pour  éviter  de  graves 
défauts,  et  gagner  l'affectueuse  confiance  de  ses  malades. 
Au  chapitre  IV  nous  avons  déjà  insisté  sur  cette  nécessité. 
Il  suffira  donc  d'ajouter  ici  quelques  mots. 


I.  Simplicité. 

La  simplicité, 
nécessaire  pour 
gagner  les 
cœurs  : 


117.  L  Simplicité.  —  Le  médecin  doit,  dès  sa  pre- 
mière visite,  inspirer  le  respect  et  la  considération:  le 
respect  de  sa  personne,  la  considération  pour  son  art. 
Mais  il  ne  doit  pas  moins  s'efforcer  de  conquérir  les  cœurs, 
pour  qu'ils  s'ouvrent  tout  naturellement  à  la  confiance  et 
à  la  docilité. 


Qualités  de  l'homme  bien  élevé 

Avec  l'habileté  professionnelle  et  la  bonté  compatis- 
sante, le  meilleur  moyen  de  se  faire  à  la  fois  respecté  et 
aimé  est  une  parfaite  simplicité,  une  simplicité  qui  exclue 
la  recherche,  Taftectation,  le  dé<^uisement,  et,  sans  aller 
jusqu'à  l'abandon  et  encore  moins  jusqu'à  la  familiarité, 
mette  tant  de  liant  et  de  cordialité  dans  les  rapports  que 
tout  le  monde  se  sente  du  premier  coup  à  l'aise,  inutile 
d'insister  sur  ces  idées  que  nous  avons  déjà  développées. 

118.  IL  Discrétion  et  réserve.  —  La  discrétion 
consiste  à  ne  pas  révêler  les  secrets  confiés,  à  ne  pas 
s'enquérir  des  secrets  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  connaî- 
tre, à  montrer  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  la  rete- 
nue judicieuse  de  l'homme  prudent  et  plein  de  tact. 

Nous  parlerons  au  chapitre  XXII  de  la  discrétion 
qui  garde  les  conhdences,  et  en  est,  pour  ainsi  dire,  le 
tombeau;  au  chapitre  IX  de  la  retenue  judicieuse  dans 
les  paroles,  qui  s'allie  si  bien  à  la  véracité  et  à  la  fran- 
chise. Ici,  nous  considérons  très  brièvement  la  discrétion 
qui  sait  refréner  le  désir  de  connaître  et  fermer  les  veux, 
lorsqu'il  ne  convient  pas  de  les  ouvrir. 

1)  Le  médecin  doit  s'interdire  les  questions  indiscrè- 
tes, c'est-à-dire  les  investigations  inutiles  au  but  qu'il  se 
propose,  et  destinées  uniquement  à  satisfaire  une  vaine 
curiosité.  Il  n'est  pas  admis  dans  une  famille  pour  es- 
saver  d'en  surprendre  les  secrets.  Si,  d'aventure  ou  par 
l'indiscrétion  d'un  des  proches,  il  découvre  ce  qui  ne  le 
regarde  pas,  il  doit,  dans  ses  rapports  avec  le  malade,  avoir 
l'air  de  ne  rien  savoir.  Toute  autre  conduite  le  ferait 
passer,  à  bon  droit,  pour  un  homme  de  mauvaise  éducation. 

2)  Discret  dans  ses  paroles,  le  médecin  doit,  en  outre, 
être  discret  dans  ses  actes.  Kn  particulier,  ce  que  nous 
disons  des  interrogations  doit  s'entendre,  à  plus  juste  titre, 
des  visites  corporelles  qui  n'auraient  aucune  raison  d'être. 
Kn  agissant  autrement,  le  médecin  manquerait,  pour  le 
moins,  et  au  respect  qu'il  se  doit,  et  au  respect  qu'il  doit 
à  ses  clients. 
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1)  exclut  la 
rooherche  et  le 
clcjruisem«^-iit  : 

2)  elle  est 
faite  de  naturel 
et  d^  cordialitf- 
qui  m^^ttent  a 
l'aiso. 


Il       hiscrriion. 

l.a  fiiscrétion. 
dont  nous  par- 
Ions  ici,  est  le 
rexpect  ries  ne- 
cretu  fi' autrui  on 
paroles  et"  en 
nctos. 


1  )  Le  médecin 
doit  s'interdire 
les  questions  iu- 
discrètes.  et  mê- 
me paraître 
ignorer  ce  qu'il 
ne  doit  pas  sa- 
\  oir. 


2)  Il  doit  «Ml 
outr«'  t'tre  dis- 
cret dans  ses 
actes. 


119.  CONCLISION  du  chapitre.  —  A  considérer 
l'ensemble  des  qualités  que  nous  venons  de  grouper  en 
faisceau  et  de  décrire,  il  semble  que  nous  exigions  beau- 
coup du  médecin, /;///5  t/uc  ne  comporte  l'Iunnainc  fiiihlessc. 
plus  que  ne  peut  fournir  un  homme  qui  a  tous  les  tiefauts 
de  l'humanité, et  ne  devient  pas,  par  la  grâce  de  la  jiiofes- 
sion  médicale,  un  être  d'exception. 

"Cet   argument    spécieux",  dit   le    1)''  Morache,    "n'a 


<  oiicliisioii 

Nous  aemblons 
ovi'^or  du  méde- 
cin la  perfec- 
tion. 

En  réalité 
nous  ne  lui  dr- 
nianduns        ri'rn 
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d'impossible.  De  pas  la  vakur  qu'on  pourrait  lui  attribuer.  Certes  ce  sont 
modestes  prati-  ^ç.  grandes  qualités  que  l'on  doit  exiger  du  médecin;  mais 
elles  sont  infiniment  moins  rares  qu'on  ne  le  supposer- 
ions les  hommes,  ayant  vécu  et  observé,  pourraient  affir- 
mer qu'ils  ont  connu  des  médecins  reproduisant  cet  idéal... 
Souvent  c'étaient  de  modestes  médecins  de  campagne,  de 
petits  praticiens  des  villes,  quelquefois  des  célébrités. 
Il  s'en  trouve  dans  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie 
professionnelle.  Ils  existent:  d'autres  peuvent  alors  les 
imiter"  (D''  G.  Morache,  p.  161). 


ciens  possèdent 
les  vertus  et  les 
qualités  que 
nous  venons  de 
décrire. 


120.  RESUME.  —  Objet  et  division.  —  L'ob/et  de 
ce  chapitre  est  de  compléter  le  portrait,  intellectuel  et 
moral,  du  médecin,  esquissé  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage.  —  Nous  décrirons,  en  trois  articles,  les  quali- 
tés qui  dérivent:  l)  de  la  vraie  science;  2)  de  l'amour  du 
devoir  et  du^dévouement;  3)  de  la  bonne  éducation. 

Article  I.  —  Qualités  qui  sont  le  fruit  de  la  science 

Trois  qualités  sont  le  fruit  de  la  science  et  de  l'expé- 
rience :  la  foi  en  l'art  médical  ;  —  la  patience  avec  la 
maladie;  —  la  prudence. 

§  1       FOI  EN  l'art  médical 

La  foi  en  l'art  médical:  1)  est  nécessaire;  et  2)  doit 
revêtir  certaines  propriétés. 

I.  Nécessité.  —  La  foi  en  la  médecine  est  nécessaire 
au  médecin:  pour  rendre  service  au  malade;  —  bien  plus, 
pour  ne  pas  lui  nuire,  et  peut-être  gravement;  —  pour  ne 
pas  se  nuire  à  soi-même.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  voir  à  l'œuvre  le  médecin  pleinement  sceptique. 

1)  Il  examine  superficiellement  la  maladie  et  le 
malade. 

2)  Sa  thérapeutique  est:  a)  sans  vigueur;  b)  irration- 
nelle; c)  décousue  et  inconstante;  e)  parfois  charlatanesque. 

Ces  inconvénients  sont  si  réels  que  les  déontologistes 
sérieux  l'obligent  à  ne  plus  exercer. 

II.  Nature  de  la  foi  en  l'art  médical.  —  1)  La  foi 
en  la  médecine  doit  tout  d'abord  être  sincère.  —  Elle  sera 
sincère,  si  elle  est  le  fruit  d'une  science  qui,  sans  mécon- 
naître ses  limites,  connaît  ses  ressources. 

2)  Elle  doit  être  intelligente. — Elle  sera  intelligente, 
si  elle  jaillit  d'une  science  qui  connaît:  a)  ses  ressources; 
b)  ses  limites  présentes;  c)  ses  limites  futures,  sinon  ses 
futurs  progrès. 

3)  Elle  doit  être  tenace.  —  Elle  sera   tenace,  si  elle 
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est  intelligente,  c.-à-d.  si  elle  n'attend  pas  de  la  médecine 
ce  que  la  médecine  ne  peut  donner. 

4)  Kntin  elle  doit  être  communicativc,  et,  pour  ainsi 
dire,  contagieuse.  —  Klle  sera  communicative: 

a)  avec  tons,  par  elle-même:  la  confiance  inspire  la 
confiance: 

b)  avec  les  sceptiques  convaincls,  mais  cultivés:  en 
sachant  leur  parler  raison: 

c)  avec  les  faux  sceptiques:  en  faisant  désirer  les 
remèdes  simplement  utiles:  et  en  employant  à  propos  les 
palliatifs. 

Le  succès  achèvera,  du  moins  pour  un  temps,  la 
conversion. 

§   2        PATIKNCK   AVHC    LA    MALADIE 

I.  Nécessité.  —  La  patience  avec  la  maladie  est 
nécessaire  pour  en  triompher.  Si  le  mal  se  prolonge,  il 
faut  en  faire  le  siège  et  réserver  l'assaut  pour  le  moment 
opportun.  En  ce  sens,  du  moins,  la  médecine  expectante 
a  raison. 

IL  Source  de  cette  patience. —  i)  La  source  de 
cette  patience  avec  la  maladie  est:  a)  une  science  solide: 
b)  complétée  par  la  pratique:  c)  et  fécondée  par  l'esprit 
d'observation. 

2)  Aussi  les  jeunes  médecins  manquent-ils  parfois 
de  patience:  a)  ils  s'épuisent  en  médications  prématurées: 
b)  et  se  trouvent  bientôt  à  bout  de  ressources,  semblables 
à  un  commandant  d'armée  qui  n'a  plus  de  réserves. 

§   3       PRUDENCK   EN   TOUTE   CHOSE 

L  Nécessité.  —  Le  médecin  doit  être  prudent. 
surtout  dans  son  diagnostic,  ses  pronostics,  sa  médication. 

i)  Diagnostic.  —  Le  médecin  ne  saurait  être  trop 
prudent: 

a)  dans  le  diagnostic  qu'il  porte  intérieurement: 

b)  dans  le  diagnostic  qu'il  exprime  extérieurement: 

c)  lorsqu'au  sortir  de  la  chambre  du  malade  il  parle 
à  tel  ou  tel  membre  de  la  tamille.  et  même  lorsqu'au 
chevet  d'un  mouiant  il  répond  aux  intei  rogations  des 
proches. 

2)     Pronostics.  —  Le     médecin     doit    être     prudent: 

a)  dans  ses  prévisions  :  car  l'erreur  est  facile: 

b)  dans  ses  pronostics,  qui  peuvent  être  erronés,  ou 
communiqués  sans  discrétion: 

c)  dans  ses  réponses  sur  les  chances  de  transmission 
de  telle  maladie  réputée  héréditaire.  C'est  pourtant 
sagesse  et  charité   d'avertii   un  client    tjui,   menacé,  à  bref 
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délai,  de  folie  incurable,  est  capable  de  porter  la  vérité. 

3)  Médication.  —  Nous  dirons  au  chapitre  XII,  et 
suiv.,  ce  que  doit  être  la  médication,  pour  rester  prudente. 

II.  Sources.  —  La  prudence  naît  surtout  de  la 
science  de  la  médecine  et  des  hommes. 

Le  vrai  savant  est  prudent  : 

i)  parce  qu'il  connaît  les  bornes  de  la  science  et 
de  sa  science; 

2)  parce  qu'il  sait  la  grande  influence  du  physique 
sur  le  moral. 

Article  IL  —  Qualités  dérivées  de  Varnoiir  du  devoir... 

Nous  rattachons  à  l'amour  du  devoir  et  au  dé- 
vouement: l)  la  bonté  compatissante;  2)  la  patience 
inlassable;     3)     la /^n/ze/e' inflexible,  mais  raisonnable. 

§    1       BONTÉ    COMPATISSANTE 

I.  Nécessité.  —  i)  La  bonté  est  nécessaire  au 
médecin  pour:  a)  gagner  la  conflance;  b)  assurer  la 
docilité;     c)    agir  sur  le  moral. 

2)  Aussi  bien,  est-elle  facile  aux  âmes  bien  nées, 
qui  ont  plus  de  plaisir  à  donner  qu'à   recevoir. 

IL  Attributs.  —  La  bonté,  propre  au  médecin,  doit 
être  compatissante;  douce  et  universelle;  adaptée  au 
milieu;  joyeuse. 

1)  Compatissante.  —  Il  faut  que  le  malade  se   sente: 

a)  objet  d'un  vif  intérêt;  b)  aimé;  c)  ménagé,  autant  que 
possible;  d)  traité  par  un  homme,  maître  de  ses  nerfs, 
mais  tendre  de  cœur. 

2)  Douce.  —  La  bonté  doit  être  imprégnée  de 
douceur,  et  par  suite  exclure  la  brusquerie  :  a)  spontanée, 

b)  ou,  ce  qui  est  plus  grave,  aflectée. 

3)  Constante  et  universelle.  —  Le  médecin  doit  se 
montrer  plein  de  bonté:  a)  en  toutes  ses  visites,  b)  et 
envers  tous,  particulièrement  à  l'égard  des  pauvres,  qui, 
traités  avec  hauteur,  se  rebiflent,  mais  ont  souvent  des 
manières  délicates  d'exprimer  leur  reconnaissance,  s'ils 
sont  soignés  avec  sollicitude. 

4)  Adaptée  au  milieu.  —  La  bonté  du  médecin  doit 
s'adapter  au  milieu,  et  se  faire,  tour  à  tour,  virile;  cour- 
toise et  respectueuse  ;  maternelle  ;  condescendante.  Un 
mot  des  enfants  et  des  vieillards. 

a)  Enfants.  —  Il  faut  soigner  les  bébés  maternelle- 
ment, et  faire  en  sorte,  par  l'art  de  les  distraire,  qu'ils  ne 
songent  pas  à  résister.  Mais,  si  la  contrainte  est  néces- 
saire, il  la  faut  employer,  et  jusqu'à  plein  effet. 
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b)  Vieillards.  —  On  lecoiin a  à  la  persuasion  et  à 
la    surprise. 

3)  Joyeuse.  —  La  bonté  du  médecin  ne  sera  pas 
bruvante,  mais  joveuse,  surtout  avec  les  convalescents. 

§   2       l'ATIKNCK    INALTÉKAHLK 

La  patience  inaltérable  est  une  vertu  difficile,  mais 
nécessaire  au  médecin,  avec  le  malade  et  lentourage. 

I.  Avec  le  malade.  —  La  patience  avec  le  malade 
doit  être  de  tous  les  moments. 

1)  Patience  pour  écouter  l'exposé  du  cas,  bien  cjuil 
soit  lon^  et  peu  suggestif. 

2)  Patience  dans  l'interrogatoire,  malgré  des  répon- 
ses confuses:  c'est  le  seul  moven  d'obtenir  des  éclaircis- 
sements. 

3)  Patience  en  chacune  des  visites,  pour  repousser 
doucement,  et  sans  blesser,  des  assauts  importuns. 

4)  Le  secret  est  de  ne  voir  devant  soi  qu'un  malade, 
auquel  il  convient  de  témoignei-  une  bonté  indulgente. 
car  un  homme,  aigri  par  la  douleur,  est  peu  maître  de 
lui-même,  et  une  bonté  compatissante,  pour  ne  pas 
augmenter  ses  souffrances. 

IL  Avec  l'entourage,  qui  se  permet  peut-être 
des  ingérences  désagréables.  —  Au  lieu  de  s'indigner 
contre  des  personnes  en  proie  aux  plus  vives  inquiétudes, 
le  médecin  découragera  par  son  silence  ou  quelques  mots 
innocents  les  donneurs  de  conseil  et  les  curieux. 

§   3       (iKANDKiFEKMKTK 

I.  Fermeté.  —  La  fermeté  doit  être  tout  ensemble 
inflexible  et  raisonnable. 

1)  Inflexible.  —  Il  faut  que  le  malade  se  soumette 
docilement,  avec  suite  et  persévérance:  le  médecin  l'exigera, 
et  montrera  que  la  guérison  est  à  ce  prix. 

2)  Raisonnable.  —  Vvm^  fermeté  raisonnable:  a)  im- 
pose le  nécessaire:  b)  s'ingénie  à  faire  accepter  l'utile: 
c)  n'interdit  pas  ce  qui  est  inofiensif:  d)  ne  contrarie  pas 
sans  laison  le  malade  sur  ses  goiits. 

IL  Intimidation.  —  L'intimidation  est  nécessaire 
avec  les  malades  obstinément  rebelles.  Les  procédés 
varient:  mais  consistent  tous  à  menacer  le  client  de 
ptrdvi^,  à  bref  délai,  ce  qu'il  désire  grandement  conserver, 
et  en  particulier  la  vie.  Opendant,  pour  ne  pas  être 
funeste  mais  utile,  l'annonce  d'une  mort  prochaine,  exige, 
de  la  part  du  médecin,  beaucoup  de  perspicacité  et  de 
prudence,  jointes  à  une  grande  autorité. 
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Article  III.  —  Qualités  de  Vhomine  bien  élevé 

Le  médecin  ne  saurait  être  un  homme  de  bon  ton 
sans  la  simplicité  et  la  discrétion. 

I.  Simplicité.  —  La  simplicité,  qui  contribue  à 
gagner  les  cœurs: 

i)     exclut  la  recherche  et  le  déguisement; 

2)  et  les  remplace  par  le  naturel,  ainsi  que  par  une 
cordialité,  sans  abandon,  qui  met  à  l'aise. 

IL  Discrétion.  —  La  discrétion,  dont  nous  parlons 
ici,  est  le  respect  des  secrets  (T autrui  en  paroles  et  en  actes. 

i)  En  paroles. — Le  médecin  doit  s'interdire  les 
questions  indiscrètes,  et,  au  besoin,  paraître  ignorer  ce 
qu'il  est  censé  ne  pas  savoir. 

2)  En  actes.  —  Il  doit  en  outre  être  discret  dans 
ses  actes,  et  ne  se  permettre  jamais  des  visites  corporel- 
les, qui  n'aient  aucune  raison  d'être. 

Conclusion  du  chapitre.  —  Nous  semblons  exiger  du 
médecin  la  perfection.  En  réalité  nous  ne  lui  demandons 
rien  d'impossible.  De  modestes  praticiens  possèdent  les 
vertus  et  les  qualités  que  nous  venons  de  décrire. 


CHAPITRE  IX 

VÉRACITÉ  ET  FRANCHISE  NÉCESSAIRES 


I.      Objet. 

L'objet  de  ce 
chapitre  est  de 
montrei-  que  le 
médecin  doit 
posséder  une  en- 
tière véracité,  el 
une  prudente 
franchise. 

La  véracité 
consiste  à  ne  pas 
mentir. 

La  franchise 
de  bon  aloi  est 
l'habitude  de  di- 
re ou\ertemeni. 


121.     Objet    et    division.  —  L     Objet.  —  Dans    le 

chapitre  précédent  nous  avons  omis,  à  dessein,  deux 
qualités  qui  exigent  de  particuliers  développements:  la 
véracité  et  la  franchise  dans  les  paroles. 

//  est  facile  de  définir  la  véracité,  qui  se  rattache  à 
la  justice,  et  consiste  à  ne  pas  mentir;  l'homme  véridique 
se  garde  du  mensonge,  et  en  ce  sens,  il  a  la  constante 
habitude  de  dire  la  vérité. 

Mais  il  est  plus  malaisé  de  définir  la  franchise,  sans 
la  confondre  avec  cette  intempérance  de  langage,  qui,  à 
la  fois  indiscrétion  et  manque  de  tact,  parle  sans  discer- 
nement, dit  aux  gens,  en  pure  perte,  des  vérités  blessantes, 
et  tombe  dans  l'exagération  stigmatisée  par  Molière 
(Mis.,  L  1): 

Il  est  bien  des  endroits  oi^i  la  pleine  franchise, 

Deviendrait  ridicule  et  serait  peu  permise. 


Objet  et  division  —  Du  mensonge 
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La  tâche  est  cependant  plus  facile,  si  nous  faisons 
réflexion  que  la  prudence  peut  quelquefois  transformer  en 
vertu  ce  qui,  sans  elle,  serait  un  vice.  C'est  précisément 
ce  qui  arrive  pour  la  franchise,  i.a  franchise  de  bon  aloi, 
qui  est  une  qualité  et  même  une  vertu,  est  l'habitude  de 
dire  ouvertement  et  telle  qu'elle  est,  mais  avec  prudence, 
la  vérité.  En  d'autres  termes,  c'est  l'habitude  de  dire 
sans  détour,  mais  en  temps  opportun  et  avec  les  ménage- 
ments nécessaires,  les  vérités  qu'il  importe  ou  du  moins 
qu'il  convient  de  dire. 

Ainsi  entendue,  la  franchise  ne  permet  jamais  de 
mentir;  mais,  loin  de  défendre,  elle  commande  souvent, 
au  nom  de  la  prudence,  de  dissimuler  une  vérité  intem- 
pestive, dont  la  manifestation  risquerait  fort  d'être  nuisible. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  de  montrer  qu'une  entière 
véracité,  et  qu'une  franchise,  tout  ensemble  courageuse  et 
prudente,  sont  des  vertus  indispensables  au  médecin. 

II.  Division. —  La  question  à  traiter  est  complexe. 
Mais  on  peut  tout  ramener  à  ces  trois  points: 

Le  médecin  peut-il,  en  certaines  circonstances,  mentir 
au  malade  ou  à  sa  famille? 

S'il  ne  peut  jamais  mentir,  au  sens  propre  du  mot, 
peut-il  assez  souvent  dissimuler  la  vérité? 

Doit-il  parfois  dire  toute  la  vérité  ou  du  moins  une 
partie  de  la  vérité? 

Mensonge,  dissimulation  de  la  vérité,  obligation 
d'avertir  un  client  de  la  gravité  de  son  état:  tels  seront 
les  trois  paragraphes  de  ce  chapitre. 

//  est  clair  qu'il  s'agit  le  plus  souvent,  en  tout  cela, 
d'une  maladie  mortelle,  ou  du  moins  susceptible  d'avoir 
de  funestes  conséquences. 

Il  est  clair  également  que  le  médecin  pourra  assez 
fréquemment,  et  parfois  devra,  avoir  moins  de  réserve 
avec  la  famille  du  malade  qu'avec  le  malade  lui-même. 


et  telle  qu'elle 
est.  ma\>  axer 
prudence,  la  v«'-- 
ritô. 


Nous  rr^cher- 
chi-rons  : 

l)  si  le  méde- 
cin peut    mentir 

1')  >il  peut 
dissimuler  la 
\crité  (^  2): 

3)  s  il  doit 
par  loi  s  dire 
franchement  In 
vérité  (§  3). 

Cette  triple 
question  se  pose 
surtout  au  sujet 
(I  un  malade 
Lir.«\ement  at 
teint. 


§  1     nu  MEysoy(;E  rnornuMKyT  dit 


SONGK. 


Le   médecin   peut-il,  au  sens  propre  et  rigoureux  du  \ou>  \crrons 

mot,  mentir  au  malade  ou  à  son  entourage  ?  m»'^*  le  médecin 

\.?i  (\wçs{\ov\  ainsi  posée  appelle  nécessairement  une  '"*  i"*"'  ""■"'"• 
réponse  négative,  qu'il  convient  cependant  de  bien  entendre. 


122.  L  Principe.  —  Le  mensonge,  qui  consiste  à  '•  iMimip.'. 
dire  sciemment  le  contraire  de  sa  pensée,  est  toujours  ^^  mensonge 
défendu.     Il  n'est  jamais  permis  d'aHirmer  comme  vrai  ce    ,.^i  toujours  dé- 
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fondu. 

Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  ce 
qui  est  menson- 
ge proitrcvioyit 
dit,  et  ce  qui  n 
seulement  l'ap- 
parence du  men 
sonçe. 


II.  Prouve  el 
oxplication. 

1)  PiîF.t'vi;. 

Le  menson^ic 
est  une  chose 
intrinsèquement 
mauvaise,  parce 
qu'il  ruine  la 
confiance  mu- 
tuelle, nécessai- 
re à  la  tranquil- 
lité et  au  bon 
ordre  de  la  .so- 
ciété    humaine. 


l.e  médecin  ne 
peut  donc,  sous 
aucun  prétexte, 
tiser  du  men- 
sonire. 


-Vf  cas  alor  s 
d'où  vient  que 
nombre  de  mé- 
decins déclarent 
licite  et  tnêm.c 
obligatoire  le 
mensonge,  qui 
peut  seul  calmer 
les  inquiétudes 
du    malade? 
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qu'on  sait  être  faux,  de  nier  ce  qu'on  sait  être  réel,  de 
donner  pour  certain  ce  qu'on  sait  douteux,  ou  pour 
douteux  ce  qu'on  sait  hors  de  doute. 

Mais  il  importe  grandement  de  ne  pas  confondre  avec 
le  mensonge  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence,  et  peut  dès 
lors  être  légitimé  par  une  juste  cause. 

Nous  avons  à  démontrer  brièvement  la  première  de 
ces  deux  propositions,  et  à  expliquer  un  peu  plus  longue- 
ment la  seconde.  Cette  explication  nous  amènera  à  tirer 
une  conclusion,  au  cours  de  laquelle  nous  donnerons  du 
mensonge  une  définition  plus  précise. 

123.    II.    Preuve  et  explication.  —  i)     Preuve.  — 

Le  mensonge,  proprement  dit,  est  toujours  défendu,  bien 
qu'il  ne  soit  une  faute  grave  que  lorsqu'il  cause  injuste- 
ment un  sérieux  dommage. 

La  parole  en  effet  et  les  gestes  ont  été  donnés  à 
l'homme  pour  exprimer  sa  pensée,  et  correspondre,  en 
toute  sécurité,  avec  ses  semblables  <.  S'il  était  parfois 
permis  de  détourner  le  langage  de  sa  fin  naturelle,  c'en 
serait  fait  de  la  confiance  mutuelle,  indispensable  à  la 
tranquillité  et  au  bon  ordre  de  la  société  humaine.  Des 
deux  interlocuteurs,  l'un  se  persuaderait  aisément  qu'il 
est  dans  les  conditions  requises  pour  user  du  mensonge, 
et  l'autre  craindrait,  à  tout  instant,  d'être  induit  en  erreur 
par  un  homme  qui  se  croirait  autorisé  à  parler  contre 
ses  plus  intimes  convictions. 

Le  mensonge  est  donc  une  chose  intrinsèquement 
mauvaise.  Dès  lors,  rien  ne  saurait  le  légitimer  de  la 
part  du  médecin,  pas  même  l'intention,  en  soi  très  louable, 
de  ménager  le  malade  et  de  lui  éviter  de  trop  fortes 
émotions.  La  meilleure  des  fins  ne  justifie  point  l'emploi 
de  moyens  mauvais  en  eux-mêmes. 

S'il  en  est  ainsi,  d'où  vient  que  nombre  de  médecins, 
pensant  à  juste  titre  qu'il  doit  y  avoir  un  moyen  légitime 
de  ne  pas  alarmer  le  malade,  et  ne  voyant,  pour  atteindre 
ce  but,  que  le  mensonge,  déclarent  hautement  qu'il  est 
permis,  voire  même  obligatoire,  de  mentir  à  un  client 
gravement  en  danger,  et  souscrivent  pleinement,  sinon  à 
l'étymologie  fantaisiste,  du  moins  à  la  doctrine  contenue 
en  ces  lignes  de  Dechambre:  "Il  est...  du  devoir  du 
médecin    d'appeler,  au   chevet  de   l'homme    souffrant,  la 


1  Le  mensonge  est  donc  opposé  :  a)  à  la  fin  naturelle  et 
essentielle  du  langage:  b)  au  bon  ordre  de  la  société.  De  là  sa 
malice  morale. 


Du  mensonge  proprement  dit 

troupe  de  ces  vaines  images  que  les  anciens  faisaient 
sortir  d'un  palais  d'ivoire,  la  troupe  des  illusions  et  des 
songes,  et  aussi  du  mensonge,  puisque  cette  si  laide  chose 
est,  le  mot  le  dit,  un  songe  de  l'esprit"?  (I)echambre,  p. 
196;  p.  222). 

Nous  répondons  que  ces  médecins  ne  distinguent  pas, 
comme  il  convient,  ce  qui  est  réellement  mensonge,  et  ce 
qui  n'en  a  que  l'apparence.  Aussi  tirent-ils  une  conclu- 
sion inexacte  d'une  double  assertion:  Tune  vraie,  l'autre 
fausse.  Il  est  vrai  qu'il  doit  y  avoir  et  qu'il  y  a,  d'après 
la  loi  naturelle,  un  moyen  légitime  de  ménager  le  malade. 
Mais  il  est  faux  que  ce  moven  soit  le  mensonge. 

C'est  ce  que  nous  allons  montrer,  en  distinguant  ce 
qui  est  et  ce  qui  paraît  être  mensonge. 

2)  Kxplicaticm.  —  Le  vrai  moven  de  concilier  les 
intérêts  du  malade  avec  les  droits  de  la  vérité  est  de  ne 
pas  confondre  le  mensonge  avec  ce  qui  n'en  a  que 
l'apparence. 

C'est  peut-être  avoir  l'air  de  mentir,  mais,  à  coup 
sûr,  ce  n'est  pas  mentir  que  de  à\\e,pour  une  juste  raison  K 
des  mots  à  double  entente,  ou  même  des  mots  à  signifi- 
cation précise,  qu'une  personne  prudente  et  avisée  se 
gardera,  si  elle  tient  compte  de  toutes  les  circonstances, 
de  prendre  au  sens  littéral.  Un  avocat  ne  ment  pas, 
lorsqu'interrogé,  sur  un  fait  qu'il  doit  taire,  il  répond, 
pour  ne  pas  trahir  le  secret  professionnel,  qu'il  ne  sait 
rien,  absolument  rien.  Son  interlocuteur  indiscret  n'a 
pas  de  peine  i\  deviner  qu'on  ne  peut  et  qu'on  ne  veut 
rien  dire. 

Appliquons  ce  principe  de  bon  sens  au  malade.  Le 
malade  sait,  ou  doit  savoir,  qu'on  lui  cache,  à  raison  de 
son  état,  tout  ce  qui  peut  le  déprimer,  et  qu'on  met  tout 
en  œuvre  pour  lui  relever  le  moral.  Si  donc  il  est 
prudent  et  avisé,  il  ne  prendra  pas  très  au  sérieux  les 
espérances  de  guérison,  d'amélioration,  de  prolongation 
de  vie  que  lui  donnera  son  médecin.  Il  se  dira  que  ce 
sont  là  de  bonnes  paroles,  auxquelles  il  aurait  tort  de 
se    fier\ 
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S0U8  répoii- 
(Innf;  que  ces 
médecins  nedis- 
tinsTuent  pas  as- 
sez le  mensonge, 
et  ce  qui  n'en 
est  que  l'appa- 
rence. 


li)  l'API  ICATION. 

Il  11  \  a  qu«" 
I  ombre  du  men- 
soniif^,  si,  pour 
une  juste  raUon. 
un  ennploie  de> 
formules,  ambi- 
iruës  ou  préci- 
ses, qviun  audi- 
teur prudent  et 
avisé  se  ^'■ardera 
d'entendre  nu 
sens     littérnl. 


Applifutons  ce 
principe  au  nin- 
Inde,  et  nous  a- 
\ouerons  qu'il 
trouxe  souvent 
en  son  étal  nic- 
me  ime  juste 
laison  de  ne  pas 
prendre  au  séri- 
t'ux  les  b«^nnes 
paroles  du  mé- 
decin. 


1  .S"j7  n'if  a  pas  de  Juste  raisnn,  iatiditeiir  ni»  aiuim  inolif 
de  ne  pas  entendre  an  sens  littéral  ce  quOn  lui  dit  :  d«^s  lors  celui 
qui  parle  est  coupable  de  mensonge. 

2  Dans  ce  cas  il  n  v  a  pas  mensonge;  car  un  malade,  prudent 
et  avisé,  peut  découvrir  le  \  rai  sens  des  paroles,  qui  est  celui-ci  : 
ne  vous  inquiétez  pas.  (^uant  au  médecin,  il  a,  je  suppose,  une 
raison  légitime  de  dissimuler  la  vérité. 
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m.  Conclu- 
sion. 

Ln  médecin, 
qui  dit  en  opi)ci- 
rence  le  contrai- 
re de  la  vérité. 
ne  ment  eii  réa- 
lité, que  s'il  par- 
le en  des  termes 
et  en  des  cir- 
constances, qui 
sont  de  nature  à 
induire  en  er- 
reur un  malade 
prudent  et  a\i- 
sé. 

Cest  la  dé- 
finition même 
du     mensonue. 

Il  y  aura  donc 
mensonge  si  le 
malade  ^■eut  et 
peut  entendre 
autre  chose  que 
de  bonnes  paro- 
les. 


Faut-il  conclure  de  là  que  le  médecin  pourra,  sans 
risque  de  mentir,  dire  toujours  au  malade  le  contraire  de 
la  vérité?  Ce  serait  une  exagération  manifeste.  La 
conclusion  légitime  est  tout  autre. 

124.  III.  Conclusion.  —  La  vraie  conclusion  est 
celle-ci:  le  médecin  mentira  toutes  les  fois,  et  toutes  les 
fois  seulement,  qu'il  dira  le  contraire  de  la  vérité,  sans  que 
les  termes  dont  il  se  sert  ou  les  circonstances  puissent, 
d'aucune  façon,  renseigner  sur  sa  pensée  intime  un 
malade  prudent  et  avisé. 

Cette  conclusion  se  tire  de  la  définition  du  mensonge, 
bien  comprise  et  bien  expliquée.  Au  sens  propre  et 
rigoureux  du  mot,  le  mensonge  consiste  à  dire  sciemment, 
avec  ou  sans  l'intention  formelle  de  tromper,  le  contraire 
de  sa  pensée,  en  des  termes  et  en  des  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  induire  en  erreur  un  homme  sage  et 
circonspect. 

Donnons  un  exemple  qui  défie  toute  discussion.  Voici 
un  malade  désespéré,  qui  soupçonne  plus  ou  moins  la 
gravité  de  son  état.  Très  énergique  et  foncièrement 
religieux,  il  s'adresse  à  son  médecin:  "Docteur,  je  ne 
vous  demande  point  de  bonnes  paroles.  Je  ne  crains  pas 
la  mort;  mais  je  tiens,  avant  de  paraître  devant  Dieu,  à 
mettre  mes  affaires  parfaitement  en  règle.  Dites-moi 
franchement  si  je  suis  en  danger,  et  si  je  dois,  selon  vos 
prévisions,  mourir  bientôt.  Je  fais  appel  à  votre  lovauté: 
ne  me  cachez  rien". 

Le  médecin  qui,  mis  ainsi  en  demeure,  répondrait 
faussement  qu'il  n'y  a  aucun  péril,^  mentirait  gravement, 
et  serait  de  tout  point  inexcusable.  Il  dirait,  en  effet,  le 
contraire  de  la  vérité,  sans  qu  aucune  circonstance  puisse 
manifester  son  vrai  sentiment. 


IV.   Cas    do 
conscience  sur 

le  sommeil  hyp- 
notique. 


125.  IV.  Cas  de  conscience.  —  A  la  lumière  des 
principes  que  vous  venons  de  poser,  le  lecteur  décidera 
aisément,  et  par  lui-même,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
mensonge  dans  le  cas  suivant: 

Le  docteur  Louis  est  consulté  par  le  jeune  Antoine, 
qui,  après  de  nombreuses  fautes  contre  la  chasteté,  a 
perdu  tout  empire  sur  lui-même,  et  sent  à  chaque  instant 
sa  volonté  lui  échapper,  et  glisser,  comme  une  eau  légère, 
entre  ses  doigts.  Le  bon  docteur  lui  persuade  de  se 
laisser  hypnotiser,  en  l'assurant  que  l'hypnose  redonnera 
à  ses  nerfs  force  et  vigueur.  En  réalité  le  médecin  a  des 
visées  plus   hautes,  et  prétend,  en  supprimant  la  tyrannie 
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de  rhabitude  mauvaise,  guérir  le  corps  par  la  guérison 
de  l'âme.  Il  endort  son  client,  et.  par  des  suggestions 
réitérées,  aussi  énergiques  que  possible,  lui  interdit  les 
attouchements  illicites,  et  tout  rapport  sexuel.  Au  réveil. 
Antoine  retrouve  quelque  énergie  de  volonté,  et  il  ne  se 
sent  plus  entraîné  au  vice  par  une  force  quasi  irrésistible. 
La  raison  et  la  foi  achèvent  peu  à  peu  ce  que  l'hypnose, 
sagement  conduite,  a  commencé.  Si  bien  que  le  jeune 
homme  parvient  à  triompher  pleinement  de  ses  passions. 
Un  an  plus  tard  il  se  marie,  et  garde,  dans  le  mariage,  la 
fidélité  conjugale  '. 

On    (leinainle  si  le  XY  Louis    est,   malgré   ses  bonnes 
intentions,  coupable  de  mensonge? 


§  2      DISSIMULATION  DE  LA   VÉBITÉ 


i  2 .    DlsMMf- 

I.ATION. 


De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  ressort  clairement  i  o  nudivin 
que    le    médecin,    s'il    ne   peut  jamais  mentir,  est  souvent    ^J^\^     souvent 

'.,,,..,/,    .^  ,  n  I        dissimuler        In 

autorise  a  dissimuler   la   vente,    pour   ne    pas   ettrayer  le    ,^.,.ii,. 
malade  et  retarder   la   guérison,   ou    même   précipiter  un 
dénouement  funeste,  d'ailleurs  inévitable. 

Il  nous  reste  à  préciser  dans  (|Uels  cas  un  médecin,  i>ans  vuels 
parfaitement  honnête,  peut  dissimuler  non  seulement  la  ' '^  ''^  P''»t-»i  ■ 
nature  mais  la  gravité  du  mal. 

Après  avoir  énoncé  le  principe,  nous  l'expliquerons. 

126.  \.  Principe.  —  Au  cours  d'une  grave  maladie.  ••  i'rin<"i|»«'- 
tant  qu'il  y  a  espoir  de  guérison  et  péril  assez  éloigné,  ou 
encore  tant  que  le  danger,  probable  ou  peut-être  certain, 
de  mort  n'est  ///  prochain,  ni.  comme  il  advient  dans 
certaines  aflections  chroniques  et  incurables,  continuel 
bien  que  latent,  le  médecin  peut  cacher  au  malade  et  à 
son  entourage  la  vérité,  s'U  n'est  pas  mis  nettement  en  n  esp,>ir  d.- 
demeure  de  se  prononcei  sur  la  nature  et  la  "ravité  du  ~"^''^""  <'M>^*'''» 
mal. 


I  .  nu-dctiM 
pcul  dissimuler 
In     vérité,     tant 

,,u  il    \   ,. 


mort. 


l      Voici  ce  que  nous  listms  dans  Ir  |{  T.  (ocomiirr  (1.  Iivpim 
lismi'  franc,  p.  :i08;  : 

"Ix  vt'in'-rnhlo  I)r  Ozancnn...  continit  ii  un  um'' .  (pii  mv  In 
rrprtf'',  que.  lorstiu'il  lui  jirri\nit,  «-n  exorv:;int  son  .irt  à  Paris,  dv 
roncontrtT  dos  jeunes  ^ens  abîmés  dans  lo  \  ice,  an  point  d  ii\i>ir 
perdu  toute  éner^^ie  de  réaction  aussi  bien  que  tout  sens  moral, 
il  les  hypnotisait,  et  arrivait  soi  vknt.  par  ce  ntoifen.  à  les  rame 
ner  à  une  vie  correcte  au  point  de  vue  îles  nctea:  ce  qui  pormctt.nil 
«•nsuito  de  travailler  avec  succès  à  Ja  ^ue-rison  du  *t»rps  i«1  à  ^elle 
de  l'âme  '     (\'oir,  plus  bas.  le  chap.   \l\  ). 
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2)    ou 
nient  péril 
éloigné, 
que  certa 


seule- 
asstv 
I)  i  c  .1 


InU'rro.i 
s'inspirer.' 


:v.      il 
i     des 
circonstances. 
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Mis  en  demeure  de  se  prononcer,  il  prendra  conseil 
des  circonstances.  La  principale  de  ces  circonstances  est 
la  trempe  de  caractère  du  malade. 

Le  médecin  dira  donc,  avec  tous  les  ménagements 
voulus,  la  vérité,  si  le  malade  a  assez  d'énergie  pour 
l'entendre,  sans  perdre  toute  vigueur  morale.  Il  la  dissi- 
mulera, sans  mentir,  s'il  craint  une  impression  trop  vive, 
et  surtout  une  impression  durable,  qui,  par  contre-coup, 
prive  le  malade  de  ses  meilleures  forces  de  résistance 
aux  assauts  du  mal. 


II.  Ivvplicalion. 

I . 'explication 
ne  doit  ni  con- 
tredire le  §  3e, 
ni  méconnaître 
la  distinction  qui 
s'impose  entre 
le  malade  et 
si)n    entourage. 

1)  .Nous    ÉCAH- 

TONS  le  cas  : 

a)  d'une  morl 
prochaine  ; 

b)  d'un  dan- 
ger continuel  de 
mort  subite. 

2)  .Vous    UKiK- 

NONS  le  cas  : 

a)  d'une  ma- 
ladie grave,  [a- 
vec  espoir  de 
guérison  et  sans 
danger  •  immé- 
diat ; 

b)  dune  ma- 
ladie mortelle, 
sans  d  a  n  g  e  i- 
procha  i  n . 

'.<)    IJ.'V.NS    CKS    2 

CAS  la  dissimu- 
lation est  per- 
mise,  parc  e 
qu'elle  ne  com- 
promet aucun 
intérêt  grave  : 
rien  donc  ne 
s'oppose  à  ce 
que  le  médecin 
évitfe  au  malade 


127.  IL  Explication.  —  Le  principe,  que  nous  ve- 
nons de  poser,  ne  doit  contredire  en  rien  ce  que  nous 
dirons,  au  §  3,  de  la  très  sérieuse  obligation  qui  incombe 
au  médecin  d'avertir  de  la  gravité  de  son  état  tout  malade 
en  danger,  même  seulement  probable,  de  mort  prochaine. 
De  plus,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  entre  le  mala- 
de et  son  entourage:  la  famille  peut  quelquefois  porter  ce 
que  le  malade  ne  saurait  entendre.  Cette  double  considé- 
ration va  nous  guider  dans  l'explication  à  donner. 

1)  Cas  renvoyés  à  plus  tard.  —  Nous  écartons  réso- 
lument deux  cas  qui  seront  examinés  au  §  3:  d'abord  le 
cas  d'un  danger,  même  seulement  probable,  de  mort  pro- 
chaine; puis  le  cas  d'un  danger  continuel,  par  suite  d'une 
maladie  incurable,  qui  peut  à  tout  instant,  comme  certaines 
maladies  de  cœur,  causer  une  mort  subite. 

2)  Cas  reteiiiis.  —  Nous  ne  retenons  que  deux  cas: 
le  cas  d'une  maladie  grave  qui  laisse  un  sérieux  espoir  de 
guérison,  et  n'inspire,  pour  l'instant,  aucune  inquiétude;  le 
cas  d'une  maladie  mortelle  qui,  pour  le  moment,  ne  fait 
pas  craindre  un  dénouement  prochain.  Bref,  il  v  a,  dans 
le  premier  cas,  espoir  fondé  de  rétablissement,  et,  dans  le 
second,  péril  ou  même  certitude  de  mort;  mais  le  médecin 
n'appréhende  point  à  brève  échéance  une  terminaison  fatale. 
Gravement  atteint,  par  exemple  de  la  poitrine,  le  client  ne 
guérira  pas;  mais  il  est  moralement  sûr  qu'il  traînera 
assez  longtemps. 

3)  Dissimulation  permise.  —  Dans  les  deux  cas  qui 
font  l'objet  de  notre  examen,  puisque  la  guérison  est  pro- 
bable, ou  que  du  moins  le  danger  de  mort  est  assez  éloi- 
gné, le  médecin,  en  dissimulant,  par  son  silence  ou  ses 
bonnes  paroles,  la  vérité,  ne  compromettra  pas  les  graves 
intérêts,  temporels  ou  spirituels,  qui  doivent  passer  avant 
la  sécurité  du  malade:  la  dissimulation  de  la  vérité  n'em- 
pêchera pas  de  régler  à  temps  ces  intérêts  de  la  vie  présente 
et  de  la  vie   future. 


Dissimulation  en  certains  cas  de  la  vérité 
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Dans  ces  conditions,  et  tant  que  dure  cet  état  de 
choses,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  médecin  use  d'une 
prudente  dissimulation,  s'il  prévoit  une  émotion  trop  vive 
et  persistante,  qui  sera  peut-être  un  obstacle  à  la  guérison, 
et,  dans  une  maladie  incurable,  pourra  hâter  le  dénoue- 
ment, et  quelquefois,  bien  que  cette  éventualité  soit  rare, 
amener  un  suicide  '. 

4)  Coiifideuces  à  Teutourage.  —  Le  médecin  pourra 
parfois,  sans  inconvénient,  garder  moins  de  réserve  avec 
les  personnes  qui  s'intéressent  au  malade  et  l'entourent 
de  leurs  soins. 

a)  S'il  peut  compter  sur  le  silence  de  tel  ou  tel  mem- 
bre de  la  famille,  proche  parent  de  son  client,  rien  ne 
l'empêche  de  lui  confier  ses  appréhensions,  en  lui  recom- 
mandant le    secret. 

b)  S'il  craint  une  indiscrétion,  il  se  montrera  beau- 
coup plus  réservé,  et  il  se  tiendra  tout  à  fait  sur  ses 
gardes,  s'il  croit  comprendre  que  le  milieu  a  quelque 
intérêt  à  la  mort,  et  la  désire,  bien  loin  de  la  redouter. 

"Méfions-nous,  c'est  triste  à  dire,  mais  méfions-nous, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  des  cas  où  le  milieu  a  quel- 
que intérêt  à  la  mort.  Les  questions  d'intérêt  ne  sont  pas 
de  notre  ressort.  Nous  devons  nous  en  tenir  absolument 
à  l'écart;  mais,  défenseur-né  de  la  vie  humaine,  nous  avons 
le  droit  cependant  de  savoir  si,  par  une  communication 
brutale  et  intempestive,  on  ne  hâtera  pas  une  solution, 
disons    "acceptée"  {\y  G.  Morache,  p.  227). 


une    dangereuse 
émotion. 


4)  Avec  l  en- 
tourage le  mé- 
decin sera  : 


a)  plus  confi- 
ant, s'il  peut 
compter  sur  le 
secret  ; 

b)  trèa  réser- 
vé, s'il  craint 
une  indiscrétion, 
et  bien  davan- 
taire,  s'il  croit 
comprendre  qup 
l'entourage,  dé- 
sireux de  la 
mort,  se  laisse- 
ra aller  a  une 
communication 
brutale. 


I  On  voit  dans  (|ii«'l  sens,  et  pour  quelU-s  raisons,  nous 
nous  séparons  de  M.  Lelient. 

"M.  Lelient...,  ne  voulant  tenir  aucun  compte  des  conditions 
d'opportunitt',  n'entend  pus  (toujours  par  horreur  du  mensonge) 
que  le  patient  aoit  jamais  trompe  ni  sur  la  nature  ni  sur  la  gravitt* 
de  son  mal,  même  "dans  le  but  de  faire  du  bieti  à  sa  santé". 
.Si  ce  mal  est  incurable,  déclarez-le  lui  sans  ambages:  il  se  rési- 
gnera, et  finira  par  ne  plus  s'effrayt-r  même  de  la  mort"  (I)'"  De- 
chambre,    p.  105,  s(|.). 

Si  cet  exposé,  qui  est  du  L)''  Dechambre,  est  exact  et  suffisam- 
ment nuancé,  il  faut  avouer  que  M.  Lelient  est  trop  sévère,  sans 
doute  parce  qu'il  ne  distingue  pas  assez  nettement  ce  qui  est 
mensonge,  et  ce  qui  est  dissimulation  de  la   vérité. 

II  nest  certes  pas  permis  de  tromper  positivement  le  malade. 
Mais  le  médecin  n'est  pas  toujours  obligé  de  dissiper  des  illusions 
bienfaisantes.  Il  ptut  xuùmc  parfois  les  enfre^fnjr  par  des  paroles 
qu  un  homme  prudent  n'aura  garde  de  prendre  pour  l'expression 
de  la  stricte  vérité. 
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Chap.  IX  —  Véracité  et  franchise  nécessaires 


§  3.  Obliga- 
tion    DAVERTIR. 

Nous  venons 
d"  ex  poser  en 
quels  cas  le  mé- 
decin, qui  ne 
peut  jamais 
mentir,  est  au- 
torisé, par  l'ab- 
sence de  grave 
inconvénient,  à 
dissimuler,  pour 
une  juste  cause, 
la     vérité. 


Dans  ce  §  j^^ 
nous  recher- 
chons en  quelles 
circonstances  il 
est  tenu  de  par- 
ler franchement. 


§  3      OBLIGATION  D'AVERTIR 

Jusqu'ici  nous  avons  fait  voir  que  la  véracité  doit 
prendre  rang  parmi  les  vertus  du  médecin:  le  médecin 
n'est  pas  plus  qu'un  autre  autorisé  à  mentir. 

En  cela  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  qui  soit  de  nature  à 
le  gêner  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Si  la  véracité 
défend  le  mensonge,  elle  n'interdit  aucunement  une  pru- 
dente dissimulation  de  la  vérité.  Il  est  loisible  à  tout 
homme  de  cacher,  pour  une  juste  cause,  ce  qu'il  convient 
de  taire.  Et  il  n'est  personne  qui  ne  puisse,  pour  un  motif 
raisonnable,  permettre  l'erreur  du  prochain:  j'entends  une 
erreur  qu'un  esprit  prudent  et  avisé  est  en  mesure  d'éviter. 
Seulement  un  médecin  a  plus  souvent  qu'un  autre  de  bon- 
nes raisons  de  voiler  la  vérité:  aussi  avons-nous  indiqué 
en  quels  cas  il  peut  la  dissimuler.  C'est  là  tout  son 
privilège,  si  privilège  il  y  a. 

Dans  ce  parap'aphe  S*",  nous  recherchons  en  quelles 
circonstances  le  médecin  est  tenu  de  dire  à  son  client  la 
vérité,  et  de  faire  acte  de  franchise. 

Le  principe  que  nous  poserons  nécessitera  quelques 
explications. 


I.    Principe. 

l)  Le  médecin 
doit,  à  titre  de 
charité,  avertir 
tout  malade  qui 
est  en  danger, 
même  seulement 
probable,  de 
mort  prochaine 
ou  de  mort  su- 
bite. 


2)  Cependant 
il  peut  se  taire, 
si  l'avertisse- 
ment est  : 

a)  inutile,  par- 
ce que  tout  est 
en    règle  ; 

b)  inutile,  vu 


128.  I.  Principe.  —  i)  C'est,  pour  le  médecin,  une 
obligation  grave,  sinon  de  justice,  au  moins  de  charité, 
d'avertir  à  temps,  par  lui-même  ou  par  l'entourage  ou  par 
le  confesseur,  le  malade,  gravement  atteint,  de  la  gravité 
de  son  état:  c'est-à-dire  de  le  prévenir  aussitôt  qu'il  y  a, 
pour  lui,  danger,  même  seulement  probable,  de  mort 
PROCHAINE,  ou  de  mort  subite. 

Il  est,  en  effet,  de  première  nécessité  que  le  malade, 
encore  en  pleine  possession  de  ses  facultés,  puisse  mettre 
ordre  à  ses  affaires  temporelles  de  grande  importance,  et 
recevoir  au  moment  convenable,  s'il  est  catholique,  les 
derniers  sacrements,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  regretter  ses  fau- 
tes, et,  au  besoin,  se  réconcilier  avec  Dieu  par  un  acte  de 
contrition    parfaite. 

2)  Cependant  le  médecin  est  dispensé  d'avertir  en 
quatre  cas,  bien  qu'il  y  ait  danger,  au  moins  probable,  de 
mort  prochaine: 

a)  s'il  est  certain  que  le  malade  a  déjà  mis  ordre  à 
ses  affaires  temporelles  et  spirituelles,  et  ne  désire  rien 
de  plus; 

b)  s'il  sait  que  le  malade  a  déjà   réglé  ses  intérêts 
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temporels,   et   ne  veut  à   aucun  prix   entendre   parler    de 
religion; 

c)  s'il  redoute,  de  hi  part  du  malade,  ////  violent  dé- 
sespoir qui  le    pousse  au   suicide; 

d)  s'il  appréhende  pour  lui-même,  et  non  sans  cause, 
de  très  sérieux  inconvénients. 

Bref,  le  médecin  peut  se  taire,  si  l'avertissement  est 
ou  pleinement  inutile  (a  et  b),  ou  tout  ensemble  inutile  et 
nuisible  (c),  ou  peut-être  utile,  mais  à  coup  sur  tort  dan- 
gereux (d). 

3)  Une  cause  qui  dispense  le  médecin  d'avertir  ne 
l'autorise  pas  ci  entretenir  positivement,  dans  son  client,  de 
fausses  espérances  de  guérison.  Au  moins  ne  saurait-il  agir 
de  la  sorte  envers  un  malade  qui  na  cure  de  son  salut  é- 
ternel :  ce  serait  lui  enlever  la  seule  chance  qui  lui  reste 
de  rentrer  en  lui-même  et  de  regretter  une  vie  coupable. 
En  une  conjoncture  si  décisive,  le  médecin,  qui  ne  peut 
parler  clairement,  doit  faire  entendre,  par  son  attitude,  que 
l'heure  est  grave  K 
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l'obstination    du 
malade  ; 

c)     inutile 
nuisible  : 


et 


d)     dangereux 
pour    lui-mcme. 


3)  Dispensé 
d'avertir,  le  mé- 
decin n"est  pas 
nutorisc  à  bercer 
de  fausses  espé- 
rances un  mala- 
de qui  n'a  cure 
de  son  Ame. 


129.  II.  Explication.  —  Pour  expliquer  le  principe 
que  nous  venons  d'énoncer,  il  suflit  de  mettre  en  meilleure 
lumière  la  gravité  de  l'obligation;  sa  source;  son  étendue; 
la  manière  de  la  remplir;  son  objet  précis.  Le  reste,  et  en 
particulier  ce  qui  concerne  les  quatre  causes  excusantes, 
est  assez  clair,  si  l'on  se  rappelle  que  la  charité  n'oblige 
jamais  à  une  démarche  sûrement  inutile,  et  oblige  rare- 
ment à  une  intervention  qui  risque  d'amener  de  graves 
inconvénients. 


II.  Expliculion. 

.Nous       expli- 
querons : 

1)  la    gravité, 

2)  la  source, 

3)  l'étendue  de 
l'obligation  ; 

4)  la    manière 
de  la  remplir  ; 

5)  son  objet. 


1  (].'est  assez  dii'O  c[ue  nous  ne  pouvons  iippiouvfr  la  iigiie 
de  conduite,  tracée  au  médecin  par  le  D""  Dechambre: 

"Pour  ceux  qui  se  débattent  violemment,  avec  une  sorte  de 
révolte,  contre  les  étreinles  de  la  mort;  pour  ces  femmes  de  plaisir 
qui  appellent  au  secours  d'une  voix  désespérée,  qui  vous  implo- 
rent d'un  œil  hagard,  qui  s'attachent  à  vos  mains,  à  \os  habits, 
comme  pour  éviter  un  précipice,  il  nest  defficace  qu'une  promes- 
se hardie  de  salut,  suivie  de  l'emploi  de  quelques  moyens  pallia- 
tifs. Dans  ce  paroxysme  du  désespoir,  la  seule  douceur,  les 
paroles  tendres  ne  sont  plus  de  mise:  elles  ne  font  souvent  qu'aug- 
menter l'irritation"     (I)    Dechambre.  I.e  médecin,  p.    222;. 

De  pareils  conseils  seraient  sagesse,  si  tout  finissait  à  la  mort. 
Mais,  parce  qu  il  y  a  une  vie  future,  "l'action  morale"  du  méde- 
cin ne  saurait,  comme  le  veut  le  même  auteur,  "avoir  pour  objet 
unique  de  rendre  plus  facile  ou  de  masquer  le  terrible  passage" 
(Ibid.,  p.  221).  Elle  doit  avant  tout  viser  à  assurer,  si  faire  se 
peut,  le  bonheur  éternel,  promis  aux  seuls  amis  de  Dieu 
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l)  Gravité. 

L'obligation 
d'avertir,  et  d'a- 
vertir à  temps, 
est  grave,  parce 
que  l'avertisse- 
ment est  le  seul 
moyen  d'éviter 
au  malade  un 
dommage  consi- 
dérable et  irré- 
parable. 


Pour  sauve- 
garder des  inté- 
rêts de  première 
importance,  le 
médecin  doit  a- 
voir  le  courage 
et  la  charité 
d'infliger,  s'il  le 
faut,  une  dou- 
leur   morale. 


Aussi  bien,  l'a- 
vertissement est 
parfois  reçu 
comme  un  réel 
service. 


Chap.  IX  —  Véracité  et  franchise  nécessaires 

130.  1)  Gravité  de  l'obligation.  —  L'obligation  d'a- 
vertir, et  d'avertir  à  temps,  le  malade  est  une  obligation 
grave. 

Le  silence  du  médecin,  qui  n'avertit  pas  son  client 
de  prendre  ses  dernières  dispositions,  est  de  nature  à 
entraîner,  au  point  de  vue  des  intérêts  temporels  et  plus 
encore  au  regard  des  intérêts  éternels,  des  torts  à  jamais 
irréparables.  Dès  lors  "la  sécurité  où  l'on  voudrait  endor- 
mir le  malade  est  un  bien  seulement  relatif,  qui  s'efface 
devant  la  gravité  des  intérêts,  temporels  et  surtout  spiri- 
tuels, qu'elle  empêcherait  de  régler  à  temps"  (Moureau  et 
Lavrand,  p.  8o). 

Ce  serait  une  pitié  mal  comprise,  disons  le  mot,  une 
pitié  cruelle,  que  de  prendre  alors  pour  règle  de  conduite 
les  lignes  suivantes:  "Avant  tout,  le  médecin  doit  avoir 
assez  de  commisération  pour  ne  jamais  devenir  l'occasion 
d'un  découragement,  d'une  sensation  morale  pénible.  Par- 
fois, il  est  bien  obligé  de  causer  une  souffrance  physique, 
en  la  faisant  accepter  comme  une  nécessité  qui  rappro- 
chera la  guérison  ;  il  ne  devrait  jamais  imposer  une  dou- 
leur morale'  (D''  G.  Morache,  p.  225).  La  vérité  est  tout 
autre.  Si  le  médecin-  peut  et  doit  causer  une  douleur 
physique  pour  sauver  le  corps,  il  peut  et  doit,  pour  sauve- 
garder des  intérêts  matériels  de  première  importance  et 
plus  encore  sauver  l'âme,  avoir  le  courage  et  la  charité 
d'infliger  une  douleur  morale.     C'est  de  toute  évidence. 

Aussi  bien  "//  ne  faut  pas  s'exagérer  les  conséquences 
de  la  secousse  morale  produite  sur  le  malade  par  la  pré- 
vision d'un  dénouement  fatal.  Après  une  première  impres- 
sion pénible,  beaucoup  se  résignent;  il  en  est  même  qui 
considèrent  comme  un  réel  service  d'être  avertis  du  danger 
où  ils  sont"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  79,  sq.)  1. 


1  Le  Dr  Dechambre  reconnaît  lui-même  que,  pour  de  justes 
causes,  le  médecin  peut  parler  très  franchement  aux  malades  que 
"des  espérances,  supérieures  à  celles  dont  nous  disposons,  per- 
mettent de  mettre  face  à  face  avec  l'avenir  qui  les  attend".  De 
tels  malades  savent  gré  au  médecin  de  sa  franchise,  et  facilement 
lui    tiennent  rigueur  de  ses    réticences. 

"Une  dame  d'un  grand  nom,  mère  de  plusieurs  enfants,  étant 
devenue  veuve,  avait  pris  le  voile.  Atteinte,  un  peu  plus  tard, 
d'une  tumeur  viscérale,  dont  elle  ignorait  la  nature  cancéreuse, 
elle  me  demanda  un  jour  un  entretien  pour  chose  particulière  et 
grave;  et  là,  après  m'avoir  rappelé  combien  peu  elle  appartenait 
encore  à  ce  monde  et  tout  ce  qu'elle  espérait  gagner  en  le  quittant, 
elle  m'exposa  une  situation  de  famille  dans  laquelle  le  danger  de 
sa  mort  prochaine  la  déterminerait  à  des  arrangements  d'affaires 
très  importants,  qu'elle  eût  bien  souhaité,  pour  certaines  raisons, 
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Bien  plus,  sa- 
lutaire à  I  àme. 
il  -peut  Otre  et 
est  assez  sou- 
vent      salutaire 


Bien  plus,  nous  serons  dans  le  vrai,  si  nous  ajoutons 
que  l'avertissement,  salutaire  à  l'ame,  peut  être  et  est  assez 
fréquemment  salutaire  au  corps.  C'est  un  côté  de  la  ques- 
tion qu'on  laisse  trop  dans  l'ombre.  "On  oublie  trop  que 
le  malade,  après  avoir  réglé  ces  importantes  atiaires,  au  corps 
éprouverait  un  calme  autrement  utile  pour  lui  et  efiicace 
pour  sa  guérison",  ou  la  prolongation  de  la  vie.  "que  la 
sécurité  procurée  par  un  tiop  charitable  mensonge",  ou 
par  un  silence  qui  va  directement  à  l'encontre  de  la  cha- 
rité (Moureau  et  Lavrand,  p.  80). 


131.  2)  Source  de  robligation.  —  L'obligation  d'a- 
vertir le  malade  n'est  pas  une  obligation  de  justice,  mais 
une  obligation  de  charité,  qui,  découlant  de  la  loi  natu- 
relle, atteint  tout  médecin,  croyant  ou  incroyant. 

a)  (>  n'est  pas  une  obligation  de  justice.  —  Le 
médecin  ne  s'est  engagé  par  contrat  ou  quasi-contrat  qu'à 
deux  choses:  rendre,  s'il  se  peut,  la  santé  à  son  client; 
garder  1«  secret  professionnel. 

b)  C'est  une  obligation  de  charité.  —  La  charité,  qui 
est  amour  vrai  des  autres,  nous  oblige  à  écarter  du  pro- 
chain, même  au  prix  de  quelque  souffrance  pour  lui  et 
pour  nous,  un  grave  dommage.    Lt  cette  loi  de  charité  se 


•ï)   Soureo. 

L'obligation 
da\  crtir  : 

a)  A't'.sf  pas. 
faute  de  con- 
trat..., une  obli- 
gation de  juîi- 
ticc. 

h)  C'est  une 
obligation  de 
charité. 


de  ren\oyer  à  une  (époque  un  peu  éloij^néo,  mais  qui  exigeaient 
toute  sa  force  et  sa  lucidité  d'esprit.  Tout  cela  fut  exprimé  avec 
une  fermeté  si  calme  que,  après  un  moment  de  réflexion,  je  me 
décidai  à  lui  répondre  ces  simples  mots:  ''Madame,  prenez  voa 
diapositious."  .J'en  fus  remercié  et  loué  dans  les  termes  les  plus 
touchants. 

l'nc  autre  fois,  je  crufi  devoir  être  »}oin.s  {sincère  avec  une 
vieille  dame  mourant  dune  pneumonie  chronique,  et  dont  la 
question,  non  motivée,  était  inspirée  sans  doute  par  des  senti- 
ments de  grande  piété,  auxquels  il  était  d'ailleurs  donné  d'amples 
satisfactions  par  son  mari  et  tous  ses  parents,  aussi  pieux  qti'elle. 
La  pauvre  dame  eut  un  mouvement  d'impatience,  et  je  crus  aper- 
cevoir jusqu'à  la  fin.  qui  fut  très  prochaine,  des  marques  de  son 
mécontentement  "  (I)    Dochambre,  p.   190,  scj). 

fx  D''  Vincent  nous  raconte  un  fait  analogue.  11  avait  promis 
à  un  de  ses  malades  de  l'avertir,  aussitôt  que  sa  vie  serait  en 
danger.  "Feu  de  jours  après...,  pour  tenir  notre  parole,  nous 
primes  cette  précaution  oratoire:  "Il  nous  coûterait  trop,  cher 
Monsieur,  d'attendre  que  votre  étal  soit  sans  espoir  pour  \  ous 
avertir  qu'il  est  temps  de  mettre  ordre  à  vos  affaires:  acquitte/.- 
vous  de  ce  devoir  maintenant;  ce  sera  pour  vous  et  pour  moi 
une  grande  satisfaction  '.  Nous  prenant  les  mains,  1/  nous  dit 
avec  effusion:  "Merci,  cher  Docteur,  do  votre  affectueux  et  habi- 
le ménagement  ;  je  devine  ce  qu'il  signifie.  Aujourd'hui  même 
lotis  mes  comptes  seront  réglés  avec  Dieu  et  avec  le  monde" 
(D''  X'incent,    La  médecine...,  p.  160.  sq.). 
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La  charité  o- 
blige  le  méde- 
cin à  détourncr 
du  malade,  mê- 
me au  prix  de 
quelque  souf- 
france, un  dom- 
mage très  gra\ e 
et   irréparable. 


S'il  peut  et 
doit  pour  le  bien 
dii  C07'ps,  il  peut 
et  doit  pour  le 
bien  de  l'âme 
infliger  une  dou- 
leur morale. 


c)  Cette  obli- 
gation découle  de 
la  loi  naturelle, 
qui  impose  à 
l'homme  des  de- 
voirs de  charité. 


d)  Tout  wé- 
decin  est  obligé 
d'avertir  :  car 
tout  médecin  est 
sujet  de  la  loi 
morale. 
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fait  plus  pressante,  si  le  dommage,  qu'il  s'agit  de  détour- 
ner, est  tout  ensemble  très  sérieux  et  irréparable.  Encore 
une  fois,  si  le  médecin  peut  et  doit  imposer  au  malade 
une  souffrance  physique,  qui  est  la  rançon  de  la  guérison, 
il  peut  et  doit  lui  imposer  une  souffrance  morale,  pour  lui 
épargner,  à  lui  et  aux  siens,  un  tort  particulièrement  grave 
et  qui  ne  saurait  être  réparé.  Aussi  bien,  lorsqu'il  y  va  de 
la  santé,  le  médecin  n'hésite  guère  à  infliger  une  douleur 
morale.  Les  mêmes  praticiens  qui  refusent  d'avertir  un 
moribond,  sous  couleur  de  lui  éviter  une  émotion  doulou- 
reuse, ''ne  craignent  guère  d'effrayer  le  malade,  si  cela  est 
nécessaire  pour  lui  faire  accepter  un  remède,  par  exemple 
un  déplacement  pénible,  d'oîj  dépendrait  sa  guérison. 
Certes,  on  ne  peut  que  les  approuver:  il  faut  voir  avant 
tout  le  bien  du  malade.  Mais,  au-dessus  de  la  santé,  n'y 
a-t-il  pas  d'autres  biens  dont  la  préservation  est  légitime, 
et  même  exige,  de  la  part  du  médecin,  la  même  conduite? 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  80,  sq.). 

c)  Cette  obligation  de  charité  découle  de  la  loi 
naturelle.  —  Depuis  quand  les  devoirs  de  charité  ne  sont- 
ils  plus  des  obligations  que  Dieu  prescrit,  et  que  la  saine 
raison  promulgue?  11  est  donc  inexact  d'écrire:  "Certaines 
écoles  ont  établi  que  le  médecin  devait  prévenir  le  malade, 
afin  que,  précisément,  il  pût  prendre  des  dispositions, 
surtout  remplir  des  devoirs  religieux"  (D^  G.  Morache,  p. 
226).  La  charité  n'est  point  une  doctrine  d'école:  c'est  la 
voix  de  la  conscience.  Est-ce  donc  aussi  une  doctrine 
d'école  qui  commande  d'empêcher,  si  faire  se  peut,  un 
homme  de  se  pendre? 

d)  L'obligation  de  prévenir  le  malade  atteint  tout 
médecin.  —  C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Si  la  source  de  l'obligation  n'est  ni  la  religion 
du  malade,  ni  la  religion  du  médecin,  mais  le  droit  natu- 
rel, il  y  a  là  un  devoir  qui  pèse  sur  tout  médecin,  croyant 
ou  incroyant.  "Même  incroyant,  le  médecin  ne  peut,  sous 
prétexte  de  neutralité,  décliner  le  devoir  de  rendre  ce 
service.  D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas,  bien  souvent,  aussi  des 
intérêts  temporels  à  régler?"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  234). 


3)    Etendue. 

L'obligation 
existe,  dès  qu'il 
y  a  danger  de 
mort  prochaine 
ou  subite. 

a)  Il  y  a  2  a- 
x>antctge8  à  a  ver- 


132.  3)  Etendue  de  l'obligation  —  L'obligation 
d'avertir  un  malade  de  la  gravité  de  son  état  existe  en  deux 
cas:  dès  qu'il  y  a  danger,  même  seulement  probable,  de 
mort  prochaine;  de  plus,  lorsque,  par  suite  d'une  affection 
chronique,  il  y  a  danger  continuel  de  mort  subite. 

a)  Danger  probable.  — 11  y  a  deux  avantages  à  ne 
pas  attendre,  pour  prévenir,  que  la   mort   soit   imminente, 
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ou  que  du  moins  le  danger  d'une  mort  prochaine  soit 
moralement  certain. 

D'abord  le  malade  a  besoin,  pour  prendre  convena- 
blement ses  dispositions,  d'être  en  pleine  possession  de 
ses  facultés.  Ensuite,  si  un  médecin  est  connu  pour  avertir 
ses  malades  dès  qu'il  y  a  péril,  même  seulement  probable, 
de  mort  à  bref  délai,  les  clients  ne  redouteront  pas  tant 
cet  avertissement,  et  le  médecin,  après  avoir  exprimé  ses 
justes  inquiétudes,  sera  pleinement  autorisé  à  ajouter  que 
tout^espoir  de  guérison  est  loin  d'être  perdu. 

b)  Danger  permaueut.  —  Le  silence  du  médecin 
serait,  dans  ce  cas,  aussi  dommageable  au  malade,  aux 
héritiers,  aux  créanciers  que  dans  le  premier:  une  mort 
subite  pourrait  empêcher  le  malade  de  mettre  ordre  à  ses 
affaires  temporelles  et  spirituelles. 

133.  4)  Mode  d'avertissement.  —  L'avertissement 
doit  être  assez  clair  pour  être  compris,  mais  donné  avec 
tous  les  ménagements  que  suggèrent  la  prudence  et  les 
circonstances.  Aussi  bien,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire, 
ni  même  opportun,  que  le  médecin  avertisse  personnel- 
lement le  malade:  il  peut  confier  ce  soin  à  la  famille,  au 
confesseur,  ou  mieux  à  toute  personne  qui  soit  en  mesure 
de  donner  un  avertissement  clair  et  circonspect. 

a)  Avertissement  clair.  —  Il  importe  que  le  malade 
puisse  comprendre,  et  de  fait  comprenne  le  pénible,  mais 
charitable    avertissement  qui  lui  est  donné. 

Si  donc  il  regimbe,  s'il  déclare  que  ce  n'est  pas  pos- 
sible et  ''quilnen  est  pas  la',  le  médecin  lui  fera  observer, 
avec  beaucoup  de  douceur,  qu'il  est,  en  vertu  de  sa  pro- 
fession, mieux  à  même  que  tout  autre  de  connaître  exacte- 
ment l'état  du  malade,  et  d'en  apprécier  la  gravité.  De  reste, 
si  le  danger  de  mort  prochaine  est  seulement  probable,  il 
s'empressera  d'ajouter  qu'il  ne  désespère  point  de  la  gué- 
rison, bien  qu'il  estime,  en  avertissant  du  péril,  satisfaire 
à  sa  conscience. 

b)  Avertissement  pleiu  de  mén.iireuieiits.  —  Il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  la  profonde  émotion  que  l'an- 
nonce du  danger  "peut  déterminer  non  seulement  près  de 
certaines  natures,  mais  même  chez  les  plus  courageuses, 
les  plus  cahiies  en  apparence,  les  plus  obtuses  parfois" 
(I)''  G.  Morache,  p.  22G).  De  là  la  nécessité  de  prendre 
toutes  les  précautions  qui  sont  de  nature  à  amortir  le 
choc.  Le  médecin  n'v  manquera  pas,  et  s'inspirera  des 
circonstances. 

Si  le  malade   interroge  sur   l'opportunité    de    mettre 
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tir,  di's  que  le 
danger  de  mort 
prochaine  est 
probable. 

W  abord  le 
malade  a  besoin 
de  toute  sa  luci- 
dit*'    desprit. 

Puis  Icmo- 
tion  est  moins 
vive. 


b)  Si  le  dan- 
^rer  est  perma- 
nent, le  silence 
serait  aussi 
dommaceable. 


1)    .Mode. 

I.'a  \  ertisse- 
ment  doit  être 
donné  : 

clairement  ; 

avec  ména£re- 
ments  ; 

sousent  par 
internit'diniri'. 

a)  .VVERTISSE- 
MENT      CLAIR. 


Il  iiiiporic  qui' 
le  malade  puisse 
comprendre  et 
de  fait  compren- 
ne la  gravité  de 
son   état. 


b)    .\VEUTIÎ>SK 

\ii:Nr     riKCON- 
srECT. 


I  a\erlisse- 
iMi^nt  doit  être 
donné,  pour  é- 
Mler  une  trop 
lortc  émotion, 
«roc  le»  p/u.s 
grands  ménugc- 
ments,     surtout 
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si  le  malade 
n'interroge  pas 
et  ne  soupçonne 
point  la  gi-avité 
de  son   état. 


Dans  ce  cas 
il  faut,  avant  de 
lavertir,  le  pré- 
parer. 


c)  Par  inter- 
médiaire. 

Souvent  le  mé- 
decin avertira 
par  un  intermé- 
diaire : 

qui  sache 
dire, 

et  se  faire  é- 
couter. 

d)  Personnel. 

Le  médecin 
doit  avertir  j^ar 
lui-même  : 

si  l'entourage 
ne    ^•eut, 

ou  ne  peut 
avertir, 

ou  n'est  bon 
qu'à  avertir 
brutalement. 
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ordre  à  ses  affaires,  ou  du  moins  soupçonne  la  gravité  de 
son  état,  il  est  plus  facile  au  médecin  de  manifester,  avec 
tous  les  ménagements  possibles,  des  inquiétudes  sur 
l'issue  de  la  maladie  ^  :  le  terrain  est  quelque  peu  préparé 
à  recevoir  la  semence  de  la  vérité. 

Si  au  contraire  le  malade  est  dans  une  entière  sécurité, 
et  "ne  se  doute  de  rien",  la  tâche  du  médecin  est  plus 
malaisée:  il  ne  parlera,  avec  la  clarté  désirable,  qu'après 
avoir,  par  des  industries  adaptées  à  la  situation,  préparé 
le  malade  à  entendre  ce  qui  est  si  loin  de  sa  pensée.» 

En  une  matière  qui  est  affaire  de  tact  et  de  doigté, 
on  ne  peut  formuler  des  règles  plus  précises. 

c)  Avertissement  par  intermédiaire.  —  Souvent  le 
meilleur  moyen  d'avertir  un  malade,  bien  éloigné  de  son- 
ger au  terrible  passage,  est  de  recourir  à  un  intermédiaire, 
proche  parent,  confesseur,  ami,  qui  connaisse  intimement 
l'intéressé,  sache  trouver  les  mots  propres  à  éclairer  sans 
faire  une  plaie  trop  vive,  et  ait  l'autorité  suffisante  pour 
produire  la  conviction.  Au  besoin,  le  médecin  recomman- 
dera d'user  de  toutes  les  précautions  voulues  pour  ne  pas 
abattre  le  moral. 

d)  Avertissement  personnel.  —  Si  l'entourage  refu- 
sait d'intervenir,  ou  ne  pouvait  donner  l'avertissement 
nécessaire,  ou  était  de  fait  impuissant  à  convaincre  le  ma- 
lade de  la  réalité  du  danger,  le  médecin  devrait  remplir, 
par  lui-même,  l'obligation   que  la  charité  lui  impose. 

Il  en  irait  de  la  sorte  si,  dans  un  cas  exceptionnel,  le 
médecin  prévovait,  de  la  part  des  héritiers,  "une  communi- 
cation brutale"  et  cruelle  :  dans  ce  cas,  qui  est  heureuse- 
ment rare,  le  médecin  devrait,  avec  tous  les  ménagements 
possibles,  avertir  personnellement  (D^  G.  Morache,  p.  227). 


1  Même  en  ce  cas  de  grandes  précautions  sont,  la  plupart 
du  temps,  nécessaires. 

'"Des  personnes,  posant  pour  le  stoïcisme,  déclarent  qu'elles 
veulent  savoir  toute  la  vérité.  Il  ne  faut  pas  toujours  s  y  fier: 
elles  s'irritent  souvent  si  on  la  leur  donne,  et  le  médecin  perd 
leur  confiance'  (D'  Vincent,  La  médecine...,  p.  160;  D""  G. 
Morache,  p.  226;  voir  plus  haut  n.  130,  p.  140,  not.  1). 

Le  D'  Le  Gendre  propose  la  formule  suivante  qui,  sous  une 
forme  adoucie,  sera  d'ordinaire  assez  transparente:  "\"ous  n'êtes 
pas  en  grand  danger;  néanmoins  votre  situation  est  sérieuse,  et 
il  est  utile  que  vous  disposiez  de  toute  votre  énergie  pour  triom- 
pher de  la  maladie.  L'observation  a  montré  qu'un  malade  est 
d'autant  plas  résistant  qu'il  a  moins  d'inquiétudes  au  sujet  de 
ses  intérêts  matériels  et  moraux.  C'est  toujours  une  sage  mesure 
de  mettre  en  ordre  ses  affaires  au  temporel  et  au  spirituel"  (D"  Le 
Gendre,  p.  286,  sq.  ;  voir  plus  haut  n.  130,  not.  1). 
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134.  3)  Objet  précis  de  l'obligation. —  Il  est  facile 
de  déterminer  l'objet  précis  de  la  stricte  obligation  que  la 
charité  impose  au  médecin;  et  par  suite  de  définir  ce  qui 
est  obligatoire,  ce  qui  est  simplement  louable,  et  ce  qui 
risque  fort  d'être  imprudence. 

a)  Objet  (le  la  stricte  obligation.  —  Le  médecin  n'est 
tenu  qu'à  une  seule  chose:  il  doit  mettre  son  client  à  même 
de  prendre,  en  temps  opportun,  ses  dernières  dispositions, 
temporelles  et  spirituelles.  Dès  lors  il  suffit  qu'il  l'avertisse, 
par  lui-même,  ou,  s'il  se  peut,  par  d'autres,  de  la  gravité 
de  son  état.     Cela  fait,  il  est  en  règle  avec  la  loi  morale. 

Rien  donc  n'oblige  le  médecin  à  soulever  formellement 
la  question  des  devoirs  religieux.  C'est  au  malade  à  tirer 
de  l'avertissement  reçu  les  conséquences  qu'il  contient. 

Aussi  bien,  ce  qui  n'est  pas  obligatoire  peut  être 
œuvre  louable. 

b)  Œuvre  louable.  —  C'est  faire  œuvre  louable  que 
d'engager  le  malade  à  se  préoccuper  des  intérêts  de  son 
âme,  et,  s'il  est  catholique,  à  recevoir  les  sacrements.  Mais 
ici  il  faut,  pour  aller  de  l'avant  sans  être  importun,  beau- 
coup de  discrétion,  une  souple  adaptation  au  milieu,  et 
une  humble  conviction  que  l'on  sera  souvent  impuissant. 
Le  D''  Charruau,  qui  avait  un  don  spécial  pour  assister 
les  mourants,  échoua  un  jour  auprès  d'une  dame  fort  âgée 
qui  ne  consentait  pas  à  voir  un  prêtre.  "Tout  à  coup  elle 
s'écria  :  "Eh  bien  !  oui,  j'v  consens".  A  peine  ce  oui 
était-il  prononcé  que  sa  tête  retombait  inerte  sur  l'oreiller  : 
l'âme  était  devant  Dieu"  (Mes  Parents,  p.  40). 

c)  Pronostics  imprudents. —  Il  y  aurait  souvent  im- 
prudence à  répondre  d'une  manière  précise  à  un  malade 
qui  demande  "pour  combien  de  temps  il  en  a  encore". 
Dans  ce  cas  "le  médecin  se  souviendra  que,  quelque  éten- 
due que  soit  son  expérience  clinique,  il  est  homme,  et  par 
conséquent  faillible;  comme  tous  ses  semblables,  il  se 
trompe  souvent.  Le  pronostic  est  certainement  le  pro- 
blème le  plus  redoutable  dont  le  médecin  ait  à  chercher 
la  solution.  Les  plus  distingués  savent  douter,  et  ne 
diminuent  en  rien  leur  valeur,  en  osant  l'avouer...  Donc, 
pas  de  déclarations  affirmatives  et  dogmatiques;  /7(/5  de 
fixations  de /'ours  ou  d'htmics:  c'est  s'exposer  à  de  trop 
fréquents  et  heureux  démentis"(D''  G.  Morache.p.22(>,  sq.)i. 


14.1 

ô)     Objet. 

Nous  dirons 
ce  qui  est  :  obli- 
gatoire ;  lou- 
able ;  souvent 
imprudent. 

a)     OBLIGATOIRE. 

I.c  médecin 
doit  seulement 
avertir  le  mala- 
de de  la  gravite 
de  î?on    état. 

il  i)eut  ne 
rien  dire  des  de- 
voirs   religieux. 

b)    Louable. 

C'est  faire 
tLUvrc  louable 
que  d'engager 
discrètement  le 
malade  à  ne  pas 
négliger  ses  in- 
térêts   éternels. 


c)    IMPRIPE.NT. 

Il  V  aurait 
souvent  impru- 
dence ; 

à  déclarer 
tout  espoir  cer- 
tainement per- 
du : 

à  prédire  le 
moment  de  la 
mort. 


1  Dans  cM'lli»  rt'(*oiiiii)an4ialinii  il  ne  Luit  pas  voir  une 
règle  absolue.  Intcrrof^c  par  \c  V.  Laurent  .sur  le  jour  de  sa  mort, 
le  l)*"  Charruau  crut  pouvoir  donner  une  n'ponse  très  nette. 
Voici  le  fait,  toi  (|u'il  nous  est  raconté  par  lun  des  lils  du  docteur. 
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135.  RÉSUMÉ.  —  A'^^/W  de  ce  chapitre  est  de 
montrer  que  le  médecin  doit  être  un  homme  d'entière 
véracité  et  de  courageuse  mais  prudente  franchise.  La 
véracité  consiste  à  ne  jamais  mentir;  la  franchise  de  bon 
aloi  est  l'habitude  de  dire  ouvertement,  et  telle  qu'elle  est, 
mais  AVEC  prudence,  la  vérité. 

Nous  rechercherons,  en  trois  paragraphes:  1)  si  le 
médecin  peut  mentir  (§1);  2)  s'il  peut  assez  souvent 
dissimuler  la  vérité  (§2);  3)  s'il  est  parfois  tenu  d'avertir 
franchement  un  malade,  gravement  atteint. 

§  1     X)m  mensonge  proprement  dit 

I.  Principe.  —  Le  mensonge  est  toujours  défendu. 
—  Mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  ce  qui  est  mensonge 
proprement  dit,  et  ce  qui  a  seulement  l'apparence  du 
mensonge. 

IL  Preuve  et  explication.  —  1)  Preuve.  —  Le 
mensonge  est  une  chose  intrinsèquement  mauvaise,  parce 
que,  contraire  à  la  fin  naturelle  du  langage  (parole  ou 
gestes),  il  tend  à  ruiner  la  confiance  mutuelle,  nécessaire 
à  la  tranquillité  et  au  bon  ordre  de  la  société  humaine. 
Le  médecin  ne  peut  donc,  sous  aucun  prétexte,  user  du 
mensonge. 

Mais  alors  d'où  vient  que  nombre  de  médecins  décla- 
rent licite  et  même  obligatoire  le  mensonge,  si  c'est  l'unique 
moyen  de  rassurer  le  malade  ? 

Nous  répondons  que  ces  médecins  ne  distinguent  pas 
assez  le  mensonge,  et  ce  qui  n'en  est  que  l'apparence. 

2)  Explicatiou.  —  Il  n'y  a  que  l'ombre  du  mensonge, 
si,  pour  une  juste  raison,  on  emploie  des  formules,  ambi- 


"Une  autre  mort,  bien  consolante  aussi,  lui  laissa  toujours 
un  doux  souvenir:  ce  fut  celle  du  Père  Laurent,  vieux  mission- 
naire usé  par  50  ans  d'apostolat...  Mon  père  essaya  vainement 
de  combattre  les  progrès  du  mal...  "Voyons,  docteur,  dit  le  P. 
Laurent  à  son  médecin,  avec  ce  bon  sourire  qui  gagna  tant  de 
cœurs  au  bon  Dieu,  parlez-moi  franchement:  où  en  suis-je,  et 
pour  combien  de  temps  en  ai-je  encoreT'  Mon  père  connaissait 
Téminente  sainteté  de  son  malade.  Il  lui  répondit  simplement: 
"Mon  Père,  je  crois  que  dans  trois  jours  vous  serez  en  paradis." 
Le  bon  Père  était  radieux.  Il  serrait  les  mains  de  son  médecin. 
"Ah!  quelle  bonne  nouvelle  vous  me  donnez  là!...''  Quelques 
heures  après,  il  avait  reçu  le  saint  viatique  et  l'extrême-onction. 
"A  présent,  disait-il,  tout  radieux,  je  suis  comme  un  voyageur 
qui  vient  de  monter  dans  le  train  avec  son  billet.  Il  attend  que 
le  train  parte  ;  et  il  n'a  pas  autre  chose  à  faire.  Et  moi  aussi, 
j'attends  le  départ  du  train;  le  reste  ne  me  regarde  plus  :  j'ai 
mon  billet."  Et  le  saint  vieillard  mourut  dans  ces  sentiments  de 
joie  et  d'inaltérable  confiance"  (Mes  Parents,  p.  38,  sq.). 
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guës  ou  précises,  qu'un  auditeur  prudent  et  avisé  se 
gardera  d'entendre  au  sens  littéral.  Appliquons  ce  principe 
au  malade,  et  nous  avouerons  qu'il  trouve  souvent,  en  son 
état  même,  une  juste  cause  de  ne  pas  prendre  au  sérieux 
les  bonnes  paroles  du  médecin.  De  là  ressort  une 
conclusion  que  nous  allons  dégager. 

III.  Conclusion.  —  A  considérer  la  définition  même 
du  mensonge,  qui  est  un  désaccord  entre  la  parole  et  la 
pensée,  et  un  désaccord  propre  à  tromper,  un  médecin, 
qui  dit  en  apparence  le  contraire  de  la  vérité,  ne  ment  en 
réalité,  que  s'il  parle  en  des  termes  et  en  des  circonstances 
qui  sont  de  nature  à  induire  en  erreur  un  malade  prudent 
et  avisé.  Il  v  aura  donc  certainement  mensonge,  si  le 
malade  veut  et  peut  entendre  autre  chose  que  de  bonnes 
paroles. 

§  2      Dissiinulation  de  la  vérité 

iNous  venons  de  dire  que  le  médecin  peut  souvent 
dissimuler  la  vérité.     iMais  dans  quels  cas  le  peut-il  ? 

I.  Principe. — Le  médecin  peut  dissimuler  la  vérité, 
tant  qu'il  y  a:  i)  espoir  de  guérison,  et  péril  assez  éloigné 
de  mort;  2)  ou  seulement  péril  assez  éloigné,  bien  que 
certain  et  impossible  à  conjurer.  Interrogé,  il  s'inspirera 
des  circonstances. 

II.  Explication.  —  L'explication  ne  doit  ///  contre- 
dire le  §  3®,  ///  méconnaître  la  distinction  qui  s'impose 
entre  le  malade  et  son  entourage. 

1)  NOUS  ÉCARTONS  le  cas:  a)  d'une  mort  prochaine: 
b)  d'un  danger  continuel  de  mort  subite  (voir  le  §  3). 

2)  NOUS  RETENONS  le  double  cas:  a)  d'une  maladie 
grave,  avec  espoir  de  guérison,  et  sans  danger,  mêFiie 
seulement  probable,  de  mort  prochaine; 

b)  d'une  maladie  probablement  ou  certainement 
mortelle,  mais  sans  danger  prochain. 

3)  DANS  CES  DEUX  CAS  la  dissimulation  est  permise. 
parce  qu'elle  ne  compromet  aucun  intérêt  grave.  Rien 
donc  ne  s'oppose  à  ce  que  le  médecin  évite  au  malade 
une  dangereuse  émotion. 

4)  AVEC  l'entourage  le  médecin  sera: 

a)  plus  confiant,  s'il  peut  compter  sur  le  secret; 

b)  très  réserve,  s'il  craint  une  indiscrétion,  et  bien 
davantage,  s'il  croit  comprendre  que  l'entourage,  désireux 
de  la  mort,  se  permettra  une  communication  brutale. 

§  3      Obligation  d'avertir 

Nous  venons  d'exposeï  en  quels  cas  le  médecin,  ijui 
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ne  peut  jamais  mentir,  est  autorisé,  par  l'absence  de  tout 
inconvénient  grave,  à  dissimuler,  pour  une  juste  cause,  la 
vérité.  Dans  ce  §  3^,  nous  recherchons  en  quelles  circons- 
tances il  est  tenu  de  parler  franchement. 

I.  Principe.  —  1)  Le  médecin  doit,  à  titre  de 
charité,  avertir  un  malade  qui  est  en  danger,  même  seule- 
ment  probable,  de  mort  prochaine,  ou  en  danger  continuel 
de  mort  subite. 

2)  Cependant  il  peut  se  taire,  si  l'avertissement  est: 
a)  inutile,  parce  que  tout  est  en  règle;  b)  inutile,  vu 
l'obstination  du  malade;  c)  propre  à  amener  un  accès  de 
violent  désespoir;  d)  fort  dangereux  pour  lui-même. 

3)  Même  dispensé  d'avertir,  le  médecin  n'est  pas 
autorisé  à  bercer  de  fausses  espérances  un  malade  qui  n'a 
cure  de  ses  intérêts  spirituels. 

II.  Explication. — Nous  expliquerons:  1)  la  gravité; 
2)  la  source;  3)  l'étendue  de  l'obligation;  4)  la  manière 
de  la  remplir;  5)  son  objet. 

1)  GRAVITÉ  DE  l'obligation.  —  L'obligation  d'avertir, 
et  d'avertir  à  temps,  est  grave,  parce  que  l'avertissement 
est  le  seul  moyen  d'éviter  au  malade  un  dommage  consi- 
dérable et  qui  ne  saurait  être  réparé.  Pour  sauvegarder 
des  intérêts  de  première  importance,  le  médecin  doit  avoir 
le  courage  et  la  charité  d'infliger  au  malade,  s'il  le  faut, 
une  souffrance  morale.  Aussi  bien,  l'avertissement  est 
parfois  reçu  comme  un  réel  service.  Bien  plus,  salutaire 
à  l'âme,  il  peut  être  et  est  assez  souvent  salutaire  au  corps. 

2)  SOURCE  DE  l'obligation.  —  L'obligation  d'avertir: 

a)  N'est  pas,  faute  de  contrat,  une  obligation  de 
justice. 

b)  C'est  une  obligation  de  charité.  La  charité 
oblige  le  médecin  à  détourner  du  malade,  même  au  prix 
de  quelque  souffrance,  un  dommage  très  grave  et  irrépa- 
rable. Encore  un  coup,  s'il  peut  et  doit  pour  le  bien  du 
corps,  il  peut  et  doit  pour  le  bien  de  l'âme  infliger  une 
douleur  morale. 

c)  Cette  obligation  dérive  de  la  loi  naturelle,  source 
des  devoirs  de  charité. 

d)  Dès  lors  tout  médecin  est  obligé  d'avertir:  car  il 
n'est  pas  un  médecin  qui  ne  relève  de  la  loi  morale. 

3)  ÉTENDUE  DE  l'obligation.  —  L'obligation  prend 
naissance,  dès  qu'il  y  a  danger,  même  seulement  probable, 
de  mort  prochaine,  ou  encore  danger  permanent  de  mort 
subite. 

a)     11  y  a  deux  avantages  à  avertir,  dès  que  le  danger 
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de  mort  prochaine  est  à  craindre:  le  malade,  jouissant 
alors  de  sa  pleine  lucidité  d'esprit,  est  pleinement  en  état 
de  mettre  ordre  à  ses  affaires;  de  plus,  il  y  a  chance  que 
l'émotion  soit  moins  vive. 

h)  Si  le  danger  est  permanent,  le  silence  du  médecin 
serait  aussi  dommageable  au  client,  menacé  à  tout  instant 
de  mort  subite. 

4)  Mode  d'avertissement.  —  L'avertissement  doit 
être  donné:  clairement:  avec  de  grands  ménagements; 
souvent  par  intermédiaire;  quelquefois  par  le  médecin. 

a)  AVERTISSEMENT  CLAIR.  —  Il  importe  que  le  malade 
puisse  comprendre  et  de  fait  comprenne  la  gravité  de  son 
état. 

b)  AVERTISSEMENT  CIRCONSPECT.  —  L'avertisscment 
doit  être  donné  avec  tous  les  ménagements  nécessaires 
pour  éviter  une  trop  forte  émotion.  Si  donc  le  malade 
n'interroge  pas,  et  ne  soupçonne  point  la  gravité  de  son 
état,  il  ne  faut  l'avertir  qu'après  l'avoir  préparé, 

c)  PAR  INTERMÉDIAIRE.  —  S'il  se  peut,  le  médecin 
avertira  par  un  intermédiaire  (proche  parent,  confesseur, 
ami),  qui,  sachant  parler  clair  et  avec  ménagements,  puisse 
porter  conviction. 

d)  PAR  LE  MÉDECIN.  —  Le  médecin  doit  prévenir  par 
lui-même:  si  l'entourage  ne  veut,  ou  ne  peut  avertir,  ou 
n'est  bon  qu'à  donner  un  brutal  avertissement. 

5)  Objet  de  l'obligation.  —  Nous  dirons  ce  qui  est: 
obligatoire;  louable;  d'ordinaire  imprudent. 

a)  OBLIGATOIRE.  —  Le  médecin  doit  seulement  :i\c\'{\r 
le  malade  de  la  gravité  de  son  état.  Il  peut  ne  rien  dire 
des  devoirs  religieux. 

b)  LOUABLE. — C'est  faire  œuvre  louable  que  d'engager 
discrètement  le  malade  à  ne  pas  négliger  ses  intérêts 
éternels. 

c)  IMPRUDENT. —  Il  v  auiait  souvent  imprudence:  à 
déclarer  tout  espoir  perdu;  à  prédire  le  moment  de  la  mort. 


CHAPITRE   X 

DIVKUSES  CATÉGORIES  DE  MALADES 

137.     Question   à   résoudre.  —  Les   principes,  que  ^»iu»sfioii     A 

nous  venons  d'exposer  sur  les  visites  médicales,  et  sur  les  »«'^>"«''*«' 

qualités   nécessaires   au    médecin,  doivent   être  appliqués  ^^^^^  roch.M-- 

diversement  aux  diverses  catégories  de  malades.  chons.  en  3  ar- 
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ticles,  comment 
le  médecin  se 
doit  adapter  : 

1  )  aux  vrais 
malades  ; 

2)  aux  mala- 
des hnaginai- 
res  ; 

3)  aux  faux 
malades. 
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L'expérience  enseignera  au  médecin  l'art  délicat  de 
se  faire  tout  à  tous.  Mais  quelques  observations  ne 
seront  pas  inutiles:  nous  les  exposerons  dans  ce  chapitre. 

Nous  montrerons,  en  trois  articles,  de  quelle  manière 
le  médecin  doit  s'adapter  aux  différentes  classes  de  vrais 
malades;  —  aux  malades  imaginaires,  qui  sont  souvent  si 
à  plaindre;  —  aux  faux  malades,  qu'il  faut  savoir  discerner 
et  démasquer. 


Vrais     mala- 
des. 

Cinq    classes. 


Article  I 
MALADES  RÉELLEMENT  ATTEINTS 

Parmi  les  vrais  malades  il  y  aura  profit  à  distinguer 
les  enfants;  —  les  jeunes  gens;  —  les  vieillards;  —  les 
femmes;  —  les  incurables. 


1.  Enfants. 


1      SOINS  ADAPTÉS  AVX  ENFANTS 


L'adaptation 

doit   s'étendre  ù 
tout  : 

1)  aux  soins, 
qui  se  feront 
maternels  ; 

2)  aux  médi- 
caments, qui  se- 
ront : 

a)  dosés  avec 
art; 

b)  accommo- 
dés au  goût  ou 
dissimulés  ; 

3)  aux  co?i- 
seils  d'hygiène, 
sans  oublier 
l'habitude  pré- 
coce des  bains 
et  des  lave- 
ments ; 

4)  aux  con- 
seils moraux, 
qui   viseront  : 

a)  à  prévenir, 

b)  ou  à  répri- 
mer les  habitu- 
des vicieuses. 


137.  Adaptation  en  tout.  — Le  médecin  s'efforcera 
de  tout  approprier  aux  petits  enfants:  ses  soins  propre- 
ment dits;  ses  médicaments;  ses  conseils  d'hygiène;  ses 
conseils  moraux  (voir  n.  212,  note): 

1)  ses  soins,  qu'il  fera,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(n.  112,  4°  ),  aussi  maternels  que  possible: 

2)  ses  médicaments,  qu'il  dosera  avec  art,  d'une  ma- 
nière accommodée  à  leur  âge,  en  se  défiant  de  la  tendance 
à  prescrire  des  doses  trop  élevées;  —  qu'il  rendra,  s'il  se 
peut,  agréables  au  goût,  ou  qu'il  dissimulera  habilement, 
en  mêlant  aux  aliments  et  aux  boissons  des  substances  à 
peu  près  insipides; 

3)  ses  conseils  d'hygiène,  par  exemple  le  conseil 
donné  aux  mères,  d'habituer  de  bonne  heure  les  jeunes 
enfants  aux  bains  et  aux  lavements,  de  telle  sorte  qu'en 
cas  de  maladie  le  médecin  puisse,  s'il  y  a  lieu,  recourir  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens,  "sans  produire  chez  l'enfant 
des  secousses  nerveuses,  souvent  préjudiciables"  (D"*  De- 
chambre,  p.  239); 

4)  ses  conseils  moraux,  qui  devront,  dès  le  premier 
éveil  de  la  raison,  avoir  pour  but  d'empêcher  la  naissance, 
ou  du  moins  le  développement  des  habitudes  vicieuses. 

Quel  beau  rôle  le  médecin,  épris  de  sa  haute  mission, 
peut  remplir,  s'il  a  vraiment  le  souci  de  préserver  du  vice 
une  âme  d'enfant!  Laissez  venir  à  un  médecin  honnête 
les   petits  enfants:    il  les  traitera  avec   tout  le    respect 


Soins  adaptés  aux  enfants  ;  aux  jeunes  gens 

que  demande  leur  innocence,  et  toute  la  sollicitude,  exigée 
par  leur  faiblesse  et  leur  inexpérience. 


1.^1 


§  2      SOiyS  ADAFTÉS  A  UX  JEUNES  (iENS 


GENS. 


Jeixes 


138.  Cure  morale.  —  En  donnant  ses  soins  aux 
jeunes  gens,  le  médecin  s'apercevra  parfois  que  la  cause 
dernière  du  mal  est  une  passion  mauvaise,  dont  le  malade 
gémit  peut-être  en  secret,  mais  à  laquelle  il  ne  se  sent 
pas  la  force  de  résister:  esclave,  il  n'a  pas  l'énergie  de 
briser  ses  chaînes,  et  la  pauvre  âme,  née  pour  les  hauteurs, 
rampe  à  terre. 

Dans  ce  cas,  l'objectif  du  médecin  doit  être  d'amener 
le  jeune  homme,  malade  physiquement  et  moralement,  à 
rompre   complètement  avec  l'objet  de  sa  violente  passion. 

Mais  c'est  là  le  difficile.  Et  Dechambre,  après  avoir 
cité  une  page  de  Réveillé-Parise,  qui  "essaie  de  poser  des 
principes  généraux  de  thérapeutique  morale",  conclut  avec 
un  grand  sens:  "Rappelez-vous  tout  cela...;  mais  sachez 
bien  que  les  circonstances  particulières  seules  vous  dicte- 
ront le  choix  à  faire  dans  ce  fonds  banal  de  ressources" 
(Dechambre,  p.  23(î).  Aussi  nous  bornerons-nous  à 
indiquer  quelques  moyens  qui,  à  condition  d'être  emplovés 
par  un  homme  sincèrement  désireux  de  son  amendement, 
peuvent  influer  sur  le  moral:  soustraire  à  la  fascination 
de  l'ojet  aimé,  amoindrir  la  vivacité  de  l'idée  obsédante, 
amener  progressivement  l'oubli  en  créant  une  diversion 
prolongée,  guérir  même,  par  une  vraie  conversion,  l'âme 
malade,  et  l'arracher  ainsi  pleinement  à  la  tvrannie  de 
l'habitude,  transformée  en  violente  passion. 

1)  ^7/  s'agit  de  combattre,  chez  un  jeune  homme 
riche,  un  amour  funeste  pour  une  personne  déterminée,  un 
long  voyage  peut  être  un  précieux  auxiliaire. 

"Les  voyages...,  quand  l'objet  de  la  passion  ne  peut 
vous  suivre,  peuvent  être  une  diversion  puissante  pour  un 
esprit  cultivé  et  sérieux,  surtout  si  d'intelligents  compa- 
gnons s'appliquent  à  le  tenir  en  éveil,  ils  sont  quelquefois 
le  sujet  d'un  insurmontable  ennui  pour  le  touriste  indolent 
et  solitaire"  (D''  Dechambre,  p.  236). 

2)  Un  autre  moyen,  et  celui-là  à  la  portée  de  tous, 
ainsi  que  de  tous  les  instants,  c'est,  avec  la  fuite  des 
occasions.  le  travail  manuel  ou  intellectuel,  mais  un  travail 
qui  plaise,  un  travail  qui  absorbe  toutes  les  forces  vives, 
un  travail  qui,  par  sa  nature  même,  détourne  la  pensée 
de    l'objet    de    la    passion.     Le    médecin    ne    saurait  trop 


Ciirr  inoralo. 

Si  la  cause 
dernière  du  mal 
est  une  passion 
mauvaise  qui  ait 
un  objet  déter- 
mine, le  méde- 
cin s  efTorcera 
damener  le  jeu- 
ne homme  à 
rompre  avec  cet 
objet. 

Dans  cette  tâ- 
che difficile,  il  : 

s'inspirera  des 
circonstances  ; 

excitera  le  dé- 
sir de  l'amen- 
dement ; 

singcnicra  à 
faire  naître  une 
diversion,  et  mi- 
eux encore  à 
convertir. 


1)  In  louy 
voyage  peut  ctrc 
un  p  r  i"  c  i  e  u  X 
auxiliaire. 


2)    Lf     travtiii 

ost  un  «idc  en- 
core plus  puis- 
sant,    surtout 

^•il  : 

il)   pinit. 
b)  .'ibsorbr. 
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c)  engendre 
l'oubli. 

3)  Vnc  passion 
noble  substituée 
à  une  passion 
mauvaise  : 

a)  consacre 
l'àme  à  une  bel- 
le cause  ; 

b)  lui  donne 
son    aliment  ; 

c)  la  guérit. 

4)  Le  mari- 
age peut  être  un 
remède  efficace. 
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recommander  à  son  client  un  travail  de  ce  genre. 

3)  Un  moyen  d'un  ordre  plus  élevé,  et  qui  se  joue 
moins  à  la  surface,  est  un  généreux  effort,  inspiré  avant 
tout  par  la  crainte  et  l'amour  de  Dieu,  pour  substituer  à 
une  passion  vile  une  passion  noble,  ennemie  de  l'égoïsme, 
et  assez  puissante  pour  faire  à  une  belle  cause  la  dédicace 
de  l'âme  tout  entière.  L'amour  sain  a  toujours  eu  la 
vertu  de  guérir  de  l'amour  mauvais  un  cœur  qui  ne  peut 
vivre  sans  aimer. 

4)  Inutile  d'ajouter  que  le  mariage,  contracté  de 
bonne  heure,  peut  être,  dans  certains  cas  et  pour  certaines 
natures,  un  remède  efficace:   la  chose  se  comprend  assez. 


§  3.  Vieillards. 


§  3     SOINS  ADAPTÉS  AVX  VIEILLABVS 


Déférence  et 
protection. 


1)  Le  médecin 
montrera  aux 
vieillards  beau- 
coup de  condes- 
cendance. 

2)  Il  les  dé- 
fendra, si  c'est 
nécessaire,  con- 
tre des  habitu- 
des vicieuses, 
très  préjudici- 
ables à  leur 
santé,  et  d'ordi- 
naire dissimu- 
lées habilement. 


3)  Au  besoin 
il  les  défendra 
contre  : 

a)  le  manque 
de  soins  de  la 
part  de  leur  en- 
tourage, 


139.  Déférence  et  protection.  —  Le  médecin  doit 
soigner  les  vieillards  avec  une  condescendance  respec- 
tueuse et  un  grand  tact.  Il  s'appliquera  à  les  ménager, 
et  à  les  défendre,  si  besoin  est,  contre  eux-mêmes,  voire 
même  quelquefois  contre  leur  entourage. 

i)  //  les  ménagera,  en  n'attaquant  pas  de  front  leurs 
préjugés  sur  les  choses  de  la  médecine,  mais  en  s'efforçant, 
comme  nous  avons  dit  (n.  il 2,  40),  de  les  amener  par  la 
persuasion  et  des  voies  détournées  à  la  docilité  nécessaire. 

2)  //  les  défendra  contre  eux-mêmes,  je  veux  dire 
contre  des  habitudes  vicieuses  très  préjudiciables  à  leur 
santé.     La  remarque  n'est  pas  inutile. 

"Si  trop  d'adolescents  tombent  dans  la  débauche, 
beaucoup  de  vieillards  y  demeurent  ou  y  reviennent;  et 
ils  la  pratiquent  par  des  procédés  plus  dangereux.  Comme 
ils  les  dissimulent  avec  plus  de  soin,  l'homme  de  l'art, 
retenu  d'ailleurs  par  le  respect  de  l'âge,  les  soupçonne 
moins  aisément.  Il  est  bon  d'éveiller  sur  ce  point  la 
méfiance  des  médecins,  à  qui  une  longue  expérience  n'a 
pas  fait  perdre  leur  ingénuité...  Des  exemples  de  ce 
genre  pris  jusque  dans  l'extrême  vieillesse  montrent  que 
rien  ne  doit  arrêter  le  praticien  dans  une  investigation  de 
laquelle  dépend  sa  conduite,  et  conséquemment  l'intérêt 
même  du  malade"  (Dechambre,  p.  240,  sq.). 

3)  Enfin  le  médecin  aura  parfois  à  défendre  les 
vieillards  contre  leur  entourage  :  c'est-à-dire  à  les  protéger 
contre  l'indifférence  et  par  suite  le  manque  de  soins,  ou 
encore  contre  une  basse  avidité  qui  en  réalité  guette 
l'héritage  et  donc  la  mort,  mais  se  donne  tous  les  dehors 
d'un  dévouement  empressé. 


dont  il  sa  uni  dé- 
jiiucT  les   ruses. 


l)  l.«'  im'-decin 
doit    tenir   coni- 
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Dans  ce  second  cas  surtout  ce  sera  une  tâche  ingrate,  b)  uu  un  /«ux 
et  il  faudra  parfois  savoir  déjouer  bien  des  ruses,  que  (^^^o  ne  ment. 
Dechamhre  si«^male  tineinent.  "On  a  trop  de  confiance 
en  vous  pour  demander  une  consultation:  on  ne  veut  pas 
causer  de  nou\ elles  souftrances  par  des  lenièdes  inutiles: 
on  vous  interroge  tristement  sur  le  nombre  de  jours  que 
le  mal  peut  bien  durer  encore.  Que  le  médecin,  premier 
tuteur  du  malade,  mette  toute  son  attention  et  son 
intelligence  à  reconnaître  le  milieu  ou  il  est  appelé,  afin 
de  ne  rien  permettre  qui  ne  soit  bon  et  de  tout  exiger 
qui  soit  utile"  (I)''  Dechambre,  I.e  médecin,   p.  241  ). 

§  4      SOINS   ADAPTÉS   AL  A  lEMMES  ••    1       ■- 

140.     Tenir  compte  du  sexe.  —  Dans   les  soins  et      Tonii.oinpir 
dans  les  conseils    qu'il  est  amené  à  donner    aux    femmes,    ''"  ^'^*'" 
surtout  si  elles    sont    atteintes  de  maladies    nerveuses,   le 
médecin  doit  souvent  tenir  grand  compte  des  caractéristi- 
ques et  des  fonctions  du  sexe   (voir  n.  212,  not.). 

1)  Caractéristiques  (lu  sexe.  —  iNous  désignons  sous 
ce    nom    certains   caractères,    phvsiques,    intellectuels    et 

^      ,.        ,.  ,        ■         '       ^      ,         ,  ,      .-  pto  des  curacte- 

moraux,  qui  sont  d ordinaire  plus  accentues  chez  la  femme  \-utinxics    du 

que    chez    l'homme:    la    faiblesse    phvsique,    jointe    assez  sexe,    je    veux 

fréquemment  à  une  grande  puissance  de  résistance  nerveu-  dif»-'  ^e  certains 

se:  une  intelligence  intuitive,  qui  se  joue  à  la  surface  des  ^'""acteres  ph>- 

1  ^         .  ,1  V.       '      1       •  I  '    •.  '  '^       -laues.    inlcllec- 

choses  et  est    souvent    plus   apte  a  deviner  la  vente    qua  mois  et  moraux, 

manier    le     raisonnement;     une     vivacité     prime-sautière  qui  sont  dordi- 

d'imagination:  une  extrême  mobilité  et  acuité  des  facultés  '«"'«"c    plus   ac- 

affectives,  et  par    suite  une    i>rande    promptitude  à  réagir  ^^'"^"'"^  ^"^^'^  '•' 

1  1       !•'         ,•  •  •  .         I  I  lonuiie  que  fluv 

SOUS  le  coup  de  1  émotion,   mais   aussi  une  tendance  plus    1 1„„„,„^. 
marquée  à  la  versatilité  et  au  découragement:  si  bien  que 
nombre  de  femmes  sont,  au  sens  propre,  des  impulsives. 

Le  médecin  doit  toujours  avoir  ce  tableau  sous  les 
yeux,  et  se  rappeler  "que  chez  la  femme,  en  matière  de 
susceptibilité  nerveuse,  l'état  normal  et  l'état  morbide  se 
touchent"  (I)''  Dechambre,  p.  243). 

Il  pourra  également  faire  son  profit  personnel  du 
mot  de  Dechambre:  "Dans  un  ménage,  il  vaut  mieux, 
pour  un  médecin,  avoir  pour  lui  la  Icmiiu'  cpu'  le  mari" 
(Le  médecin,  p.  244). 

2)  F(metioiis  <lu  sexe. -^  Pour  rester  patient  cl  pour 
donner  de  siiges  conseils,  le  médecin  doit  prendre  en 
considération  tout  ce  ijui  se  rappoite.  de  près  ou  tie  plus 
loin,  à  la   maternité. 

a)     Patience.  —  Le    médecin    se    rappellera    que    la 


1)\ 

Il  dtnl  aus%i 

lairo 

état      de- 

/"OMC 

't  ions    du 

sexe  ; 

■') 

|)«»ur  nr  ja- 

20 

1D4 


mais  perdre  pa- 
tience : 


b)  et  do  11  lier 
de  sages  con- 
seils : 


pur  cxt-aiple 
le  cunseii  de  ne 
pas  redouter, 
outre  mesure, 
1 e  s  grossesses 
multiples,  qui 
de  l'ait  ne  nui- 
sent pas  à  la 
santé,  et  l'ont 
cesser  certains 
troubles  ii  e  r- 
^■cu.x  ; 


le  conseil  de 
préférer,  à  l'al- 
laitement artifi- 
ciel ou  même 
mercenaire,  l'cd- 
laitement  ma- 
ternel,  qui  est 
tout  ensemble 
un  a  V  a  n  t  a  g  e 
pour  l'enfant, 
un  bienfait  pour 
la  mère,  l'ac- 
complissement 
d'un     de\oir  ; 


le  conseil  en- 
lin  d'habituer 
les  enfants  à 
une  vie  très  so- 
bre et  un  peu 
rade,  sans  im- 
prudence cepen- 
dant. 
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période  menstruelle  inHue  parfois  sur  le  caractère  de  la 
femme:  il  supportera  donc  alors,  sans  s'étonner,  l'humeur 
bizarre  et  fantasque  de  telle  ou  telle  cliente. 

b)  Conseils.  —  L'occasion  de  donner  à  la  femme  de 
sages  conseils,  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  maternité,  ne 
manque  pas  au  médecin,  qui  est  ainsi  à  même  de  battre 
en  brèche  bien  des  préjugés. 

Il  peut,  par  exemple,  attaquer  cette  fausse  opinion 
'*que  les  grossesses  multiples  nuisent  à  la  santé",  et  citer, 
au  besoin,  le  mot  du  D''  Pinard:  "La  femme  ne  se  porte 
bien  qu'après  son  troisième  enfant".  De  fait  "les  gros- 
sesses, quel  qu'en  soit  le  nombre,  sont  toujours  bienfai- 
santes pour  la  femme.  S'il  y  a  des  raisons,  d'ailleurs 
très  rares,  d'en  craindre  le  danger,  il  faut  laisser  au 
médecin  le  soin  de  les  interpréter".  Le  D^  Vincent  ajoute 
même  que  "de  nombreux  troubles  nerveux",  produits  par 
la  violation  des  lois  du  mariage,  "cessent  dès  le  début 
d'une  grossesse,  mieux  qu'avec  des  médications  aussi 
variées  qu'inutiles"  (D''  Vincent,  Le  médecin...,  pag.  119, 
120,  122;  voir,  plus  bas,  num.  276,  279). 

Parfois  aussi  le  médecin  sera  consulté  par  une  jeune 
mère,  qui,  pour  raisons  de  santé,  hésite  à  allaiter  son 
enfant.  Il  se  souviendra  que  Vallaitement  maternel  est 
en  soi  de  beaucoup  préférable,  et  que,  sauf  réserve  de 
contre-indication  dont  le  médecin  est  le  meilleur  juge,  la 
morale  en  fait  un  devoir  à  la  mère.  "La  mortalité  infan- 
tile est  moindre  avec  l'allaitement  maternel  qu'avec 
Vallaitement  mercenaire...  Dans  tous  les  cas,  il  faut  s'en 
souvenir  toujours,  la  moralité  d'une  nourrice  doit  être 
surveillée  de  fort  près..."  (D''  Vincent,  Le  médecin...,  pag. 
l3o,  sq.;  l33,  sq.).  Par  ailleurs  "le  lait  de  la  femme  est 
le  seul  qui  convienne  parfaitement  au  nouveau-né;  tout 
autre,  même  stérilisé,  et  surtout  dans  les  premiers  mois 
de  la  vie,  lui  fait  courir  des  dangers..."   (Ibid.,  p.  i3i). 

Entin,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  cette  liste 
de  conseils,  nous  ajoutons  seulement  que  le  médecin  doit 
recommander  à  une  mère  d'habituer  ses  enfants  à  une  vie 
très  sobre  et  ////  peu  rude,  sans  pourtant  négliger  ces 
"petits  riens"  qui,  comme  un  rhume,  une  bronchite  sans 
importance,  une  légère  angine,  peuvent  dégénérer  en  ma- 
ladies sérieuses  (D'' Vincent,  Le  médecin...,  p.  i53). 


§  5.   I.NCL'RAIJLIiS. 


IN'jidiro     dos 


§  5      SOINS  ADAPTÉS  AUX  INCUllAJiLES 
141.     Nature  des   soins  à  donner.  —  Nous  avons 


Si  tâche  c-t 
de  ]c<.  soulager 
<t  do  !(•>  soit/p- 
nir. 
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déjà  exposé  clans  quelle  mesure  le   médecin    est   tenu    de    ^<mh^;'i  (Ioihhm-. 
continuer  ses  soins  aux  incurables  qui  réclament  son  inter- 
vention (num.  100,  2°:  102).      Nous   avons   dit   également 
dans  quel  cas  il  doit  les  avertir  de  la  ,^ravité  de  leur  état 
(n.    i32). 

Mais   il   reste   à    expliquer   en   quoi    consisteront   ces 
soins  que  le  médecin  ne  refusera  pas  '. 

On  peut,  ce  semble,  tout  résiimor  en  ces  (\{^\\\  mots:  i>cti.>  mnu  n- 
soulaqer,  soutenir.  La  mission  du  médecin,  à  l'endroit  des  """^';"^  '""^'^  ••'• 
incurables,  est  de  les  soulager,  en  s'etîtorçant  d'améliorer  (i,.pi„  .,  jendrôit 
leur  état,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  l'acuité  de  leurs  i\o<  inmrabics. 
souffrances,  (^est  encore  de  les  soutenir,  en  les  aidant, 
de  toutes  manières,  à  supportei-  patiemment  la  douleur 
phvsique,  et  à  ne  pas  se  laisser  abattie  sous  le  poids  de 
la  douleur  morale. 

Nous  allons   développer    brièvement  la    première   de 
ces  considérations,  et  un  peu  plus  longuement  la  seconde. 

1)     Soulager.  —  Le  médecin  doit  s'ingénier  à  allccjer       \     suuiagcr 
les  souffrances  corporelles  des  malades  qui,  atteints  d'une 
affection    chronique    et    incurable,    trouvent    parfois   bien        i-    mcdocin 
lourd    le    fardeau   de    la   maladie.     Nous    avons   déjà  ob-       .,)  fj^i^  ^  j^j,,; 
serve  que  la  chose,  en  bien  des  cas,   n'est  pas  impossible    nid-   à    aUége 

(n.    102,     1°).  ''"^      souirrancrs 

Mais  la  prudence  doit  diriger  et  modérer  cette  lutte  de 
la  science  contre  la  douleur.  Le  médecin  ne  permettra  pas 
à    ses    malades    de    contracter   de   mauvaises    habitudes:    tanV  lèûr  '  pc'r 
l'habitude,  par  exemple,  de  la  morphine,  de  la  cocaïne,  de    imutrc  de  con- 

iractcr  la    niau- 

— . vaisc      huhitiule 

de  la  morphine, 

i      Lo  mëdccin  aura  parfois  la  consolation  et  la  bonne  fortune     etc. 
de  rencontrer  des    malades  qui,    réputés    incurables,    peuvent    on 
n'-alité  être  délivré.s  de  leurs  maux. 

•parmi  les  chroniques  et  les  malades  qui  se  disent  "aban- 
donnes par  les  médecins',  il  s'en  trouve  toujours  c(ui  ont  été 
l'objet  d'erreurs  de  diagnostic  par  suite  dexnmens  insuffisants, 
ou  de  traitements  mal  approprit'-s,  ou  mal  exécutés,  ou  suivis 
trop  peu  di'  temps.  Dans  ce  lot  de  ''faux  incurables  un  méde- 
cin instruit,  patient,  ingénieux,  peut  repêcher  des  cas  qui,  mieux 
l'tudiés,  classés  à  leur  \  raie  place  dans  le  cadre  des  diagnostics, 
repris  en  sous-œu\  re,  s'aniélioreront  on  g\iérirnnt.  l'n  petit 
nombre  de  réussites  semblables  que  le  public  qualifie  volontiers 
de  résurrections,  suffit  pour  assurer  le  succès  dun  jeune  mé'decin. 
et  c'est  alors  un  succès  bien  méritt'.  Chacun  de  nous  a  passé  à 
côt('  de  ces  faux  incurables,  et  tant<"it  se  sou\  ient  a\ec  plaisir 
qu'il  en  a  dépisté  quelques-uns:  tantôt  a  appris  ultérieurement 
qu  un  confrère,  plus  avist-,  avait  n'ussi  où  lui-même  avait  (•chout'; 
et  tantôt  ignore  à  tout  jamais  son  erreur...  Soyez,  assuré-s  que 
vous  n  aurez  jamais  une  meilleure  trompette  de  renommée, 
outre  la  lé'gitime  fierté-  d'avoir  fait  un  bien  appréciable"  (D  !.<• 
Cendre,  p.  IC.9,  sq.:  p.   I«.M) 

I 


de-»     incurables, 
b)  sans  pour- 


i56 


2)      Soutenir 

I.H     ^fORAI,. 


n)  l  ne  i^''''-' 
manière  est  de 
no  pas  les  oidcr 
à  se  suicider,  ou 
seulement  à  a- 
bré2:er  1  eu  r s 
jours. 


b)  l  ne  seco)i- 
de  manière  est 
de  combattre 
par  diverses  in- 
dustries les  ten- 
tations de  suici- 
de et  même  la 
tristesse. 

l,e  médecin 
montrera  que  le 
suicide  est  en 
réalité  : 

une  défaillan- 
ce : 

une  mécon- 
naissance du  but 
de  la  vie  ; 

une  désobéis- 
sance c  n  \  e  r  s 
Dieu  : 

une  cruauté 
envei-s  soi-inè- 
me. 


S'il  le  peut,  il 
fera  appel  aux 
convictions  reli- 
gieuses. 


et  s'efforcera 
d'intéresser  le 
patient    à    qnel- 
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l'opium,  etc.  Aussi  bien,  nous  traiterons  plus  en  détail 
cette  importante  question,  lorsqu'au  chapitre  XII  nous 
parlerons  des  remèdes. 

2)  Soutenii*  le  moral.  —  Le  médecin  doit  tout  met- 
tre en  œuvre  pour  soutenir  le  moral  des  malades  qu'il 
est  impuissant  à  guérir. 

a)  Une  première  manière,  toute  négative  et  stricte- 
ment obligatoire,  est  de  ne  les  aider  en  rien  à  terminer 
brusquement  ou  même  à  abréger  leur  existence. 

"C'est  dire  à  quel  point  manquent  à  leur  mission  ceux 
qui,  abusant  des  facilités  de  leur  profession,  procurent  du 
poison  à  leurs  clients.  Cela  s'est  vu  dans  des  circonstan- 
ces mémorables.  Qu'on  ne  soit  pas  étonné  d'apprendre 
que  pareil  office  est  encore  sollicité  assez  fréquemment; 
et,  quand  il  l'est,  c'est  avec  une  persistance,  une  obstina- 
tion qui  met  à  de  pénibles  épreuves  la  conscience  du  mé- 
decin" (D''  Dechambre,  p.  218). 

b)  Une  seconde  manière,  plus  positive,  est  d'aider, 
par  tous  les  moyens,  les  malades  dont  nous  parlons,  à 
combattre  les  tentations  de  suicide,  et  même  à  lutter  contre 
la  tristesse. 

A  cet  effet,  le  médecin  peut  employer  diverses 
industries. 

D'abord  il  attaquera  ce  préjugé  trop  répandu  que  le 
suicide  est  un  acte  de  courage,  voire  même  de  sagesse 
pratique,  de  vraie  liberté,  de  charité  bien  entendue.  Il  mon- 
trera que  le  suicide  est  tout  ensemble  une  défaillance  et 
une  lâcheté,  puisque  c'est  une  capitulation  devant  la  souf- 
france; une  méconnaissance  du  but  de  la  vie  présente,  qui 
est  un  temps  d'épreuve;  une  désobéissance  envers  Dieu, 
qui  seul  a  le  droit  de  mettre  un  terme  à  la  vie  humaine; 
une  cruauté  envers  soi-même,  puisqu'on  se  prive  d'une 
excellente  occasion  d'acquérir  de  grands  mérites,  et  qu'on 
se  prépare,  après  avoir  été  malheureux  ici-bas,  un  mal- 
heur éternel.  Par  l'une  ou  l'autre  de  ces  raisons  le  mé- 
decin parviendra  peut-être  à  réveiller,  dans  ses  malades, 
l'énergie  de  caractère  et  la  volonté  de  vivre. 

Il  réussira  mieux  à  détourner  du  suicide,  à  rattacher 
à  la  vie,  et  même  à  inspirer  la  patience,  s'il  peut  et  sait 
faire  appel  aux  convictions  religieuses  du  malade,  lui  par- 
ler le  langage  qu'il  entend,  lui  rappeler  le  bonheur  sans 
déclin  qui  est  le  fruit  incorruptible  de  cette  fleur  de  mort, 
la  souffrance. 

Si  le  patient  est  riche,  ou  du  moins  à  l'aise,  le  méde- 
cin s'efforcera  de  l'intéresser  à  quelque  œuvre  de  bienfai- 
sance, de   l'amener  à  ouvrir  sa  bourse,  et   de  lui  montrer 
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à    quelque  chose,  puisque, 
semer,    autour    de    lui.    les 


par  là  qu'il  est  encore  bon 
frappé  à  mort,  il  peut  encore 
bienfaits  et  donner  la  vie. 

c)  Reste  un  troisième  moven,  qui  est  lïime  de  tous 
les  autres,  et  qui,  pris  en  lui-même,  est  un  puissant  récon- 
fort: c'est  le  dévouement  affectueux  et  inlassable  du  méde- 
cin: voilà  ce  qui  fait  chaud  au  cœur  et  relève  le  moral. 
"Se  sentir  aimé,  c'est  vivre  la  meilleure  part  de  la  vie:  et 
l'on  s'achemine  moins  douloureusement  vers  la  mort  par 
une  voie  semée  de  bienfaits  et  de  consolations"  (1)^  [)e- 
chambre,  p.  220). 
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Article      II 
MALADES  IMAfiilNAIHES 


Il  V  a  quelque  raison  de  distinguer  trois  sortes  de 
malades  d'imagination:  les  malades  imaginaires  proprement 
dits,  qui  se  croient  malades  sans  l'ètie  aucunement:  —  les 
grands  enfants,  qui,  faute  de  s'oublier  eux-mêmes,  regar- 
dent à  la  loupe  et  grossissent  à  l'excès  les  mille  petits 
malaises  journaliers  de  toute  personne  bien  portante,  sur- 
tout si,  sans  être  malade,  elle  est  un  peu  faible  de  cons- 
titution:—  enfin  les  névrosés,  qui  d'ordinaire  sont  atteints 
tout  ensemble  de  maladie  nerveuse  très  réelle,  et  de  ma- 
ladie imaginaire,  puisque  très  souvent  ils  s'exagèrent  leur 
impuissance,  et  se  désarment  eux-mêmes. 

Le  rôle  du  médecin  sera  différent  dans  le  piemiei'.  le 
second   et  le  troisième  cas. 
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MALAVES   IMAdiyAllîKS  innprrmviil  ails 


142.  Tâche  du  médecin.  —  Le  médecin  ne  traiteia 
pas  les  malades  imaginaires  comme  il  traite  les  \rais 
malades  réellement  atteints. 

i)  rne  double  action  concouit  à  guérir  d'une  mala- 
die réelle  un  malade,  susceptible  de  guérison:  une  action 
sur  le  /)bvsi(/ue,  c'est-à-dire  sui  l'organisme,  |).n  des  re- 
mèdes appropriés,  le  repos,  un  bon  régime;  une  action 
sur  le  moral,  c'est-à-dire  sur  l'âme,  pour  que  le  malade, 
plein  d'espoir  en  sa  guéi  ison,  tentle  vers  le  recouviement 
de  la  santé  tous  les  ressorts  de  sa  Nolonlr.  j'allais  ilire  île 
son  vouloir-vivre. 

Mais,  puisqu'il   \   a  m.dadie  léelle,  puisipie  tel  ou   tel 
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C/îûp.  X  —  Diverses  catégories  de  malades 

organe  est  atteint,  ou  que  du  moins  l'organisme  a  perdu 
l'équilibre  de  ses  forces  et  de  ses  fonctions,  il  est  néces- 
saire que,  dans  la  cure  d'une  maladie  réellement  existante, 
l'action  sur  l'organisme  soit    prédominante. 

2)  C'est  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  traite- 
ment des  maladies  imaginaires.  Dès  lors  que  le  siège  du 
mal  est  l'imagination,  l'action  sur  le  moral  doit  prédomi- 
ner, et  l'action  sur  le  physique  devenir  nulle  ou  du  moins 
secondaire.  Mais,  parce  que  le  malade  se  croit  réellement 
atteint,  le  médecin  devra  souvent  avoir  Vair  d'agir  sur 
l'organisme:    par  là  il  influera  sur  le  moral. 

3)  Nous  allons  montrer  quelle  doit  être  pratique- 
ment cette  action  sur  le  moral,  et  jmr  quelles  étapes  le 
médecin,  après  avoir  gagné  la  confiance  du  malade,  s'a- 
cheminera, avec  fermeté  et  patience,  à  la  guérison. 


I.  Condition 
prralahlo. 

I,e  mcdecin 
doit,  avant  tout, 
iïagner  la  confi- 
ance du  malade. 
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1)  11  (émoi- 
icnera  au  mala- 
de beaucoup  de 
bonté:  de  patien- 
ce ;   de    cumpas- 


2)  M  le  preu- 
dra  (tu  sérieu.r. 
e  l  s  cm  b  1  era 
croire  pleine- 
ment à  la  réa- 
lité de  sa  mala- 
die. 

;j)  Il  suppri- 
mera, si  possi- 
ble, tout  ce  qui 
est,  d"a\enture, 
ad'ection     réelle. 


143.    I.     Condition  préalable:  gagner  la  confiance. 

—  La  condition  essentielle  pour  être  en  mesure  d'agir 
efficacement  sur  le  moral  d'un  client  est  de  gaqner  sa 
confiance. 

Le  médecin  s'efforcera  donc  de  gagner  la  confiance 
du  malade  imaginaire,  qui,  craignant  d'être  tourné  en 
dérision,  comme  il  l'a  déjà  été  peut-être,  est  plus  porté 
qu'un  autre  à  la  déhance. 

i)  Il  fera  les  premiers  pas  dans  cette  voie  par  un 
accueil  bienveillant,  des  marques  d'intérêt,  une  grande 
attention  au  prolixe  exposé  des  maux  dont  le  malade 
croit  souffrir:  bref,  une  bonté  qui  ait  sa  source  dans  une 
vraie  compassion  pour  des  hommes  bien  dignes  de  pitié: 
car,  si  leurs  maladies  sont  hctives,  leurs  souffrances  ne 
sont  que  trop  réelles. 

2)  Mais  la  porte  du  cœur,  qui  s'entr'ouvrait  à  ces 
avances,  se  refermerait  brusquement,  si  le  médecin  avait 
le  malheur  d'émettre  un  doute  sur  la  réalité  de  la  maladie. 
Pour  gagner  la  conhance  d'un  malade  imaginaire,  il  est 
indispensable  de  le  prendre  au  sérieux,  de  paraître  croire 
à  son  mal  et  déterminé  à  tout  pour  le  guérir. 

3)  Cela  fait,  le  médecin  s'insinuera  de  plus  en  plus 
dans  la  confiance  du  malade,  en  s'ingéniant  à  supprimer, 
le  plus  tôt  possible,  par  une  médication  appropriée,  quel- 
ques-unes de  ces  affections  réelles,  qui,  comme  les  batte- 
ments de  cœur  par  exemple,  se  mêlent  souvent  aux  affec- 


tions imaginaires. 
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144.    IL     Action   sur    le  moral  :    premiers  soins. 

"■    —  Après  avoir  gagné  pleinement  la  confiance   du   malade, 
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im     pur     (les 


Traitement  îles  malades  imai/inaires  \}t\) 

le  médecin  s'acheminera  vers  la  ^uérison  par  des  démons-  ''<'"^  •'••  '*•'•• 
trations  de  fait,   que  le    malade  touchera   du    doi«^t   et    ne 
pourra  dès  lors  récuser. 

l'ne  des  plus  simples  de  ces  démonsti  allons  consiste  ^va'i.s' sJr'i'e  m' 
à  faire  taire  au  malade,  sans  qu'il  en  éprouve  aucun  dom-  ,«1:  v.-.  m  rai- 
mage,  des  actes  inoffensi/s  qu'il  a  jusque  là  réputés  impos-  >;«"t  lair»-  «u 
sibles  ou  «grandement   nuisibles.     Voici,  par  exemple,    un  '""•ad^;-    ^"^ 

,,."..               •     j  '    I                    .              •        •     /•           /  suite     luchousf. 

malade  ima«^maire  qui  déclare  ne  pouvoir  s  alimenter  com-  ^^.^  ^^.^^.^  ^^  ,, 

me    il    convient.     Amenez-le    à    faire,    dans    d'excellentes  rôputaii  impos- 

conditions,  un  bon  dîner,  et  il  sera  tout    surpris    de    n'en  -ibi^s  on  nuisi- 

éprouver  aucun  mauvais  effet  (D''  Dechambre,  p.  224,  sq.).  ''''" 
11  va  sans  dire  que  l'entourage  peut  souvent  être  en   cela 
un  précieux  auxiliaire. 

145.     III.     Action  sur  le   moral:   coup    décisif. —  ni  coup  .1.- 

(^est  encore  par  des  démonstrations  de  fait  que  le    chari-  ""'"''• 

table  médecin  tâchera  de    frappei-    le    coup    décisif:    celui  t  <•••    (npiv 

qui  amènera  la  «»uérison.  '"'''    '^''"^   '^""' 

Il  peut,   ce   semble.    sui\re,    selon    les    circonstances.  ^.'^^^^'^ 
l'une  des  trois  voies  suivantes. 

1)  PiTiiiière  V(M*e.  —  Quelquefois,  mais  rarement,  le  1)    i'hkmui-.k 
médecin,  chan<^eant  soudain  de  tactique,  prouvera  au  ma-  '  " 

lade,  par  un   fait   irrécusable,    que    son    mal    n'a    aucune 
attache  avec  la  réalité,  et  est  un  pur  eflet  de  l'ima^jination. 

Cette  première  voie,  qui  d'ordinaire    ne    conduit    pas  -,    chani^r    d 

au  but,  a  été  suivie  par  Max  Simon.     Il  raconte  lui-même  tactiqn.-.    ci    ;• 

son  succès:  ''l'n  jeune  piètre  est  comaincu  (lu'il  va  devenii"  f**^"^''"'**''  '''  '""' 

enra<^é:  il  me  poursuit  de  ses  lamentations...    l'n  jour,  las  l|."p^.!!,i'J,V(  >>'''- 

de  ses  jérémiades,   et    non    sans    éprouver    une    profonde  „).   fuit 
pitié  pour  les  angoisses  terribles  de  ce  pauvre  homme,  je 

lui  dis  que   toutes  ces    terreurs    n'étaient   que   de    vaines  M'^     smi..n 

fantasnuujories  d'une  imagination  troublée;  et,   pour  le  lui  -^'""'^  '"'""  '"  "" 

prouver,  j'ôtai  ma   robe    de    ciiambrc:    je    m'armai    d'une  |.','.'/,j",',    ',K.'„acr 

lancette  et  j'ajoutai  que,  s'il  le  voulait,  j'allais    m'inoculer,  u.-  h.  iml;i-:  ii  x.- 

séance  tenante,  une  goutte  de  son  sang,  me  vacciner  de  sa  momra    pni   a 

prétendue  raqe.     A  ces  mots,  prononcés   d'un   aii    ilecidé,  >  «'»'»^""i«''"  P*""  u- 

I               II           ■•          •  4           4                I-.      •                    .                       i\       .                 •  vaL-ciii      la     pil- 
le malade  marieta,  et  me  dit.  a    son    tour:     "Docteur,  fe  i,.,h|,„.  ,„,,iadu-. 

suis  cjuéri'.      H  \it  encore,  et  il  est    aujourd'hui  le    doven 

respecté  d  une  })aioisse  île  Rouen *'   ((jté  pai    Dechambre, 

p.  221)). 

2)  heuxièiiie    voie.  —  H  n'esl    pas   loujouis.   mais    il  -'    dkiaumi 
es!  parfois  possible  de  persuader  au  m.ilaile,  par  des  laits  '  "' 
sensibles,  que  son  mal  a  disparu,  parce  (lue    la   cause   en 

a  été  radicalement  sui)primée:  on  lui  montre,  par  exemple  '••»«>oi>  a  >.•- 

dans  le  vase  de  nuit,  le  ver  solitaiie  ou  même  la  grenouil-  ],,'Je,r!^',,  ,|,.ii,',(î," 

le  qui    loi  lui  ait    ses   cnli  ailles:    la    pièce    de    monnaie  ou  1.,  .«mim-  i/<-  >■«.> 
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mèdes ineffica- 
ces en  les  déchi- 
rant infaillibles . 
pourvu  que  le 
malade  ait  de 
la  persé\  crance, 
et  observe  tou- 
tes les  formali- 
tés pi-escritcs. 

Jl  sera  iiième 
utile  dannoncer 
d'  a  A  a  n  c  e  les 
symptômes  que 
le  malade  é- 
prou\ era. 

Aussi  bien,  il 
n'y  a  pas  de 
scrupules  à  a- 
\oir  sur  la  li- 
céité  d"un  ])areil 
traitement  :  ce 
mode  de  procé- 
der n'est  point 
un  mensontie  en 
action . 
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raiguille  qu'il  s'imaginait  avoir  avalée,  etc.  Nous  trouvons 
un  procédé  analogue  dans  "l'histoire  du  prince  de  Wei- 
mar  soi-disant  malade  d'une  fièvre  tierce,  et  qui  fut  en- 
chanté de  n'avoir  pas  d'accès  le  jour  où  Hufeland  avait  eu 
soin  d'avancer  l'heure  de  la  pendule"  (l)''  Dechambre,  p. 
225,  sq.). 

3)  Troisième  voie.  —  Cependant  la  première  et  la 
seconde  voie  sont  d'ordinaire  fermées  au  médecin.  Mais 
la  troisième  reste  ouverte. 

Elle  consiste  à  emplover  des  remèdes  sans  efficacité 
aucune,  en  certifiant  et  en  garantissant  d'avance  qu'ils 
auront  un  effet  infaillible,  pourvu  toutefois,  —  ce  qui  est 
difficile  et  ce  qui  pourra  peut-être  tout  compromettre,  — 
que  le  malade  ait  assez  de  courage  et  de  persévérance 
pour  s'astreindre  à  un  long  et  fastidieux  traitement. 

''On  assure  mieux  l'effet  de  ce  mode  de  traitement  en 
l'entourant  de  formalités  particulières,  comme  en  fixant 
les  heures  précises,  les  minutes  auxquelles  seront  prises 
les  pilules  de  mica  panis,  et  en  attirant  d'avance  l'atten- 
tion des  malades  sur  les  symptômes  qu'ils  pourront  éprou- 
ver, tels  que  borborvgmes  ^  pesanteur  de  tête,  etc.  On 
choisit  ces  symptômes  parmi  ceux  que  toute  personne 
constaterait  chez  elle,  si  elle  y  regardait  de  près.  En 
dehors  même  de  ceux-là,  on  peut  être  assuré  que  le  ma- 
lade en  signalera  d'autres,  en  les  mettant  sur  le  compte 
du  prétendu  médicament"  (D'*  Dechambre,  p.  226). 

Aussi  bien,  il  n'v  a  pas  lieu  d'avoir  des  scrupules  sur 
la  licéité  d'un  pareil  traitement,  qui,  à  première  vue,  sem- 
ble relever  du  charlatanisme.  Ce  faisant,  le  médecin 
n'emploie  pas  des  remèdes  aptes  à  tromper  une  personne 
prudente  et  avisée.  Mais,  pour  une  très  juste  cause,  il 
administre  des  médicaments  inoff'ensifs,  qui,  dans  l'espèce, 
seront  réellement  efficaces,  et  amèneront,  par  leur  action 
sur  le  moral,  la  guérison  tant  désirée.  Le  malade  n'est 
donc  pas  trompé,  puisqu'il  obtient  ce  qu'il  veut.  Seulement 
le  médecin  permet  son  erreur:  il  entre  par  sa  porte,  et 
sort  par  la  sienne. 


IV.    Coniplc 
mcnl . 


146.     IV.     Complément  du  3^  mode  de  traitement. 

—  Le  médecin  complète  heureusement,  et  utilise,  au  mieux 
des  intérêts  du  malade,  le   troisième  mode  de  traitement. 


1  L)>.  terme  de  médecine  on  appelle  borhoryqmes  ce  que  le 
vtilgaire  nomme  gargouillements.  Ce  sont  des  bruits  sourds  pro- 
duits dans  l'abdomen  par  le  déplacement  des  <^a/  intestinaux,  à 
la  suite  des  contractions  de  l'intestin. 


Traitement  des  malades  imaginaires 

si,  indirectement  ou  directement,  il  persuade  à  son  client 
que  le  remède  prescrit  est  le  dernier  effort  de  la  médecine 
pour  le  délivrer  de  son  mal,  et  qu'après  cela  il  n\  a  plus 
qu'à  supporter,  dans  l'impuissance,  le  poids  de  la  maladie, 
ou  même  à  attendre,  à  bref  délai,  une  mort  désormais 
inévitable. 

Pour  mettre  en  lumière  ce  mode  de  procéder,  nous 
allons  raconter  deux  faits  très  authentiques,  en  taisant 
cependant  le  nom  des  acteurs.  De  ces  deux  faits,  le  pre- 
mier éclaire  le  point  précis  que  nous  signalons  en  ce 
moment;  le  second  illustre,  à  peu  près,  toute  la  théorie 
que  nous  avons  exposée  dans  cet  article,  et  suscite,  par 
surcroît,  une  question  de  justice  assez  intéressante. 

1)  Premiei'  fait.  —  Le  premier  fait  a  pour  témoin 
N.  fils  d'un  docteur  médecin  et  interne  à  Lille. 

Un  jour  qu'il  accompagnait  un  de  ses  professeurs 
dans  la  visite  des  hôpitaux,  il  vit  le  maître  s'arrêter  devant 
un  lit,  ausculter  avec  le  plus  grand  soin  le  malade  qui 
s'y  trouvait,  et  hocher  la  tête  d'un  air  désespéré,  A  mi- 
voix,  mais  de  manière  à  être  entendu  du  patient,  malade 
d'imagination,  il  dit,  d'un  ton  découragé,  à  la  sœur  infir- 
mière: "C'est  fini.  11  n'en  a  plus  que  pour  quelques  jours". 
Puis,  se  reprenant  :  "Je  vais  essaver  un  dernier  remède. 
Si  le  mieux  ne  se  déclare  pas  d'ici  peu,  c'est  la  mort  à 
brève  échéance".  Et,  sérieusement:  "Ma  sœur,  faites-lui 
prendre  toutes  les  heures  une  boulette  de  "mica  panis", 
avec  un  petit  verre  d'une  potion  H-'  O". 

Huit  jours  plus  tard,  le  malade,  guéri,  quittait  l'hôpital. 

2)  Second  t'ait.  —  Le  témoin  du  second  fait  est  le 
pharmacien  qui  fournit  les  remèdes,  et,  sur  l'invitation 
expresse  du  médecin,  les  vendit  très  cher,  afin  de  les  faire 
apprécier  davantage. 

Vers  i8c)3,  une  grande  dame,  \eiuie  exprès  de  Russie, 
se  présentait,  à  Paris,  chez  un  de  nos  plus  célèbres  prati- 
ciens. Depuis  plusieurs  années,  elle  allait  de  médecin  en 
médecin,  dépensant  en  vovages,  consultations  et  traitements 
des  sommes  considérables,  sans  autie  profit  qu'un  accrois- 
sement de  son  mal.  Avant  par  hasard  entendu  vanter  les 
mérites  du  docteur  français,  elle  n'avait  pas  hésité  à  entre- 
prendre un  nouveau  vovage,  plus  long  que  les  précédents, 
et  elle  suppliait  l'illustre  médecin  de  lui  rendre  la  santé  à 
quelque  piix  que  ce  fût. 

Le  docteur  l'écouta  avec  la  plus  gi.nulo  bienveillance. 
Puis,  il  s'assura,  par  d'habiles  questions  et  un  examen 
minutieux,  qu'il  avait  affaire  à  une  malade  imaginaire. 
Kt.    prenant    aussitôt    son    parti,    il    lui  dit  gravement  que 


i6i 

Le  médecin 
complète  le  3» 
mode  de  traite- 
ment, s'il  per- 
suade au  mala- 
de que  c'est  U- 
dernier  effort  de 
la     médecine. 

I  n  double 
fuit  éclairera 
mieux  la  route 
a     suivre. 


l'MEMlER 


1.»*  médecin 
déclare  à  un  ma- 
lade imai;inairc 
que  c'est  la  fin 
à  bref  délai,  si 
le  remède  qu'il 
va  essayer  reste 
sans  succès. 

Huit  jours  a- 
pres,  le  malade 
était    iTuéri. 


2)  Second  fait. 

Consulté,  a 
Taris,  par  une 
dame  très  riche, 
qui  était  venue 
exprès  de  Rus- 
sie, après  avoir 
\ninement  eu  re- 
cours à  un  i^rand 
nombre  de  mé- 
decins, un  célè- 
bre   praticien  : 

n)  se  montre 
convaincu  de  la 
réalité,  bien  plus 
de  l'extrême 
ura\  it«'   du  mal 

b  et  prescrit 
ti  e  s    remèdes 
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très    coûteux. 

qui  nauront 
leur  plein  effet, 
d'ailleurs  infail- 
lible, qu'après  6 
mois  environ 
d'un  traitement 
suivi  de  point 
en    poin  t . 


De  fait,  avant 
6  mois,  la  gran- 
de dame  se  di- 
sait parfaite- 
ment   guérie. 


Mais  il  fallait 
rassurer  la  con- 
science délicate 
du  pharmacien 
qui,  ayant  ven- 
du très  cher, 
sur  l'ordre  du 
médecin,  de 
l'eau  diverse- 
ment colorée,  se 
prenait  à  douter 
de  la  légitimité 
de  ses  bénéfices. 
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son  cas  était  très  sérieux,  qu'elle  avait  raison  de  s'inquié- 
ter, qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre,  mais  que  rien 
n'était  désespéré. 

La  grande  dame,  qui  possédait  une  immense  fortune, 
se  voyant  enfin  comprise,  se  mit  à  ouvrir  son  âme,  et  à 
raconter  que  ses  médecins  précédents  n'avaient  jamais  su 
reconnaître  la  gravité  de  son  état,  mais  qu'elle  s'estimait 
trop  heureuse  d'avoir,  après  bien  des  recherches,  trouvé 
un  homme  de  science  qui  voyait  clair  et  osait  lui  dire  la 
vérité. 

"Êtes-vous  décidée,  demanda  le  docteur,  à  suivre 
ponctuellement  et  avec  persévérance  le  long  et  fastidieux 
traitement  que  je  vais  vous  prescrire?  Si  vous  avez  ce 
courage,  avant  six  mois  vous  serez  pleinement  guérie. 
Aussi  bien,  il  n'est  pas  nécessaire  que  je  surveille  l'appli- 
cation du  traitement.  Vous  pouvez  le  suivre  chez  vous, 
et  rien  ne  s'oppose  à  votre  retour  immédiat  en  Russie". 
Et,  sur  les  assurances  de  sa  riche  cliente,  émue  du  dia- 
gnostic et  tout  ensemble  réconfortée,  il  lui  fit  remettre,  par 
un  pharmacien  dûment  averti,  toute  une  série  de  flacons 
d'un  prix  très  élevé,  qui  contenaient  des  liquides  de  cou- 
leur et  de  goût  variés,  tous  d'ailleurs  proches  parents  de 
l'eau  claire, 

La  dame  partit,  emportant  sa  précieuse  collection. 
Quelques  semaines  plus  tard,  elle  écrivait  au  docteur  que 
les  remèdes  produisaient  leur  effet,  et  qu'elle  se  sentait 
beaucoup  mieux.  Après  plusieurs  mois,  elle  se  déclarait 
complètement  hors  de  cause. 

Mais  il  y  eut  un  épilogue.  Le  pharmacien,  homme 
d'une  scrupuleuse  probité,  conçut  des  inquiétudes.  Il  se 
demanda  s'il  n'avait  pas  lésé  la  justice  en  vendant  à  très 
haut  prix,  sur  la  demande  formelle  du  médecin,  une  eau 
diversement  colorée  qui  ne  lui  coûtait  rien.  Bien  qu'ayant 
agi  de  bonne  foi,  il  consulta  des  juges  compétents.  On  lui 
répondit  que,  pour  guérir  la  prétendue  malade,  il  avait 
été  nécessaire  de  lui  faire  croire  qu'elle  emportait  des 
remèdes  exceptionnellement  efficaces,  ce  qui  n'eût  pu  se 
produire  si  le  prix  des  médicaments  n'eût  pas  été  très 
élevé:  elle  les  aurait  estimés  trop  simples  et  de  nul  effet. 
La  richissime  dame  n'était  pas  lésée,  puisqu'on  la  délivrait 
ainsi,  et,  somme  toute,  à  bon  compte,  de  ses  si  coûteuses 
imaginations.  Si,  par  impossible,  elle  pouvait  être  mise 
au  courant  de  la  vérité,  elle  abandonnerait  volontiers  au 
pharmacien  des  bénéfices  qui  avaient  été  l'instrument 
nécessaire  de  son  salut.  On  pouvait  donc  dire  qu'elle 
consentait  à  tout,  et  ratifiait  ce  qui  s'était  passé. 


Malades  imaginaires  —  Grands  enfants  —  Névrosés 

Ne  se  sentant  pas  encore  rassuré,  le  digne  homme 
consulta  son  neveu,  prêtre  de  vertu  et  de  savoir;  il  lui 
demanda  ce  qu'il  fallait  penser  du  rôle  qu'il  avait  joué 
dans  cette  affaire,  et  ce  que  valait  la  solution  donnée  à 
ses  doutes. 
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§  2      GBANDS  ENFANTS 


§    2.    Grands 

nSFANTS. 


147.  Rôle  du  médecin.  —  On  peut  rapprocher  des 
malades  imaginaires  les  <:raii(ls  enfants  qui,  trop  repliés 
sur  eux-mêmes,  constamment  occupés  à  surveiller  le 
fonctionnement  de  leurs  organes,  et,  comme  on  dit 
vulgairement,  à  se  tâter  le  pouls,  étrangers  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  leur  précieuse  santé,  grossissent  à  plaisir  les 
mille  petites  sensations,  pénibles  ou  moins  agréables,  au 
prix  desquelles  la  vie  se  poursuit,  sentent  "le  pli  d'une 
rose",  s'écoutent  à  l'excès,  et  deviennent  aussi  pusillanimes 
que  s'il  étaient  de  verre  ou  de  sucre. 

Le  médecin,  digne  de  ce  nom,  loin  de  les  exploiter, 
comme  ferait  un  charlatan,  trop  heureux  d'une  si  riche 
aubaine,  doit  leur  apprendre  à  se  passer  de  lui  et  de  la 
médecine,  à  délaisser  les  pharmaciens,  à  oser  vivre. 

Son  rôle  consiste  à  les  viriliser.  Qu'il  leur  enseigne 
à  s'oublier  eux-mêmes,  à  ne  plus  se  lamenter  sur  des 
ruines  fictives,  à  cesser  peu  à  peu  d'être  des  têtes  sans 
pensée,  des  cœurs  sans  emploi,  des  volontés  sans  vouloir, 
et,  pour  employer  l'expression  si  juste  de  Francklin,  des 
"sacs  vides",  qui  ne  sauraient  par  suite  se  tenir  debout. 
Le  jour  où  leur  horizon  s'étendra  au-delà  de  la  sensation 
du  moment,  ils  seront  guéris  ou  bien  près  de  l'être. 

Le  médecin  contribuera  à  cette  guérison  par  sa 
douceur,  sa  patience,  sa  fermeté,  et  ses  bons  conseils: 
qu'il  recommande  le  travail,  mais  un  travail  intense,  un 
travail  qui  prenne  l'homme  tout  entier,  un  travail  qui 
remplisse  le  sac:  ce  sera  le  meilleur  des  remèdes  (D''  De- 
chambre,  p.  227,  sq.). 

§  3      NÉVnOSÉS  ou  NÉFKOPATHllS 


Rôle  du  mé- 
(loeln. 

On  peut  rap- 
procher des  ma- 
lades imaginai- 
res les  grands 
enfants,  qui,  ù 
force  de  se  re- 
plier sur  eux- 
mêmes  et  de 
s'examiner  à  la 
loupe,  par%ien- 
nent  à  grossir 
leurs  moindres 
malaises. 

l.c    médecin  : 

1)  bien  loin 
de  les  exploiter. 

2)  leur  ap- 
prendra à  so 
passer  de  lui. 

Pour  cela,  il 
les  amènera  : 

a)  à  s'oublier 
eux-mêmes  ; 

b)  à  cesser 
d'être  des  ''sac^^ 
vides  "  ; 

c)  à  étendre 
leur  horizon  au- 
delù  de  la  sen- 
sation du  mo- 
ment ; 

d)  à  ti-nvail- 
ler. 

S   :<.    Ni-.\uosK-«. 


148.     Double    action.  —  Ici    la    question    est   plus  Douhio  action. 
complexe.      Le     névrosé,     d'ordinaire,     est     atteint     tout 

ensemble  de  maladie  réelle  et  de  maladie  imaginaire:   de  ' '"     «nédecin 

maladie   réelle,    puisqu'il   v  a.    sinon    lésion    du    svstème  ^^^^?,  ^°"^   '? 

.'           '            -                  1         -           .                    •  semble     sur     le 

nerveux,   au  moins   perturbation  des  fonctions  nerveuses;  physique  et  sur 
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le  moral  :  car 
d 'ordinaiy^e  la 
maladie  est  à  la 
fois  réelle  et 
imaeinaire. 

Pour  mieux 
diriger  son  trai- 
tement, il  re- 
cherchera la 
cause  première 
des  accidents 
nerveux. 


Seulement  il 
se  défiera  des 
déclaration  s 
fausses  et  des 
exagérations, 
coutumières  aux 
névrosés. 
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de  maladie  imaginaire:  car,  presque  toujours,  le  malade 
s'exagère  ses  souffrances  et  son  impuissance. 

Au  médecin  de  discerner  ce  qui  peut  être  guéri,  ou 
amélioré,  par  une  action  directe  sur  le  physique,  et  ce  qui 
réclame  une  action  sur  le  moral. 

"Une  seule  remarque  est  nécessaire.  C'est  dans  les 
épisodes  de  la  vie  intime  que  se  trouve  le  plus  souvent  le 
point  de  départ  de  toutes  les  altérations  de  la  sensibilité 
morale  et  physique  qui  ont  sur  le  caractère  et  les  actes 
une  influence  si  profonde  et  quelquefois  si  fâcheuse.  Le 
médecin  portera  donc,  avec  toute  la  prudence  et  la  déli- 
catesse possibles,  ses  investigations  de  ce  côté.  Il  dirigera 
mieux  son  traitement  quand  il  connaîtra  la  cause  première 
des  accidents",  qui  est  parfois  une  déception,  une  tristesse 
habituelle  résultant  d'un  mariage  mal  assorti,  ou  même 
tout  simplement  le  vide  et  le  surmenage  d'une  vie 
purement  mondaine  1.  "Seulement  il  doit  se  défier  des 
déclarations  fausses  et  des  exagérations.  Le  monde 
féminin  ne  manque  pas  de  ces  natures  sensibles  que  la 
maternité  déçue"  ou  écartée  de  parti  pris  "a  comme 
déclassées  au  sein  du  mariage;  ou  de  ces  victimes,  pen- 
chées et  nonchalantes,  qui  ne  se  trouveront  bien  mariées 
qu'après  avoir  épousé  l'idéal.  Il  n'est  pas  inutile  d'avertir 
le  jeune  médecin  que  cet  idéal,  on  le  chercherai  quelque- 
fois en  lui..."  S'il  est  honnête,  il  ne  sera  pas  embarrassé 
pour  décliner  toute  avance  malséante  (D»*  Dechambre,.p. 
226,  sq.). 


Faux     malades. 


Article     III 
FAUX  MALADES  OU  MALADES  SIMULÉS 


Triple     rôle 
du  médecin. 


Appelé  pour 
soigner  un  faux 
malade,  c.-à-d. 
un  client  qui,  se 
sachant  bien 
portant,  fait  le 
malade  dans  des 
vues  intéressées, 


149.  Triple  rôle  du  médecin.  —  Le  faux  malade 
diffère  grandement  du  malade  imaginaire.  Le  malade 
imaginaire  se  croit  malade,  sans  l'être.  Le  faux  malade 
se  dit  malade,  sans  le  croire.  D'ailleurs  l'un  et  l'autre  se 
portent  bien;  et  c'est  entre  eux  le  seul  point  de  ressem- 
blance. 

Il  va  de  soi  que  le  faux  malade  ne  simule  pas  sans 
quelque  intérêt  telle  ou  telle  maladie.  Dans  la  clientèle 
civile,  que  nous  avons  seule  en  vue,  ce  sera,  par  exemple. 


1  Si  la  neurasthénie  est  due  uniquement  à  lémotion  persis- 
tante, il  y  a  peut-être  lieu  d'employer  exclusivement  la  psycho- 
thérapie (D*"  Vincent,    La  médecine,  p.  156,  sq). 


Névrosés  —  Reconnaître  l'imposture  des  faux  malades 

une  jeune  personne,  ou  une  jeune  femme,  qui  veut  se 
faire  ordonner  par  le  médecin  ce  qu'elle  désire;  se  venger, 
par  les  inquiétudes  qu'elle  inspire,  des  sévérités,  réelles 
ou  prétendues,  de  ses  parents;  jeter  le  remords  dans 
Tâme  d'un  mari,  qui  ne  se  plie  pas  à  ses  quatre  volontés; 
ou  tout  bonnement  se  rendre  intéressante. 

Pour  parvenir  à  ses  fins,  elle  se  plaint  de  maux  de 
tête,  de  maux  d'estomac,  de  maux  d'entrailles;  elle  accuse 
un  point  de  côté  qui  lui  arrache  une  toux  persistante; 
elle  va  quelquefois  jusqu'à  feindre  une  maladie  de  langueur, 
voire  même,  ce  qui  est  plus  grave,  des  accès  de  délire  ou 
de  folie:  le  tout  au  détriment,  plus  ou  moins  grand,  de  la 
famille,  qui  s'inquiète,  s'alarme,  fait  venir  le  médecin,  et 
est  entraînée  à  des  frais  inutiles. 

Le  médecin,  qui  est  appelé  pour  soigner  ces  faux 
malades,  a  un  triple  rôle  à  remplir.  Il  doit  reconnaître  à 
coup  sûr  la  supercherie:  amener,  s'il  se  peut,  le  malade, 
à  cesser  ses  tromperies;  et,  dans  le  cas  d'insuccès,  avertir 
la  famille,  si  elle  peut  être  avertie,  sans  inconvénient  grave. 

Reconnaître,  déjouer,  et,  si  besoin  est,  dévoiler  l'im- 
posture: c'est  ce  triple  rôle  que  nous  allons  étudier  dans 
les  trois  paragraphes  suivants. 


ifî> 


••i  va  même  par- 
fois jusqu'à  si- 
muler le  délire 
nu  la  folie,  le 
médecin  n  un 
triple  rôle  à 
remplir  : 

1)  reconnaître, 

2)  déjouer,  et. 
<i  besoin   est. 


H)  dévoiler  la 
supercherie,  qui 
ost  si  préjudici- 
able à  la    famil- 


§1      JiECONNAJTBE  IJIMPOSTIEE  ^    1      UhxuN 

NAÎTRE  la  super- 
cherie   sous   ses 

La  première  tâche  du  médecin  est  de  reconnaître,  déifuisements, 
avec  certitude  et  donc  par  des  movens  scientifiques,  la  <^ans  i*'*  cas  or- 
supercherie,  plus  ou  moins  habilement  déguisée.  Nous  ^'"«""^^  <^^  ^«"-^ 
pouvons  distinguer  les  cas  où  il  est  facile,  et  les  cas  où 
il  est  plus  malaisé  de  découvrir  la  fraude. 


spéciaux. 


150.  L  Cas  ordinaires.  —  Dans  les  cas  ordinaires, 
le  bout  de  l'oreille  se  montre  vite  à  un  médecin  perspicace 
qui  sait  mettre  en  (iHivre  les  movens  dont  il  dispose. 

Sans  recourir  à  l'emploi  des  anesthésiques  qui.  en 
supprimant  le  libre  exercice  de  la  volonté,  suppriment  les 
manifestations  frauduleuses,  mais  ont  l'inconvénient  d'être 
quelque  peu  dangereux  et  d'attirer  l'attention  de  la  famille, 
le  médecin  peut,  en  toute  sécurité  pour  le  client,  s'assurer, 
par  une  patiente  observation,  que  les  svmptômes  accusés 
ne  répondent  pas  aux  types  connus,  ou  sont  intermittents, 
au  lieu  d'être  continus,  comme  ils  seraient,  s'ils  n'étaient 
pas  fictifs:  il  v  a  en  etfet  tel  et  tel  svmptôme  qui  ne  jHuit 
être  longtemps  simulé  sans  fatigue. 

Il  est  donc  (/énéralement  facile  de  reconnaître  l'impos- 


I     (as    oiMli- 
Moiros. 

\h\n>  les  cas 
ordinaires,  le 
médecin  peut, 
>-jins  recourir 
a»ix  anesthési- 
qu«'s,  reconnaî- 
tre la  superche- 
ri<'  par  une  pa- 
tiente obsei-va- 
tinu:  il  décou- 
\rira  que  1rs 
■'vmpt  limes  oc- 
iis«''S  : 
1  )  ne  sont  pas 
clrtssiqne«i, 
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2)  ou  sont  in- 
termittents. 

II.  Cas  spé- 
ciaux. 

Dans  certai- 
nes nialadies 
nerveuses,  habi- 
lement simulées, 
il  est  plus  mal- 
aisé de  décou- 
vrir la  fraude. 

l.e  médecin 
doit  : 

1)  combattre 
le  mal,  tant 
qu'il   doute  : 

2)  ne  pas 
s'associer,  dès 
qu'il  a  décou- 
vert la  vérité,  à 
une  imposture 
dangereuse  mê- 
me pour  le  cli- 
ent, qui  peut 
tomber  malade 
pour  de    bon. 


Chap.  X  —  Diverses  catégories  de  malades 
ture,  et  d'éviter,  en  cela,  toute  erreur. 

IL  Cas  spéciaux.  —  Il  est  parfois  malaisé  de  dé- 
couvrir la  fraude,  s'il  s'agit  d'une  maladie  nerveuse, 
adroitement  simulée, 

"Tel  est",  dit  Max  Simon,  "l'artifice  d'un  certain 
nombre  de  femmes,  telle  est  leur  habileté  à  mentir  les 
accidents  hystériques,  que  les  médecins  les  plus  sagaces 
et  les  plus  probes  tout  à  la  fois,  qui  rougiraient  d'exploiter 
à  leur  profit  cette  pathologie  lucrative,  sont  souvent  les 
dupes  de  cette  comédie  morbide.  Tant  qu'ils  doutent,  ils 
doivent  combattre  sérieusement  le  mal  dont  ils  ont  au 
moins  les  symptômes  sous  les  yeux.  Mais,  si  le  masque 
tombe  au  milieu  de  la  pièce,  le  devoir  leur  défend  de 
servir  de  comparses  à  ces  héroïnes  de  boudoir...  Ces 
accidents,  après  avoir  été  simulés...,  peuvent  finir  par 
dominer  la  volonté  elle-même,  et  créer  une  sorte  d'habitude 
pathologique.  Le  médecin,  qui  se  laisse  prendre  au  jeu 
de  ces  spasmes  étudiés,  contribue,  par  ses  soins...,  à 
convertir  en  une  affection  réelle  cette  mascarade  nerveuse" 
(Max  Simon  cité  par  Dechambre,  p.  245). 

Aussi  bien,  il  est  inutile  d'insister  sur  une  question 
qui  est  plutôt  du  ressort  de  la  pathologie  <. 

Supposons  donc  que  le  médecin  s'est  ingénié,  comme 
il  le  devait,  à  découvrir  la  fraude,  et  a  de  fait  reconnu  à 
coup  sûr  une  maladie  simulée.  Quelle  doit  être,  au  point 
de  vue  moral,  sa  ligne  de  conduite?  C'est  ce  qui  reste  à 
déterminer. 


;;  2.  DÉJOUER 
la  supercherie 
par  la  persua- 
sion, l'intimida- 
tion, la  promes- 
se de  l'impimité. 


§  2      DÉJOUER  TJIMPOSTVBE 

Une  fois  sûr  que  la  maladie  est  simulée,  le  médecin 
s'efforcera  d'amener  le  faux  malade  à  cesser  ses  feintes,  et 
par  là  de  déjouer  la  supercherie,  de  la  faire  échouer,  de 
l'empêcher  d'atteindre  ses  fins. 

A  cet  effet,  il  mettra  tout  en  œuvre:  d'abord  la 
persuasion, — puis,  s'il  le  faut,  l'intimidation,  —  et,  si  l'un 


1  £"71  réalité  il  y  a  là  une  double  question  :  une  question  qui 
relève  de  la  déontologie,  et  une  question  qui  se  réfère  à  la 
pathologie.  La  déontologie  établit  que  le  médecin,  pour  ne  pas 
être  complice  d'une  imposture,  doit  s'efforcer  de  reconnaître  la 
fraude,  dès  qu'il  la  soupçonne.  La  pathologie  enseigne  au  méde- 
cin comment  il  peut  arriver  à  distinguer  une  maladie  vraie  d'une 
maladie  simulée.  Ainsi  la  déontologie  assigne  la  fin  obligatoire, 
et  la  pathologie  les  moyens. 


Reconnaître  et  déjouer  l'imposture 
de  ces  deux  moyens  réussit,  la  promesse  de  l'impunité. 

151.  I.  La  persuasion.  —  i)  Le  médecin  com- 
mencera, ordinairement,  pai  parler  raison  au  faux  malade, 
qui,  bien  souvent,  sera,  comme  nous  avons  dit,  une  jeune 
fille  ou  une  jeune  femme  mariée. 

Sans  hésitation,  et  d'un  ton  qui  prévient  toute  déné- 
gation, il  lui  déclarera  que,  grâce  à  des  movens  scientifiques 
connus  de  lui,/////  dans  son  jeu.  Il  ajoutera  que  sa 
conscience  de  médecin  lui  défend  absolument  de  se  rendre 
complice  d'une  pareille  fourberie.  Après  cette  entrée  en 
matière,  il  insistera  sur  les  graves  inconvénients  qui 
résultent  de  la  simulation,  et  surtout  d'une  simulation 
prolongée.  Inconvénients  pour  la  famille  :  il  est  cruel  de 
jeter  ainsi  sa  famille,  sans  aucun  motif,  dans  l'inquiétude. 
Inconvénients  quelquefois /?t7///'  le  prétendu  malade:  il  est 
imprudent  de  jouer  avec  la  maladie:  on  risque  de  la 
contracter,  si  c'est  une  affection  nerveuse,  ou  tout  au 
moins  de  ne  pas  être  pris  au  sérieux  lorsqu'on  se  plaindra 
d'un  mal  réel. 

Si  une  jeune  femme,  mariée  ou  non  mariée,  se 
prétend  malade  pour  se  faire  ordonner  un  assez  long 
voyage,  une  station  de  bains  de  mer,  une  cure  d'eaux 
thermales,  le  médecin  profitera  des  moindres  incidents  de 
sa  santé  pour  lui  représenter,  comme  fatigant,  et  contre- 
indiqué  par  son  état  même,  le  traitement  dispendieux  au- 
quel elle  aspire. 

2)  Il  se  peut  que  le  faux  malade,  se  voyant 
découvert,  entende  raison,  et  se  résigne  à  se  contenter  de 
ses  petits  malaises  réels,  sans  faire  parade,  ou  plutôt 
commerce,  des  maladies  qu'il  n'a  pas.  Dans  ce  cas, 
comme  nous  le  dirons  au  n.  i33,  le  médecin  l'aidera  à 
rentrer  tout  doucement  et  sans  éclat  dans  l'ordre  et  la 
vérité. 

3)  Il  se  peut  également  que  le  faux  malade  refuse 
de  se  laisser  convaincre,  et  de  renoncer  à  une  maladie 
qu'il  entend  exploiter.  Le  médecin  devra  alors  recourir  à 
des  procédés  moraux,  et  peut-être  phvsiques,  d'intimidation. 

152.  II.  L'intimidation. — Sous  le  nom  de  procédés 
dlntimidation  nous  comprenons  tout  ce  qui.  moral  ou 
phvsique,  peut  inspirer  une  crainte  salutaire,  ou  causer 
une  douleur,  propic  à  faire  réfléchir. 

1)  l*r(K'édés  moraux.  —  D'ordinaire  le  médecin 
essayera  d'abord  les  procédés  moraux  d'intimidation. 

Il  annoncera,   suitout  s'il  s'agit    d'un    cas  plus  grave. 
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I .  Lu  p*»r- 
snasion. 

\}  l.r  mcdc- 
cin  commencera 
par  raisonner  le 
malade. 

\\  lui  siuni- 
fiera  : 

a)  qu'il  lit 
dans  son  jeu  ; 

b)  qu'il  ne 
peut  se  rendre 
complice  de  la 
fraude  ; 

c)  que  cette 
comédie  prc- 
sontc  de  grands 
inconvénients 
pour  la  famille. 
'i  même  pour 
le   malade  ; 

d)  que  ici  ou 
tel  incident  de 
saïué  sopposc 
au  voyage  de- 
mandé, ctc 

2)  Si  le  faux 
malade  entend 
raison,  le  méde- 
cin l'aidera  à 
sortir  de  sa 
fausse    position. 


3)  Si  le  faux 
malade  s'obsti- 
nc,  le  médecin 
recourra  à  l'in- 
(iiiiidatioii. 

II.  l/inliiiii- 
(ialioil  par  la 
crainte  ou  la 
ilnulour. 

l  f  rROCt.HF.S 
\40RAl\. 
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Le  nicdecin  es- 
sayera dabord 
les  procèdes  vio- 
roHxd'intiinida- 
tion,  qui  sont  : 

a)  l'annonce 
d'une  consulta- 
lion, 

b)  la  menace 
de  délaisser  le 
malade, 

c)  ou  daver- 
lir  les  parents. 

2)  Procédés 
physiques. 

Le  médecin 
peut  ensuite  em- 
ployer les  1)^0- 
cédés  physiques 
d'intimidation, 
c'est-à-dire  tout 
mo3'en  qui,  en 
rapport  avec  la 
prétendue  mala- 
die,'^Ipeut  être 
douloureux . 


A  cet  effet,  il 
suffît  qu'il  dise 
au  malade  :  Je 
vais  vous  appli- 
quer le  traite- 
ment    normal. 


Mais  ces  pro- 
cédés ne  sont 
point  infailli- 
bles. 


Chap.  X  —  Diverses  catégories  de  malades 

par  exemple  d'une  folie  simulée,  qu'il  va  provoquer  une 
consultation,  et  s'adjoindre  un  spécialiste,  qui  ne  se  laissera 
sûrement  pas  tromper.  Il  pourra  ajouter  que  le  médecin 
consultant,  moins  soucieux  de  l'honneur  du  malade,  ne  se 
croira  sans  doute  pas  tenu  à  autant  de  ménagements,  et 
dénoncera  hautement  la  fraude. 

Si  le  malade  tient  à  lui  et  garde  encore  quelque 
fierté,  il  le  menacera  de  le  délaisser,  ou  tout  au  moins 
d'avertir  ses  parents,  et  de  les  convaincre  qu'il  y  a,  en 
tout  cela,  une  indigne  comédie. 

2)  Procédés  physiques.  —  Si  les  procédés  moraux 
d'intimidation  ne  réussissent  pas,  le  médecin  peut,  comme 
nous  le  verrons  au  paragraphe  3^  mettre  ses  menaces  à 
exécution,  et  par  là  démasquer  la  supercherie. 

Mais  il  peut  également  emplover,  avec  prudence,  les 
procédés  physiques  d'intimidation,  que  comporte  la  nature 
de  la  prétendue  maladie  :  par  exemple  les  ventouses  sèches, 
les  vésicatoires,  et  spécialement  les  applications  électriques, 
qui  permettent  de  graduer  assez  facilement  l'intensité  de 
la  douleur:  bref,  des  moyens  qui,  sans  compromettre  la 
santé,  causent  une  souffrance  plus  ou  moins  vive. 

Pour  mettre  en  œuvre  ces  procédés  physiques 
d'intimidation,  //  ne  semble  pas  nécessaire  s  comme  veut 
Dechambre,  que  le  médecin  "paraisse  lui-même  vaincu 
dans  ses  soupçons  par  la  persistance  des  symptômes,  et 
entièrement  converti  à  l'existence  réelle  de  la  maladie" 
(D''  Dechambre,  p.  i63).  Il  suffit  qu'il  déclare  au  malade  : 
puisque  vous  persistez  à  vous  dire  atteint  de  telle  ou  telle 
maladie,  je  vais  vous  appliquer,  dans  toute  sa  rigueur,  le 
traitement  normal. 

Avouons-le  pourtant:  nous  n'avons  qu'une  médiocre 
confiance  en  ces  procédés  physiques  d'intimidation.  Ils 
ne  pourront  être  continués  bien  longtemps,  et  seront 
souvent  impuissants  à  vaincre  une  volonté  obstinée,  qui 
a  résolu  une  bonne  fois  de  ne  pas  se  rendre. 


III.  Promes- 
se  (l'impunité. 


153.  III.  Promesse  d'impunité.  —  Nous  nous 
retrouvons  en  face  de  la  double  hypothèse  qui  s'est  déjà 
posée  devant  nous  (n.  1 5i  )  :  hypothèse  de  succès  ;  hypothèse 
d'insuccès. 


1     C'est  pourtant  fort  utile, 
a  l'existence  réelle  de  la  maladie' 
lutte   avec   une   volonté   rebelle, 
fait  même,  à  la  résistance. 


Si  le  médecin  paraît  "converti 
,  il  n'entre  pas  ouvertement  en 
et    ne    la    provoque  pas,    par  le 


Déjouer  l'imposture  —  La  dévoiler 

l)  Succès.  —  Si  le  taux  malade,  vaincu  par  la 
persuasion  ou  l'intimiclation,  se  montre  disposé  à  cesser 
de  feindre  et  à  prendre  congé  de  la  maladie,  le  médecin 
fera  tout  pour  attiser  la  petite  tlamme  renaissante,  je  veux 
dire  pour  encourager  la  bonne  volonté. 

[1  proîîiettra  le  secret  le  plus  absolu,  et  offrira  "son 
aide  et  ses  conseils  pour  la  transition  parfois  embarras- 
sante du  mal  simulé  à  la  guérison"  (D''  Dechambre,  p.  i63). 

2}  Insuccès.  —  Si  au  contraire  tout  échoue,  persua- 
sion et  intimidation,  il  reste,  au  moins  dans  certains  cas, 
la  suprême  lessource  d'avertir  les  parents  ou  le  mari, 
c'est-à-dire  de  dévoiler  la  supercherie.  Le  médecin  ne 
manquera  pas  à  son  devoir,  quelque  pénible  qu'il  puisse 
être. 

§  3      VÉVOXLEK  JUIMrOSTURE 
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1  )    Succès. 

Si  le  f  .1  u  .\ 
luuiadr  savouf 
\aincu.  1^  mc- 
cin  : 

a)  lui  promet- 
tra le  secret. 

b)  et  lui  offri- 
iM    '^on    nido. 


>>  1  l  o  u  l  c- 
t-houe,  il  averti- 
la  qui  d«'  droit. 


DÉVOILER. 


Le  secret  professionnel  semble,  à  première  vue,  i.c  secret  pro- 
s'opposer  à  ce  que  le  médecin,  en  désespoir  de  cause,  /'«"'••*"■'>""«'  ne 
avertisse  la  famille,  et  démasque  ainsi  l'imposture  de  son  ^,Tu?.^^c  mëdc* 
client.  En  réalité,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  il  n'en 
est  rien;  et  il  v  a  lieu  de  considérer  bien  davantage  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  dénonciation:  le 
médecin  parlera,  si  son  silence  doit  entraîner  plus 
d'inconvénients  que  l'avertissement  donné:  dans  le  cas 
contraire,  il  se  taira. 

Aussi  est-il  utile  de  distinguer,  surtout  au  point  de 
vue  des  inconvénients  possibles  ou  probables,  trois 
catégories  de  faux  malades:  les  tout  jeunes  enfants;  —  les     ''^^"^^  ^'^ 


cin   avertisse    la 
famille. 

Mais  la  dé- 
nonciation peu! 
avoir  de  graves 
Iticunvénierxts. 

Aussi     di>tm 

probables,     trois    ^"ons-nous^co- 

•^  ti-gories  -'-  • 

nialndrs. 


jeunes  gens  ou  les  leunes  personnes   non   mariées  :  —  les 
femmes  mariées. 


154.     I.     Les  tout  jeunes  enfants. —  S'il  s'agit  dun       i.  .itMiiM-Nm. 
tout  jeune    enfant,    qui    n'a    pas   encore    atteint    l'âge    de    ''*'"*' 
puberté,  et  prétexte,  par  exemple,  des   maux  de  tête  pour 
faire    l'école    buissonnière.  le  médecin  n'est  pas  tenu  à  de 
grands   ménagements    et    à    de    savants  circuits.      Il  peut 
même,    sans    essayer  la  voie  de  la  persuasion  et  de  l'inti-    midccin     peut 
inidation,   recourir  d'emblée   à   l'autorité   des  parents,   et    >""»'*  <?*«"*««/«^'' «u- 
dévoilei,   selon    les   cas,  au  père  ou  à  la  mère  une  super- 
cherie enfantine    qu'un    bon  père  de  famille,  s'il  a  le  sens 
de  l'éducation,  jugera  souvent  digne  du  fouet. 

tn  cela  il  n'\  a  aucune  i'iolation  du  secret  pro/ession- 
nel.  Le  I)''  Morache.  qui  a  une  tendance  à  étendre  trop 
loin  le  secret  professionnel,  le  reconnaît  lui-même.  "Dans 
t|uelles  limites",   dit-il,   "doit-on  aux  [)aicnls  le  seciel    des 


Si  le  taux  ut.i 
lade  est  un  tout 
ji'unf   «'nranl,   Ir 


•hose.      ro- 
rmits. 


Kii  cela  il  iK 
v'ioir  point  li 
secret         prof  es 


n 
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Kt  d'ordinairi 
il  ne  donne  pi'i- 
se  à  aucim  in- 
convénient. 


Chap.  X  —  Diverses  catégories  de  malades 

maladies  pour  lesquelles  leurs  enfants  se  confient  à  Nous? 
Il  ne  peut  évidemment  y  avoir  de  discussion  que  pour  les 
adolescents,  à  un  âge  où  la  personnalité  morale  est  ac- 
quise", ou  mieux  fortement  accentuée,  "avant  la  majorité 
légale  cependant"   (D''  Morache,  p.  228). 

De  plus  il  n'y  a  à  cette  manifestation  aucun  incon- 
vénient sérieux,  si  du  moins  les  parents  sont  tant  soit  peu 
raisonnables,  et  n'ont  pas  pour  leurs  enfants  une  admira- 
tion sans  bornes. 


II .  Jeunes 
gens  et  jeunes 
personnes. 

1)  Avant  de 
d  é  n  o  n  c  e  !•  un 
jeune  homme..., 
le  médecin  doit 
épuiser  les  moy- 
ens de  persua- 
sion. 

2)  Mais  après 
il  n'est  point  lié 
par  le  secret... 

D'abord,  il 
est,  avant  tout, 
le  médecin  des 
pareyits . 

Ensuite  le 
secret  professi- 
onnel n'oblige 
pas  envers  un 
client,  qui,  dû- 
ment prévenu, 
persiste  à  vou- 
loir causer  in- 
justement à  un 
tiers  des  dom- 
mages très  sé- 
rieux. 

3)  Libre  d  a- 
vertir  les  pa- 
rents, le  méde- 
cin est  libre 
aussi  de  se  tai- 
re, s'il  pré\oil, 
que  l'avertisse- 
ment sera  inu- 
tile, et  pournt 
tourner  à  son 
préjudice. 


155.  IL  Jeunes  gens  et  jeunes  personnes.  —  1)  Il 
convient  de  prendre  plus  de  précautions  avec  un  jeune 
homme  qui  habite  chez  ses  parents,  ou  une  jeune  personne 
qui  n'est  pas  mariée.  La  discrétion  exige  que  le  médecin, 
avant  de  dénoncer  des  clients  dont  il  est  le  confident 
attitré,  épuise  les  moyens  de  persuasion  ou  même  d'intimi- 
dation, au  moins  d'intimidation  morale  (Dechambre,  p. 
162,  sq.). 

2)  Mais,  s'il  échoue,  il  ne  doit  pas  se  croire  lié  par 
le  secret  professionnel,  au  point  de  ne  pouvoir,  en  aucune 
façon,  donner  aux  parents  l'avertissement  dont  ils  ont 
besoin  pour  nç  pas  être  victimes  de  l'imposture. 

D'abord,  s'il  est  le  médecin  de  tous  les  membres  de 
la  famille  qui  habitent  sous  le  même  toit  et  dépendent  du 
même  chef,  il  est  avant  tout  le  médecin  des  parents  qui 
l'honorent  de  leur  confiance.  Il  ne  saurait  donc  être 
tenu  à  un  secret  qui  tournerait  au  grave  préjudice  du 
père  et  de  la  mère. 

Ensuite  le  secret  professionnel  a,  comme  nous  le 
verrons  au  chapitre  XXII,  des  limites  qu'il  est  assez  facile 
de  déterminer.  Il  n'oblige,  pas,  par  exemple,  envers  un 
client  qui,  après  avis  préalable,  persiste  à  vouloir  causer 
injustement  à  un  tiers  des  dommages  très  sérieux.  Voilà 
bien  ce  qui  arrive  dans  la  question  qui  nous  occupe. 
Aussi  le  médecin  est-il  pleinement  autorisé  à  dévoiler  aux 
parents  la  supercherie  qui  se  joue  à  leur  détriment,  et 
dont  il  ne  peut  d'aucune  sorte  se  faire  complice. 

3)  Le  plus  souvent  il  sera  en  mesure  de  les  avertir 
sans  courir  le  risque  de  perdre  leur  confiance  ou  de  désunir 
la  famille.  Si  pourtant  il  craint  de  rencontrer,  par  suite 
d'une  tendresse  aveugle,  l'incrédulité  qui  ne  veut  rien  voir 
pour  ne  rien  faire,  il  est  autorisé  à  se  dispenser  d'un 
avertissement  inutile,  qui  peut  lui  être  grandement 
préjudiciable.  Par  ailleurs  il  ne  saurait  continuer  indéfi- 
niment ses  soins  à  un  faux  malade,  et  s'associer  à  une 
comédie  qui  a  déjù   trop   duré.     Si  donc  il  ne  juge  pas  à 


Au  besoin  dévoiler  l'imposture 

propos  de  se  retirer,  il  n'a  guère  à  sa  disposition  qu'une 
double  ressource:  provoquer  une  consultation,  ou  mener 
l'affaire  avec  tant  d'habileté  et  de  circonspection  que  les 
parents  ouvrent  enfin  les  yeux,  et  découvrent  par  eux- 
mêmes  l'imposture. 

C'est  seulement  en  ce  sens,  et  à  condition  de  ne  pas 
exagérer  le  secret  professionnel,  qu'on  peut  souscrire  aux 
lignes  suivantes  de  Dechambre:  "Dans  les  cas  plus 
graves  et  qui  jettent  l'inquiétude  dans  le  cœur  des  parents, 
comme  est  le  cas  de  folie  simulée,  le  médecin  ne  doit  pas 
encore  se  hâter  de  dévoiler  la  supercherie;  mieux  vaut 
que  la  famille  la  reconnaisse  spontanément,  sauf  à  avouer 
qu'on  n'en  était  pas  dupe  soi-même"  (Dechambre,  Le 
médecin,  p.  162). 

156.  III.  Jeune  femme  mariée.  —  Le  cas  le  plus 
épineux,  ce  semble,  est  le  cas  d'une  femme  mariée  qui  se 
dit  malade,  sans  l'être,  et  trompe  sciemment  son  mari. 

Le  médecin  doit  au  mari  ainsi  trompé  son  appui, 
mais  un  appui  intelligent.  "Il  n'ira  pas",  écrit  avec  raison 
Dechambre,  "porter  le  trouble  dans  un  ménage  en  dénon- 
çant au  mari  les  petits  calculs  et  les  inventions  pathologi- 
ques tramées  contre  lui"  (Dechambre,  p.  162). 

Au  moins  ne  doit-il  pas  se  presser  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême  qui  est  la  dénonciation.  Il  épuisera 
auparavant  tous  les  autres  movens,  et  ne  se  résoudra  à 
démasquer  la  fraude  que  si,  tout  bien  considéré,  il  estime 
que,  vu  la  sagesse  du  mari,  il  v  a  encore  moins  d'inconvé- 
nients à  parler  qu'à  se  taire. 

157.  RÉSUME. — Nous  recherchons,  en  trois  articles, 
comment  le  médecin  se  doit  adapter:  aux  vrais  malades: 
—  aux  malades  imaginaires  :  —  aux  faux  malades. 

Articlf  I  —  Malades  rkkllkmfnt  attkints 

II  y  a  profit  à  distinguer  3  classes:  les  enfants:  — 
les  jeunes  gens:  —  les  vieillards:  —  les  femmes:  —  les 
incurables. 

§  1      Soins  (idaptés  aux  enfanta 

Adaptation  en  tout.  —  Le  médecin  adaptera  toute 
chose  aux  petits  enfants: 

1)  ses  soins,  qu'il  fera  maternels: 

2)  ses  médicaments,  qui  seront:  a)  dosés  avec  art: 
b)  accommodés  au  goût  ou  dissimulés; 

3)  ses  conseils  d'hygiène,  qui  recommanderont 
d'habituer  les  jeunes  enfants  aux  bains  et  aux  lavements: 
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I  ne  double 
rossourc-  1  u  i 
reste  : 


•onsultation  : 


ou  ^  arraiiiicr 
puur  que  les 
laits  ouvreni 
les  yeux  aux  pa- 
rpnt«i. 


III.  .louiir 
foin  me. 

I  .e  cas  le  plus 
«•pineux  est  celui 
d'une  femme 
mariée  q  u  i 
trompe  "^on  nia- 


Le  médecin  se 
taira,  s'il  ne 
peut  parler  sans 
désunir  le  me- 
nace. 
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4)  ses  conseils  moraux,  qui  viseront:  a)  à  prévenir, 
b)  et  à  réprimer  les  habitudes  vicieuses. 

§  2     Soins  adaptés  aux  Jeunes  gens 

Cure  morale.  —  Si  la  cause  dernière  de  la  maladie 
est  une  passion  mauvaise,  le  médecin  s'efforcera  d'amener 
le  jeune  homme  à  rompre  avec  l'objet  de  sa  passion. 

Dans  cette  tâche  difficile,  il  s'inspirera  des  circons- 
tances; —  fera  naître  le  désir  de  l'amendement;  —  provo- 
quera une  diversion,  en  vue  d'une  conversion  intérieure. 

1)  Un  long  voyage  peut  être  un  précieux  auxiliaire. 

2)  Le  travail  est  un  aide  encore  plus  puissant,  sur- 
tout s'il  plaît,  absorbe,  et    engendre  l'oubli. 

3)  Une  passion  noble,  substituée  à  une  passion 
mauvaise:  a)  consacre  l'âme  à  une  belle  cause;  b)  lui 
donne  son  aliment;  c)  la  guérit. 

4)  Le  mariage  peut  être  un  remède  efficace. 

§  3     Soins  adaptés  aux  vieillards 

Déférence  et  protection.  —  i)  Le  médecin  sera  plein 
de  déférence  pour  les  vieillards. 

2)  Il  les  défendra,  s'il  le  faut,  contre  des  habitudes 
vicieuses,  très  préjudiciables  à  leur  santé,  et  d'ordinaire 
soigneusement    dissimulées. 

3)  Au  besoin  il  les  protégera:  a)  contre  le  manque 
de  soins  de  la  part  de  leur  entourage,  b)  ou  contre  un 
faux  dévouement,  dont  il  saura  déjouer  les  ruses. 

§  4     Soins  adaptés  aux  femmes 

Tenir  compte  du  sexe.  —  i)  Le  médecin  doit  tenir 
compte  des  caractéristiques  du  sexe,  je  veux  dire  de 
certains  caractères  physiques,  intellectuels  et  moraux,  qui 
sont  d'ordinaire  plus  accentués  chez  la  femme  que  chez 
l'homme. 

2)  Il  doit  aussi  faire  état  des  fonctions  du  sexe, 
pour  ne  jamais  perdre  patience,  et  donner  de  bons  conseils, 
par  exemple: 

a)  le  conseil  de  ne  pas  redouter,  outre  mesure,  les 
grossesses  multiples,  qui  de  fait  ne  nuisent  pas  à  la  santé, 
et  font  même  cesser  certains  troubles  nerveux; 

b)  le  conseil  de  préférer,  si  possible,  à  l'allaitement 
artificiel  ou  même  mercenaire,  l'allaitement  maternel,  qui 
est  tout  ensemble  un  avantage  pour  l'enfant,  un  bienfait 
pour  la  mère,  et  l'accomplissement  d'un  devoir; 

c)  le  conseil  enfin  d'habituer  les  enfants  à  une  vie 
très  sobre  ^\.  un  peu  rude,  sans  pourtant  négliger  les  "petits 
riens"  qui  deviennent  aisément  chose  grave. 
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s^  3      Soins  aelaptés  aux  iticiwahles 

Nature  des  soins  à  donner.  —  Peux  mots  résument 
toute  la  mission  du  médecin  à  l'endroit  des  incurables. 
Sa  tâche  est  de  les  soulager  physiquement  et  de  les  sou- 
tenir moralement. 

1)  Soulager  physiquement.  —  Le  médecin: 

a)  doit  s'ingénier  à  alléger  les  souffrances  des 
incurables, 

b)  sans  pourtant  leur  permettre  de  contiacter  lu 
mauvaise  habitude  de  la  morphine,  etc. 

2)  Soutenir  moralement.  —  a)  Une  première  mani- 
ère est  de  ne  pas  les  aider  à  supprimer  ou  seulement  à 
abréger  leur  existence. 

b)  Une  seconde  façon  est  de  combattre  les  tentations 
de  suicide  et  même  la  tristesse. 

Le  médecin  montrera  que  le  suicide  est  en  réalité: 
une  défaillance:  une  méconnaissance  du  but  de  la  vie; 
une  désobéissance  envers  Dieu;  une  cruauté  envers  soi- 
même.  S'il  le  peut,  il  fera  appel  aux  convictions  religieu- 
ses. Lnfin  il  s'efforcera  d'intéresseï'  un  patient  riche  à 
quelque  œuvre  de  bienfaisance. 

c)  Un  troisième  moyen,  qui,  puissant  en  lui-même, 
est  l'âme  de  tous  les  autres,  consiste  en  un  dévouement 
affectueux,  patient,  inlassable. 

Article  m  —  Malades  imaginaires 

Nous  distinguerons:  les  malades  imaginaires  propre- 
ment dits;  —  les  grands  enfants  qui  examinent  à  la  loupe 
leurs  petits  malaises;  —  les  névrosés,  qui  d'ordinaire  sont 
malades  phvsiquement  et  moralement. 

§    1      Malades  imaginaires  au  sens  propre 

Tâche  du  médecin.  —  1)  Dans  les  maladies  réelles. 
l'action  sur  le  phvsique  doit  être  prédominante. 

2)  Dans  les  maladies  imaginaires,  l'action  sur  le 
moral  prime  tout,  et  c'est  pour  atteindre  le  moral  que  le 
médecin  fait  semblant  d'agir  sur  l'organisme. 

3)  Nous  essaverons  de  décrire  cette  action  sui  le 
moral. 

I.  Condition  préalable.  —  Le  médecin  doit,  avant 
tout,  gagner  la  pleine  confiance  du  malade.   Dans  ce  but: 

1)  Il  lui  témoignera,  dès  le  premier  Ahovd.  bcaucou/) 
de  bonté;  de  compassion;  de  patience. 

2)  Surtout,  il  le  prendra  au  sérieux,  et  semblera 
croire  entièrement  à  la  réalité  de  sa  maladie. 

3)  Il  supprimera,  si  possible,  tout  ce  qui.  d'aventure. 
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est  affection  réelle. 

IL  Premières  démonstrations  de  fait.  —  C'est  par 
des  démonstrations  de  fait  que  le  médecin  commencera 
d'agir  sur  le  moral:  par  exemple,  il  fera  faire  au  malade, 
sans  suite  fâcheuse,  des  actes  qu'il  réputait  impossibles 
ou    grandement    nuisibles. 

III.  Coup  décisif.  —  C'est  encore  par  des  démons- 
trations de  fait  que  le  médecin  tâchera  de  porter  le  coup 
décisif  Aussi  bien,  il  peut  suivre  Tune  des  trois  voies 
suivantes. 

1)  Première  voie.  —  Quelquefois  il  y  aura  avantage 
à  changer  brusquement  de  tactique,  et  à  prouver  soudain 
par  un  fait  que  le  mal  est  un  pur  effet  de  l'imagination. 
Max  Simon  guérit  par  là  un  malade  qui  se  croyait  menacé 
de  la  rage:  d'un  ton  décidé  il  se  déclara  prêt  à  s'inoculer 
par  le  vaccin  la  prétendue  maladie. 

2)  Deuxième  voie.  —  Parfois  il  sera  possible  d'exhi- 
ber au  malade  le  ''corps  du  délif\  l'instrument  de  ses 
tortures,  la  cause  de  ses  maux,  et  de  lui  prouver  ainsi  par 
un  fait  que  son  mal  a  disparu. 

3)  Troisième  voie.  —  Le  mode  de  traitement  le  plus 
ordinaire  consiste  à  employer  des  remèdes  inefficaces  en 
les  garantissant  infaillibles.  On  assure  mieux  l'effet  en 
enserrant  le  malade  dans  un  réseau  de  prescriptions,  et 
en  décrivant  par  avance  les  symptômes  qu'il  éprouvera. 
Aussi  bien,  il  n'y  a  en  tout  cela  aucun   mensonge. 

IV.  Complément  du  3^  mode  de  traitement.  —  Il 
sera  quelquefois  bon,  pour  compléter  le  3®  mode  de  trai- 
tement, de  signifier  au  malade  que  c'est  le  dernier  effort 
de  la  médecine  pour  le  sauver  (Double  fait,  n.  146). 

§  2      Grands  enfants  qui  voient  double 

Rôle  du  médecin.  —  1)  Le  médecin  se  gardera  d'ex- 
ploiter les  grands  enfants  qui,  à  force  de  s'examiner  à  la 
loupe,  grossissent  leurs  moindres  malaises. 

2)  Il  leur  apprendra  plutôt  à  se  passer  de  lui:  et 
donc:  a)  à  s'oublier  eux-mêmes;  b)  à  cesser  d'être  des 
''sacs  vides";  c)  à  étendre  leur  horizon  au-delà  de  la  sen- 
sation du  moment;  d)  à  s'absorber  en  un  travail  intense 
et  utile. 

§  3     Névrosés^  malades  de  corps  et  d^espiHt 

Double  action.  —  Pour  guérir  une  maladie  d'ordi- 
naire réelle  et  imaginaire,  le  médecin  agira  tout  ensemble 
sur  le  physique  et  sur  le  moral.  Bien  entendu,  afin  de 
mieux  orienter  son  traitement  il  recherchera  la  cause  pre- 
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mière  des  accidents  nerveux  (déception,  etc.).  Seulement 
il  se  défiera  des  déclarations  fausses  et  des  exagérations, 
coutumières  aux  névrosés. 

Article  ni  —  Faux  maladhs 

Triple  rôle  du  médecin.  —  Appelé  pour  soigner  un 
faux  malade,  c'est-à-dirt.'  un  client  qui,  se  sachant  bien 
portant,  fait  le  malade,  ou  même  simule  la  folie,  dans  des 
vues  intéressées,  le  médecin  a  un  triple  rôle  à  remplir: 
1)  reconnaître,  2)  déjouer,  et,  si  besoin  est,  3)  dévoiler  la 
supercherie,  si  préjudiciable  à  la  famille. 

§  1       Keconiiaître  la  supercherie 

I.  Cas  ordinaires.  —  Dans  les  cas  ordinaires,  le 
médecin  peut,  sans  faire  usage  des  anesthésiques.  recon- 
naître la  supercherie.  Par  une  patiente  observation  il 
constatera  que  les  svmptômes  accusés:  i)  ne  sont  pas 
classiques;  2)  ou  sont  intermittents. 

IL  Cas  spéciaux.  —  Dans  certaines  maladies  ner- 
veuses, habilement  simulées,  il  est  plus  malaisé  de  décou- 
vrir la  fraude.     Le  médecin  doit  : 

1)  combattre  le  mal,  tant  qu'il  garde  des  doutes; 

2)  ne  pas  s'associer,  dès  qu'il  est  sûr  de  son  fait,  à 
une  imposture  dangereuse  même  pour  le  client,  qui  peut 
se  rendre  malade  pour  de  bon. 

s^  2      Déjouer  Ui  supercherie 

Pour  déjouer  la  supercherie,  le  médecin  mettra  en 
œuvre:  la  persuasion:  —  l'intimidation:  —  la  promesse 
d'impunité. 

I.  La  persuasion. —  0  1-e  médecin  commencera 
par  raisonner  le  malade.  Il  lui  signifiera:  a)  qu'il  lit  dans 
son  jeu:  h)  cju'il  ne  peut  se  rendre  complice  de  la  fraude: 
c)  que  cette  comédie  est  pleine  d'inconvénients  pour  la 
famille  et  même  pour  lui;  d)  que  tels  et  tels  incidents 
de  santé  s'opposent  au  vovage  demandé,  etc. 

2)  Si  le  faux  malade  entend  raison,  le  médecin  l'ai- 
dera à  sortii   de  sa  fausse  position. 

3)  Si  le  faux  malade  s'obstine,  le  meilecin  recouiia 
à  l'intimidation. 

IL  L'intimidation;  est  mor.de  ou  plusique:  morale. 
elle  inspire  la  crainte:  physique,  elle  cause  une  douleur 
salutaire. 

1)  Pkockdks  MOKAi  \.  —  Le  meilecin  essayera  d'a- 
bord les  procédés  moraux  d'intimidation,  (jui  sont  : 
a)     l'annonce  d'une   consultation:     b)     l.i  menace    de    île- 
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Laisser    le  malade,  c)  ou  d'avertir  les  parents. 

Procèdes  physiques.  —  Le  médecin  peut  ensuite 
employer  les  procèdes  physiques  d'intimidation,  c'est-à-dire 
tout  moyen  qui,  en  rapport  avec  la  prétendue  maladie, 
peut  être  douloureux. 

A  cet  effet,  il  suffit  qu'il  dise  au  malade:  je  vais 
vous  appliquer  le  traitement  normal. 

Mais  de  pareils  procédés   sont  loin  d'être  infaillibles. 

III.  Promesse  d'impunité.  —  i)  succès.  —  Si  le 
faux  malade  s'avoue  vaincu,  le  médecin:  a)  lui  promettra 
le  secret;  b)  lui  offrira  son  aide,  pour  faire  d'honorables 
obsèques  à  la  prétendue  maladie. 

2)  Insuccès.  —  Si  tout  échoue,  il  dévoilera  l'im- 
posture. 

§  3      Uévoiler  lu  supercherie 

Le  secret  professionnel  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
médecin,  en  désespoir  de  cause,  avertisse  la  famille.  Mais 
la  dénonciation  peut  avoir  de  qraves  inconvénients.  Aussi 
distinguons-nous  trois  catégories  de  faux  malades. 

L  Jeunes  enfants.  —  Si  le  faux  malade  est  un  tout 
jeune  enfant,  le  médecin  peut,  sans  essayer  la  persuasion 
ou  l'intimidation,  recourir  d'emblée  aux  parents.  En  cela 
il  n'y  a  ni  violation  du  secret  professionnel,  ni  sérieux 
inconvénient,  au  moins  d'ordinaire. 

II.  Jeunes  gens  et  jeunes  personnes.  —  i)  Avant 
de  dénoncer  un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille,  le  méde- 
cin doit  épuiser  les  moyens  de  persuasion... 

2)  Cela  fait,  le  médecin  n'est  point  lié  par  le  secret 
professionnel.  D'abord,  il  est,  avant  tout,  le  médecin  des 
parents.  Ensuite  le  secret  professionnel  n'oblige  pas  en- 
vers un  client  qui,  dûment  prévenu,  persiste  à  vouloir 
.causer  injustement  à  un  tiers  des  dommages  très  sérieux. 

3)  Obligé  en  soi  d'avertir  les  parents,  le  médecin 
est  pourtant  libre  de  se  taire,  s'il  prévoit  que  l'avertisse- 
ment sera  inutile,  ou  même  tournera  à  son  préjudice. 

Une  double  ressource  lui  reste:  provoquer  une  con- 
sultation, ou  mener  tout  ^^ec  tant  d'adresse  que  les  faits 
ouvrent  enfin  les  veux  aux  parents. 

III.  Femme  mariée,  i)  Le  cas  le  plus  épineux  est 
celui  d'une  femme  mariée  qui  trompe  son  mari. 

2)  Le  médecin  se  taira,  s'il  ne  peut  parler  sans  dé- 
sunir le  ménage. 
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158.  Objet  et  division.  —  Au  cours  et  parfois  au 
début  d'une  maladie  grave,  qui  peut  emporter  le  patient 
ou  tout  au  moins  amener  de  funestes  et  durables  consé- 
quences, c'est  quelquefois  un  devoir  et  ce  peut  être  sagesse 
de  provoquer  une  consultation,  nécessaire  ou  utile,  c'est- 
à-dire  d'appeler  au  chevet  du  malade  un  autre  médecin 
qui  joigne  ses  lumières  et  son  expérience  aux  lumières  et 
à  l'expérience  du  médecin  habituel.  Aussi  bien,  souvent, 
et  plus  souvent  peut-être  que  de  raison,  la  famille  deman- 
dera elle-même  cette  conférence  médicale. 

Il  importe  donc  de  déterminer,  avec  précision,  les 
devoirs  du  médecin  traitant,  en  matière  de  consultation  à 
provoquer,  à  accepter,  à  appliquei  :  —  les  devoirs  du  mé- 
decin consultant  ;  —  le  mode  de  procéder,  ou,  ce  qu'on  a 
appelé,  le  rituel  des  consultations.  De  là  trois  articles 
dans  ce  chapitre,  qui  complète  la  question  des  visites. 


Division. 

I  DP  consulta- 
tion peut  étrp 
nécessaire  ou  u- 
tile. 

Aussi  impor- 
lo-i-il  de  déter- 
miner   en   cela  : 

1  )  les  devoirs 
du  médecin  trai- 
tant : 

2)  les  devoirs 
du  médecin  con- 
sultant : 

3)  le  mode  de 
procéder  (3  ar- 
ticles). 


Article  I 
DEVOIRS  Dl  MÉDECIN  TRAITANT 


IlEVOIRS  PI' 

MÉDKCIN  TRAI 

TANT. 


159.  Principe  général.  —  Le  médecin  traitant  est, 
d'ordinaire  ou  pour  cette  fois,  le  médecin  de  la  famille. 
C'est  le  médecin  auquel  la  famille  s'adresse  habituelle- 
ment, ou  du  moins  qu'elle  a  appelé  au  début  de  la  ma- 
ladie, et  à  qui  elle  a  confié,  pour  ce  cas  particulier,  les 
intérêts  du  malade  et  ses  propres  intérêts. 

Au  cours,  ou  même  dès  les  premiers  jours  de  la 
maladie,  ce  médecin  peut  estimei  une  consultation  mora- 
lement nécessaire,  siinplemonl  utile.  iuiisii)le  dans  ses 
résultats,  c'est-à-dire  nuisible  à  considerei  le  tiiagnostic 
porté  ou  le  traitement  suggéré  par  le  médecin  consultant. 

Nous  devons  marquer  quels  sont,  en  ces  diverses 
hypothèses,  les  devoirs  du  médecin  traitant,  ou,  en  d'autres 


rriiu'ipr  arr- 
iH'ial. 

I  lu-incipr 

g  cuirai,  que 
i\ous  nous  pro- 
posons de  met- 
tre en  évidence 
dans  les  \  para 
u  rn  phes  >ui- 
\  ants.  est  celui- 

I  •'       médecin 
traitHiU 

1)  doit  proro- 
<iuer     une     con- 
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sultation  néces- 
saire et  pi-ati- 
cablc  ; 

2)  il  peut  pro- 
voquer et  doit 
accepter  une 
consultation  u- 
tile  : 

3)  il  doit  ac- 
cepter, après  a- 
vertissement,  u- 
nc  consultation 
inutile  ; 

4)  il  ne  peut 
ratifier  un  dia- 
gnostic erroné, 
et  appliquer  un 
traitement  nui- 
sible ou  moins 
sur. 

L'intérêt  du 
malade  est,  en 
effet,  la  loi  su- 
prême. 
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termes,  quelle  doit  être  sa  ligne  de  conduite.  Est-il  par- 
fois tenu  de  provoquer  une  consultation,  c'est-à  dire  d'ap- 
peler, au  moins  une  fois,  au  chevet  du  malade  un  autre 
médecin,  et  de  conférer  avec  lui  sur  le  diagnostic  et  sur 
le  traitement?  Lorsqu'il  n'est  pas  tenu  de  la  provoquer, 
est-il  obligé  de  F  accepter,  si  la  famille  la  demande?  Y  a- 
t-il  toujours  pour  lui  obligation  de  se  soumettre  au  verdict 
du  médecin  consultant:  je  veux  dire  de  tenir  pour  exact 
le  diagnostic  formulé,  ou  tout  au  moins  d'appliquer  le 
traitement  indiqué  ? 

Si  l'on  se  rappelle  que  l'intérêt  du  malade  est  la  loi 
suprême,  on  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  convient  de  poser 
ce  priucipe  géuéral  :  le  médecin  traitant  est  tenu  de  pro- 
voquer une  consultation  qu'il  juge  moralement  nécessaire, 
et  qui  peut  de  fait  avoir  lieu;  il  peut  provoquer  et  doit 
accepter,  sur  demande  des  parents,  une  consultation  utile, 
et  même,  après  avertissement,  il  est  tenu  d'accepter  une 
consultation  inutile  de  tout  point;  en  revanche  il  ne  peut 
ni  ratifier  un  diagnostic  qu'il  estime  certainement  erroné  ni 
appliquer  un  traitement  qu'il  croit  nuisible  ou  moins  sûr. 

Les  quatre  paragraphes  suivants  montreront  le  bien- 
fondé  de  ce  principe  et  le  mettront  en  meilleur  jour. 


§  1 .  Consul- 
tation NÉCES- 
SAIRE. 

I.  Définition. 

Une  consulta- 
tion est  néces- 
saire en  2  cas  : 


1)  Si  le  méde- 
cin traitant  a 
des  doutes  séri- 
eux : 

a)  sur  la  na- 
ture de  la  ma- 
ladie, 

b)  ou  sur  le 
traitement  à  sui- 
vre, 

et  q u'  i  1  ne 
puisse,  sans 
danger,  en  at- 
tendre  la    solu- 


§   1      CONSULTATION  NÉCESSAIRE 

160.  L  Définition.  —  Une  consultation  est  néces- 
saire en  deux  cas:  d'abord,  si  le  médecin  traitant  ne  voit 
pas  clair,  et  pense  qu'il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à 
rester  plus  longtemps  dans  l'incertitude;  ensuite,  si  le 
médecin  ordinaire  voit  clair,  mais  se  sait  impuissant  à 
appliquer,  avec  la  sécurité  que  comporte  l'état  du  patient, 
le  traitement  convenable. 

1)  Premier  cas.  —  Pour  parler  d'une  manière  plus 
précise,  une  consultation  est  moralement  nécessaire,  si  le 
médecin  traitant  a,  sur  la  nature  exacte  de  la  maladie  ou 
sur  le  traitement  à  suivre,  des  doutes  sérieux  que  la  mar- 
che de  l'affection  morbide  risque  de  ne  pas  dissiper  en 
temps  opportun. 

Il  est  manifeste  que  ce  n'est  pas  là  une  hypothèse 
chimérique.  Rien  de  plus  pratique  au  contraire.  "Le  mé- 
decin le  plus  expérimenté"  et  à  plus  forte  raison  le  jeune 
médecin  "est  exposé  à  rencontrer...  des  cas  obscurs  oii  il 
lui  sera  impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  natu- 
re de  la  maladie"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  56).  De  même 
il  pourra  être  aux  prises  avec  des  cas  difficiles,  où,  après 
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avoir  établi  sijrement  son  diagnostic,  il  se  demandera  si 
le  malade  est  en  mesure  de  supporter  le  traitement  éner- 
gique qui,  dans  l'espèce,  semble  s'imposer. 

2)  Second  cas.  —  Le  médecin  traitant  n'a  aucun 
doute.  Il  reconnaît,  par  exemple,  la  nécessité  d'une  inter- 
vention chirurgicale,  particulièrement  délicate.  iMais  cette 
opération  passe  sa  compétence,  et  relève  d'un  spécialiste, 
qui  à  des  connaissances  spéciales  joigne  une  sûreté  de 
coup  d'œil  et  une  dextérité  de  main  peu  ordinaires.  Ici 
encore  une  consultation  est  nécessaire. 


tion  du  cours  de 
la    maladie  ; 

2)  si  le  traite- 
ment à  employer 
"passe  la  compé- 
tence du  méde- 
cin ordinaire 


161.  IL  Devoir  du  médecin  traitant.  —  Toutes 
les  fois  qu'une  consultation  est  moralement  nécessaire,  // 
n'y  a  pas  à  hésiter.  Le  médecin  traitant  doit  la  provoquer, 
pourvu  qu'elle  soit  praticable;  quitte  à  prendre  les  précau- 
tions voulues  pour  sauvegarder  sa  réputation  et  son  autorité. 

1)  ()blig;atioii. —  Tenu  d'aller  au  plus  sûr,  autant  que 
faire  se  peut,  le  médecin  traitant  est,  par  là  même,  obligé 
d'abord  de  s'éclairer,  de  ne  pas  marcher  à  tâtons,  de  dis- 
siper un  doute  dont  les  conséquences  pourraient  être 
graves;  ensuite  de  ne  pas  appliquer  un  traitement  et  de 
ne  pas  tenter  une  opération,  qui  exige  une  habileté  pro- 
fessionnelle dont  il  se  sait  dépourvu. 

Il  doit  dès  lors  provoquer,  dans  ces  deux  cas,  une 
consultation,  pourvu  que  la  chose  soit  faisable,  c'est-à-dire 
pourvu  qu'il  y  ait  dans  les  environs  quelque  chirugien 
compétent,  et  que  le  client  ne  soit  pas  hors  d'état  de  sup- 
porter ce  surcroît  de  dépenses. 

//  s'ouvrira  donc  au  malade  ou  à  son  entourage  de 
la  nécessité  d'une  consultation.  Si  sa  proposition  est 
agréée,  il  choisira  le  médecin  consultant  "parmi  ceux  que 
leurs  études  et  leurs  écrits  désignent  pour  être  plus  aptes 
à  juger  le  cas  particulier"  (I)''  Dechambre,  p.  2i3)  '.  Si  au 
contraire  sa  proposition  est  rejetée  en  connaissance  de 
cause,  et  bien  qu'il  déclare  la  consultation  nécessaire,  il 
va  sans  dire  que  sa  responsabilitée  est  pleinement  déga- 
gée, et  qu'il  peut  aller  de  l'avant,  en  faisant  de  son  mieux. 


II.  iX'Nuii'  (In 
iiiédcciii  li-MÏ- 
tant. 


1)  II.  i)OiT  pro- 
voquer une  con- 
sultation qu'il 
juire  morale- 
ment nécessaire 
et   praticable 

renu  en  elTet 
daller  au  plus 
sur,  il  doit  : 

s'éclairer,  s'il 
doute  : 

recourir  à  un 
plus  habile,  s'il 
se  sait.  dans 
l'espèce.  peu 
compétent. 

Dans  le  cas 
où  la  famille  re- 
fusera il  la  con- 
sultation, il    KK- 

R  A  I  T     H  I  E  N     df 

cunsulter,  à  ti- 
tre amical,  un 
confri"'re   d«'    \u- 


I  A  compétence  égale  il  indiquera  "plutôt  un  consultant 
dont  les  honoraires  ne  seront  pas  disproportionnt's  aux  ressour- 
ces du  malade...  C'est  un  strict  devoir  de  conscience  de  prendre 
les  inlért'ts  de  nos  clients  modestes  ou  pauvres... 

II  est  préférable,  dans  les  cas  a})ihigus,  de  sadresser  aux  hom- 
mes d'esprit  pondéré  et  critique  plutôt  qu'à  ceux  dont  les  opini- 
ons sont  intransigeantes  et  dominées  par  les  préjum'-s  doctrinaux" 
(I)    Le  (lendre,  p.  310,  s«i  ) 
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2)  Une  pré- 
caution k'ititi- 
me,  et  propre  à 
sauvegarder  la 
réputation,  est 
d'invoquer  1  a 
gravité  singuli- 
ère de  la  situa- 
tion . 


Chap.  XI  —  Des  consultations  médicales 

Il  agira  toutefois  avec  plus  de  prudence  et  de  charité  s'il 
prend,  à  titre  amical,  l'avis  du  confrère  qu'il  comptait  ap- 
peler au  chevet  du  malade.  Rien  ne  l'empêche  de  lui 
exposer  le  cas,  et  de  lui  demander  un  conseil  qui  entre 
confrères  ne  se  refuse  pas. 

2)  Précautions. — Le  médecin  traitant  a  bien  le  droit 
de  chercher  à  concilier,  avec  l'intérêt  du  malade,  son 
propre  intérêt,  et  de  ne  négliger,  pour  sauvegarder  son 
autorité,  aucune  des  précautions  légitimes.  Il  y  réussira, 
en  déclarant  au  client  et  à  son  entourage  que,  s'il  estime 
une  consultation  nécessaire,  c'est  à  raison  de  la  difficulté 
singulière  et  de  la  complexité  du  cas.  Personne  ne  saura 
mauvais  gré  à  un  médecin  qui  propose  de  recourir  aux 
lumières  et  à  l'habileté  d'un  confrère,  surtout  si  ce  confrère 
est  un  spécialiste  bien  connu  et  universellement  apprécié. 


§  2.     Consul- 
tation   UTILE. 


§  2      CONSULTATION  UTILE 


Trois  cas. 

L'ne  consulta- 
tion est  utile  : 

1  )  si  le  méde- 
cin juge  bon  de 
mettre  à  cou- 
vert sa  respon- 
sabilité ; 

2)  si  la  fa- 
mille la  désire 
ou  la  demande  ; 

3)  si  elle  peut 
prolonger  In  vie. 

Nous  allons 
montrer  que  le 
médecin  trai- 
tant : 

peut  la  pro- 
voquer, et 

doit  l'accep- 
ter. 

I.  Premier 
cas. 

Dans  ce  pre- 
mier cas  : 

l)  Le  méde- 
cin ordinaire 
sert  légitime- 
ment se.s  inté- 
rêts. 


162.  Trois  cas. —  Sans  être  moralement  nécessaire, 
une  consultation  peut  être  utile  en  trois  cas:  quand  le 
médecin  traitant,  bien  que  certain  de  la  nature  de  la 
maladie  et  suffisamment  éclairé  sur  le  traitement  à  suivre, 
juge  bon,  à  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  de 
mettre  à  couvert  sa  réputation  et  sa  responsabilité;  — 
quand  il  prévoit  que  le  patient  et  sa  famille  ne  tarderont 
pas,  pour  plus  de  sûreté,  à  demander  une  consultation; 
et,  à  plus  juste  titre,  quand  l'entourage  inquiet  sollicite 
une  consultation  dont  l'inutilité  objective  n'est  pas 
manifeste; — enfin  quand  il  espère,  par  ce  moyen,  ranimer 
l'énergie  d'un  malade  décidément  perdu,  et,  en  relevant  le 
moral,  prolonger  la  vie. 

//  est  aisé  de  montrer  que,  dans  ces  trois  cas,  le 
médecin  traitant  a  le  droit,  sinon  le  devoir,  de  provoquer 
une  consultation.  Nous  ajouterons  qu'il  est  tenu  de 
l'accepter,  si  elle  est  demandée  par  la  famille. 

163.  I.  Premier  cas.  —  Le  premier  cas  ne  fait 
pas  grande  difficulté.  En  mettant  à  couvert  par  la  demande 
d'une  consultation  sa  responsabilité,  c.-à-d.  en  servant 
légitimement  ses  intérêts,  le  médecin  traitant  sert  aussi 
les  intérêts  du  malade  et  les  intérêts  de  la  famille. 

1)  //  sert  légitimeiueiit  ses  intérêts.  —  Bien  qu'il 
n'ait  aucun  doute  sur  la  nature  de  la  maladie  et  sur  le 
traitement  à  suivre,  il  n'est  pas  tenu  de  porter  seul  le 
poids   d'une   lourde   responsabilité,  et   de  compromettre. 
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alors  qu'il  a  un  moyen  normal  de  la  mettre  à  couvert,  une 
réputation  bien  méritée.  "Sans  doute  il  doit  avoir  le 
courage  de  supporter  toutes  les  responsabilités  auxquel- 
les l'expose  un  devoir  professionnel;  mais  il  n'est  pas 
tenu  d'encourir  celles  qu'il  peut  éviter,  ou  de  risquer  sans 
motif  sa  réputation"  (D''  Dechambre,  p.  216)  <.  Si  donc 
il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  la  famille  une  consultation, 
il  lui  est  loisible  de  la  proposer.  D'autant  qu'en  la 
proposant  il  sert  les  intérêts  du  malade. 

2)  //  sert  les  intérêts  du  malade.  —  Bien  qu'il  se 
croie  certain,  le  médecin  ordinaire  a  toujours  le  droit  de 
se  dire  qu  il  peut  se  tromper  sur  quelque  détail  auquel  il 
n'attache  pas  assez  d'importance,  ou  du  moins  tirer  d'un 
confrère,  même  plus  jeune,  quelque  renseignement,  dont 
le  malade  puisse  sérieusement  bénéficier.  11  est  aussi 
autorisé  à  penser  que  la  consultation  aura  une  heureuse 
influence  sur  le  moral  de  son  client,  plus  assuré  d'être  en 
bonnes  mains. 

3)  Enfin  il  sert  les  intérêts  de  la  l'amille.  —  Souvent 
il  peut  piévoir  qu'en  cas  de  malheur  les  parents  regret- 
teraient de  n'avoir  pas  demandé  une  consultation,  et 
reprocheraient  peut-être  au  médecin  ordinaire  de  ne  l'avoir 
pas  provoquée.  Kn  la  proposant,  il  prévient  donc,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  famille,  de  futurs  et  stériles 
regrets.  Grâce  à  son  initiative,  l'entourage  aura  toujours 
la  consolation  de  se  dire:  nous  avons  fait  tout  ce  que 
nous  pouvions. 

Après  des  considérations  analogues,  Dechambre 
conclut  avec  beaucoup  de  sens:  "Le  médecin  agira 
suivant  le  degré  de  confiance  dont  il  se  sentira  entouré" 
(Dechambre,  p.  2i(i). 


Dis  lors  que 
la  maladie  est 
urave,  il  n'est 
pas  tenu  de  por- 
ter seul  une  très 
lourde  respon- 
bilité  :  il  peut 
donc  jyrovoquer 
une  consulta- 
tion. 

2)  Aussi  bien, 
il  sert  les  iiité- 
rêts  du  malade. 

Kn    effet  : 

a)  il  évite 
plus  siirement 
toute  erreur  ; 

b)  s'éclaire 
mieux  ; 

c)  a!j:it  sur  le 
moral . 

3)  Knfin  il 
sert  les  intérêts 
de  la  famille, 
on    prévenant  : 

a)  des  r  <•- 
grets, 

b)  et  des  re- 
proches. 


164.  II.  Second  cas.  —  Le  second  cas  est  encore 
plus  facile.  11  est  en  effet  manifeste  que  le  médecin 
traitant  f)eut,  en  matière  de  consultation,  prévenir  les 
désirs  de  la  famille,  et  doit  accéder  de  bonne  grâce  à  ses 
vœux  formellement  exprimés,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'une  consultation  n'est  pas  clairement  et  certainement 
inutile. 

1)  Il  peut  jn'évenii*  les  désirs  de  la  famille. — Il 
devine  que  la  famille,  inquiète,  a  besoin  d'être  rassurée,  et 


II.    Soc'oiid 
ras. 

Dans    ce     se- 
cond cas  : 


1  )  I.e  médecin 
PEUT  aller  au- 
ilexumt     des    dé- 


1  //  reste  vrai,  comme  le  note  le  D*"  I.e  Gendre,  que  le 
médecin  ne  doit  pas  "faire  appel,  à  tout  propos,  même  dans  les 
familles  nistV's  aux  lumières  d'un  autre:  à  douter  trop  de  soi,  on 
perd  peu  à  peu  la  conliance  de  ses  clients    (l)'  Le  (iendre.  p.  Mb). 
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sirs  de  la  famil- 
le, qui,  inqui- 
ète, aspire  à  u- 
ne  consultation. 

C'est  le  meil- 
leur  parti  à 
prendre,  et  il 
est  sans  incon- 
vénient. 


2)  Le  médecin 
DOIT  accepte!-  u- 
ne  consultation 
utile  que  la  fa- 
mille   demande. 

a)  D'abord  la 
famille  use  de 
son  droit. 

b)  Ensuite  elle 
n'offense  point  le 
médecin  :  d'au- 
tant que  sou- 
vent elle  cède  à 
l'inquiétude.  , 

c)  Enfin  le 
.  meilleur  moyen 
de  ramener  la 
confiance  est 
d'accepter  la 
consultation. 


3)  Mais  le  mé- 
decin ordinaire 
DOIT-IL  accepter 

le  MÉDECIN  CON- 
SULTANT choisi 
par   la   famille  ? 

Il  doit  accep- 
ter tout  confrère 
qui  ne  soit  pas: 

ou  indigne 
d'estime,  parce 
que    charlatan, 

ou  rebelle,  en 
vertu  de  ses 
idées,  à  toute 
action  commu- 
ne. 


Chap.  XI  —  Des  consultations  médicales 

est  toute  prête  à  demander  une  consultation,  dont  elle 
caresse  l'idée.  Avec  une  entière  abnégation  de  tout 
amour-propre,  il  peut  aller  au-devant  de  ces  désirs.  C'est 
du  reste,  semble-t-il,  le  meilleur  parti  à  prendre,  et  le 
médecin,  qui  sait  proposer  les  choses,  na  rien  à  perdre, 
s'il  provoque,  dans  ces  circonstances,  une  consultation. 
"Sans  doute,  si  on  la  proposait  de  l'air  effaré  d'un  homme 
qui  ne  reconnaît  plus  sa  route,  on  compromettrait  son 
autorité.  Mais  il  en  sera  autrement  si  on  la  motive  sur 
l'inquiétude  bien  naturelle  du  malade  et  des  parents..." 
(D''  Dechambre,  p.  216). 

2)  Le  médecin  doit  toujours  accepter,  sans  difficulté 
et  sans  souci  de  son  amour-propre,  une  consultation 
demandée  par  le  patient  ou  son  entourage,  et  qui  n'est 
pas  manifestement  inutile  (cf.  le  n.  166  sur  les  consulta- 
tions de  tout  point  inutiles). 

D'abord,  en  demandant  une  consultation,  la  famille 
use  d'un  droit  strict,  que  le  médecin  ordinaire  doit  respecter. 

Aussi  bien,  le  médecin  ne  saurait  raisonnablement 
s'offenser  d'une  demande  dictée  bien  souvent  moins  par 
une  défiance  personnelle,  à  l'endroit  du  médecin  traitant, 
que  par  l'angoisse  ou  même  l'affolement,  une  vague 
conscience  des  incertitudes  ou  tout  au  moins  des  limites 
de  l'art  médical,  et,  si  tout  semble  perdu,  une  espérance 
tenace  qui  se  dérobe  à  l'évidence  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  58). 

Enfin  "il  peut  y  avoir,  au  fond  des  esprits,  une 
certaine  défiance  envers  le  médecin,  et  il  importe  qu'il  ne 
laisse  pas  ce  sentiment  se  développer"  (D''  G.  Morache, 
p.  169). 

3)  L'uuique  question  qui  se  pose  est  celle-ci:  le 
médecin  ordinaire  est-il  tenu  d'accepter  le  médecin  consul- 
tant que  la  famille  a  dessein  d'appeler,  fût-il  un  modeste 
praticien? 

A  qui  considère  tout  ensemble  la  nécessité  de  sauve- 
garder d'une  part  les  droits  de  la  famille  au  choix  du 
médecin,  et  d'autre  part  la  dignité  professionnelle  du 
médecin  traitant,  la  réponse  ne  saurait  faire  aucun  doute. 
Le  médecin  ordinaire  doit  accepter  tout  confrère  qui  ne 
soit  pas  ou  indigne  de  toute  estime  parce  qu'il  abuse 
sciemment  de  la  crédulité  publique,  ou  pleinement  rebelle, 
à  raison  d'un  système  spécial  de  médecine,  à  tout  échange 
de  vues.  Si  donc  le  consultant,  que  la  famille  se  propose 
d'inviter,  n'est  ni  un  charlatan  notoire,  ni  un  médecin 
régulier  à  pratique  charlatanesque,  ni  un  partisan  de 
l'homéopathie,   avec   lequel    tout    terrain    commun   fasse 
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nécessairement  défaut  ',  le  médecin  traitant  est,  sans 
conteste,  obligé  de  l'accepter,  après  avoir  présenté,  s'il  v 
a  lieu,  des  observations:  dans  ce  cas  la  famille  use  de 
son  droit  et  ne  blesse  en  rien  la  dignité  du  médecin 
ordinaire  (Moureau  et  Lavrand,  p.  58,  sq.  ;  I)''  G.  Morache, 
p.  167,  sq.;  D''  Dechambre,  p.  323,  sq.)2. 

4)  ]jîi  solatiou  serait  iliirérciitc.  si  la  famille,  à  l'insu 
du  médecin  ordinaire,  consultait  un  autre  médecin.  Il 
n'v  aurait   dès   lors   aucune  unité  dans  le  traitement,  et  il 
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4)  Si  la  famil- 
le, «  son  insu, 
consulte  un  au- 
tn.'  médecin,  il 
se    retirera. 


1  \jn  aUopathe,  qui  est  médecin  traitant,  ne  peut  ^aierc 
accepter  comme  médecin  consultant  un  homéopathe,  dont  il  ne 
s.-iurait  appliquer  le  traitement.  Mais  il  peut  être  médecin 
consultant  d'un  homéopathe.  L'accord  sera  possible  sur  le 
diagnostic  et  le  pronostic.  Sous  le  'bénéfice  de  cette  remarque, 
nous  citons  le  docteur  Le  Gendre.        % 

''On  peut,  on  doit  même  accepter,  à  mon  avis,  un  consultant 
connu  pour  appartenir  à  une  école  médicale  toute  différoiile. 
Ainsi  un  allopathe  n'est  pas  fondé  à  refuser  de  se  rencontrer  a\cc 
un  homéopathe,  après  avoir  prévenu  la  famille  ou  le  malade  que 
l'entente  ne  pourra  se  faire  que  sur  le  terrain  du  diagnostic  et  du 
pronostic,  mais  que  le  désaccord  pourra  être  inévitable  au  pcunt 
de  vue  du  traitement.  J'ai  été  plus  d'une  fois  appelé  par  des 
confrl^res  homéopathes.  Nous  rédigions  en  commun  les  conclusions 
relatives  aux  points  sur  lesquels  nous  étions  tombés  d'accord,  y 
compris  l'hygiène  et  le  régime.  Pour  la  question  médicamen- 
teuse, je  formulais  mon  opinion  person/icZ/e  par  écrit.  D'ailleurs, 
dans  les  familles  qui  ont  confiance  dans  la  doctrine  homéopathi- 
que, c'est  évidemment  aux  deux  seuls  points  de  vue  du  diagnostic 
t't  du  pronostic  qu'un  consultant  allopathe  est  appelé"  (D  Le 
(iendre.  p.  ,316). 

Ces  lignes  et  l'exemple  donné  établissent  une  seu^e  chose  ; 
elles  montrent  qu'un  allopathe  peut  et  doit,  dans  certains  cas, 
répondre  à  l'appel  d'un  traitant  homéopathe,  désireux  de  lavoir 
pour  consultant  (Prem.  sess.  du  Cong.  de  1900, 'p.  :^l^l). 

2  Dechambre  note  avec  raison  que  l'appel  d'un  médecin 
homéopathe  ne  motive  pas,  de  la  part  du  médecin  ordinaire,  une 
rupture  définitive.     Il  cite  un  fait  personnel  qui  a  son  intérêt 

"J'avais  appris  que  la  famille  d'un  client,  arrivé  au  dernier 
terme  d'une  maladie  organique  du  cœur.  —  famille  animée  pour 
moi  d'une  grande  afTection,  que  je  lui  rendais,  —  était  pressée 
par  son  entourage  de  remettre  le  malade  entre  les  mains  d'un 
ho)nœopathe.  qu'on  désignait.  Je  provoquai  amicalement  une 
explication.  On  me  proposa  en  effet  de  me  rencontrer  avec  cet 
homœopathe,  je  refusai  ;  de  continuer  mes  visites  hors  de  sa 
présence,  je  refusai.  Mais  je  promis  deux  choses  :  premièrement, 
de  faire  prendre  des  nouvelles  du  malade,  en  garantie  de  mon 
amilié  persistante;  secotidemcnt,  de  rentrer  dans  la  maison,  si 
l'homcL'opathie  en  sortait.  Ce  dernier  cas  s'est  réalisé  avant  In 
mort  du  pauvre  patient,  et  les  vieilles  relations  se  sont  renouées, 
aussi  fidèles  que  jamais"  (  D'  Dechambre,  Le  médecin,  p.  :<25  ; 
voir  sur  l'homi-opathic  le  doct.  X'incent,  La  médecine.  ..  p. 
275,  sq.). 
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Troisième  cas. 

Le  3e  cas  se 
justifie  par  son 
énoncé:  on  peut 
toujours  propo- 
ser une  consul- 
tation qui  in- 
fluera sur  le 
moral. 


§  3.  Consul- 
tation    rNUTILE. 

I.  DéAnition. 

L'ne  consulta- 
tion est  inutile  : 

1)  si  la  mala- 
die n'est  point 
déclarée  ; 

2)  si  elle  ne 
peut  amener  au- 
cun bon  résul- 
tat. 

II.  Principe. 

1)  Le  médecin 
ne  peut  i)ropo- 
ser  une  consul- 
tation pleine- 
ment   inutile. 

2)  Mais,  après 
avertissement,  il 
peut    l'accepter. 

Qu'il  modère 
cependant  les 
fantaisies  tro^) 
coûteuses. 
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ne  resterait  au  médecin  traitant  qu'à  se  retirer  (D''  Decham- 
bre,  p.  33i). 

165.  III.  Troisième  cas.  —  Le  troisième  cas  se 
justifie  par  son  énoncé  même. 

Sans  doute  le  malade  est  décidément  perdu:  c'est 
l'hypothèse.  Mais  la  consultation  n'est  pas  inutile,  si  vous 
avez  un  sérieux  espoir  de  relever  par  là  son  courage,  de 
ranimer  sa  confiance,  de  le  porter  à  réagir  plus  vigoureu- 
sement contre  la  maladie,  et  ainsi  de  prolonger  son 
existence. 

Seulement,  pour  éviter  une  déception,  il  est  nécessaire 
de  faire  entendre  aux  parents  que  l'on  n'attend  point  le 
salut  de  la  consultation  proposée. 

§  3      CONSULTATION  PLEINEMENT  INUTILE 

166.  Définition  et  principe.  —  I.  Définition. — Une 
consultation  est  pleinement  inutile  en  deux  cas: 

1)  Si  la  maladie  n'est  pas  encore  assez  déclarée  pour 
que  le  médecin  le  plus  expérimenté  puisse  porter  un 
diagnostic  sérieux,  et  arrêter  un  traitement  rationnel; 

2)  Si  une  consultation  né  peut  servir,  ni  directement 
ni  indirectement,  à  sauver  la  vie  du  malade,  ou  à  prolon- 
ger ses  jours,  ou  du  moins  à  diminuer  ses  souffrances. 

II.  Principe.  —  i)  Le  médecin  traitant  ne  peut 
jamais  provoquer  une  consultation  inutile  à  tout  point  de 
vue.  En  parlant  de  semblables  consultations,  "le  public 
a  pu  dire"  assez  justement  "que,  sous  leur  couvert,  les 
médecins  se  faisaient  ainsi  des  politesses  rémunératrices" 
(D''  G.  Morache,  p.  169). 

2)  Mais,  si  la  famille  insiste  pour  la  consolation  du 
malade  et  sa  propre  consolation,  il  peut  et  doit  accepter, 
la  consultation  expressément  demandée,  après  avoir  nette- 
ment averti  l'entourage  de  sa  complète  inutilité. 

Cependant  "il  y  a  ici  à  tenir  compte  de  la  position 
de  fortune.  Certains  malades  n'hésitent  pas  à  apporter 
la  gêne  dans  leur  ménage  pour  courir  après  les  avis  les 
plus  .  décevants.  Le  médecin  fera  bien  de  modérer  leur 
fantaisie,  autant  qu'il  le  pourra  sans  leur  causer  trop  de 
regrets,  surtout  si  le  charlatanisme  est  mis  de  la  partie" 
(D»*  Dechambre,  p.  217). 


§   4,   Consul- 
tation NUISIBLE. 

Question      à 


§  4      CONSULTATION  NUISIBLE 

167.     Question  à  résoudre.  —  Si  le  médecin  consul 


Consultation  inutile  ou  nuisible 

tant  n*a  pas  un  système  spécial  de  médecine  qui  exclue 
entre  lui  et  le  médecin  traitant  toute  communauté  d'idées, 
et  s'il  n'est  dépourvu,  comme  nous  le  supposons,  ni  de 
science  ni  d'habileté  professionnelles,  le  médecin  ordinaire 
ne  peut  jamais  ou  presque  jamais  prévoir  d'avance  que 
la  consultation  sera  nuisii)le  au  malade. 

Mais  la  consultation  peut  Je  fait  être  préjudiciable 
au  malade  par  l'impi  udence  ou  la  présomption  du  consul- 
tant. 

Quelle  doit  être  alors  l'attitude  du  médecin  ordinaire, 
que  nous  supposons  tout  disposé  à  ne  pas  s'opiniâtrer 
dans  ses  propres  idées,  mais,  dans  l'espèce,  sûr  de  son 
tait? 

//  convient  de  distinguer  ti'ois  cas.  selon  que  la 
consultation  prescrit  un  traitement  ou  gravement  nuisible 
aux  intérêts  du  malade,  ou  moins  sûr  soit  en  lui-même, 
soit  à  raison  de  l'avoir  \ital  du  client,  ou  seulement  gênant 
et  propre  à  entraver  la  juste  liberté  d'action  qui  doit  être 
laissée  au  médecin  traitant. 

Le  principe  directeur  est  nécessairement  cette  vérité 
indiscutable  que  l'intéiêt  du  malade  prime  tout,  et  que 
par  suite  le  médecin  est  tenu,  dans  sa  médication,  d'aller 
au  plus  sur. 


85 


rf'.soudrr'. 


\.»u.>  n-ciicr- 
ihtms  quelle  doit 
èirt-  lattitud» 
du  médecin  or- 
dinaire. >i  !<• 
consultant,  piir 
erreur  o\i  impru- 
dence. .1  pres- 
i-rii  lin  imite- 
meiil  : 

\}  >ju  zra\e- 
iii-nl    nuisible. 

1')  ou  moi  II"» 
>ixr. 

'M  nu  *cule- 
m  e  n  i  ;rènant 
pour  In  liberti- 
du  mi-decin  lr«Ti- 
1 .1  n  t . 

I  .e  piincipf 
tlirecteurcM  que 
I  intérêt  du  ma- 

l.ide  prime  tfMjt . 


168.  I.  Premier  cas.  Erreur  de  diagnostic  et  de 
traitement.  —  Le  médecin  consultant  n'a  pas  tenu 
assez  compte  des  antécédents  du  malade,  des  sym- 
ptômes observés  au  cours  de  la  maladie  par  le  méde- 
cin traitant,  mais  actuellement  disparus,  de  l'ordre  dans 
lequel  les  di\ei  s  phénomènes  morbides  se  sont  développés 
et  enchaînés.  Aussi,  |)our  avoir  trop  exclusivement 
considéré  l'état  présent  du  sujet,  s'est-il  trompé  gravement 
dans  son  diagnostic,  ce  qui  est  arrivé  plus  d'une  lois  '. 
Bien  plus  il  i\  persisté  dans  son  erreur  malgré  les  observa- 
tions du  médecin  ordinaiie.  et,  avant  de  quitter  la  chambre 
du  malade,  il  .»  rédii/é  une  ordonnance  en  conséquence,  et 
prescrit  un  tiaitcment  nuisible. 


le  traitement 
prescrit  pnr  le 
médecin  ckusuI- 
lani      est  : 


_  r  .1  \  e  m  e  n 
iuji>ible. 


(»«    dnnucrcu- 
%emeui    incfhca- 


I  'In  (les  plus  illiislres  repn''sriil;iiit>  de  l;i  ni.ckciiir 
contemporaine  prcMid  un  r.inct'r  du  poumon  pour  un  hvdropt'ri 
cardt';  un  aulre.  inif  (î«\i»-  tvplîoïde  au  début  pour  unt*  He\  n- 
tvphoïdc  au  déclin:  un  troisiènu-.  un  raniolis.stMuent  cérébral 
l•()nlnlen^•ant  pour  une  -énc  de  la  lan>;ue  pr»»duite  par  un  chicot 
dentaire.  Si  je  notninais  nus  autetirs.  on  \errail  c|ue  c»*  n'est 
calomnier  personne  i|ue  de  se  niéfior  \in  peu  des  i-rreurs  des 
consultants  ■   (I)'  Dechambre.  p.  215). 
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Ira  un  lit 


a  p  p  r  o  u  \-  c  I 
cliaïnostic  : 


qner    le    ira  Ko 
menf 


rcra  à  la   la  mil 
le. 
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Le     iticdccin  Que  fera  le  médecin  traitant,  après  avoir,  comme  de 

jiFste,  refusé  de  signer  l'ordonnance  de  son  confrère? 

1)  ne  peut  ni  \)    //  ne  peut,  en  aucune   façon,  ratifier  les  idées  du 

médecin    consultant,     puisqu'il    les    trouve    certainement 
fausses. 
appii-  2)     //  ne  peut  pas   davantage  consentir  à  surveiller 

l'emploi  de  moyens  qu'il  estime  pernicieux,  ou  pleinement 
inefficaces,  alors  qu'une  médication  énergique  s'impose  et 
est  possible. 

o)  II  le  dc'cia  3)     En   conséquence    "il  doit   déclarer    à    la   famille 

ouvertement,  franchement,  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  partager  l'opinion  de  son  confrère"  (D''  Dechambre,  p. 
3-29). 

4)  Cola  lait.  4)     Cela   lait,   libre  à  lui  de  demander   une  seconde, 

libre   a    lui   de    ^^^  ^j,  besoin,  une  troisième  consultation. 
piovotjVHi     un.  ^^j^  connais",  dit  Dechambre,  "une  circonstance  dans 

nou\eHe  C(Misul-  n      1  ^  j       .  ^    •  r      1  1 

(A(ion.  laquelle  le  medecm   résista  a  deux   consultants  successifs 

de    haute    renommée;    le   troisième    (c'était    Andral)    lui 
donna  raison,  et  encore  plus  la  marche  de  la  maladie  qui 
finit  par  devenir   caractéristique"  (D''  Dechambre,  p.  329, 
sq.).  ^ 
:>)  Si  la  lamii-  3)     Si  la  laiiiille   n'accepte   pas   une  seconde  consul- 

te insiste  pour  tatiou,  et  veut  obliger  son  médecin  à  surveiller  l'emploi 
d'un  traitement  qu'il  estime  gravement  nuisible  ou  dange- 
reusement inefficace,  le  médecin  ordinaire  n'a  d'autre 
ressource  que  de  se  retirer.  11  n'a  pas  le  droit  d'employer 
une  médication  qu'il  voit  nettement  contraire  aux  intérêts 
du  malade. 

C'est  dire  que  la  consultation  ne  saurait  être  impéra- 
tiue.  "Un  médecin  honorable  peut  bien  consentir  à 
prendre  un  conseil;  mais  s'obliger  à  le  suivre,  non.  Sa 
responsabilité   personnelle   domine   tout"  (D"*  Dechambre, 

p.  32Ç)). 

it.  rHiuxK-mo  169.    IL    Deuxième  cas.    Traitement  moins  sûr. 

«•»^.  —  Le    médecin    consultant  a  voulu    marquer   la    trace  de 

son  passage  par  des  prescriptions  nouvelles,  qui,  tout 
naturellement,  semblent  au  patient  et  à  la  famille  un 
redressement,  ou  tout  au  moins  un  heureux  complément  du 
traitement  jusque  là  suivi,  mais  en  réalité  ne  sont  ni  l'un 
ni  l'autre.  Comme  de  juste,  la  famille  presse  l'exécution 
uans  c(  cas.  de  ces  prescriptions  nouvelles,  dont  elle  attend  le  salut. 
Que  fera  le  médecin  traitant? 

Il  ne  consultera  que  le  plus  grand  bien  du  malade. 
Si  donc  la  médication  nouvelle  est  moins  sûre  que 
l'ancienne,  soit  en  elle-même,  soit  à  raison  du  client,  il  le 


l'application    du 
iruitement.  il 
retirera. 


i,c  IraiLenu  lU 
prescrit  par  le 
cf>nsultanl       est 


le  médecin   tra 
tant   peut  et  doit 
ne      piis        leiTi- 
plo\ or. 
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déclarera  tout  net  aux  intéressés,  et  ne  l'emploiera  pas: 
en  paieille  matière,  la  consultation  ne  saurait  être  imjyé- 
rative,  puisque  le  médecin  traitant  est  tenu  d'appliquer 
les  remèdes  les  mieu\  appropriés  à  la  maladie  et  au 
malade. 


I>  ordinaire  !»• 
nn'dpcin  traitant 


170.     m.    Troisième  cas-     Traitement  aussi  sûr  "'      \vo\<\. 

et  aussi  pratique-  —  Si  la  médication   nouvelle  est  aussi  '■"""   ''•'*^- 
sûre  que    l'ancienne,   aussi    appropriée  au  malade,  et  d'un 

maniement    aussi    peu    dangereux,   et   aussi    pratique,    le  ' '^  irûit.Mnepi 

,  .  '  .     1  |)i«^-;crit    p«r     If 

médecin  traitant,  sans  souci  de  son  amour-propre,  mettra    ,oM>-iiit«nt     o^ 

tout  son  zèle  à  l'appliquer.     Sans  être  en  effet  préférable,    r\.i-<i  <tir  01  ai»<- 

ellç    aura,   dans    le   cas    présent,    cet  avantage  qu  elle  lui    "'    P'n"n"'* 

fournira  un  moyen    d'a;^ir    plus  efîficacement  sur  le  moial 

du  malade,  et  de  calmer  plus  facilement  les  appréhensions 

de  la  famille.  <"v "conformai. 

Rien  toutefois  n'empêche  le  médecin  ordinaire,  s'il 
ne  craint  pas  de  diminuer  la  confiance  du  malade,  de 
déclarer  à  l'entourante  que  cette  médication  nouvelle  n'a 
en  soi  aucun  avanta<;(e  appréciable. 


Article      11 
DKVOIltS  IH    MKhKCIN'  ('ONSILTAXT  """"" 


Le    médecin    consultant   a.   tout    ensembJe    envers  te        1 
nuilade  et  envers  le  médecin  ordinaire,   des  de\oirs  qu'on 
peut    résumer   en    cette    brève   formule:  il  doit,  à  titre  de 
justice    chercher    les    intérêts    du    malade,   et    ménager,  à    i,.s   iiit.n't>  Hu 
titre    de    charité,    les    intérêts    du    confrère,  c'est-à-dire  la    m.iiad 
réputation  du  médecin  traitant  qu'il  s'efforcera,  autant  qu 
possible,  de  sau\e«>»arder. 

Mais  il  importe  d'énoncer  en  termes  moins  généraux    i.-rots    Ho 
et  d'expliquer  ce  principe. 


d..il  : 

I }  chcrciiri- 
litr»-    de     juslio 


'ï)      t't      IllflU'I- 

iiT.    à    tiln*    de 
••harit»'.    l«»s    in- 


.11  II 


171.      Principe. — Après  s'être  eiu|iiis  s()i;^iu  iisfnienl,        l'iiiu-iiM- 


\|)ir^    «'Hqu»- 


auprès  du   médecin    ordinaire,   des   antécédents    du    sujet, 

des  svmptômes  morbides  actuellement  disparus,  du  mode  f     aupre-s    du 

de    leur    enchaînement,    du    traitement    emplove.    et    des  ">^;dt*o»n     ordi- 

résultats   obtenus,    le    médecin    consultant   examinera   par  """^'*  '''  examen 

1     .        »  ,1  ,  .  ,  ^  .  p«'rsunnol         du 

lui-même,    avec  la  plus   ;^rande    attention  et  beaucoup    de  ni;»i«do.  w  .on- 

tact,  l'état  présent  du  malade.  -uiiam  : 

C.ela  fait,  s'il  est  de  l'avis  de  son  confrère,  il  appiou-        *)    .«ppronvr 

vera   pleinement  le  diagnostic   déjà   porté  et  le  traitement  '''^;"'*"^<*"»' 

jusque  la  suivi.  ,,,  ^,,  ^ç^rct. 
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3)  ou  coinplè- 
le  discrètcmonl 
le  diagnostic  dé- 
jà porté  et  le 
traitement  jus- 
que   là    suivi. 
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S'il  constate  une  grave  erreur,  il  la  redressera,  mais 
en  secret  et  avec  charité  et  prudence,  pour  ne  pas  nuire, 
s'il  est  possible,  à  la  bonne  réputation  de  son  confrère,  et 
ménager  les  susceptibilités  de  Tamour-propre. 

Enfin,  s'il  estime  qu'on  peut  compléter  avantageuse- 
ment la  médication,  il  indiquera,  avec  la  même  discrétion 
et  la  même  chanté,  les  heureux  compléments  qu'il  juge 
opportuns  et  praticables. 


*oidie  à sui-  172.     Ordre   à   suivre  dans  rexplication.  —  Nous 

vre  dans  i'«x-  venons   de   voir   que  le  médecin  consultant  a,  pour  ainsi 

pieaton.  jj^.^^    ^^^^   multiple   tâche:   il   doit    interroger  le  médecin 

V  traitant,    et    examiner    minutieusement   le    malade;    puis. 

Nous    expose-  '  i  ,    *      i 

i-ons  successive-    sclou   Ics   CHS,   approuver,   OU   redresser,  ou  compléter   le 
ment  les  3  qnes-    diagnosttc  ct  le  traitement. 

Dès  lors,  pour  expliquer   avec    méthode  le  principe 

énoncé  plus  haut,  nous  avons  cinq  questions  à  exposer  et 

à  mettre  en  lumière. 


tion^  que  hou 
venons  déuu 
mérer. 


173.  I.  Enquête. — Une  fois  les  consultants  réunis, 
avec  le  médecin  ordinaire,  dans  une  pièce  séparée  de  la 
chambre  du  malade,  "le  médecin  habituel  expose  Vhistoire 
du  cas,  son  début,  sa  marche,  la  médication  employée, 
ses  effets,  etc. 

Cette  conférence  préliminaire  a  une  grande  importance 
en  ce  que,  loin  du  sujet,  il  est  permis  de  s'expliquer 
librement  sur  la  nature  et  la  gravité  du  cas,  et  aussi  en 
ce  que  les  consultants  peuvent  poser  des  questions  de  fait, 
dont  la  solution  prépare  l'interrogatoire,  en  éclairant  déjà 
l'examen  auquel  il  est  ensuite  procédé"  (D''  Dechambre, 
p.  326)  '. 

II.    Examen  174.     IL     Examen  du  malade.  —  L'examen  du  ma- 

du  inniado.         \^^ç.  pap   \ç.  consultant,  ou  par  les  consultants,  consiste 

dans  l'interrogatoire  du  patient,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'inspection 


I.     EnjjnrJo. 

Le  médecin 
consultant  atta- 
chera une  gran- 
de importance  a 
renqiiête  préli- 
minaire. 

Il  cherchera 
à  se  renseigner 
pleinement. 


1  lUependant  '*quel(,>uefois  //  est  préférable.  —  c'est  sou- 
vent le  traitant  qui  le  demande,  —  que  cette  conversation 
préliminaire  n  ait  pas  lieu. 

D'une  part,  la  famille  ne  pourra  pas  craindre  que  le  traitant 
influence  l'opinion  du  consultant  —  crainte  fréquente  dans  cer- 
tains milieux  —  sur  le  diagnostic  et  sur  le  traitement. 

D'autre  part,  pour  certains  diagnostics  difficiles,  par  exemple 
lorsqu'il  y  a  déjà  eu  des  avis  divergents  exprimés  par  plusieurs 
médecins,  le  nouveau  consultant  conservera  mieux  sa  liberté 
d'appréciation,  et  son  avis  aura  dautant  plus  de  poids  sur  la 
famille'  (D''  Le  Gendre,  p.  317,  sq.). 


Devoirs  du  médecin  consultant 

corporelle,  par  exemple  rauscultation  '. 

Ici,  les  deux  qualités  qui  doivent  hrillei  au  premier 
plan  sont  l'attention  consciencieuse,  et  une  prudence  pleine 
de  tact.  L'attention  consciencieuse  sauvegarde  les  intérêts 
du  malade,  et  la  prudence,  ceux  du  médecin   ordinaire. 

1)  Attention  (MMiscienriense.  —  "Dans  les  cas  où 
plusieurs  consultants  ont  été  appelés,  on  ne  saurait  trop 
leur  recommander  d'apporter  tous  une  égale  attention  à 
l'interrogatoire  et  à  l'examen.  Il  n'est  pas  rare  d'en  voir 
qui,  laissant  toute  initiative  à  l'un  d'eux,  paraissent  étran- 
gers à  la  scène,  et  regardent  le  plafond  ou  les  tableaux" 
(l)''  Dechambre,  327).  Sans  doute  le  personnage  le  plus 
qualifié,  et,  à  son  défaut,  le  médecin  le  plus  âgé  pose  les 
questions.  Mais  "les  autres  consultants  complètent,  s'il 
y  a  lieu,  l'examen,  et  pratiquent  toujours  certaines  inves- 
tigations d'un  caractère  personnel,  comme  l'auscultation: 
ceci  est  essentiel:  on  le  comprend  du  reste"  (I)'' (i.  Mora- 
che,  p.   168)  '. 

2)  Prudence  et  tact. — Il  faut  au  médecin  consultant 
beaucoup  de  prudence,  de  tact,  de  maîtrise  de  soi,  avec 
un  grain  de  finesse,  pour  ne  rien  dire  à  ce  moment,  ne 
rien  montrer  sur  son  visage,  ne  rien  manifester  par  geste, 
ne  rien  approuver,  ou  paraître  approuver,  qui  compromette, 
aux  yeux  vigilants  du  malade  et  plus  encore  de  la  famille, 
l'autorité,  peut-être  déjà  ébranlée,  du  médecin  habituel. 

On  ne  saurait  trop  méditer  les  sages  conseils  du  doc- 
teui-  Dechambre  à  ce  sujet. 

a)  ''L'interrogatoire  du  malade  dans  ces  conditions 
exige,  au  point  de  vue  confraternel,  du  tact  et  de  la  mesure... 


iSq 


1»  Attkxtiov 
<  onscirnciflsk. 

i  ous  Irs  t-«»M- 
'«iillanls  doivent: 

a)  prêter  a 
rituermiiatoirf^ 
une  éirale  atten- 
tion : 

h)  le  complé- 
ter, ^i  besf»in 
e<l  : 

<•)  pratiquer 
l'inspection  onr- 

porellc.     si      elle 
«'•-1    requise. 

2)     Vn\u\.\C¥. 

KT      TACT. 

Il  l.uit  iui  citn- 
^iiitani  beau- 
coup de  pruden- 
ce ei  de  tact 
P't  u  r  ne  rie  n 
Inissi'r  vnir.  «u 
cours  de  Tintcr- 
roijatoire  et  de 
l'examen  c»irpt>- 
rel,  qui  puisse 
éirc     interpnMi'. 


i  "//  faut  rappellfr  mi\  jt'tiiu's  coiisiillaiits  qiif,  dans  k's 
milieux  modestes  ot  près  d'un  patient  (jtii  n'est  pas  blasé  sur  les 
examens  médicaux,  l'entrée  en  scène  d'un  médecin  nouveau, 
anxieusement  attendu,  exerce  une  impression  très  vive  sur  le 
système  nerveux  du  malade.  Si  on  \eut  que  rinterroj;atoire 
donne  tous  ses  fruits,  j7  faut  lui  laisser  le  tevips  de  se  ressaisi}-. 
et  de  se  familiariser  a\ec  l'aspect  et  la  parole  du  nouveau  venu, 
dont  il  espère  beaucoup,  et  dont  l'intervention  est  souvent  un 
important  sacrifice  pécuniaire  pour  lui  et  sa  famille"  (H'  I.e 
(icndre,    [).  .'?!<**). 

2  "Le  plus  a^f  ou  le  plus  c\v\c  dans  la  hiérarchie  professi- 
onnelle examine  d'abord  le  patient,  et  les  iMXiros  suiven't  attentive- 
ment l'examen,  pour  n'avoir  pas  à  fiitif;uer  trop  le  patient  en 
1  Oblige.tnt  à  subir  plusieurs  fois  des  explorations  d  un  contrôle 
facile.  S'ils  ont  besoin  cependant,  pour  se  documenter  avec  pré- 
cision, de  faire  à  leur  tour  l'ei laines  recherches.  —  et  c  est  indis- 
pensable pour  la  palpation  et  I  auscullati<Mi.  —  ils  doivent  le  faire 
avec  toutes  les  précautions  possibles  (U^  l-e  (iendre,  p.  31'.0. 
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par  la   lainiiio.    H  n'est  pas  l'aie  alors  que  les  familles    donnent   cours    à 
leur  prévention,  en  mêlant  leurs  réponses  à  celles  du  ma- 
lade, ou  en  provoquant  de  la  part  du  consultant  des  expli- 
et  du  ti-àitoment    cations.     Celui-ci,  s'il  a  de  la  finesse,   pourra    déjouer   la 
suivi  pai-io  MU-    tactique,  sans  avoir  F  air  de  la  comprendre.     S'il    n'y   par- 
decin    habituel,    yjej-,^  p^s,  \\  la  combattra  directement,  en   écartant  ou   en 
contrecarrant  les  observations. 
Tantôt  il  aura  b)    Lexamcn  pliysiçue  donne  lieu  aux  mêmes  remar- 

l'air  de  w.  pas  qyes.  Des  parents  intelligents  sont  attentifs  aux  signes 
comprendre.  ^^  |^  peixussion :  ne  pouvant  suivre  l'oreille  ou  la  main 
battra  directe-  ^u  cousultant  dans  l'auscultation  ou  la  palpation,  ils  guet- 
nient  les  obser-  tent  SOU  visage  et  recueillent  ses  moindres  mots.  Le  con- 
sultant doit  faire  en  sorte  que  les  résultats  de  l'examen 
ne  paraissent  pas,  aux  yeux  des  assistants,  contraires  à 
ceux  qu'avait  déclarés  le  médecin  habituel"  (D''  Dechanv 
bre,  p.  326,  sq.)  '. 

L'examen  terminé,  le  consultant  confère  secrètement 
avec  le  médecin  habituel,  et,  selon  les  cas,  l'approuve  le 
redresse,  le  complète. 

III.    Ai>im>-  175.     IIL     Approbation.  —  Si  le  médecin  habituel 

baiioii.  çj^(  un  homme   instruit,   consciencieux,   expérimenté,  d'or- 

dinaire le  consultant    n'aura  qu'à  approuver  purement  et 
simplement  tout  ce  qui  a  été  fait. 
litière,  du  cou-  Cette    approbation,    pleine    et    entière,    du    médecin 

uitantai  rfoK-  consultaut  est  féconde  en  heureux  résultats:  elle  affermit 
l'autorité  du  médecin  habituel,  et  excite  son  zèle,  au  mieux 
des  intérêts  du  malade  et  de  la  famille.     Aussi  est-il  bon 


comme  une  d 
sapprobation  d 
diagnostic  port 


\ations    de  l'en 
tourase. 


l,    a  ppi-o  ba- 
llon,    pleine     el 


hle    (I  vont  a  g 
d"atrermir    l'au- 
torité du    méde- 


1  •'//  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  appeler  l'attention  du 
médecin  traitant  sur  tel  ou  tel  point  qui  aurait  pu  lui  échapper, 
ou,  s'il  le  fait  dans  l'intérêt  du  malade,  il  faut  que  ce  soit  avec 
beaucoup'de  tact  et  sans  froisser  le  moins  du  monde  le  traitant. 

Jm  dif/iculté  est  parfois  grande,  et,  si  le  médecin  traitant  a 
m'îgligé  l'examen  de  certains  organes  ou  annoncé  un  état  patho- 
logique inexistant,  malgré  le  plus  vif  désir  de  rester  d'une 
correction  absolue,  le  consultant  est  exposé  à  faire  à  son  confrè- 
re fautif  un  affront  involontaire. 

J  étais  encore  un  constatant  novice  lorsque,  appelé  près  d'une 
malade  qu'un  confrère  croyait  atteinte  d'une  tumeur  du  bassin, 
je  constatai  tout  d'abord  une  vessie  distendue.  L'idée  ne  me 
venant  pas  qu'il  eijt  pu  méconnaître  cette  rétention  et  considérant 
celle-ci  comme  un  épisode  récent,  je  dis:  "\*idons  d'abord  la 
vessie;  nous  pourrons  mieux  explorer  les  organes  pelviens.  Mon 
confrère  changea  de  couleur  et  balbutia  si  malencontreusenient 
que  la  malade  et  l'entourage  furent  immédiatement  instruits  de 
sa  méprise.  Je  n'étais  presque  pas  moins  confus  que  mon  con- 
frère, et  depuis  cette  leçon  je  ne  me  suis  plus  étonné  de  rien" 
(D'  Le  Gendre,  p.  318, sq.). 
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que  le   consultant,    iiprès   être    rentré    avec    son    confrère  cm   traitam   .1 

dans  la  chambre  tlu  malade,  porte  cette  approbation  à   la  d  cNcuer  soum- 
connaissance  des  intéressés.    Mais,  "au  lieu  de  proclamer 

soi-même   l'accord,   il  vaut   mieux   amener  la  famille  à  le  Mni>.  an  lieu 

constater  comme    une    conséquence    de    l'exposé    tait    de-  f'   p  roc! a  mer 

vant  elle.     Dans   cet  exposé,   on   s'appliquera   notamment  1  '^'^ord.  ii  vaut 

,    .  '  ••II-  i-         inieu.x      .•iin«*ncr 

a   ne  pas  laisser  soupçonner  une  critique  du   diagnostic  ,^,  lamiii.    ..  /<• 

antérieurement  porté  et  du    traitement  qui  s'en  est  suivi"  ,otxstnter. 
(\y    Dechambre,  p.  .VjS,  sq.). 

Otte    manière     indirecte     d'approuver     le     médecin  cYtie  iiuiniere 

habituel  otire  un  double  avantage.  indirecte    dap- 

i\'    1  I       II  .        I  •  •  ^       ^        i       pron\or  : 

I)  abord  elle  k^si  plus  persuasive  :  aux  jugements  tout 

faits  et  imposés  du  dehors,  nous  préférons  les  jugements  ,^  ,.^,     ,,,  ^ 

t|ue     nous     déduisons     nous-mêmes     par     manière     de  p,rsn.,.iN.-; 
conclusions. 

Puis    elle    n'engage  pas   l'avenir:    si  le  consultant  a  b)  .-t   perm.t 

l'habitude  de  ne  jamais  déclarer  directement  qu'il  partage  f|'- d'*^-""""'<''"- j» 

.,,.,•  ,    ,  .,  ,  ,',,.'  "^         l  occasion,       un 

en  tout  1  avis  de  son    conirere,  il   sera    plus  a   I  aise   pour    ^,;,.,    ^iwiccord. 
dissimuler  sa  vraie  pensée,  le  jour  où,  ne  partageant    pas 
cet  avis,  il  voudra,  par  charité,  ne  pas  manifester  ses  sen- 
timents intimes. 

176.     IV.     Redressement  —  Si  le  médecin  habituel  i> .   k»'!»''^- 

a  commis  quelque  qrosse  erreur,  le  consultant  **a  le  devoir  ^«'""*"' 
strict  de  le  lui  dire  et  de   ne    pas    signer    la    consultation 

tant  qu'il  ne  sera  pas  arrivé  à  le   convaincre"  et   à  sauve-  ,'  ^''!'""  "'\ 

garder  par  là  les  intérêts  i\\\  malade  (Moureau  et   Lavrand.  .i,-ict  de  .-«-c/i-rs- 

p.    3C))  ■•:<•<•     le    médecin 

Mais  il  le  redressera  en  secret,  et  avec   tous  les   mé-    •^i'^uuei.  si  ce 
iiagements  dus  à  la  science,   à    l'expérience,    à    l'âge,    etc. 
Après  avoir  conféré  secrètement  a\ec  son    contière.    dans 
l'exposé  du  cas  (lu'il  fera  devant  le    malade    et    devant    la    \i;,i>  iiu- redr.' 
famille,  //  s'appliquera  à  ne  rien  laisser  soupçon/ier.   "Si  la    -«^r*»  ••».  scrrrt 
différence   est    manifeste,    et    doit    d'ailleuis    ressortir    du 
traitement  à  prescrire  (comme  l'application  d'un  vésicatoire 
sur   telle    ou    telle    partie    de  la    poitrine),  il    doit    la  pré- 
senter comme  un  effet  naturel  de  la  marche  de  la  maladie"    k,   iiitivn-ncc  d 

(I)''   Dechambie,    p.     \l~).  Haileuienl  com- 

Aussi  bien,  qu'on  ne  legartle  pas  comme  impossible,    ""'  ""  '"''**'  ""' 

,       .        ..,>      ..       ,  i-  I  ..  11-.  1         •.  •       >       I  tire  I  ili'  lit  unir- 

OU  trop  di//uile.  la    pratiipie    de    cette    délicate    chante    a  .,^.  ^/^.  ^^^  ^,,^^,,, 

l'égard    des    conhèies.     Bien    des    médecins    en    donnenl  ,/.v. 
l'exemple:  et  nous  avons  |)laisir  à  citer  les  lignes  suiv.mtes 

t|ui    tracent,    à    ce    point    tie    vue,    le  poi  liait   du  docteur  c.-^i  Ui  piau- 

Charruau.  '«'"•  ^'••":  '"*''*'- 

"Appelé  en  consultation,  s'il  ne  partageait  pas  la  ma-  i.||l,,,  X' làcha" 

iiière  de  voir  du  médecin  ordinaire,  //  ne   s'en    expliquait  .-iu-. 


lui-ci    >esl    i/ru- 
•inei\t    trompé. 


l>c\  ant  il-  ma- 
lade Cl  la  l'aïuil- 
le  il    présentera 
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Ainsi  faisait, 
par  cxompk'.  le 
docteur     Cliar- 


V. 

llUMll 


Complo 


l,c  consultant 
lie  doit  apportei- 
à  la  jiKJdication 
jusque  là  suivie 
que  des  coviplé- 
ments  vraiment 
utiles. 

Il  les  dira  ^wj:- 
orcrés  jiar  la 
marche  de  Ici 
maladie. 


CoïK^liision. 

Kn  obser\ant 
ces  rciçlcs.  le 
consultant  : 

1)  donnera 
satisfaction  aux 
intérêts  du  ma- 
lade. 

2)  sans  léser 
les  intérêts  du 
médecin  ordi- 
naire. 
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qu'avec  lui,  se  gardant  bien  de  laisser  soupçonner  à  la 
famille  qu'il  était  d'un  avis  contraire.  Si  parfois  il  ne 
trouvait  pas  la  même  délicatesse  dans  les  procédés  d'un 
confrère,  il  en  souffrait  sans  doute,  mais  ne  gardait  pas 
rancune.  Toujours  aimable  vis-à-vis  des  jeunes  qui  débu- 
taient dans  la  carrière,  il  tâchait  de  les  aider  à  se  faire 
connaître,  au  risque  parfois  de  perdre  quelques  clients. 
Ce  n'est  pas  là,  dira-t-on,  une  vertu  bien  haute.  Assuré- 
ment; mais  cette  manière  d'agir  est  l'effet,  du  moins,  d'une 
charité  sincère  et  d'une  vraie  modestie.  Ces  qualités  sont- 
elles  si  communes?"  (Mes  parents,  p.  33). 

177.  V.  Complément.  —  Pour  ne  pas  affaiblir  le 
ressort  intellectuel  et  moral  du  médecin  habituel,  et  dimi- 
nuer peut-être  son  autorité,  le  médecin  consultant  ne  doit 
se  permettre  de  nouvelles  prescriptions  que  s'il  les  juge 
vraiment  utiles  pour  compléter  et  activer  le  traitement 
jusque  là  suivi,  et  approprié,  comme  nous  le  supposons, 
à  la  nature  du  mal. 

^V7/  les  estime  opportunes,  à  ce  point  de  vue,  il  expli- 
quera à  la  famille,  ou  plutôt  l'amènera  par  son  exposé  à 
se  convaincre  que  ce  n'est  pas  un  redressement  du  trai- 
tement antérieur,  mais  un  heureux  complément  que  la 
marche  de  la  maladie  appelle  naturellement,  et  aurait,  sans 
doute,  suggéré  au  médecin  ordinaire. 

178.  Conclusion.  —  En  suivant  ces  règles  de  bon 
sens,  qui  demandent,  pour  être  observées,  un  peu  d'oubli 
de  soi,  et,  disons  le  mot,  une  réelle  abnégation,  le  méde- 
cin consultant  conciliera  les  intérêts  du  malade  avec  les 
légitimes  exigences  de  la  confraternité  médicale.  Il  rem- 
plira, à  la  satisfaction  de  tous,  son  double  devoir  de  jus- 
tice envers  le  malade  et  de  charité  vis-à-vis  de  son  confrère. 

La  manière  pratique  de  servir  les  intérêts  du  malade, 
sans  amoindrir  l'autorité  du  médecin  habituel,  ressortira 
mieux  encore  de  ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  le  mode  de 
procéder. 


MouK  iiAr.rruKi 
>E  l'nocKMJ'rî  : 


Article     111 
MODE  HABITIEL  DE  PROCÉDEK 


I)  axa  fit,  L  enchaînement  des  idées  nous  a  déjà  amenés    à    dé- 

•>')  )f  iidani        <-\'\\^  partiellement,  dans  les  articles  qui  précèdent,  le  mo- 


de habituel  de  procéder. 


I 


Mode  habituel  de  procéder 


193 


Nous  allons  compléter  cet  exposé,  et  décrire  comment 
s'exerce  d'ordinaire  l'action  commune  du  médecin  consul- 
tant et  du  médecin  traitant  avant,  pendant,  après  la  con- 
sultation. Il  est  clair  que  beaucoup  de  détails  peuvent 
varier  au  gré  des  circonstances. 


3)     nprè^      la 
consultation. 


§ 


AVAIiT  LA   CONSULTATION 


179.  Tout  préparer.  —  La  consultation,  avons-nous 
dit,  a  été  provoquée,  ou  du  moins  acceptée,  par  le  médecin 
habituel  qui  a  désigné  lui-même  le  consultant,  ou  ratifié 
le  choix  du  malade  et  de  l'entourage. 

Reste  à  prévenir  et  à  décider  le  consultant,  qui,  libre 
en  principe  d'agréer  ou  de  rejeter  la  proposition,  ne  sau- 
rait en  pratique,  sans  raisons  graves,  refuser  un  service 
de  cette  nature  (Moureau  et  Lavrand,  p.  09). 

"Les  familles  ont  une  propension  marquée  à  charger 
leur  médecin  habituel  de  se  concerter  directement  avec  le 
ou  les  confrères  désignés.  C'est  un  service  qu'on  peut 
convenablement  rendre,  mais  qui  expose  à  des  déplace- 
ments, à  des  pertes  de  temps,  surtout  quand  le  nombre  des 
consultants  rend  la  négociation  compliquée.  Il  est  mieux 
de  faire  par  écrit  des  propositions  de  jour  et  d'heure, 
qu'un  parent  ira  présenter  à  qui  de  droit.  Le  moment 
choisi  par  le  plus  ancien  doit  être  en  général  préféré,  mais 
non  aussi  obligatoirement  que  du  temps  des  anciennes 
facultés"  (D''  Dechambre,  p.  325,  sq.). 

Dans  cette  lettre  d'invitation  adressée  au  médecin 
consultant,  il  y  aurait  souvent  avantage  à  faire  un  exposé 
lumineux  du  cas:  le  consultant  aurait  ainsi  tout  le  temps 
de  réfléchir,  et  de  poser  d'avance  les  bases  d'un  jugement 
motivé. 


Tout  préparer. 

11  convient 
que,  sur  la  de- 
mande de  la  fa- 
mille, le  méde- 
cin ordinaire  se 
charge  de  pré- 
venir et  de  dé- 
cider le  consul- 
tant 

l^our  gagner 
du  temps,  le 
mieux  est  de 
faire  par  écrit 
des  propositions 
de  jour  et 
dheure. 


13«ns  cette  let- 
tre, il  y  a  avan- 
tage à  exposer 
d'avance  le  cas. 


§   2      PENDANT  LA   CONSULTATION 


§  2.   Pendant. 


180.  L  Rappel  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  conférence 
préliminaire,  et  l'examen  du  malade. 

1)  ('(mfértMKM'  pi'éliininairtv  —  Nous  avons  déjà 
parlé  (n.  173)  de  la  conférence  préliminaire,  très  impor- 
tante, qui  a  lieu  dans  une  pièce  séparée  de  la  chambre 
du  malade,  et  exige,  pour  porter  ses  fruits:  de  la  part  du 
médecin  traitant,  brièveté  et  précision  dans  l'exposé  du  cas, 
et,  de  la  part  du  consultant,  souplesse  d'esprit,  exempte  à 
la  fois  de  confiance  aveugle  et  d'incrédulité  présomptueuse. 


I.   HitpptM. 

1)  La  CONFK- 
HRNCK       PRKLIMI- 

NAIRK  exige  : 

a)  un  exposé 
précis. 

b)  écoute  avec 
un  sincère  désir 
de   •»'ëclnirer. 
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2)  Examen  du 

LADE 

n.    174). 
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2)     Examen  du  malade.  —  Nous  avons  dit  également 

•  à  " 
lade  et  à  l'inspection  corporelle  (n.  174). 


MALADE  (voir  le    commcnt  il  convient  de  procéder  à  l'interrogatoire  du  ma- 


Délibéra- 

qui      suit 


II. 

lion 

l'examen  du  ma- 
lade. 


1)  Précau- 
tions. 

Les  délibé- 
rants s'assure- 
ront que  per- 
sonne ne  peut 
les  entendre. 

2)  But... 

a)  Le  hxit  est 
de    déterminer  : 

la  maladie, 
le  traitement, 
ce    qu'on    dira 
aux   intéressés. 

b)  Le  -plus 
jeune  parle  le 
premier. 

3)  Qualités. 

Chacun  don- 
nera son  avis  : 

a)  en  toute 
liberté  ; 

b)  avec  cour- 
toisie ; 

c)  en  visant 
le  but  pratique, 
qui  est  d'arrêter 
le  meilleur  mo- 
de de  traite- 
ment. 

4)  Avertis- 
sement. 

Souvent  on  a- 
vise  des  conclu- 
sions tel  mem- 
bre de  la  famil- 
le. 


181.  IL  Délibération  subséquente.  —  La  délibé- 
ration gui  suit  l'examen  du  malade,  et  se  fait  dans  la 
chambre  séparée  dont  nous  avons  parlé,  motive  quelques 
remarques  utiles.  Elles  portent  sur  les  précautions  à 
prendre,  sur  l'objet  de  la  réunion  et  l'ordre  des  avis,  sur 
les  qualités  requises,  sur  l'avertissement  qui  précède  la 
rentrée  dans  la  chambre  du  malade. 

1)  Précautions.  —  Dans  la  pièce  où  les  médecins  se 
retirent,  "les  portes  ont  souvent  des  oreilles,  et  c'est  une 
précaution  utile  de  s'assurer  matériellement  de  leur  discré- 
tion. Cela  même  ne  suffit  pas  toujours:  je  connais  des 
délibérations  qui  ont  eu  des  témoins  secrets  derrière  un 
piano  ou  sous  le  tapis  d'une  table"  (D*"  Dechambre,  p. 
327,  sq.). 

2)  But  de  la  réunion  et  ordre  des  avis.  —  Le  but  de 
cette  seconde  réunion  est  de  déterminer,  après  échange  de 
vues,  la  nature  et  la  gravité  de  la  maladie;  la  médication 
à  suivre;  ce  qu'il  convient  de  dire  à  la  famille  et  au  malade. 

Aussi  chacun  des  médecins  présents  expose-t-il  son 
sentiment,  en  commençant  par  le  plus  jeune.  "On  ne 
consulte  plus,  comme  autrefois,  l'ordre  de  réception  au 
grade  de  docteur"  (D''  Dechambre,  p.  328). 

3)  tonalités.  —  Les  qualités  qui  doivent  présider  à 
ce  conseil  de  vie  et  de  santé  sont  une  féconde  liberté  de 
parole,  une  parfaite  courtoisie,  un  esprit  éminemment  pra- 
tique. Chacun  des  assistants  doit,  en  toute  simplicité, 
présenter  les  observations  que  le  cas  lui  suggère  et  don- 
ner librement  son  avis;  mais  avec  cette  courtoisie,  cette 
modestie,  cette  déférence  pour  les  autres,  qui  est  le  plus 
beau  fleuron  du  vrai  savoir;  sans  s'égarer  en  des  discus- 
sions théoriques  qui  seraient  stériles,  mais  en  serrant  de 
près  le  fait,  et  en  gardant  toujours  les  yeux  attachés  sur 
le  but  unique,  qui  est  la  guérison  ou  tout  au  moins  le 
soulagement  du  malade. 

4)  Avertissement.  —  "Lorsque  l'on  a  pu,  après  dis- 
cussion, s'arrêter  à  une  ligne  de  conduite,  on  en  avise  gé- 
néralement un  des  membres  de  la  famille,  mais  en  s'ef- 
forçant  de  ne  pas  laisser,  plus  tard,  voir  au  malade  que 
l'on  a  ainsi  parlé  de  lui,  en  particulier,  à  l'un  des  siens" 
(D**  G.  Morache,  p.  168,  sq.). 


III.  Compte  182.     IIL     Compte  rendu.  —  La  délibération  termi- 


Mode  habituel  de  procéder 

née,  on  rentre  dans  la  chambre  du  malade,  ou,  s'il  est 
trop  fatigué,  on  se  réunit  dans  le  salon  de  famille  pour 
les  conclusions.  Le  porte-parole  est,  de  nos  jours,  le 
consultant  le  plus  qualifié  ou  le  plus  âgé:  il  "rend  compte" 
au  malade,  ou  du  moins  à  l'entourage,  "de  ce  que  l'on  a 
arrêté,  ou...  de  ce  qu'il  peut  et  doit  connaître"  (G.  Morache, 
p.  169).  Nous  avons  assez  dit  dans  quel  esprit  de  charité 
et  de  quelle  manière  il  doit  s'acquitter  de  sa  tâche,  parti- 
culièrement délicate  (n.  175,  sq.). 

"S'il  y  a  lieu  de  rédiger  une  consultation  écrite,  elle 
l'est  par  le  plus  jeune  ',  qui  fait  office  de  secrétaire,  et  elle 
est  signée  par  tous  les  consultants"(G.  Morache,  p.  169). 

Enfin  "la  consultation  peut  aboutir,  et  il  en  est  fré- 
quemment ainsi,  à  la  nécessité  d'une  intervention  chirur- 
gicale. Comme  cette  perspective  effraie  tout  particulière- 
ment, c'est  avec  infiniment  de  précautions  qu'il  faut  en 
aviser  le  malade,  mais  aussi  avec  la  plus  grande  fermeté. 
On  doit  très  nettemeut  exposer  qu'il  n'est  pas  d'autre 
solution  possible,  et  que,  plus  on  attendra,  plus  les  chances 
de  succès  deviendront  aléatoires"  (D**  G.  Morache,  p.  1 70). 
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rendu, 


Après  être 
rentré  dans  la 
chambre  du 
malade  : 

1)  on  rend 
compte  aux  in- 
téressés des  dé- 
cisions prises...; 

2)  s'il  y  a  li- 
eu, on  rédige 
une  consultation 
écrite  ; 

3)  et,  si  le  cas 
l'exige,  on  pro- 
pose avec  fer- 
meté une  inter- 
vention chirur- 
tricale. 


§  3      APJÎÉ^  LA   CONSULTATION 


3.    Après. 


183.  I.  Prudence  et  discrétion  —  Nous  avons  déjà 
observé  que  les  médecins,  en  se  retirant,  doivent  éviter  de 
parler  entre  eux,  ou  avec  tel  ou  tel  membre  de  la  famille, 
du  malade,  du  moins  aussi  longtemps  qu'il  peut,  sans 
entendre  ce  qui  se  dit,  s'apercevoir  qu'il  est  le  sujet  de  la 
conversation  (n.  109). 

S'il  y  a  lieu  d'avertir  le  patient  de  la  gravité  de  son 
état,  le  médecin  consultant  laissera  d'ordinaire  ce  soin  au 
médecin  traitant,  qui  s'en  acquittera  selon  les  règles  po- 
sées plus  haut  (n.  i33).  Il  va  de  soi  cependant  qu'il 
pourrait  et  devrait  intervenir,  si  le  médecin  habituel  avait 
déjà  vainement  essayé  d'éclairer  le  malade,  mais  s'était 
heurté  à  une  incrédulité  persistante. 

184.  II.  Honoraires  du  consultant.  —  "L'usage 
veut  que  le  médecin  habituel  s'occupe  des  honoraires  du 
consultant",  toutes  les  fois  du  moins  que  la  famille  ne  s'est 


I.  Prudence. 

La  -prudence 
exitrc  : 

1)  que  les  mé- 
decins, en  se  re- 
tirant, ne  par- 
lent pas  du  ma- 
lade ; 

2)  que  l'avis 
à  donner  sur  la 
gravité  de  l'état 
soit  réservé  au 
médecin  trai- 
tant. 

3)  s'il  peut 
convaincre  W 
malade. 

II.  llonorHÎ- 
r«'s  du  (•t)nsul- 
(Hnt. 


1  D'ordinaire,  avant  de  rentrer  dans  la  chambre  du  malndc, 
"l'ordonnance  est  écrite  par  le  médecin  habituel,  sign(?e  par  lui 
d'abord  et  ensuite  par  le  ou  les  consultants  '  (I)'  Deohanibn',  p. 
328;  l)^  l.e  Gendre,  p.  320). 
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Les  honorai- 
res du  consul- 
tant sont  d'ordi- 
naire plus  éle- 
vés. 

Mais  le  mé- 
decin habituel 
veillera  à  ce 
qu'ils  ne  soient 
pas  excessifs. 


Une  double 
précaution  est 
de  nature  à  pré- 
venir toute -dif- 
ficulté. 
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pas,  avec  l'agrément  du  traitant,  chargée  elle-même  du 
choix. 

Aussi  bien,  il  est  naturel  que  ces  honoraires  soient 
plus  élevés  que  ceux  du  médecin  ordinaire.  Le  consultant 
a  été  appelé  à  raison  de  sa  grande  réputation,  ou  même 
d'une  spécialité  que  nous  supposons  justifiée  par  des  con- 
naissances spéciales.  C'est  dire  qu'il  est  autorisé  à  perce- 
voir des  honoraires  plus  forts. 

Il  peut  cependant  arriver  que  le  consultant  émette 
des  prétentions  excessives.  Dans  ce  cas  le  devoir  du  mé- 
decin habituel,  qui  est  le  mandataire  de  son  client,  est  "de 
se  placer  entre  le  malade  et  le  consultant  pour  protéger  le 
premier  contre  l'âpreté  du  second"  (D'"  Dechambre,  p.  33o). 

De  reste,  une  double  précaution  est  de  nature  à  pré- 
venir toute  difficulté:  avant  la  consultation,  le  méde- 
cin traitant  préviendra  l'entourage  que  telle  somme 
doit  être  prévue  comme  honoraires  convenables  en  la 
circonstance;  après  l'examen  du  malade,  le  consultant 
prendra  l'avis  du  traitant  qui  connaît  la  situation  de  for- 
tune de  son  client,  et  fixera,  avant  de  reparaître  devant  la 
famille,  le  taux  de  ses  honoraires.  "En  règle  générale,  les 
honoraires  sont  remis  de  suite,  habituellement  sous  enve- 
loppe, dans  les  familles  au  courant  des  usages"  (D**  Le 
Gendre,  p.  321  )^ 


185.  RÉSUMÉ.  —  Une  consultation  peut  être  néces- 
saire, utile,  inutile,  nuisible  dans  ses  résultats.  Aussi 
importe-t-il  de  déterminer  (en  trois  articles):  1)  les  devoirs 
du  médecin  traitant;  —  2)  les  devoirs  du  médecin  consul- 
tant; —  3)  le  mode  de  procéder. 


I  '''Plus  controversée  est  la  question  des  honoraires  du  mé- 
decin traitant  pour  la  consultation.  L'usage  le  plus  répandu  est 
qu'il  double  ou  triple  le  prix  de  sa  visite  habituelle  ;  mais  très 
souvent  cela  est  insuffisant.  En  effet,  la  consultation  est  cause 
pour  le  traitant  d'une  perte  de  temps  et  de  dérangements  multi- 
ples: il  a  dû  écrire  au  consultant  ou  aller  le  trouver,  faire  une 
visite  beaucoup  plus  longue  et  à  une  heure  déterminée,  qui  per- 
turbe l'organisation  de  sa  journée... 

II  arrive  qu'une  famille,  ayant,  sans  protester,  honoré  le  con- 
sultant, regimbe  contre  l'élévation  du  prix  de  la  visite  du  traitant 
pour  le  jour  de  la  consultation,  quand  celui-ci  lui  envoie  sa  note. 
Pour  éviter  ce  désagrément  et  cette  injustice,  il  est  désirable  de 
voir  se  généraliser  l'usage  de  la  note  commune.  A  l'issue  de  la 
consultation,  le  consultant  dit  à  la  famille:  "Vous  êtes,  suivant 
nos  règles  professionnelles,  redevable  de  telle  somme,  compre- 
nant tant  pour  moi  et  tant  pour  mon  confrère"  (D'^  Le  Gendre,  p. 
321,  sq.). 
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Article  i  —  Devoirs  du  médecin  traitant 

Principe  général.  —  Le  principe  général,  que  nous 
nous  proposons  de  mettre  en  évidence  dans  les  4  para- 
graphes suivants,  est  celui-ci: 

Le  médecin  traitant: 

1)  doit  provoquer  une  consultation  tout  ensemble 
nécessaire  et  praticable. 

2)  Il  peut  provoquer  et  doit  accepter  une  consultati- 
on utile. 

3)  Il  ne  peut  provoquer,  mais  doit  accepter,  après 
avertissement,  une  consultation  inutile. 

4)  Il  ne  peut  ratifier  un  diagnostic  erroné,  et 
appliquer  un  traitement  nuisible  ou  moins  sûr.  L'intérêt 
du  malade  est,  en  effet,  la  loi  suprême. 

§  1      Consultiitio}i  nécessaire 

I.  Définition.  —  Une  consultation  est  nécessaire  en 
deux  cas:  1)  si  le  médecin  traitant  a  sur  la  nature  de  la 
maladie  ou  sur  le  traitements  suivre  des  doutes  sérieux, 
que  la  marche  de  l'affection  morbide  risque  de  ne  pas 
dissiper  en  temps  opportun; 

2)  si  le  traitement  à  suivre  passe  la  compétence  du 
médecin  ordinaire. 

IL  Devoir.  —  1)  Le  médecin  traitant  doit  provoquer 
une  consultation  qu'il  estime  moralement  nécessaire  et 
praticable.  Tenu  en  effet  d'aller  au  plus  sûr,  il  est  obligé 
de  s'éclairer  s'il  doute,  et  de  recourir  à  un  plus  habile  s'il 
se  sait,  dans  l'espèce,  peu  compétent. 

Dans  les  cas  où  la  famille  refuserait  sciemment  la 
consultation,  il  ferait  bien  de  consulter,  à  titre  amical,  un 
confrère  de  valeur, 

2)  Aussi  bien,  rien  ne  l'empêche  de  prendre  toutes 
les  précautions  propres  à  sauvegarder  sa  réputation,  et, 
par  exemple,  d'invoquer  la  difficulté  singulière  et  la  com- 
plexité de  la    situation. 

§   2      Consultation   utile 

Définition.  —  Une  consultation  est  utile  en  trois  cas: 
1)  si  le  médecin  juge  bon  de  mettre  à  couvert  sa  respon- 
sabilité; —  2)  si  la  famille  la  désire,  et,  à  plus  forte  raison, 
si  elle  la  demande  :  —  3)  si  la  consultation  peut,  en  rele- 
vant le  moral,  prolonger  la  vie. 

Nous  allons  montrer  que,  dans  ces  trois  cas.  le  mé- 
decin peut    provoquer,  et  doit  accepter  une  consultation. 

L     Premier  cas.  —  Le  médecin  qui.  dans  une  grave 
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maladie,  provoque  une  consultation,  pour  mettre  à  couvert 
sa  responsabilité: 

1)  Sert  LÉGITIMEMENT  ses  intérêts.  Dès  lors  que  la 
maladie  est  grave,  il  n'est  pas  tenu  de  porter  seul  une 
très  lourde  responsabilité. 

2)  De  plus  il  sert  les  intérêts  du  malade.  En  effet  : 
a)  il  évite  plus  sûrement  toute  erreur;  b)  s'éclaire  mieux; 
c)  agit  heureusement  sur  le  moral. 

3)  Enfin  il  sert  les  intérêts  de  la  famille:  il  prévient: 
a)  de  futurs  regrets,  b)  et  peut-être  des  reproches. 

IL  Second  cas.  —  1)  Le  médecin  peut  provoquer 
une  consultation  que  la  famille  désire,  et  qui  n'est  pas 
clairement  inutile.  Bien  plus  c'est  souvent  le  meilleur 
parti  à  prendre,  et  un  peu  d'habileté  écarte  toute  atteinte 
à  la  réputation  du  médecin. 

2)  Le  médecin  doit  accepter  une  consultation,  d'ail- 
leurs utile,  que  la  famille  demande. 

a)  D'abord  la  famille  use  de  son  droit,  b)  Puis, 
cédant  à  l'inquiétude  plus  qu'à  la  défiance,  elle  n'offense 
point  le  médecin  ordinaire,  c)  Enfin  le  meilleur  moyen  de 
raffermir  la  confiance,  peut-être  ébranlée,  est  d'accepter, 
sans  difficulté,  la  consultation. 

3)  Mais  le  médecin  ordinaire  doit-il  accepter  le 
CONSULTANT  choisi  par  la  famille? 

Il  doit  accepter  tout  confrère  qui  ne  soit  pas:  ou  in- 
digne d'estime,  parce  que  charlatan,  ou  rebelle,  de  par  ses 
idées,  à  toute  action  commune. 

4)  Au  contraire  il  sera  autorisé  à  se  retirer,  si  la 
famille  consulte,  à  son  insu,  un  autre  médecin. 

III.  Troisième  cas.  —  Le  3^  cas  se  justifie  par  son 
énoncé:  on  peut  toujours  proposer  une  consultation  qui, 
en  relevant  le  moral,  prolongera  la  vie. 

§  3     Consultation  pleinement  inutile 

I.  Définition.  —  Une  consultation  est  pleinement 
inutile:  1)  d'ordinaire,  si  la  maladie  n'est  point  déclarée; 
2)  toujours,  si  elle  ne  peut  amener  aucun  bon  résultat. 

IL  Principe.  —  1)  Le  médecin  ne  peut  proposer 
une  consultation  pleinement  inutile. 

2)  Mais,  après  avertissement,  il  peut  l'accepter. 
Aussi  bien,  qu'il  tienne  compte  de  la  fortune  et  modère 
les  fantaisies  trop  coûteuses. 

§  4     Consultation  nuisible 

Question  à  résoudre.  —  Que  doit  faire  le  médecin 
traitant  si  le  consultant  a  prescrit,  par  erreur   ou   impru- 
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dence,  un  traitement:  1)  ou  gravement  nuisible,  2)  ou 
moins  sijr,  3)  ou  seulement  gênant  pour  la  liberté  du  mé- 
decin ordinaire?  —  En  ces  trois  cas,  le  principe  directeur 
est  que  l'intérêt  du  malade  prime  tout. 

I.  Premier  cas.  —  Le  traitement  prescrit  par  le 
consultant  est  gravement  nuisible  ou  dangereusement 
inefficace. 

Dans  ce  cas:  1)  le  médecin  traitant  ne  peut  pas  ap- 
prouver le  diagnostic.  2)  Il  ne  peut  pas  appliquer  le  trai- 
tement. 3)  Il  le  déclarera  à  la  famille.  4)  Cela  fait,  libre 
à  lui  de  provoquer  une  nouvelle  consultation.  5)  Si  l'en- 
tourage insiste  pour  l'application  du  traitement,  il  se 
retirera. 

II.  Second  cas.  —  Le  traitement  prescrit  par  le 
consultant  est  moins  sûr. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  traitant  peut  et  doit  l'omettre. 

III.  Troisième  cas.  —  Le  traitement  prescrit  est 
aussi  sûr  et  aussi  pratique. 

D'ordinaire  le  médecin  traitant  s'y  conformera. 

Article  11  —  Devoirs  du  médecin  consultant 

Le  consultant  doit:  i)  à  titre  de  justice  chercher  les 
intérêts  du  malade;  2)  et,  à  titre  de  charité,  ménager  les 
intérêts  de  son  confrère. 

Principe.  —  1)  Après  enquête  auprès  du  médecin 
ordinaire,  2)  et  examen  personnel  du  malade,  le  consultant: 
3)  ou  approuve  pleinement,  4)  ou  redresse  en  secret,  5)  ou 
complète  discrètement  le  diagnostic  déjà  porté  et  le  trai- 
tement suivi  jusque  là.  —  Nous  allons  expliquer  ces  5 
points. 

I.  Enquête.  —  Le  consultant  attachera  une  grande 
importance  à  l'enquête  préliminaire.  Il  cherchera  à  se 
renseigner  pleinement. 

II.  Examen  du  malade.  —  1  )  Attention  conscien- 
cieuse.—  Tous  les  consultants  doivent:  a)  prêtera  l'inter- 
rogatoire une  égale  attention;  b)  le  compléter,  si  besoin 
est;  c)  pratiquer  l'inspection  corporelle,  si  elle  est  requise. 

2)  Prudence  et  tact. —  Il  faut  au  consultant  beau- 
coup de  tact  et  un  peu  de  finesse  pour  ne  rien  laisser 
voir,  au  cours  de  l'interrogatoire  et  de  l'examen  corporel, 
qui  puisse  être  inlcrprété,  pai  la  famille,  comme  une  dé- 
sapprobation du  diagnostic  porté  et  du  traitement  suivi 
par  le  médecin  habituel.  Tantôt  il  aura  l'air  de  ne  pas 
comprendre,  tantôt  il  combattra  directement  les  observati- 
ons de   l'entourage. 
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III.  Approbation.  —  L'approbation,  pleine  et  entière 
du  consultant,  a  le  double  avantage  d'affermir  l'autorité  du 
médecin  traitant  et  de  stimuler  son  zèle.  Mais,  au  lieu  de 
proclamer  l'accord,  il  vaut  mieux  amener  la  famille  à  le 
constater.  Cette  manière  indirecte  d'approuver  est  souvent 
plus  persuasive,  et  permet  de  dissimuler,  une  autre  fois, 
un  réel  désaccord. 

IV.  Redressement.  ~  Le  consultant  a  le  devoir 
strict  de  redresser  le  médecin  habituel,  si  celui-ci  a  com- 
mis quelque  grosse  erreur.  Mais  il  le  redressera  en  secret. 
Devant  le  malade  et  la  famille  il  présentera  la  différence 
de  traitement  comme  un  effet  naturel  de  la  marche  de  la 
maladie.  C'est  la  pratique  des  médecins  qui  ont  le  culte 
de  la  charité. 

V.  Complément.  —  Le  consultant  n'apportera  à  la 
médication  jusque  là  suivie  que  des  compléments  vraiment 
utiles,  et  il  fera  en  sorte  que  la  famille  les  considère  com- 
me appelés  par  le  cours  de  l'affection  morbide. 

Conclusion.  —  En  observant  ces  règles,  le  consultant: 
1)  donnera  satisfaction  aux  intérêts  du  malade,  2)  sans 
léser  aucunement  les  intérêts  du  médecin  ordinaire. 

Article  ni  —  Mode  habituel  de  procéder 

Nous  dirons  comment  se  prépare,  s'exerce,  se  conclut 
d'ordinaire  l'action  commune. 

§   t      Avant  la  consultation 

Tout  disposer.  —  Il  convient  que,  sur  la  demande 
de  la  famille,  le  médecin  ordinaire  se  charge  de  prévenir  et 
de  décider  le  consultant.  Le  mieux,  pour  gagner  du  temps, 
est  de  faire  par  écrit  les  propositions  de  jour  et   d'heure. 

Dans  cette  lettre  il  y  a  parfois  avantage  à  exposer 
d'avance  le  cas. 

§  2     Tendant  la  consultation 

I.  Rappelons  que  la  conférence  préliminaire  exige: 
l)  un  exposé  précis,  2)  écouté  avec  un  sincère  désir  de 
s'éclairer  (n.  173). — Rien  à  ajouter  sur  l'examen  du  malade: 
voir  le  n.  174. 

II.  Délibération  qui  suit  l'examen.  —  1)  Précaution 
à  prendre.  —  Les  délibérants  s'assureront  que  personne 
ne  peut  les  entendre. 

2)  But  et  ordre.  —  Le  but  est  de  déterminer  la 
nature  de  la  maladie;  le  traitement  à  suivre;  ce  qu'on 
dira  aux  intéressés.  —  Le  plus  jeune  parle  le  premier. 

3)  Qualités.  —  Chacun    donnera  son   avis:   a)  en 
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toute  liberté:  b)  avec  courtoisie  et  modestie;  c)  en  visant 
le  but  dernier  et  pratique  qui  est  d'arrêter  le  meilleur 
mode  de  traitement. 

4)  AvERTissKMHNT. — Souvent  on  avise  de  la  li^ne  de 
conduite,  qui  a  été  réglée,  un  des  membres  de  la    famille. 

III.  Compte  rendu.  —  Après  être  rentré  dans  la 
chambre  du  malade:  1)  on  rend  compte  aux  intéressés 
de  ce  qu'il  peuvent  et  doivent  sàxo'ir;  2)  s'il  v  a  lieu,  on 
rédige  une  consultation  écrite:  3)  et,  si  le  cas  l'exige,  on 
propose  avec  fermeté  une  intervention  chirurgicale. 

§  3      Après  Ut  consultation 

I.     Prudence.  —  La  prudence  exige  : 

1)  que  les  médecins,  en  se  retirant,  ne  parlent  pas 
du  malade,  s'il  peut  s'en    apercevoir  (n.  109): 

2)  que  l'avis  à  donner  sur  la  gravité  de  l'état  soit 
réservé  au  médecin  traitant, 

3)  pourvu  toutefois  qu'il  puisse  convaincre  l'intéressé. 

IL  Honoraires  du  consultant.  —  Le  médecin  habi- 
tuel veillera  à  ce  que  les  honoraires  du  consultant, 
d'ordinaire  plus  élevés,  ne  soient  pas  excessifs. 


SECTION      II 

DES  REMÈDES  ET  DES  CONSEILS  MORAUX 

Dans   cette   seconde    section,   en    nous   plaçant   .»u  i>i\i>ion    i^ 

point  de  vue  des  principes  du  droit  naturel  et  des  conclu-  '^  >»•<  "..n  n  ,jui 
sions  qui  en  découlent,   nous  examinons  ce  que  doit  être  : 

l'action    sui"    le    phvsicpie    pai"    les    remèdes   (ch.  XII); —  1)  1  nv(i..ii  >«ii 

l'action  sur  le  moi  al   (ch.  XIII);  —  Thypnolisme  en  théra-  ''"  i'''>'"m"'- 

peutique,    qui    agit    puissamment  sur    le    psvchisme  infé-  -)  1  iuiion  sm- 

rieui    par  la  suggestion  (ch.  XIV;)  —  tout  conseil  médical  '''  "'•'•""'• 

qui  a  trait  aux  mœurs    (ch.  XV).  0  1  h.vpn.wo 

Le  lien  entre  ces  questions  appar.nl  dcjà.  et  rrssorlira 
mieux  encoie  de  la  brève  intioduclion  .ui  ch.ipitie  XII. 
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CHAPITRE    XII 


ACTION  SUR  LE  PHYSIQUE  PAR  LES  REMEDES 


I.  Ohjol. 

1  )  1,0  iiiôdeciii 
doit  toujours  se 
souvenir  que  les 
2  parties  sub- 
stantielles du 
composé  humain 
a  laissent  et  ré- 
Hirissent  sans 
cesse  lu  ne  sur 
l'autre. 

2)  Il  s'elVorce- 
r«  donc  d'agir, 
lui  aussi,  sur 
l'honnmc  tout 
entier  : 

sur  le  corps, 
pour   le   iuérir, 

sur  l'àvie  pour 
qu'elle  concoure 
à  la  guérison. 

;i)  .Nous  TKAI- 
TONS  : 

dans  le  cha- 
pitre suivant  de 
l'action  sur  le 
moral  : 

dans  le  pré- 
sent chapitre  de 
l'action  sur  le 
physique. 

II.  Division 

en  2  articles. 

1  )  Dans  I  e 
premier,  aiirès 
avoir  établi  le 
but  essentiel  des 
remèdes,  nous 
e.xcluons  i'expé- 
rimentntion.  aux 
dépens  du  mala- 


186  Objet  et  division  —  L  Objet.  —  Dans  ses 
visites,  dans  ses  consultations,  dans  tous  ses  rapports 
avec  le  malade,  et  spécialement  dans  sa  médication,  le 
médecin,  qui  prétend  ne  pas  être  un  vétérinaire,  doit  se 
rappeler  que  l'homme  n'est  pas  un  pur  animal,  mais  un 
animal  raisonnable,  un  composé  substantiel  àt  deux  parties, 
matière  aveugle  et  âme  consciente,  unies,  par  un  lien 
mystérieux  et  fragile,  dans  l'unité  d'une  même  nature 
humaine  et  d'une  même  personne,  agissant  sans  cesse  et 
réagissant  l'une  sur  l'autre. 

Convaincu  de  cette  action  constante  de  l'âme  sur  le 
corps  et  du  corps  sur  l'âme,  le  médecin,  pour  parvenir  à 
son  but  qui  est  la  guérison  de  l'organisme,  s'efforcera 
d'agir  sur  l'homme  tout  entier:  sur  le  corps,  pour  lui 
rendre  la  santé;  sur  l'âme,  pour  qu'elle  exerce  sur  le  corps, 
par  sa  vigueur  morale  et  sa  confiance,  une  action  favorable 
au  rétablissement  des  forces  physiques. 

Dans  le  chapitre  suivant,  nous  traiterons  de  l'action 
du  médecin  sur  le  moral  du  client,  sur  l'âme. 

Dans  le  présent  chapitre,  nous  ne  nous  occupons 
que  de  l'action  sur  le  physique,  sur  le  corps,  sur  l'organis- 
me, action  qui  se  fait  sentir  principalement  par  les  remè- 
des. Nous  examinons  quel  est,  au  point  de  vue  théra- 
peutique, le  devoir  d'état  du  médecin. 

IL  Division.  —  Il  est  manifeste  que  l'emploi  des 
remèdes  doit  toujours  être  subordonné  au  but  essentiel 
que  toute  bonne  médication  est  tenue  de  viser,  sinon 
d'atteindre. 

Aussi,  dans  un  premier  article,  commencerons-nous 
par  rappeler  que  le  but  premier  et  essentiel  de  toute 
intervention  médicale,  et  particulièrement  de  toute  inter- 
vention thérapeutique,  est  la  guérison  ou  tout  au  moins 
le  soulagement  du  malade.  De  ce  but  premier  et  essentiel, 
sinon  unique,  nous  déduirons  cette  importante  conséquence 
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que    le    médecin    ne    peut    se   permettre   de    vérifier,   aux    de.  dune  h\pu 
dépens  de  son  client,    une    hypothèse    scientifique,  lïit-elle 
d'une  immense  portée. 

Le  second  article  posera  le  principe  fondamental  qui 
régit,  conformément  au  but  à  atteindre,  l'emploi  des 
lemèdes,  et  mettra  en  lumière,  par  rapport  aux  quatre 
sortes  de  remèdes  qu'on  peut  distinguer,  les  conséquences 
de  ce  principe. 


ihrsc  sctenlifi- 
que. 

cond.  MOUS  «'lii- 
di»ms  4  tnrtfs 
df   remrdfs. 


Article   I 
l)ï   BIT  ESSKNTIKL  DKS  REMÈDES 


KlT    RSSHNTiri 
'KS     RFMKDES. 


S  1       PRINCIPE  ET   EXPLICATION 


1     Tkkokie. 


187.  L  Principe.  —  Le  but  premier  et  essentiel 
de  toute  intervention  médicale  ou  chirurgicale,  et  par 
suite  de  tout  remède  administré  à  un  malade,  est  de 
rendre  la  santé  à  ce  malade:  et,  s'il  est  impossible  de  le 
guérir  pleinement,  d'améliorer  son  état,  de  prolonger  sa 
vie,  ou  du  moins  de  diminuer  ses  souffrances,  soit  directe- 
ment en  agissant  sur  l'organisme,  soit  indirectement,  en 
lui  procurant,  faute  de  mieux,  la  douce  consolation  de  ne 
pas  se  sentir  abandonné. 

Encore  une  fois  guérir,  soulager,  consoler:  c'est  toute 
la  raison  d'être  de  la  médecine  et  de  la  thérapeutique. 

188  II  Explication.  —  Le  pi  incipe,  que  nous 
venons  d'énoncer,  est  si  clair  et  si  évident  que  de  longues 
explications  feraient  l'eftet  de  nuages  devant  le  soleil. 
Quelques  mots  suffiront. 

i)  Le  but  premier  et  essentiel  est  le  but  auquel  doit 
constamment  tendre  la  médecine,  et  par  suite  le  médecin, 
sous  peine  de  renoncer  à  sa  mission  et  de  cesser  d'être. 

C'est  le  but  auquel  doivent  être  subordonnées  toutes 
les  autres  tins:  progrès  de  la  science,  amélioiation  de  la 
race,  bien  futur  de  l'humanité,  etc. 

2)  Ce  but,  qui  est  la  guérison,  le  soulagement,  le 
réconfort,  nous  est  déjà  décrit  par  l'auteur  de  l'Ecclésias- 
tique: "Rends  au  médecin  pour  tes  besoins  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus:  car  c'est  le  Seigneur  qui  l'a  créé.  (Vest 
du  Très-Haut  en  effet  que  vient  la  guérison...  Le  Seigneui 
lait  produire  à  la  terre  ses  médicaments,  et  l'homme  sensé 
ne  les  dédaigne  pas...  Pai-  eux  l'homme  procure  la 
guérison  et  enlève  la  douleur.      Le   pharmacien  en  fait  des 


I.     IMMiM'ipe. 

I.e  but  fssen- 
licl  de  1h  médt-- 
cine  est  : 


jiHTir 


t)  do 

2)  d  «mélio 
HT  la    sa  Mit*  ; 

'6)  do  dimi- 
nuer 1«'>  so  ul- 
tra n  CCS. 


Il     FX|)li<>Hli4>M 

l)  l.c  l)ui  live- 
mier  et  essentitl 
est  le    but  : 

«)  qu  il  laut 
(i>ujo\irs  \iser. 

b)  et  auquel 
les  autres  tins 
di)i\cnt  être  >u- 
liordonufcs. 

'1  )  Nous  l  <• 
trouvons  décrit 
dnns  ri-'.colrsias- 
tique. 
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.^      2.      CONSÉ- 
QURNCF. 
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mixtions,  et  son  œuvre  est  à  peine  achevée  que  par  lui 
bien-être  se  répand  sur  la  terre"  (Eccli.,  38,  1-9). 

§  2      CONSÉQUENCE:   TJ EXPÉRIMENTATION 


Nous  parlons  Dès  là   que  le  devoir  du   médecin  est  de  guérir  ou 

uniq\iement    de    tout   au    moius    de    soulager  le  malade,   on   voit  ce  qu'il 
r.,^^,.;^«.,t„_    j-^^^  penser  à^  toute  expérimentation  certainement  nuisible 
ou  seulement  dangereuse. 

L'expérimentation  peut  avoir  pour  objet  de  vérifier  ou 
l'efficacité  d'un  remède  encore  inconnu,  ou  le  bien-fondé 
d'une  hypothèse  scientifique. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  cette  seconde  forme  de 
l'expérimentation.  La  première  trouvera  tout  naturelle- 
ment sa  place  dans  l'article  second  qui  traitera  des 
remèdes  (n.  196,  sq.). 


rexpérimeiUa 
tion  qui  a    pour 
objet  de  \érifier 
une      hypothèse 
scientifique. 


I.    Principo. 

Si  l'on  excepte 
le  cas  d'un  con- 
damné y  mort, 
le  médecin  ne 
peut  vérifier  une 
h\-pothèse  scien- 
tifique : 

1)  ni  aux  dé- 
pens de  ses  ma- 
lades ; 

2)  ni  à  ses 
propres  dépens. 

Explication. 


189.  I.  Principe.  —  Si  l'on  excepte  le  cas  d'un 
coupable  régulièrement  condamné  à  mort,  et  qui  consent 
à  l'expérimentation,  un  médecin  ne  peut  jamais,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  science  et  de  l'humanité,  vérifier 
une  hypothèse  scientifique,  soit  aux  dépens  de  la  vie  ou 
de  la  santé  d'un  malade,  soit  même  aux  dépens  de  sa 
propre  vie  ou  de  sa  propre  santé. 

Bien  entendu,  nous  supposons  que  l'expérience  est 
réellement  périlleuse^.  Si  elle  ne  peut  avoir  qu'un 
inconvénient  léger  ou  passager,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  médecin  la  tente  sur  lui-même,  ou  même  sur  un  malade, 
si  ce  malade  y  consent. 

Pour  expliquer  ce  principe,  nous  allons  exposer 
que  exception  et  la  double  défense  qu'il  contient. 


um- 


11.   Exoeption.  190-     H.     Unique  exception.  —  Nous  commençons 

par   écarter    l'unique   exception,    d'ailleurs  peu  pratique. 


1  Ainsi  l'acte  du  D''  Xic,  Chervin,  que  nous  avons  rappelé 
au  n.  74,  ne  lui  faisait,  en  réalité,  courir  aucun  danger. 

La  fièvre  jaune  est  due  uniquement  à  la  piqiàre  du  moustique 
stegomia.  qui  inocule  le  virus.  Des  1879  le  D'  espagnol  Ch. 
Finlay  l'affirmait,  à  la  suite  de  nombreuses  expériences.  Plus 
tard,  la  commission  américaine  de  la  fièvre  jaune  en  a  de  nouveau 
établi  la  preuve,  sans  rendre,  ce  semble,  assez  justice  au  médecin 
espagnol. 

Mais,  du  vivant  de  Chervin,  mort  en  1843,  la  science  n'était 
pas  aussi  avancée.  C'est,  à  ce  titre,  que  nous  avons  pu  parler 
d'héroïque  imprudence. 


L'expérimentation  sur\le  malade  ou  le  médecin 

qu'il  convient  de  faire  au  principe. 

S'il  importe  au  progrès  de  la  science,  et  par  suite  au 
bien  de  l'humanité,  de  vérifier  sur  l'homme  une  hvpothèse 
scientifique,  le  médecin  peut,  avec  le  double  assentiment 
de  l'autorité  publique  et  du  patient,  expérimenter  l'hypo- 
thèse en  question  sui  un  sujet  justement  condamné  à 
mort. 

Aussi  est-ce  à  bon  droit  que  Moureau  écrit:  "L'ex- 
périence, demeurée  célèbre,  tentée  par  M.  Van  Beneden 
(de  Louvain)  échappe...  à  toute  réprobation.  Il  s'agissait 
d'élucider  les  migrations  du  txnia  soliuni.  On  prit  pour 
sujet  un  condamné  à  mort,  à  qui  l'on  promit  la  vie  sauve, 
s'il  était  consentant.  Maîtresse  de  cette  vie  en  vertu 
d'une  juste  condamnation  à  mort,  la  société  pouvait 
proposer  ce  marché  au  ciiminel,  et  il  était  permis  à 
celui-ci  d'v  consentir,  puisqu'il  v  trouvait  des  chances  de 
vie,  au  lieu  de  la  mort  inévitable  qui  lui  était  réservée" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  90). 

191.  III.  Expérimentation  sur  le  malade  — 
Hormis  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  le  médecin  ne 
peut  jamais  vérifier  une  hypothèse  scientifique  aux  dépens 
de  la  vie  ou  de  la  santé  d'un  de  ses  malades.  N'avant 
mission  que  pour  guérir  ou  soulager,  il  n'a  aucunement 
le  droit  de  s'exposer  à  donner  la  mort,  et  il  ne  peut 
davantage  inoculer  une  maladie.  Ouvrier  de  vie  par 
ofitice,  il  ne  lui  est  pas  peimis  d'abuser  de  sa  science 
pour  devenir  artisan  de  perdition. 

Rien  ne  saurait  l'excuser:  ni  l'état  désespéré  du 
client,  ni  le  libre  consentement  du  sujet,  ni  l'intérêt 
majeur  de  la  science  et  de  l'humanité. 

1)  L'état  désespéré  du  malade  ne  l'excuse  pas:  il  n'a 
le  droit  ni  d'accélérer  la  mort,  ///  d'infliger  de  nouvelles 
souftVances,  qui  ne  tendent  pas  à  la  guérison  du  client,  ou 
à  la  prolongation  de  la  vie. 

2)  //  ne  saurait  se  prévaloir  du  consentement  donne, 
même  en  toute  liberté,  par  le  patient. 

N'ayant  droit  de  propriétaire  ni  sur  sa  vie  ni  sur  sa 
santé,  le  malade  ne  peut,  en  aucun  cas,  accordei  un 
consentement  valable.  Sans  doute  il  est  permis  à  l'homme 
de  s'exposer  à  la  mort  pour  un  motif  présentement  très 
grave,  par  exemple  pour  arracher  un  de  ses  semblables  à 
un  danger  actuel  et  pressant,  il  peut  de  même,  et  à  plus 
forte  raison,  sacrifier  un  membre  de  première  importance 
pour  sauver  ses  jours.  Mais  il  lui  est  interdit,  en  vue  du 
bien   futur   de    l'humanité,  de  se  prêter  à  une    expérience 
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A\ec  \e  dou- 
ble assentiment 
de  rautorité  pu- 
blique et  du  pa- 
tient, le  méde- 
cin peut  expéri- 
menter une  hy- 
pothèse scienti- 
fique sur  un 
condamné  à 
mort. 

Ainsi  fit  \'an 
lifneden.  pour 
élucider  les  mi- 
irrations  du  far- 
71  la    soliuvi . 


III         Mil- 

iiiahidc. 


le 


(  Kivrier  de  \  ie 
fl  de  santé,  le 
médecin  ne  peut 
jamais  \éri(ior 
sur  un  }ualafie 
un«-  h\pothése 
scientifique. 

i{lE\    NK    L'EX- 

risK. 

1)  f/ctat  dé- 
sespéré du  pa- 
liont  no  lexcuse 


2)  H  ne  sau- 
rait se  prévaloir 
du  consentement 
donne. 

1 .0  malade  ne 
pout  exposer 
uraxement  sa 
\  ie  ou  sa  santé 
que  pour  se  sau- 
\  er  ou  s.iu\  er 
autiiii  d  un  dnn- 
:;er  actuel  et 
pressant. 


2o6  Chap.  Xll  —  Action  sur  le  physique  par  les  remèdes 

périlleuse,  qui  va,  certainement  ou  probablement,  à  lui 
infliger,  sans  nécessité  immédiate  et  directement,  ou  la 
mort  ou  une  très  sérieuse  infirmité  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  89,  sq.)^ 


I  Bien  des  médecins,  et  non  des  moins  honnêtes,  auront 
peine  sans  doute  à  admettre  cette  manière  de  voir.  \'olontiers 
ils  admirent  le  dévouement  à  la  science  d'un  étudiant  en  médecine, 
par  exemple,  qui  se  laisse,  en  pleine  liberté,  inoculer  un  germe 
de  mort,  et,  par  le  sacrifice  de  sa  vie,  permet  d'expérimenter,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'humanité,  l'identité  de  deux  maladies  que 
l'on  cro^-ait  jusque  là  très  différentes. 

Aussi  n'est-il  pas  inutile  de  remarquer  que  nous  exposons 
le  sentiment  de  tous  les  moralistes  de  profession,  et  que  ce 
sentiment  s'appuye  sur  des  principes  hors  de  conteste. 

1)  Autorité.  —  A  la  suite  de  s.  Liguori,  qui  lui-même 
reproduit  la  doctrine  de  ses  devanciers,  il  n'est  pas  un  seul 
moraliste  de  profession  qui  n'interdise,  à  titre  d'expérience,  tout 
ce  qui,  certainement  ou  probablement,  amènera,  pour  la  vie  ou 
la  santé,  des  conséquences  graves  et  irréparables.  Une  sembla- 
ble expérience  est.  de  l'aveu  de  tous,  interdite  au  médecin  et  au 
malade,  "fùt-elle  très  utile  au  progrès  de  la  science:  le  consente- 
ment de  1  intéressé  ne  saurait  en  aucune  manière  la  rendre  licite" 
(S.  Liguori,  1.  1,  n.  46;  1.  4,  n.  291;   Lehmk.^i,  t.  j,  n.  1183,  V). 

2)  liaison.  —  Les  moralistes  dont  nous  parlons  prétendent 
bien  tirer  une  conclusion  certaine  des  deux  principes  suivants, 
qui  sont  des  principes  de  droit  naturel. 

II  n'est  jamais  permis  de  se  tuer  directement  et  de  sa  propre 
autorité,  c'est-à-dire  de  se  donner,  ou  de  se  laisser  donner,  une 
mort  violente  voulue  à  titre  de  fin  ou  cherchée  à  titre  de  moyen. 
11  est  également  défendu  de  tuer  directement  un  innocent,  qui 
n'est  pas  actuellement  un  injuste  aggresseur.  —  Mais,  toutes  les 
fois  qu'un  double  effet,  l'un  bon  et  l'autre  mauvais,  résulte 
immédiatement  d'une  cause,  bonne  moralement  ou  indifférente, 
et  que  le  bon  effet  compense  le  mauvais,  il  est  licite  de  poser  la 
cause,  en  visant  le  bon  effet  et  en  permettant  le  mauvais. 

Le  premier  principe  semble  bien  avoir  ici  son  application: 
sans  doute  la  fin  que  se  proposent  le  médecin  et  l'étudiant  en 
médecine  est  le  progrès  de  la  science  et  le  bien  de  l'humanité; 
mais,  puisque  l'injection  ne  peut  que  tuer  ou  causer  une  grave 
infirmité,  le  moyen  voulu  et  employé  pour  atteindre  la  fin  est  la 
mort  violente. 

Aussi  bien,  il  ne  sert  de  rien  d'invoquer  le  second  principe  : 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  bon  effet  et  le  mauvais  ne  sortent 
pas  immédiatement  de  la  même  cause,  linjection  d'un  germe  de 
mort  ou  de  grave  infirmité  ;  mais  le  bon  effet,  qui  est  le  progrès 
de  la  science,  n'est  obtenu  que  par  l'intermédiaire  du  mauvais, 
la  perte  irréparable  de  la  vie  ou  de  la  santé. 

Aussi  les  docteurs  de  Salamanque  ont-ils  pu  écrire  avant  s. 
Liguori:  "11  n'est  permis  à  personne...  d'acquérir,  par  voie 
d'expérimentation,  la  science,  aux  dépens  de  la  vie  humaine" 
(Salmantic,  tract.  25,  cap.  1,  punct.  6,  n.  148,  sq.). 

Plus  près  de  nous,  un  théologien  de  grande  valeur  s'exprime 
ainsi:  "C'est  une  chose  intrinsèquement  inauvaise  de  tenter  sur 
un    homme,   par  manière  d'expérimentation,  une  expérience  qui 


* 


L'expérimentation  sur  le  malade  ou  le  médecin 

3)  Enfin  le  médecin  ne  peut  invoquer  I  intérêt  de  la 
science  et  de  l'humanité. 

Il  n'est  jamais  permis  de  tendre  par  de  mauvais 
moyens  à  une  bonne  tin:  la  fin  ne  les  justifie   pas. 

//  faut  donc  flétrir  les  inoculations  pratiquées  par 
quelques  médecins,  indignes  de  ce  nom,  sur  des  entants, 
des  malades  d'hôpital,  des  sujets  privés  de  connaissance 
et  donc  sans  défense,  des  moribonds:  "celle  du  cancer 
faite  à  des  femmes  chloroformées,  celles...  dont  la  révéla- 
tion soulevait...  l'indignation  au  sein  du  Landtag  prussien, 
stupéfait  d'entendre  qu'à  Breslau  et  ailleurs  on  aurait 
souillé  du  mal  vénérien  des  enfants  et  des  adultes",  pour 
s'assurer  que  les  accidents  secondaires  de  la  syphilis 
étaient  réellement  contagieux  (Moureau  et  Lavrand,  p.  90; 
Dechambre,  p.  21 3).  "On  se  refuserait  à  croire  à  une 
telle  aberration,  si  ces  fautes  n'avaient  été  flétries  publi- 
quement" (l)''(î.  Morache,  p.  173). 
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3)  Kniin  il  nf 
peut  invoquer 
l'intérêt  de  la 
science  et  de 
1  humanité  : 


l«  fin  ne  jus- 
t  i  fi  c  pas  les 
moyens. 

Il  faut  donc 
nétrir  les  essai;; 
déjà    tentes. 


192.  IV.  Expérimentation  sur  sa  propre  person- 
ne. —  Le  médecin  ne  peut,  aux  dépens  de  sa  vie  ou  de  sa 
santé,  vérifier  sur  lui-même  une  hvpothèse  scientifique. 
Maître,  comme  tout  homme,  de  ses  actes,  de  sa  réputation, 
de  son  honneur,  il  n'est,  pas  plus  qu'un  autre,  maitre  et 
propriétaire  de  sa  propre  vie  et  de  sa  propre  santé  :  il  n'a 
ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  le  pouvoir  discrétionnaire  que 
le  droit  naturel  lui  concède  sur  sa  fortune  '. 


IV.  >ui-  w 
inr(l(><'iii 

N  étant  maitre 
ni  de  sa  vie  ni 
de  sa  santé,  1«^ 
médecin  ne  peut 
se  livrer  sur  lui- 
même  à  une  ex- 
périence     péril- 


Miette  eti  griive  péril  sa  \  ie  ou  sa  santé:  c  est  faire,  par  rapport  à 
la  vie  humaine,  acte  de  propriétaire.  Ine  expérience  de  ce  genre 
n'est,  en  aucune  fa(;on,  légitimée  par  l'espoir  de  sauver,  grâce  à 
elle,  un  grand  nombre  de  malades:  c'est  toujours  une  faute  grave 
d'ùter  la  vie  à  un  seul  pour  en  sauver  mille  '  (l.elimk.'*.  t.  1.  n. 
1184,  '*»). 

1  iJe  noureau,  et  plus  encore  que  dans  la  question  précé- 
dente, nous  craignons  d'aller  à  l'enconlre  de  sentiments  très 
honorables. 

Plus  d'un  médecin,  à  l'àme  généreuse,  se  croit  peut-être 
tutorisé  à  tenter,  dans  certains  cas,  sur  lui-même  une  expérience 
périlleuse  :  ne  serait-ce  que  pour  mettre  au  point  une  démonstra- 
tion longtemps  caressée,  ou  établir,  par  une  preuve  expérimentale, 
les  méfaits  d'un  microbe  donné,  et  son  rôle  de  cause  en  telle 
maladie.  Du  moment  qu'il  expérimente  sur  sa  prt)pre  personne 
MOM  pour  disposer  de  sa  vie,  mais  pour  mènera  bien  une  démons- 
tration importante  et  féconde  en  fruits  de  salut,  il  estime  en 
conscience  qu'il  peut  aller  de  l  avant,  et  s'exposer  h  une  grave 
infirmité,  \oire  même  à  la  mort.  Ce  sont  là  risques  du  mi'tier. 
et  ils  ne  séduiront  jamais  que  les  âmes  très  hautes. 

Dans  ce  raisonnement  il  y  a,  au  jugement  des  moralistes, 
plus  de  noble  lierté  que  de  vérité 
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leusc,  qui  n'est 
pas,  comme  le 
mépris  du  dan- 
e:er  profession- 
nel, exigée  par 
une  nécessité 
actuelle  et  pres- 
sante. 


Chap,  XII  —  Action  sur  le  physique  par  les  remèdes 

"On  dira:  Pourtant,  si  le  médecin  est  digne  d'admi- 
ration lorsqu'il  s'expose  en  soignant  certaines  affections 
contagieuses,  pourquoi  le  blâmer  lorsque,  dans  l'intérêt 
des  malades,  il  se  livre  sur  lui-même  à  des  expériences 
périlleuses?  La  raison  en  a  été  donnée  plus  haut.  D'un 
côté,  il  y  a  une  nécessité  grave  et  urgente,  celle  où  se 
trouvent  les  malades  à  soigner  :  c'est  cette  circonstance 
qui  permet,  et  qui,  parfois  même,  impose  au  médecin  de 
mépriser  le  danger,  tout  en  prenant  les  précautions  voulues 
pour  l'éviter.  De  Vautre  côté,  un  médecin  qui  se  jetterait 
dans  le  péril  sans  nécessité  aucune,  le  plus  souvent  en 
aveugle,  et  cela  pour  un  résultat  problématique:  la  dissem- 
blance des  cas  est  manifeste"  (Moureau  et  Lavrand,  p, 
91,  sq.). 


Emploi  des  re- 
mèdes. 


Article     II 
DE  L'EMPLOI  J)ES  REMÈDES 


I.   Objet 

Nous  recher- 
chons quels  re- 
tnèdes  le  méde- 
cin   est  fenit   de 


193.  Objet  et  division.  —  En  parlant  de  la  fermeté, 
douce  mais  tenace,  qui  est  nécessaire  au  médecin,  nous 
avons  dit  avec  çuelle  suite,  quelle  persévérance,  quelle 
autorité  il  doit  appliquer  les  remèdes  qu'il  prescrit  ^. 


E?i  réalité  le  médecin  n'a  pas  plus  de  droit  sur  sa  propre  vie 
et  sa  propre  santé  que  sur  la  vie  et  la  santé  d'un  client,  prêt,  en 
connaissance  de  cause,  à  une  expérience  dangereuse.  Au  point 
de  vue  moral,  les  deux  cas  sont  identiques  et  appellent  la  même 
solution.  11  y  aurait  donc  à  reproduire  l'argument  d'autorité  et 
de  raison  que  nous  avons  esquissé  au  n.  191  (note  1).  Sans 
doute  la  fin  est  bonne  et  même  excellente.  Mais  le  médecin 
dispose  de  sa  vie,  parce  qu'il  veut,  à  titre  de  moyen,  une  grave 
infirmité,  sinon  une  mort  violente.  Au  moins  n'obtient-il  le  bon 
effet  que  par  l'intermédiaire  du  mauvais,  ce  qui  est  interdit  par 
la  loi  morale. 

Tout  autre  est  la  situation  du  praticien  qui  s'expose,  pour 
soigner  un  malade,  à  contracter  une  maladie  contagieuse.  De  la 
visite  et  des  soins  donnés  découle  immédiatement  un  double  effet: 
l'un  bon,  qui  est  voulu  :  c'est  le  soulagement  du  malade  :  l'autre 
mauvais,  qui  est  permis:  c'est  le  péril  de  mort.  Rien  dès  lors 
de  plus  légitime. 

r.e  médecin  ne  peut  donc  expérimenter  sur  lui-même  que  si 
le  dommage,  certain  ou  probable,  n'est  pas  grave,  ou  n'est  point 
irréparable  (Lehmk.,  t.  1,  n.  1184,  4°). 

1  '"Ce  qui  est  la  négation  de  toute  thérapeutique,  c'est  de 
changer  une  médication  fondamentale  aussi  souvent  que  nous  en 
sommes  requis  par  le  malade  ou  ses  proches,  sous  prétexte  que 
le  résultat  n'en  est  pas  encore  apparent.  C'est  laisser  croire  que 
nous  n'avons  aucune  confiance  dans  ce  que  nous  avions   prescrit. 


< 


Obligation  de  choisir  les  meilleurs  remèdes 

Ici  nous  recherchons  cjiiels  remèdes  le  médecin  est 
tenu  de  choisir,  pour  ne  pas  failh'r  à  ses  devoirs  d'état. 

Il  va  sans  dire  que  la  question  est  de  première 
imfwrtance.  Mais  en  revanche  les  conséquences  pratiques, 
qui  sont  nombreuses,  se  déduisent  sans  peine  de  ce  pkincipk 
KviDKNT:  le  médecin  doit  tendre  au  plus  grand  bien  du 
malade  par  la  voie  la  plus  sûre,  la  plus  courte,  la  plus 
économique. 

Après  avoir  énoncé  plus  complètement  et  expliqué  ce 
principe  de  bon  sens,  nous  en  tirerons  les  conséquences 
iju'il  contient. 
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ihoisir,  confor- 
mément à  ce 
principe  -lu'il 
doit  tendre  au 
plus  srand  bifM» 
du   malnd»*. 

II.    lJivi>ioii. 

Nous    «'vpose- 
iiins  : 

1)  le  principe. 

2)  les    consé- 
«juences. 


§  1     ruiycin:  j:t  BxriACATiON 


i  1 .    Tbincipe 

KT     EXPLICATION. 


194.     I.     Principe    fondamental.  —  Dès    lors    que  i    i>nm-i,Hv 

l'unique    raison    d'être   du  médecin,   semeur   de   vie  et  de  1,,.     m/deci». 

santé,  est  de  guérir,  et.  s'il  ne  peut  guérir,  de  soulager  le  «si    strictement 

malade,  il  est    strictement    tenu    en  justice  de  choisir   les  '^""  ^"  justice 

.,         ^.           I                  11  df    choisir      les 

movens    qu  après    sérieux    examen  il  estime  les  meilleurs  y^.^i.^^^, 

de  tous,  c'est-à-dire  des  moyens  thérapeutiques — remèdes  1)  ie>  pi..^ 

ou  opérations — aussi  sûrs  à  son  avis,  aussi   promptement  sîirs  : 

eHicaces,  aussi  peu  coûteux  que  possible.  2)  ie>   plus 

Il  n'y  a  pas  à  démontrer  ce  principe  qui  est  lumineux  '"3^^!,  Inol^^ 

par  lui-même:  c'est  assez  de  l'expliquer.  chors. 


195.  IL  Explication.  —  i)  Le  médecin  est  tenu, 
en  vertu  d'un  contr<»t  ou  d'un  quasi-contrat,  de  piescrire 
les  moyens  thérapeutiques  qu'il  juge,  après  étude  piopoi- 
tionnée  à  la  gravité  du  cas,  les  mieux  appropriés  à  la 
maladie  et  au  malade,  et  donc,  à  ce  double  point  de  vue, 
les  plus  sûrs,  les  plus  rapides,  les  moins  dispendieux. 

C^'est  en  etiet  non  seulement  la  maladie  mais  le 
malade  qu'il  doit  "étudier  et  comprendre  pour  établir  un 
traitement  rationnel  et  eHicace"  (l)''  Surbled,  La  morale. 
1.  3,  p.  iç)6,  sq.). 

2)  La  difficulté  est  qu'en  médecine  il  v  a  relative- 
ment peu  de  moyens  surs,  c'est-à-diie  peu  de  movens  qui, 
siHis  inconvénients  appréciables,  atteignent  le  but.  et  par 
suite  rendent  certainement  la  santé  au  malade,  ou  amélio- 


II.  E.xpliealioii. 

1)  .\pr«>  séri- 
eux examen,  le 
médecin  doit 
choisir  les  moy- 
ens les  mieux 
(ippropHés  : 

a)  à  la  mah- 
«lie. 

b)  ri  RU  n>«- 
l.nde. 

2)  l^i     diffi- 
itittr  fst  qu'il   V 
n  peu    de     mov 
ens    nùrs. 


cl  les  im-deciiis  ;issc/.  raif)lrs  pour  sr  Ijiissrr  iiiii>i  su^gtT»-!-  uii 
imposer  des  ihan>;enu'nts  frt^inifnts  perdent  tnute  (lutorUè.  Les 
malades  sont  les  pn'micrs  à  dire  :  '*!,««  nu-decin  ne  parait  pHs 
bien  sûr  de  ce  (|ii  il  ordonne.  pnis>(|iril  chanfje  son  traitement 
chaque  fois  qn'on  lui  propose  de  le  faire  '  (l)»"  F.e  (iendre.  p.  242). 
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Aussi  disons- 
nous  seulement 
que  le  médecin 
doit  faire  choix 
de  moyens  aussi 
sûrs,  aussi  rapi- 
des, aussi  peu 
dispendieux  que 
possible. 


d)  IL  y  a  ex- 
ception si  le  ma- 
lade ne  peut  ou 
ne  veut  faire  les 
frais  du  remède 
le  plus  sûr. 


4)  En  cette 
matière  la  cer- 
titude, plus  ou 
moins  grande, 
ne  vient  que  : 

a)  de  l'expé- 
rience passée. 

b)  ou  du  con- 
trôle scientifi- 
que. 

C'est  de  tout 
point  évident. 
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On    trouve  moins  encore, 
la    fois    sûrs,    promptement 


rent   certainement   son    état  ^ 
semble-t-il,    des    remèdes    à 
efficaces,  et  peu  coûteux. 

Aussi  nous  bornons-nous  à  établir  que  le  médecin 
doit  taire  choix  de  moyens  aussi  sûrs,  et,  à  égalité  de 
sûreté,  aussi  rapides,  et  aussi  peu  dispendieux  que  possible. 
Faire  le  plus  grand  bien  au  malade  et  le  moins  de  mal  à 
sa  bourse  :  tel  est  le  mot  d'ordre  du  médecin. 

Si  donc  il  n'a  à  sa  disposition,  comme  il  arrive 
souvent,  que  des  remèdes  plus  ou  moins  probables,  plus 
ou  moins  lents,  plus  ou  moins  chers,  qu'il  choisisse  les 
plus  probables,  les  moins  lents,  et,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  les  moins  coûteux. 

3)  //  y  a  pourtant  une  exception  qui  se  justifie 
d'elle-même.  S'il  arrive  qu'un  malade  ne  veuille  ou  ne 
puisse  faire  les  frais  d'un  remède  plus  sûr,  mais  très 
coûteux,  le  médecin,  qui  doit  ordonner  des  remèdes 
pratiques  et  accessibles  à  son  client,  sera  pleinement 
autorisé  à  prescrire  un  remède  moins  certainement  efficace 
(Lacroix,  1.  4,  n.  i534). 

4)  On  comprend  assez  qu'en  cette  matière  la  certi- 
tude ou  la  probabilité,  plus  ou  moins  grande,  ne  saurait 
venir  que  de  l'expérience,  personnelle  ou  non  personnelle, 
et  du  contrôle  scientifique,  confirmé  par  la  pratique:  "de 
l'expérience  passée,  disons-nous,  mais  non  de  celle  que 
l'on  tenterait  sur  le  malade;  du  contrôle  scientifique,  et 
non  de  cette  réclame  qui  lance  presque  chaque  jour, 
parfois  malhonnêtement,  trop  souvent  hâtivement,  de 
soi-disant  productions  thérapeutiques"  (Moureau  et 
Lavrand,  p.  82,  sq.). 

Il  est  impossible  de  contredire  raisonnablement  ce 
principe  ainsi  expliqué.  Nous  pouvons  donc  nous  appuyer 
sur  lui  en  toute  sécurité,  et  en  déduire  les  conséquences 
qu'il  renferme. 


§    2.    Consé- 
quences. 

Quatre  sortes 
de  remèdes. 


§  2      VUE  GÉNÉRALE  DES  CONSÉQUENCES 

196.     Quatre   sortes   de   remèdes.  —  Au  point  de 
vue    strictement    moral    qui    est    le    nôtre,   nous  trouvons 


1  "S'il  y  a  quelque  exagération  à  réduire  l'arsenal  médica- 
menteux à  vingt,  comme  l'ont  proposé  Huchard  et  Ch.  Fiessinger. 
il  est  certain  qu'il  n'y  en  a  pas  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
qui  fassent  le  fond  d'une  thérapeutique  rationnelle  et  dune 
efficacité  prouvée"  (D'  T,e  Gendre,  Déontologie..,,  p.  241). 
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quatre  sortes  de  remèdes:  les  remèdes  que  le  médecin  ne 
peut  jamais  employer,  sous  peine  de  violer  gravement  la 
justice:  —  les  remèdes  qu'il  peut  employer,  mais  avec  le 
consentement,  formel,  tacite,  ou  tout  au  moins  présumé 
des  intéressés;  —  les  remèdes  qu'il  peut  et  doit  employer 
à  défaut  d'autres  : — les  remèdes  enfin  qu'il  peut  emplover, 
mais  avec  la  plus  grande  circonspection. 

1)  Obligé  en  effet  de  tendre  au  but  par  les  moyens 
les  plus  sûrs,  le  médecin  est  toujours  tenu  d'éviter  non 
seulement  les  remèdes  nuisibles,  mais  encore  les  remèdes 
totalement  inconnus,  je  veux  dire  les  remèdes  dont  il 
ignore  complètement  les  effets. 

2)  Obligé  de  suivre  la  voie  la  plus  économique,  il 
ne  peut,  sans  un  certain  consentement  du  malade  ou  de 
l'entourage,  prescrire  des  remèdes  consolateurs,  mais 
pleinement  inutiles  au  point  de  vue  thérapeutique. 

3)  L'obligation,  qui  lui  incombe,  de  pourvoir  de  son 
mieux  aux  intérêts  du  malade,  règle  l'emploi  des  remèdes 
douteux:  il  ne  les  prescrira  qu'à  défaut  de  plus  sûrs. 

4)  Kntin,  et  pour  la  même  raison,  il  ne  fera  usage 
des  remèdes  dangereux  qu'avec  la  plus  extrême  prudence. 

Dans  les  quatre  paragraphes  qui  suivent,  nous 
examineions  ces  ciuatre  sortes  de  remèdes. 


Nous  distin- 
guons les  remè- 
des : 

nuisibles  ou 
inconnus  ; 

inutiles  ; 

douteux  ; 

dangereux. 

t  )  Le  médecin 
doit  éviter  les 
remèdes  nuisi- 
bles ou  incon- 
nus. 

2)  n  ne  peut 
prescrire,  sans 
le  consentement 
du  malade,  des 
remèdes  inuti 
les. 

3)  11  ne  peut 
employer  qu'à 
défaut  d'autres 
des  remèdes 
douteux. 

4)  Enfin  i! 
doit  user  avec 
prudence  des  re- 
mèdes  dange- 
reux 


§  3      BEMÉDES  A  ÊVITEli 


i   '6.    A   ÉVITEh. 


Le  médecin  est  tenu,  en  justice,  d'éviter  les  remèdes 
nuisibles  et  les  remèdes  absolument  inconnus.  Chargé  de 
la  santé,  il  ne  peut,  sans  injustice,  s'exposer,  par  une 
médication  sûrement  pernicieuse  ou  aveugle,  à  aggraver 
la  maladie  ou  peut-être  même  à  causeï-  la  mort. 

C'est  de  toute  évidence,  et  nous  pourrions  en  rester 
là,  s'il  n'était  utile  de  préciser  d'abord  qu'elle  est,  par 
lappoit  aux  remèdes  nuisibles,  la  responsabilité  du 
médecin,  selon  qu'il  y  a  faute  grave  ou  erreur  involontaiie: 
et  ensuite  ce  qu'il  convient  de  faire  rentrer  sous  la  déno- 
mination un  peu  vague  de  remèdes  inconnus:  peut-on 
qualifier  de  ce  nom  les  remèdes  expérimentés  sur  les 
animaux,  les  remèdes  secrets,  les  remèdes  nouveaux? 


-Nous  e.xami- 
aerons  : 

l)  quelle  res- 
ponsabilité le 
médecin  e  n- 
oourt.  s'il  em- 
ploie des  remè- 
des inii^ible^ 

fa  u  t      entendre 
par  remèdes  to- 
talement  incon 
nus. 


197.  I  Remèdes  nuisibles.  —  Il  peut  se  faire 
que  le  médecin  prescrive,  sinon  sciemment,  au  moins  par 
suite  d'une  négligence  gravement  coupable  un  remède 
grandement  nuisible. 

Mais  il  lui  arriveia   plus   fréquemment  de  commellre 


I.    Remèdes 
nuisibles. 

La    r es pensa 
bilitë    est      tout 
autre  leloD  qu'il 
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V  a  faute  a;ra\( 
ou  erreur  in\o- 
lon taire. 


l)  Fautf  grwk. 

Le  médecin 
qui,  par  suite 
d'une  faute  gra- 
ve, a  prescrit  un 
remède  grande- 
ment nuisible  : 

a)  est  tenu  de 
se  rétracter, 

b)  et  de  com- 
penser les  dom- 
mages, s'il  no 
se  rétracte  pas 
ou  arrive  trop 
tard. 

2)  Erreur  in- 
volontaire. 

Après  erreur 
involontaire,  le 
médecin  ne 
manque  grave- 
ment à  la  justice 
q^ie  s'il  omet  de 
corriger  son  er- 
reur, bien  qu'il 
le  puisse  faire 
sans  grave  in- 
convénient. 


Aussi  bien, 
d'une  façon  gé- 
nérale, le  méde- 
cin n'est  tenu 
qu'après  senten- 
ce   du    juge    de 
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une  erreur  involontaire,  et  de  nuire  ainsi,  bien  malgré  lui, 
à  la  santé  de  son  client  '. 

Au  point  de  vue  moral,  sa  responsabilité  est  tout 
autre  dans  le  premier  cas  et  dans  le  second. 

1)  Faute  grave.  —  Le  médecin  qui,  en  connaissance 
de  cause,  ou  par  suite  d'une  négligence,  ignorance  ou 
inadvertance,  gravement  coupable,  a  prescrit  un  remède 
vraiment  nuisible,  est  tenu,  en  stricte  justice,  de  rétracter 
le  plus  tôt  possible  son  ordonnance,  et,  s'il  arrive  trop 
tard,  de  compenser,  même  à  prix  d'argent,  les  dommages 
qu'il  a  pu  prévoir,  et  a  de  fait  suffisamment  prévus. 

Il  trahit  en  effet  les  intérêts  de  son  client,  et  est 
plus  coupable  que  s'il  avait  volontairement  omis  de 
prescrire  tel  ou  tel  remède  moralement  nécessaire  ou 
sérieusement  utile  :  auquel  cas  il  serait  obligé,  en  conscien- 
ce, de  réparer  sa  coupable  omission,  et,  s'il  ne  la  réparait 
pas,  de  compenser  le  tort  qui  s'en  suivrait. 

2)  Erreur  involontaire. — Le  médecin  qui,  sans  être 
directement  ou  indirectement  coupable,  a  prescrit  un 
remède  gravement  nuisible,  est  tenu,  comme  le  premier, 
de  se  rétracter,  s'il  le  peut  sans  grave  inconvénient:  car 
tout  homme  est  obligé  d'empêcher,  autant  que  possible, 
les  suites  fâcheuses  de  ses  erreurs  et  de  ses  imprudences, 
fussent-elles  pleinement  involontaires. 

Si  donc  il  omet  de  corriger  son  erreur,  bien  qu'il  le 
puisse  faire,  il  manque  gravement  à  la  justice,  et  devient 
responsable  des  dommages  qu'il  prévoit. 

Mais  si,  malgré  sa  bonne  volonté,  il  ne  parvient  pas 
à  prévenir  à  temps  le  mal,  il  n'est  point  responsable, 
devant  sa  conscience,  des  .  malheureux  effets  qu'il  n'a 
voulus  d'aucune  sorte. 

Aussi  bien,  dune  façon  générale,  le  médecin  n'est 
nullement  tenu,  avant  sentence  du  juge  civil,  de  compenser, 
à  prix  d'argent,  les  dommages  que,  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  il  cause  involontairement,  c'est-à-dire  sans  qu'il 
y  ait,  de  sa  part,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  avant. 


1  Les  remèdes  peuvent  être  nuisibles  de  bien  des  manières  : 
par  leur  nature  d'abord;  —  par  leur  profusion,  qui  entraîne  des 
"effets  médicamenteux  imprévus,  tels  que:  intolérance  gastrique 
ou  intestinale,  erythème,  vertiges,  etc/' :  —  par  leur  stérile 
antagonisme,  qui  empêche  chacun  d'eux  d'atteindre  son  but;  — 
par  leur  peu  d'adaptation  au  malade  qui  est  incapable  de  les 
supporter. 

Un  praticien  averti  tiendra  compte  de  toutes  ces  données 
dans  la  rédaction  de  son  ordonnance  (Dr  Le  Gendre,  p.  241,  sq.). 


Remèdes  nuisibles:  —  expérimentés  sur  les  animaux 

ni  après  la  fatale    méprise,  tante    en   conscience  et  devant 
Dieu. 

Il  ne  serait  tenu  à  compensation  pécuniaire  que  s'il 
y  était  condamné,  pour  un  tait  réel,  par  les  tribunaux 
civils:  dans  ce  cas  il  devrait  se  soumettre  à  un  arrêt, 
porté  en  vertu  d'une  loi,  qui,  dans  l'intérêt  du  bien  général, 
ne  peut  tenir  compte  des  bonnes  intentions,  inconnues 
des  hommes,  mais  doit  se  contenter  de  viser  le  fait 
extérieur,  seul  accessible  aux  movens  d'investigation  dont 
les  pouvoirs  civils  disposent  (Cf.,  v.g.,  Génicot-Salsmans, 
t.   1,  num.  339,  320,   3i3). 

198.  II.  Remèdes  déjà  expérimentés  sur  les 
animaux.  —  Un  remède  dont  la  bienfaisante  action  a  été 
déterminée  par  des  expériences,  méthodiques  et  multiples, 
sur  des  animaux,  ou  par  d'heureux  essais  sur  un  malade 
désespéré,  n'est  pas  un  remède  totalement  inconnu.  On 
peut,  sans  témérité,  le  tenter  sur  l'homme,  à  condition  de 
commencer,  au  besoin,  par  une  dose  si  faible  qu'aucun 
sérieux  inconvénient  ne  puisse  se  produire,  et  d'aller 
ensuite,  avec  la  surveillance  requise,  progressivement.  Ce 
serait  nuire,  sans  motif,  au  progrès  de  la  science,  et 
priver  les  malades  d'une  ressource  nouvelle,  que  d'en 
proscrire  l'usage  (D''  Dechambre,  p.  211). 

A  titre  d'exemple,  propre  à  illustrer  ce  principe,  nous 
reproduisons  le  récit,  que  nous  fait  le  patient,  de  la 
première  application,  en  France,  du  chlorhydrate  d'émétine 
au  traitement  de  la  dysenterie  amibienne. 

"Douze  traitements  successifs  n'avaient  pu  avoir 
raison  de  ma  dysenterie  amibienne,  contractée  à  Chang-Hai, 
et  invétérée.  Les  plaies  de  l'intestin  lestaient  loujouis 
ouvertes,  et  il  v  avait  danger  continuel  d'un  abcès  au  foie, 
qui  eût  sans  doute  été  fatal. 

Le  D''  Krnest  Marchoux,  chargé,  à  l'Institut  Pasteur, 
du  Laboratoire  des  maladies  d'Hxtrême-Orient.  qui  m'avait 
suivi  pendant  huit  mois,  et  avait  eu  ainsi  tout  le  loisir 
d'étudier  mon  cas,  se  concerta  avec  le  I)''  VA.  Laval  mon 
médecin  traitant,  et,  d'accord  avec  lui,  me  proposa  un 
jour  des  injections  de  chlorhvdrate  d'émétine. 

Ce  traitement  n'avait  pas  encore  été  essavé  sur  un 
Européen,  et  c'était  le  D''  Rogers  de  (Calcutta  qui  venait 
de  le  signaler  dans  une  revue  médicale  Anglaise.  H 
l'avait  tenté,  en  désespoir  tie  cause,  sui'  deux  Indiens,  qu'il 
n'avait  pu  sauvei  :  mais  l'autopsie  avait  révélé  que  les 
injections  avaient  tué  la  grande  majoiité  des  .unibes  qui 
infectaient  le  foie. 


compenser,  a 
prix  d'arg^eni, 
les  donimaufv 
q  II  «' ,  x  (I  n  >■  /  r 
vouloir,  il  a 
c  a  u  s  <•  >  dans 
r<'xeivic«-  (le  >m 
prol>ssiiiij. 


II.     HcIlKHltVs 

«'\|u*riniontés 
sur    los    aiti- 

II)8II\. 


»  »M  MP  peut 
qualilicr  d«"  /o- 
tulemcni  incon- 
nu un  remcdp 
déjà  expcri men- 
ti- sur  les  uni- 
maux  ou  sur 
im  malcult'  tir- 
•<esppr'^. 


il  n'\  a  donc- 
pas  de  ténicritr 
u  s'en  servir; 
Ml  n  i  s  il  l'a  ut 
.iller  projiressi- 
vement.  et  sur- 
vt'ilItT  de  pré^ 
le>.  etV«'t>  du  re- 
ni'df. 


K  v^tnpU. 
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111.  Renu'dos 
seorets. 

Le  médecin 
peut  employer 
des  remèdes  .se- 
crets, c'est-à- 
dire  des  remè- 
des dont  il  igno- 
re la  composi- 
tion, mais  dont 
il  connaît  sûre- 
ment rofficaciti'. 


A    plus    forte 
raison     peut-il 


Chap.  XII  —  Action  sur  le  physique  par  les  remèdes 

Après  avoir  consulté,  j'acceptai  ce  dernier  remède, 
qui,  présenté  par  de  telles  autorités,  offrait  des  garanties 
sérieuses.  Le  D''  Ed.  Laval  voulut  se  charger  de  tout  et 
opérer  lui-même.  Il  acheta  la  poudre,  stérilisa  la  solution, 
et  me  fit  au  bras  les  injections,  en  commençant  par  la 
dose  très  faible  de  l  centigramme,  dose  qu'il  augmenta 
peu  à  peu  jusqu'à  6  centigrammes.  Aucune  précaution  ne 
fut  négligée.  Le  D''  Ed.  Laval  me  visitait  plusieurs  fois 
par  jour,  et  s'enquérait  avec  soin  de  ce  que  je  ressentais. 
De  son  côté  le  D''  E.  Marchoux  faisait,  dans  son  laboratoire, 
de  nouvelles  et  minutieuses  analyses  bactériologiques. 

Le  résultat  fut  merveilleux.  Vingt  jours  après  la 
première  injection,  arrivé  à  Cannes  pour  l'hiver,  je  me 
trouvai  complètement  guéri:  c'était  le  9  Décembre  1912. 

A  mon  retour  à  Paris  au  mois  de  Mai  suivant,  on 
refit  les  analyses.  Elles  furent  toutes  négatives.  Aussi 
bien,  ce  nouveau  traitement  n'avait  pas  tardé  à  se  répandre, 
et,  grâce  à  lui,  près  de  800/0  des  dysenteries  des  armées 
d'Orient  purent  être  guéries.  Il  est  aujourd'hui,  comme 
on  sait,  d'un  usage  courant". 

199.  III.  Remèdes  secrets.  —  Au  sens  propre 
un  remède  secret  est  un  remède  dont  le  médecin  traitant 
''ignore  la  vraie  composition":  il  ne  la  connaît  ni  "quant 
aux  ingrédients",  ni  "quant  aux  doses"  (D''  Dechambre, 
p.  108). 

Mais  il  peut  savoir,  avec  certitude,  que  ce  remède, 
dont  il  ignore  la  composition,  est  inoffensif  et  r/  une  efficacité, 
reconnue  par  des  autorités  scientifiques  ou  constatée  par 
l'expérience  K  II  n'en  faut  pas  davantage  pour  qu'il  soit 
autorisé  à  en  faire  usage.  "La  seule  précaution  à  la- 
quelle il  soit  tenu,  si  le  remède  est  secret,  est  de  s'assurer 
de  l'authenticité  de  l'échantillon  qu'il  emploie"  (D**  De- 
chambre,  p.  108,  sq.). 

Si  le  médecin  peut  emplover  un  remède  dont  il 
ignore  la  composition,   mais   dont  il  connaît  l'efficacité,  à 


1  Le  Jy  Le  Gendre  interdit  l'emploi  des  remèdes  secrets 
parce  qu'il  les  estime  peu  efficaces,  et  siisceptiblefi  de  nuire,  sinon 
toujours,  au  moins  en  certains  cas.  On  voit  qu'il  y  a  là  une 
pure  question  de  fait,  à  débattre  entre  médecins.  Mais  aucun 
principe  de  morale  n'empêche  un  praticien  de  prescrire  un  remède 
secret,  qu'il  sait  inoffensif  dans  l'espèce  et  propre  à  guérir  ou  à 
soulager  (D'  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  247.  sq).  Reste  à 
voir  sil  y  a  des  remèdes  secrets  qui  réalisent  ces  conditions  :  nous 
n'avons  point  qualité  pour  résoudre  le  problème. 


Remèdes  secrets  —  Remèdes  nouveaux 
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plus    forte    raison   peut-il  parfois   prescrire    une  spécialité    prescrire     unr 
pharmaceutique,  c'est-à-dire  un  remède  dont  il  connaît  les    "pt^cùjZiVc  phar- 
ingrédients  et  souvent    les    doses,    mais    qui  ne  sera   pas    ^.^  ^^^  ^Z^. 
préparé,  chez  le  pharmacien,  sur  ordonnance  rédigée   par 
lui,  et  ne  rentre  pas  "dans  les  formules  officinales   que  le 
(]odex  a  déterminées"  (I)''  Dechamhre.  p.  109.  sq.). 


200.  IV.  Remèdes  nouveaux. —  Le  médecin  doit 
montrer  une  prudente  réser\e  à  l'endroit  des  remèdes 
nouveaux,  et  ne  pas  ressembler,  par  son  enthousiasme 
inconsidéré,  à  "ces  chevau-légers  de  la  médecine  qui 
aiment  à  courir  la  thérapeutique  d'aventure"  (Dechamhre, 
p.  21 3).  "Vis-à-vis  de  ces  nouveautés,  la  règle  est  de  se 
méfier,  tant  que  des  expériences  prohantes  ou  des  témoi- 
,«;nages  autorisés  ne  les  ont  pas  démontrées  supérieures 
ou  au  moins  équivalentes  \.m\  remèdes  jusque-là  classiques, 
(^est  là,  sans  doute,  le  lanqaqe  de  la  raison:  tout  autre 
est  celui  de  la  vanité  chez  ces  médecins  qui,  incapables 
d'arriver  honnêtement  à  la  réputation,  quittent,  de  parti 
pris,  les  sentiers  battus.  Leurs  malades  paient  doublement 
les  hais  de  ces  axentures;  et  eux-mêmes  en  encourent 
toute  la  responsabilité"  (Moureau  et  Lavrand.  p.  S3; 
Dechamhre,  p.  211,  sq.). 

Aussi  bien,  les  remèdes  les  moins  modernes  et  les  fylus 
simples  réussissent  parfois  d'une  manière  tout  à  fait 
inespérée. 

On  me  permettra,  à  ce  sujet,  une  brève  anecdote, 
(jui  aura  au  moins  le  mérite  d'être  authentique. 

Le  fait  se  passe  vers  1<S8S,  dans  une  petite  paroisse 
nommée  Les  C.orvées-les-Vs,  au  canton  de  Thiron  (diocèse 
de  Chaitres).  L'n  bon  vieux  curé  \  exerçait  depuis 
longtemps  la  médecine.  Son  excuse  est  cju'il  vivait  loin 
de  tout  médecin:  on  le  laissait  en  paix. 

A  sa  mort,  Monseigneui-  le  lemplaça  par  un  jeune 
prêtre  qui,  n'entendant  rien  à  l'art  médical  et  n'étant  pas 
assuré  de  la  même  tolérance,  ne  voulut  d'abord  traiter 
aucun  des  malades  qui  venaient  à  lui.  Il  dut  bientôt  se 
lésigner  à  soigner  les  cas  simples,  et  à  s'instruire  de  la 
médecine  élémenlaiie.  (le  fut  un  nouveau  Médecin  mal- 
gré lui:  mais  le  tlocteui  N'incent  prétend  qu'il  \  en  a 
d'autres,  parmi  les  plus  authentiques  (La  Médecine,  p. 
181.  se,.). 

Un  jour,  il  reçoit  la  \isite  il  une  fermière  bien  mal 
en  point:  un  ceil  sortait  de  l'orbite  et  tombait  presque  sur 
la  joue,  dette  fois,  refus  net  de  se  charger  d'une  pareille 
cure.      Insistance  île  la  bonne    femme    oui    avait  consulté 


\\ .  K«'m»Mi«s 
nom  oaiix. 


I  .<•  m-.'dccm  se 
(tcfieru  un  peu 
des  r  <?  m  «'  d  e  s 
nouveaux. 


\\  a  n  t  d'en 
lairf  usage,  il 
s' assurera  qu'ils 
•surpassent  ou 
\  aient  les  remr- 
dcs   anciens. 


Aus>i  bien,  ce 
^«>nt  parfois  des 
rcmrdes  très 
\ ioux  ei  très 
simples  f|  u  i 
triomphenl  d»i 
iii<<l. 
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des  médecins,  des  spécialistes  et  même  de  Paris.  Bon 
g\'è  mal  gré,  il  faut  bien  la  laisser  s'expliquer.  Elle 
raconte  que  cela  lui  est  venu  à  la  suite  d'un  coup  de  pied 
de  cheval  reçu  à  l'épaule.  Plus  pour  se  débarrasser  de 
sa  cliente  que  par  confiance  en  son  art,  le  curé  lui  conseille 
un  vulgaire  vésicatoire,  au  haut  de  la  poitrine,  du  côté  de 
Fœil  en  perdition.  Le  remède  est  un  peu  douloureux, 
mais  sans  danger. 

Huit  jours  plus  tard,  la  fermière  revenait.  Parfaite- 
ment guérie,  elle  apportait  à  son  médecin  improvisé  un 
lapin  comme  honoraires. 

L'auteur  du  récit  ajoute:  "Je  tiens  le  fait  du  curé 
lui-même,  très  peu  de  temps  après  l'événement,  un  mois, 
une  semaine  peut-être". 


î?  4.    Rkmkdes 

INUTILES. 


§  4     JiEMKDES  INUTILES 


I.     Principe. 

Tenu  crévitcr 
los  dépenses  su- 
perflues, le  mé- 
decin ne  peut, 
srtns  le  consen- 
tement des  inté- 
ressés, prescrire 
des  remèdes 
inutiles,  c.-à-d. 
dépourvus  d'ac- 
tion physique 
sur  le  mal. 


201.  L  Principe.  —  Dans  une  maladie  réelle,  le 
médecin  ne  peut  en  soi  prescrire  des  remèdes  inutiles, 
c'est-à-dire  inoffensifs,  et  peut-être  consolants,  mais  sans 
action  physique  sur  le  mal.  Tout  au  moins  ne  peut-il 
prescrire  de  pareils  remèdes  sans  le  consentement  présu- 
mé du  malade,  et,  si  le  malade  n'est  pas  pleinement 
indépendant,  sans  le  consentement,  formel  ou  tacite,  de  la 
famille,  qui  doit  toujours,  ou  presque  toujours,  être  mise 
au  courant  de  la  situation,  et  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
l'inefficacité  des  médicaments. 

A  qui  n'y  consent  pas  le  médecin  ne  peut  imposer 
des  dépenses  qui  n'ont  aucune  raison  d'être. 


II.  Kxplieatioii. 

1)  Au  .seji.s 
qui  est  nôtre, 
un  remède  inu- 
tile ne  peut  agir 
que  sur  le  jno- 
ral. 


202.  II.  Explication.  —  i)  Il  convient  d'abord  de 
déterminer  le  sens  précis  des  termes  que  nous  employons. 

Nous  entendons  ici  par  remède  inutile  un  remède, 
incapable  de  nuire,  mais  tout  aussi  incapable  de  faire  du 
bien.  Dépourvu  de  toute  action  physique  sur  le  mal,  il 
ne  peut  ni  guérir  la  maladie,  ni  améliorer  l'état  du  patient, 
ni  diminuer  ses  souffrances.  Ajoutons  pourtant  qu'il  peut 
influer  sur  le  moral,  et  avoir  de  la  sorte  une  utilité 
indirecte. 

2)  L'occasion  de  prescrire  des  remèdes  inutiles  se 
de  prescrire  ces    présente  assez   souvent,   sans    parler  des  maladies  imagi- 

sortes  de   remè-     ^^^^^^ 

air  Toinent!  ^ous  avous  déjà  mentionné  le  malade  qui  "demande, 

V.  u.  :  avec  instances,  des  drogues  renommées,  mais  aussi  dépour- 

a)  si  le  maia-    vues  d'actiott  quc  de  danger";  nous  avons    observé   qu'on 


2)   L' 


occaaion 
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''.se  gardera  de  le  contrarier",  si  son  état  n'exige  pas.  sans 
retard,  une  médication  énergique  (F)'' Surhled,  La  Morale, 
3.  p.  198.  sq.). 

Un  autre  malade  est  désespéré,  ou  tout  au  moins 
incurable.  Il  s'attristera  et  se  déprimera,  si  le  médecin  ne 
laisse  pas  un  bout  d'ordonnance.  Par  contre  il  sera  consolé 
et  plus  fort  moralement  contre  la  maladie,  si  l'excellent 
docteur  prescrit  quelque  remède  anodin.  La  ligne  de 
conduite  est  alors  tracée  par  les  circonstances:  on  souti- 
endra le  moral  du  client  par  des  remèdes  physiquement 
inutiles. 

3)  Dans  ces  deux  exemples,  le  consentement  du 
malade  est  formel,  ou  peut  être  légitimement  présumé. 
Il  suffira  donc  d'avertir  la  famille  que  l'on  agit  ainsi  par 
condescendance.  Si  la  fortune  est  médiocre,  on  s'arrangera 
pour  que  les  dépenses  soient  minimes. 

4)  On  peut  rapprocher  des  remèdes  inutiles  certains 
remèdes  qui  ont,  sans  doute,  une  action  bienfaisante,  mais 
quasi  superflue.  La  maladie  est  si  bénigne  qu'elle  dispa- 
raîtrait presque  aussi  bien  et  aussi  vite  sans  médicaments. 

Dans  ce  cas,  assez  fréquent,  le  médecin  suivra  les 
règles  que  nous  venons  de  tracer.  Pour  faire  plaisir  au 
malade  et  à  la  famille,  qui  ne  comprendrait  guère  une 
visite  sans  ordonnance,  il  prescrira  quelques  remèdes  peu 
coûteux. 
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cic  Ic^  df'inandc: 

b)  >il>  -^..nt 
iH'ccssaJres  pour 
^i)utpnir  1*^  mo- 
ral. 

Dans  ces  '1 
cas.  les  circons- 
larices  dictf^nt  la 
»  itnduil*-. 


•i  Après  (icer- 
tissemcnt,  \r 
incdeci  II  prc>- 
crira  des  rcni»'- 
||<'■^  peu  coûteux. 

I  I  S  il  s  aj;it 
de  remèdes  r/ 110- 
si  inutiles.  ïc 
praticien  suivra 
les    niènior»     rè- 


nEMÈIJIlS  DOUTEVX 


^  .>.    Kkmei>ks 

|K)UTEL\. 


203.  Trois  sortes  de  remèdes  douteux.  —  Nous 
appelons  remèdes  douteux  les  remèdes  dont  l'efficacité  est 
probable  mais  incertaine,  sinon  en  général,  au  moins 
dans  le  cas  actuel,  par  rapport  au  malade   qu'il    s'agit    de 


guérir  ou  de  soulager  '. 


«liMlh'UX. 


Alin   cl  CJkpo 


A  défaut  de  remèdes  certains,  souvent  le  médecin  peut 
et  doit  emplover  ces  remèdes  douteux:  il  est  en  eflet  tenu 


|)lll^ 


ncttcnient 


«■«.  rcirlcs  à  sui- 
.  re  dans  l'usaire 

de  procurer  de  son  mieux  le  plus  grand  bien  de  son  client,  douteux!  "nous 

Mais  la  question  (|ui  se  jM>>e  est  celle-ci:  <:///6V/t\s-  règles  distinguerons; 

le    médecin   est-il    obligé    de    suivie    dans   l'usage    de    ces 

remèdes  douteux  ?  •'  •<•>  reme- 

Pour  répondre  avec  exactitude  et  clarté,  il  est  oppor-  «^'''^  •«  ^/r*"'  •*"•- 

tun   de   distinguer    trois  sortes   de   remèdes   douteux:    les  ,. 


1  I .fs  anciens  auteurs  dt'si^noiil  sons  \v  nom  do  ilnuteux  \cs 
remèdes  dont  rcffkacité  est  inconnue  (snpr;i,  11  l'.'7\  el  sons  !«• 
le  nom  de  probables  les  remèdes  cjue  nous  appelons  duuteut 
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2)  les  rt'iru'- 
dcs.  non  mor- 
tels, à  double 
effet,  bon  ou 
mauvais  : 

3)  les  renic- 
des  à  double 
tranchftnt,  qui 
sauvent  ou  tu- 
ent. 

De  là  s  rè- 
gles. 

I.    Pi'oinlorc 

.\  défaut  do 
remède  certain, 
le  médecin  peiif 
et  doit  employer 
un  remède  inca- 
pable de  niùre 
et  susceptible 
d"être  utile. 


II.  St'C'oiulc 
règle. 

A  défaut  de 
remède  certain, 
le  médecin  ne 
peut  tenter  un 
remède  à  double 
efl'et.  c.-à-d. 
susceptible  de 
tre  ifrandenienl 
utile  ou  iira\c- 
menl  nuisible, 
que  s'il  y  a  : 

1)  nécessité 
dai^ir  : 

2)  consente- 
ment au  moins 
présumé  du  ma- 
lade ; 

3)  et.  t  o  11  t 
compte  lait,  plus 
d'a\antaiies  à 
espérer  que  d'in- 
convénients à 
craindra. 
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remèdes  à  effet  unique  et  bon,  mais  incertain;  —  les 
remèdes  à  double  effet,  bon  ou  mauvais,  sans  mettre  la  vie 
en  danger;  —  les  remèdes  à  double  tranchant,  c'est-à-dire 
décisifs,  en  un  sens  ou  dans  l'autre,  qui  est  la  guérison 
ou  la  mort.  Les  premiers  peuvent  être  utiles,  et  ne 
sauraient  nuire.  Les  seconds  peuvent  avoir  un  heureux 
résultat,  mais  aussi  de  fâcheuses  et  graves  conséquences. 
Les  troisièmes  peuvent  sauver  ou  tuer  le  malade. 

On  comprend  dès  lors  qu'il  faille  poser  trois  règles 
parfaitement  distinctes. 

204.  L  Première  règle.  —  A  défaut  du  remède 
certain,  qui,  dans  l'espèce,  n'existe  pas,  ou  ne  saurait  être 
procuré  au  malade,  ou  a  été  vainement  administré,  le 
médecin  est  toujours  autorisé  à  employer  un  remède  inof- 
fensif, qui  peut  sans  doute  être  de  nul  effet,  mais  qui  peut 
également  donner  un  bon  résultat,  sans  jamais  entraîner 
de  suites  regrettables.  Bien  plus,  obligé  de  ne  rien  négliger 
pour  amener  guérison  ou  soulagement,  il  doit  user  de 
cette  unique  ressource,  mise  à  sa  disposition. 

Aussi  bien,  le  bon  sens  populaire  proclame  la  légitimité 
de  ce  principe  lorsqu'il  répète  le  dicton:  Si  cela  ne  fait 
pas  de  bien,  au  moins  cela  ne  fait  pas  de  mal. 

205.  IL  Seconde  règle.  —  Le  médecin  ne  peut 
que  s'il  y  a  nécessité  d\igir  et  sous  certaines  conditions 
suppléer  au  manque  de  remède  certain  par  un  remède 
douteux  à  double  effet,  c'est-à-dire  par  un  remède  qui  peut 
ou  produire  d'excellents  résultats  ou  entraîner  de  fâcheu- 
ses et  graves  conséquences,  soit  pour  le  présent,  soit  pour 
l'avenir,  sans  pourtant  compromettre  la  vie. 

Après  avoir  mis  en  balance  l'importance  et  l'urgence 
de  l'effet  utile  qu'il  attend  avec  la  gravité  et  la  plus  ou 
moins  grande  probabilité  des  inconvénients  qu'il  redoute, 
il  exposera  nettement  le  cas  aux  intéressés,  à  moins  qu'il 
ne  puisse,  à  raison  des  circonstances,  présumer  leur  con- 
sentement. Si  le  malade,  ou  ceux  qui  ont  autorité  pour 
décider  en  son  lieu  et  place,  lui  laissent  toute  liberté,  il 
choisira  pour  son  client  le  parti  qu'il  choisirait  pour  son 
meilleur  ami,  pour  l'un  de  ses  enfants,  pour  lui-même. 

S'il  s'agit  d'un  malade  hors  d'état  de  donner,  person- 
nellement ou  par  ses  proches,  un  libre  assentiment,  il 
pourra  présumer  ce  consentement,  et  se  contentera 
d'observer  les  autres  conditions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  et  qui  reviennent  à  rélléchir  mûrement,  afin  d'opter, 
en  connaissance  de  cause,  pour  le  moindre  mal,  ou,  si  Ton 


Remèdes  douteux  —  Remèdes  danqereux 

veut,  pour  le  plus  grand  bien. 

La  solution  serait  différente  si  le  moven  employé  était 
de  îiature  à  produiie  /'////  ou  l'autre  de  ces  deux  effets: 
établir  siirenient  le  diagnostic  si  le  sujet  est  atteint,  ou, 
s'il  est  indemne,  lui  communiquer  la  maladie.  Le  docteur 
(>apellmann  réprouve  à  bon  droit  l'emploi  d'un  pareil  moven. 

"Pour  différents  motifs",  dit-il,  "on  a  vacciné  avec  les 
sécrétions  d'ulcères  syphilitiques.  On  a  ainsi  vacciné  pour 
laisons  diagnostiques  entre  autres.  Dans  le  doute  si  un 
individu  était  ou  non  syphilitique  (syphilis  latente),  on  le 
vaccinait  avec  la  sécrétion  fraîche  d'un  chancre  syphilitique. 
Le  sujet  était-il  syphilitique,  la  vaccination  ne  produi- 
sait aucun  résultat;  était-il  sain,  un  ulcère  syphilitique  se 
produisait  à  l'endroit  vacciné.  Dans  le  premier  cas, 
l'expérimentation  ne  produira  vraisemblablement  aucun 
mauvais  résultat  sur  le  sujet.  Mais  dans  le  second,  elle 
lui  nuira  grandement,  la  vaccination  lui  communiquant  la 
syphilis  dont  il  était  indemne  jusque-là.  La  vaccination 
par  sécrétion  de  plaies  syphilitiques,  ulcères,  etc.,  n'est 
donc  pas  licite,  comme  adjuvant  diagnostique.  C'est  un 
procédé  exceptionnel  et  généralement  condamnable"  (La 
médecine  pastorale,  trad.  française,  p.  49,  not.   1  ). 
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//  /"(/  M  d  m  1 1 
s  abstenir,  si  Ir 
rnoyrii  fniphiy»- 
•'•tait  do  nntnr»- 
;i  produire  simi- 
lomi-nt  l'mi  ou 
I  (iiitre  d*.'  e-ps 
rlru\     ctlV-ts  : 

.■lablir  I»'  cli;t 
-  tioslic,  si  If  >u- 
|Ci  est    atteint. 

ou,  s'il  c>t 
->aiii,  le  conl«- 
ininer. 


206.  III.  Troisième  règle.  —  A  défaut  de  toute 
médication  plus  sûre,  le  médecin  peut,  dans  un  cas  abso- 
lument désespéré,  avec  le  consentement  formel  ou  présumé 
du  malade  préalablement  averti  de  mettie  ordre  à  ses 
affaires,  tenter,  comme  suprême  ressource,  un  remède  à 
double  tranchant  c'est-à-dire  un  remède  qui  peut  amener 
la  guérison  ou  la  mort.  S'il  court  le  risque  d'abréger  la 
vie  de  son  client  c'est  avec  chance  de  la  sauver,  et  dans 
cette  unicjue  intention:  il  vient  donc  de  son  mieux  en  aide 
au  patient. 

Aussi  bien,  le  malade  peut  donner  le  consentement 
cjui  lui  est  formellement  ou  virtuellement  demandé:  car. 
pour  sauver  sa  vie,  tout  homme  a  le  droit  de  s'exposer  à 
une  moit  c|ui  n'est  pas  certaine. 


III.  Tioisi. 
«''iiu*   rèirh". 

A  dclaul  df 
mi-dicnlioii  plu> 
*.ùrc,  le  m«dcciii 
peut.  f/oJis  H» 
eux  dést'spért-,  et 
a\ec  le  consen- 
temenl  au  moin> 
présumé  du  inn- 
Inde,  tenter  »in 
remède  à  (lonhlf 
trdiichnnt,  c.-ù- 
d.  d<'  nature  u 
tuf'i"  'Ml  il  sau- 
ver. 


iiN  ù     i:EMt:i)i:s  dasueiîei  \ 


5   t'.     ntMM>K: 
\\i;i;ui-;t'\. 


207.     Deux    sortes   de    remèdes   d'une  application  i>''<i^  ^onr-. 
lianijereuse.  —  Nous  compienons  sous  le  nom  de  remèdes 

danqereux,  ou  de  remèdes   d'une   application    dangereuse,  '"'"''.  '**   """* 

/      "             ,         \            '  \-                 i        \         ,       •                     •!••.•  de  remèdes  dan- 

aeux  sortes  de  médicaments:  les  toxiques  qui,  administres  j^,.,.^„^    „y„^ 

à  une  dose  trop  élevée,  peuvent  être  mortels:  \es  a/iesthé-  comprenon- 
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1  )  les  toxi- 
ques, daniicrovix 
pour  le  présent, 
puisqu'une  dose 
trop  forte  tue  ; 

2)  les  anes- 
thésiqiies,  dan- 
sicreux  pour  l'n- 
venir,  à  raison 
de    l'habitude... 

Nous  dirons 
les  préccnitions 
à    prendre. 

I.  Toxiciiios. 


1)  Pour  éviter 
toute  erreur,  le 
médecin  : 

a)  saura  ou 
lira  les  doses  ; 

b)  relira  son 
ordonnance. 

2)  Four  épar- 
gner toute  er- 
reur aux  autres: 

a)  il  écrira  en 
lettres  lisibles 
la  dose...; 

b)  signera  li- 
siblement. 

II.  AiiosHiô- 
siqiics. 


1  )     VÉRITÉS 

d'expérience. 

a)  ■  Les  anes- 
ihésiques  créent 
une  liabitudr 
funeste . 

b)  C'est  sur- 
tout vrai  de  la 
morphine  ; 
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siques  ou  narcotiques  qui,  employés  à  trop  forte  dose  ou 
trop  souvent,  engendrent  une  habitude  tyrannique,  presque 
indéracinable,  grandement  funeste  au  corps  et  à  l'âme. 
Ainsi  les  premiers  sont  dangereux  pour  le  présent,  et  les 
seconds  principalement  pour  l'avenir.  Les  uns  et  les  autres 
ne  doivent  donc  être  prescrits  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection. 

Dès  lors  il  importe  de  déterminer  avec  précision  les 
précautions  à  prendre  dans  l'usage  soit  des  toxiques,  soit 
des  anesthésiques. 

208.  I.  Toxiques.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  toxiques, 
c'est-à-dire  de  poisons,  le  médecin  doit  s'entourer  de  pré- 
cautions qui  préservent  de  toute  erreur  sa  propre  person- 
ne, le  pharmacien,  le  malade  et  son  entourage.  Nous  les 
avons  signalées  plus  haut  (n,  84,  2°). 

1)  Pour  éviter  personnellement  toute  erreur,  il  doit 
savoir  par  cœur,  ou  consigner  dans  un  carnet  qu'il  porte 
toujours  sur  lui,  les  doses  à  la  fois  utiles  et  inoffensives. 
De  plus  il  relira,  avec  soin,  son  ordonnance  pour  s'assurer 
qu'il  n'a  pas  confondu,  par  inadvertance,  une  substance 
avec  une  autre,  une  dose  bienfaisante  avec  une  dose 
nuisible. 

2)  Pour  prévenir  toute  erreur  du  pharmacien  et  de 
la  famille,  il  écrira  et  signera  très  lisiblement  son  ordon- 
nance;—  énoncera  la  dose  en  toutes  lettres;  —  indiquera 
seulement  la  dose  unique  qui  devra  être  prise  en  une  fois 
(Supra,  n.  84,  2°). 

209.  IL  Anesthésiques.  —  Le  médecin,  soucieux 
de  remplir  son  devoir,  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  quel- 
ques vérités  d'expérience,  propres  à  diriger  sa  conduite. 
A  la  lumière  de  ces  vérités,  il  usera  des  anesthésiques 
pour  le  bien  de  ses  clients,  mais  toujours  avec  les  plus 
grandes  précautions,  et,  s'il  s'agit  de  mourants,  avec  plus 
de  réserve  encore  et  de  circonspection. 

1)  Vérités  d'expérieuce.  —  Le  médecin  doit  avoir 
présent  à  l'esprit  que  les  anesthésiques  (opium,  morphine, 
cocaïne,  chloral,  éther,  etc.)  1  ont  pour  le  présent  de  grands 
avantages,  mais  peuvent  amener,  dans  un  avenir  prochain, 
de  terribles  inconvénients;  —  que  la  morphine,  si  prompte 
à  calmer  la  douleur,  est  un  anesthésique  très  puissant    et 


1      Ici  nous  ne  disons  rien  du  chloroforme:  nous  en  parlerons 
au  chapitre  XM,  en  traitant  des  opérations  (n.  303,  2"). 


I:ni/)loi  des  toxiques  et  des  iincsthésUjues 

très  facile  d'emploi,  mais  en  revanche  très  dangereux  ; 
—  que  la  cocaïne  "ravage  les  corps  et  les  esprits  bien 
plus  vite  et  plus  tristement  que  la  morphine...*',  puisque 
"les  cocaïnomanes  présentent  des  «gémissements,  des 
lamentations,  un  énervement,  une  démoralisation,  une  la^e 
des  excitants  que  l'on  n'observe  pas  chez  les  morphino- 
manes les  plus  déclarés  (Capellmann,  La  médecine  pasto- 
rale, p.  54,  sq.);  —  que  les  anesthésiques,  même  à  petite 
dose,  ont  fréquemment  sur  les  mourants  "une  action 
puissante  qui  les  plonge  dans  un  coma  absolu  et  leur 
enlève  la  possibilité  de  se  reconnaître  au  dernier  moment" 
(!)'' Surbled,  La  morale,  t.  ^,  p.  2o3,  sq.)  '. 

Ce  sont  là  des  faits  que  nous  n'avons  pas  à  établir. 
11  est  bon  toutefois  d'insister  un  peu  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  anesthésiques. 

a)  Avantages.  —  Les  anesthésiques  calment  la  dou- 
leur, et,  pris  à  une  dose  un  peu  plus  élevée,  la  suppri- 
ment presque  instantanément.  De  plus  ils  donnent  "un 
doux  assoupissement,  une  sorte  de  bien-être,  une  trêve 
aux  préoccupations  et  aux  tracas  de  l'existence"  (1)'' Sur- 
bled, La  morale,  3,  pag.  20(î,  202). 

b)  Inconvénients.  —  Mais,  si  les  injections  de  mor- 
phine, par  exemple,  sont  trop  fortes  ou  seulement  trop 
fréquentes,  le  malade  peid  toute  force  de  résistance  à  la 
douleur,  et  contracte  une  habitude  quasi  invincible  qui  a 
sur  les  centres  nerveux,  sur  les  organes  de  nutrition,  sur 
la  santé,  sur  les  facultés  intellectuelles  et  même  sur  la 
libre  \olonté  les  plus  fimestes  conséquences.  "Les  mala- 
des... n'écoutent  pas  la  raison  et  réclament  toujours,  avec 
une  ardeur  croissante,  le  secours  de  la  morphine.  L'usage 
crée  le  besoin,  et  le  besoin,  devenant  une  passion  violente, 
crée  à  son  tour  la  inorphinonianic,  sorte  de  folie  qui 
giandit  tous  les  jours  dans  le  monde  et  mine  les  tempé- 
raments et  les  intelligences"  (I)''  Surbled.  La  morale,  3,  p. 


1  Sons  rcnvoï/ons  ;iu  iiunn'ro  suix.int  et'  qui  coiict'rnt'  It's 
)norihondi<. 

Xnto)is  pourtant  des  maintenant  que  les  injections  de  mor- 
phine peuvent  quclquetois.  d  après  le  docteur  F,e  (iendre.  prolon- 
ger la  vie.     "On  ne    doit    pas    oublier* dit-il.    "(jue    certains 

chroniques  <jiii  paraissent  arriver  à  la  limite  île  leur  rt^istance, 
s'ils  sont  soumis  à  1  action  de  la  morphine  en  injections  sous- 
cutanées  sogv))ieut  gradiices,  peuvent  avoir  une  survie  d'une 
durée  surprenante'    (I)'  Le  (iendre,  Déontolo^i»-....  p.  2S'.»). 

Si  le  lait  est  réel,  rien  ne  s'oppose  à  ce  c|ue  le  médecin  reci)ut  rr 
à  ce  moyen,  pourvu  toutt'fois  cjue,  par  là,  il  n't'ite  pas  pour  tou- 
jours au  mourant  l'usage  de  la  raison. 
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c)  et  plus  vrai 
•  •ncorc  de  lu  co- 
cfiirn'. 

d)  I  ne  f.«ibl<- 
cIdsc  de  mor- 
phino  p  I  o  n  "4  »^ 
souvent  les  mou- 
rants dans  un 
comn    absolu. 


Insistons  sur 
Ips  avantaucs  ci 
les  i  n  0  o  n  \-  <•- 
nïpnls. 


—  Avantages. 

\.0'i  .tncsthi'-- 
~iques  calment 
ou  mémo  sup- 
priment la  dou- 
leur ot  assoupis- 
sent  le    maladi'. 

—  I)icnnvcni- 


I  rop  fortes  ou 
trop  fréquente-, 
les  injections  de 
niorphine  : 

otent  toute 
force  de  résis- 
tance  à    l.i  dou- 

l.'ur. 

et  enui-nilrrnt 
une  habitude  ly- 
rannique.  funes- 
te au  corps  et 
a    là  me. 
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2)  I  SAC.F  PEH- 
MIS. 

Los  iiicon\('"- 
nionts  que  nous 
venons  de  sijfna- 
1er  peuvent  être 
évités. 

Aussi,  à  con- 
dition de  ne  pas 
compromettre 
l'avenir,  le  nu'- 
decin  est-il  au- 
torisé à  user  des 
nnesthésiques  : 

a)  pour  cal- 
mer de  trop  \  i- 
ves  soullVances: 

b)  procurer 
un  sommeil  r('- 
parateur. 

3)    P  H  i:c.\  i;- 

TIONS      XKCESSAI- 
HES. 

Le  médecin 
doit  faire  en 
sorte  : 

que  l'organis- 
me ne  s'accou- 
tume   pas  : 

que  le  systè- 
me ner\eu.\  ne 
s  'a  f  fa  i  b  i  i  >  >  (■ 
point  : 

que  le  malade 
ne  contracte  pas 
une  mau\aisc 
habitude. 
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207).  Le  morphinomane  "est  tantôt  blême,  insensible, 
tantôt  énervé...  Il  tremble  comme  un  alcoolique,  jusqu'à 
ce  qu'il  prenne  sa  morphine.  L'insomnie,  l'inappétence 
et  l'indigestion  l'affaiblissent  de  plus  en  plus.  Essave-t-on 
de  lui  enlever  la  morphine,  ce  sont  des  froids,  des  douleurs 
générales,  une  diarrhée  violente,  des  troubles,  des  angois- 
ses, une  insomnie  absolue  qui  aboutissent  parfois  à  la 
phrénésie  complète..."  (D''  Capeilmann,  La  médecine  pas- 
torale, p.    32). 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  si  l'usage  des  anesthési- 
ques  est  licite  en  thérapeutique,  il  ne  saurait  être  affran- 
chi de  toute  règle. 

2)  Lsa^e  permis.  —  Les  inconvénients,  que  nous 
venons  de  signaler,  ne  sont  pas  inhérents  à  l'emploi  des 
anesthésiques,  et  particulièrement  de  la  morphine.  Ils  n'en 
découlent  pas  nécessairement  et  en  dépit  des  plus  sages 
précautions.  Aussi  cet  emploi  ne  devient-il  illicite  que 
s'il  V  a  abus. 

Chargé  par  ofïice  de  guérir  son  client  ou  tout  au 
moins  de  le  soulager,  le  médecin  peut,  à  condition  de  ne 
pas  compromettre  l'avenir,  faire  usage  des  anesthésiques 
et  spécialement  des  injections  de  morphine,  pour  apaiser 
les  douleurs  trop  vives,  ou  même  procurer  un  sommeil 
artificiel  qui  répare  les  forces.  "Personne  ne  doute  que 
les  calmants  médicaux  ne  soient  permis,  aussi  longtemps 
que  ces  lénitifs  ne  retardent  pas  la  guérison,  qu'ils  ne 
blessent  pas  ou  n'exposent  pas  soit  la  santé,  soit  la  vie", 
et  n'engendrent  pas  des  habitudes  pernicieuses  (D''  Capei- 
lmann, La  médec.  pastor.,  p.  5o). 

3)  Précautions  nécessaires.  —  L'usage  des  anesthé- 
siques, et  particulièrement  de  la  morphine,  doit  être  réglé, 
par  le  médecin,  avec  tant  de  mesure  et  de  prudence  que 
l'organisme  ne  s'y  accoutume  pas,  que  le  système  nerveux 
ne  s'affaiblisse  pas  peu  à  peu,  que  le  malade  ne  contracte 
pas  une  mauvaise  habitude,  un  besoin  irrésistible,  une 
passion.  Le  médecin  doit  toujours  se  souvenir  "que  le 
bon  effet  passe,  tandis  que  souvent  le  mauvais  effet,  s'il 
s'agit  d'une  habitude  prise,  persiste  et  peut  perdre  son 
malade"  (Ch.  Coppens,  Morale  et  médecine,  p.  120). 

Si  la  maladie  est  violente,  très  douloureuse,  mais 
courte,  il  n'est  pas  trop  malaisé  d'appliquer  ce  principe 
fondamental.  "Dans  les  maladies  aiguës,  pas  trop  longues, 
si  le  médecin  est  sérieux,  les  injections  sont  rares  et  par 
là  même  le  mauvais  effet  en  est  bientôt  réparé"  (D**  Capei- 
lmann, 1.  c,  p.  5i). 

Mais  l'application  de  ce  principe  est  très  délicate  dans 
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les  maladies  longues  et  fort  pénibles.     "Le  premier   essai        ^''^'i     fudu 

d/tris    lo>    mala- 
dies ai^îuês  mais 
ourtcs  :       t  rè  i 


«uixan- 


Il     n  ii-crn 


(Je  Tanesthésique  est  si  heureux,  apporte  au  mal  un  tel 
soula<jenient.  au  patient  un  si  doux  repos  qu'on  v  revient 
comme  fatalement  à  la  moindre  sensation  \ive  ou  tiième  difficile AnnsXos 
pour  piévenir  la  douleur,  et  qu'on  en  prend  peu  à  peu  la  in"iadi.>  ion- 
funeste...  habitude.  L'effet  tardant  à  se  produire  sous  J;"^'^,./^  do..iou- 
rinlluence  de  l'accoutumance,  on  augmente  progressive- 
ment les  doses;  on  les  prend  fortes,  puis  énormes,  et  on  ,,  „Kd.cin 
empoisonne  lentement  l'intelligence  et  le  corps"  (I)''Sur-  ,.i,*cr\era  u-s 
bled.  La  morale,  3,  p.  202).  '■.-le' 

C'est  donc  surtout  dans  les  maladies  longues  et  dou-    '  ~ 
loureuses,  ou  chroniques   et   incurables,    que    le    médecin 
doit  observer,  avec  plus  de  fidélité,  les  règles  suivantes: 

a)  D'abord    il    ne    se    permettra    des    injections   de        •'■' 

i.  I  II  j         '       •  '  do       iriirctii)n> 

morphme,  par  exemple,  que  dans  les  cas  de   vraie   neces-    ^  ^^^     .^  -J  ^^  ^^^ 
site,  c'est-à-dire  pour    rendre    supportables    des    douleurs    cessUc. 
quasi  intolérables,  ou  procurer  un  repos    indispensable    à 
riieuieuse  évolution  de  la   maladie  '. 

b)  Il  ne  dépassera   pas    la   faible   dose    absolument 
requise  pour  atteindre  le  but  qu'il  est  en  droit  de  viser. 

c)  Il  espacera,  autant  que  possible,  les  injections,  ^)  "  t-spuccru. 
et  aura  même  la  bienfaisante  cruauté  de   les  interrompre.    '''•    ""   besoin. 

,  ...  .      ,  .  11  .  mterroiuprit    Ifs 

lorsqu  il  craindra,  en  les  continuant,  de  donner   naissance  i,,,^.^^.,,,,,,^. 
à  l'habitude,  et  de  fournir  par  là  un  remède  pire  que  le  mal. 

d)  il  pvi\{'\L]uç\[\  par  Ini-mcme.  ou  par  un  intermé-  d)  ii  pr.ui- 
eiaiie  absolument  sur.  les  injections  de  morphine,  etc.  M"'ra  i>«i'  '"«- 
jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  laissera  au  patient,  '"'■"""•  '*"  J^"' 
avec  le  tlacon  de  morphine,  la  petite  seringue  de  rravaz  ,.,.  ^^,,.  ^^^^  ^^. 
(jui  sert  dans  l'espèce.  nwu^    abandon- 

N'est-ce  pas  hélas!  le  contraire  qui   arrive    trop    sou-    "'''*  ^"^^  ^•*'"  "" 


h>     I..I       dosp 
rii  faible. 


I  "On  ne  saurait  trop  rectnimuoider  l;i  prudiiice  d;ins  ladini- 
nistralioii  de  l'opium,  t't.  surtout,  dv  la  morphine,  df  l'ht-roiiu- 
et  plus  encore  de  la  focaïne...  Il  faut,  autant  (|ue  possible,  n  v 
recourir,  saut"  pour  les  douU'urs  intolt^rables.  qu'après  échec  des 
agents  phvsicjucs  et  des  autres  analgésiques.  Ouand  ils  ont  t'-te 
soula<^és  par  ces  toxiques,  les  pn'dispose's"  au  morphinisme  et 
à  toute  taxicomanie  ''n  éprouvent  de  soulagement  par  aucun 
succédané.  Ils  ont  besoin  de  doses  de  plus  en  plus  fortes:  car 
l'accoutumrtnce  est  rapide.  Dés  (ju'ils  m*  sont  plus  sous  l'influ- 
ence analfçésiante  du  toxique,  une  foule  de  nnaaises  daulintreur 
les  envahissent,  et  on  ne  peut  (jue  diflicilement  leur  faire  admet 
ire  que  ces  douleurs  sont  entieienues  par  le  médicament  «|ui  Us 
a\ail  soula^«'s  au  début.  C fst  surtout  par  injection  hypodermi 
que  (|ue  la  morphine,  et,  à  un  moindre  deyre.  l'héroïne,  l'extrait 
dOpium  amènent  I  accotitumance  et  le  nn)rphinisme.  l'  est  par 
introduction  intranasale  (|ue  la  cocaïne  est  rapidenu'nt  nuisible 
el  tyrannique  '  (D'  Le  dendre,  Dé-ontologie. ...   p.  2'«C>;. 
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patient   ou   à 
famille. 


C'est  sdinont 
le  contraire  (jui 
a   lieu. 


III  AiiosUir- 
si((iies  <'t  iiio- 
riboïKls. 

l'ne  réserve 
plus  grande 
s'impose. 

l)  I  .e  méde- 
cin est  irrave- 
menl  coupable, 
s'il  pri\e  de  l'u- 
sage des  sens  et 
de  la  raison  un 
malade  qui  n'a 
•pas  encore  pri^ 
ses  dernières 
dispositions. 

2)  D'ordinaire 
il  est  £ri-a\cmenl 
coupable,  s'il 
plonge  dans  le 
coma   un    mala- 


vent,    surtout    dans    les    maladies    chroniques    à     accès 
douloureux? 

"De  gré,  ou  contraint  par  les  plaintes  continuelles 
du  malade...,  le  médecin  répète  la  fatale  opération.  Le  ma- 
lade perd  de  jour  en  jour  de  sa  force  de  résistance  contre 
la  douleur,  et  réclame  de  plus  en  plus  la  piqûre.  Finale- 
ment le  médecin,  trouvant  la  chose  plus  commode  ou 
voulant  se  débarrasser  de...  plaintes  incessantes...,  fait  le 
dernier  pas  dans  la  voie  fatale,  donne  au  malade  ou  à  sa 
famille  la  malheureuse  seringue...  Et  alors,  c'est  la  des- 
cente" à  grande  allure  (D''  Capellmann,  1.  c,  p.  5l).  "La 
condescendance  excessive  du  médecin  aura  fait  un  morphi- 
nomane de  plus,  c'est-à-dire  un  malheureux  trop  souvent 
irrévocablement  perdu,  tant  il  est  ditificile  de  réussir  une 
guérison  dont  le  patient  sera  lui-même  l'ennemi  le  plus 
acharné"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  87)  '. 

210.  IIL  Anesthétiques  et  moribonds.  —  Une 
réserve  encore  plus  grande  s'impose,  à  titre  de  strict 
devoir,  envers  les  moribonds,  qui  doivent  pouvoir  profiter 
de  leurs  derniers  instants  pour  régler  leurs  affaires  tempo- 
relles; préparer,  s'il  est  besoin,  par  un  sincère  repentir, 
leur  éternité;  ou,  tout  au  moins,  acquérir,  par  un  généreux 
sacrifice  de  leur  vie,  d'inappréciables  mérites. 

1)  Le  médecin  est  autorisé  à  leur  accorder  des 
calmants  légers,  qui  modèrent  l'âpreté  de  la  douleur. 

Mais  il  ne  les  privera  en  aucun  cas  de  l'usage  des 
sens  et  de  la  raison,  avant  qu'ils  aient  pris,  au  temporel 
et  au  spirituel,  leurs  dernières  dispositions.  S'il  agissait 
autrement,  il  se  rendrait  coupable  d'une  faute  très  grave. 

Aussi  bien,  "la  douleur  qu'on  prétend  combattre 
s'émousse  et  diminue  souvent  avec  la  fin  de  la  vie" 
(D**  Surbled,  La  morale,  3,  p.  204). 

2)  Même  lorsque  les  moribonds  se  seront,  à  tout 
point  de  vue,  mis  en  règle  avec  Dieu  et  les  hommes,  le 
médecin  ne  leur  enlèvera  pas,  en  les  plongeant  dans  le 
coma  par  une  piqûre  de  morphine  ou  tout   autre    moyen, 


1  ^'L'expérience...  requiert,  comme  première  condition  pour 
la  possibilité  d'une  cure,  que  le  médecin  ait  tout  pouvoir  sur  le 
malade.  On  ne  saurait  croire  avec  quelle  obstination  le  morphi- 
nomane", fût-il  désireux  de  se  guérir,  "multiplie  les  plaintes  et 
les  menaces,  les  ruses  même  et  les  astuces  pour  se  faire  redonner 
le  poison  convoité. .."(D'  Capellmann,  La  médecine  pastorale,  p. 
53,  sq.,  qui  conclut  à  la  nécessité  d'un  internement  dans  un 
établissement  spécial. 
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la  possibilité  d'acquérir,  à  ce  moment,  par  l'offrande  réi- 
térée de  leur  vie,  la  patience  dans  les  souffrances,  l'exercice 
de  toutes  les  vertus,  des  mérites  si  précieux  qu'aucun 
avantage  temporel  ne  saurait  en  compenser  la  perte. 
Ici  encore  ce  serait  manquer  à  un  devoir  rigoureux  que 
de  se  laisser  aller,  par  une  compassion  mal  entendue,  à 
une  autre  conduite. 

3)     N'y  a-t-il  pas  cependant  une  exception? 

Supposons  un  mourant  qui  a  rempli,  envers  Dieu  et 
les  hommes,  tous  ses  devoirs.  Il  est  en  proie  à  d'intolé- 
rables tortures,  et  ses  proches  craignent,  à  chaque  instant, 
de  graves  impatiences  qui  mettraient  derechef  en  péril  son 
salut  éternel.  En  ce  cas  exceptionnel,  le  médecin  peut-il, 
avec  le  consentement  formel  ou  présumé  du  malade,  lui 
donner  une  dose  de  morphine  qui  calme  ses  souffrances, 
mais  aussi  le  prive  jusqu'à  la  fin  de  tout  sentiment? 

Quelques  moralistes  le  pensent.  D'aucuns  ajoutent 
même  que  le  médecin  peut  agir  de  la  sorte,  si  le  malade 
est  tourmenté  de  très  cruelles  souffrances,  sans  être  pour- 
tant en  danger  de  se  laisser  aller  à  des  impatiences 
gravement  coupables  (Génicot-Salsmans,  i,  n.  i83). 

Sans  vouloir  condamner  cette  opinion,  nous  conseil- 
lons au  médecin  de  n'en  user  que  si  le  pauvre  malade,  à 
bout  de  patience,  est  en  grand  péril  de  compromettre, 
par  de  lourdes  fautes,  son  salut  éternel  (J.  Aertnvs,  i, 
n.  260). 

Bien  entendu,  une  raison  d'une  gravité  tout  exception- 
nelle autoriserait  seule  le  médecin  à  donner,  dans  ces 
circonstances,  une  dose  de  morphine  qui,  sans  tuer 
directement,  ce  qui  est  toujours  défendu,  aurait  pour  effet 
d'accélérer  la  mort. 
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;<)  T..UI  i«u 
plus  y  a-t-il  ex- 
ception pour  un 
mourant  qui.  en 
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rables tortures, 
risque,  à  chaque 
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dre toute  pati- 
ence, de  com- 
mettre des  fau- 
tes ir  raves,  et 
d'exposer  par  la 
>on  saint  éter- 
nel. 

I  lie  ra  i  so  n 
très  itrave  aut«)- 
risernit  seule, 
dans  ces  cir- 
constances, une 
dose  de  morphi- 
ne qui  hâterait 
la    mort. 


211.  UKSIMI^  — I.  Objet  — 1)  Le  médecin  ne 
doit  jamais  oublier  que  les  deux  parties  substantielles  du 
composé  humnin  agissent  et  réagissent  continuellement 
l'une  sur  l'autre.  —  Lui  aussi  s'eflbrcera  donc  d'agir  sur 
l'homme  tout  entier:  sur  le  corps,  pour  le  guérir:  sui 
l'àme.  pour  qu'elle  concoure  à  la  guéiisoii. 

2)  Nous  traiterons:  dans  le  chapitre  suivant  de 
l'action  sur  le  moral  :  dans  \v  présent  ciiapitie  île  l'actit)!! 
sur  le  physique  jkii    les  remèdes. 

IL  Division.  —  Dans  le  premier  article,  après  avoii 
établi  le  but  essentiel  île  toute  intervention  médicale,  nous 
réprouverons  l'expérimentation  d'une  hvpothèse  scientifique 
au  grave  détriment  soit  i\w  malade  soit  du  médecin. 

Dans    le    second    article    nous    poserons   le    priiiLipe 
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fondamental    qui    régit  la  thérapeutique,  et  en  déduirons 
les  conséquences  par  rapport  à  4  sortes  de  remèdes. 

Article  i.  —  du  but  essentiel  des  remèdes 

§  1      Principe  et  conclusion 

I.  Principe.  —  Le  but  essentiel  de  la  médecine  est 
de  guérir,  ou  d'améliorer  la  santé,  ou  de  diminuer  les 
souffrances. 

IL  Explication.  —  Le  but  premier  et  essentiel  est  le 
but  qu'il  faut  toujours  viser,  et  auquel  toute  autre  fin  doit 
être  subordonnée.  L'Ecclésiastique  se  plaît  déjà  à  le 
décrire. 

§  2      Conséquence  qui  concerne  P expérimentation 

Nous  parlons  uniquement  de  l'expérimentation  qui 
tend  à  vérifier  une  hypothèse   scientifique. 

L  Principe.  —  Si  l'on  excepte  le  cas  d'un  condamné 
à  mort,  le  médecin  ne  peut  vérifier  une  hypothèse  scien- 
tifique /;/  aux  dépens  de  ses  malades,  ///  à  ses  propres 
dépens. 

IL  Unique  exception. — Avec  le  double  assentiment 
de  l'autorité  publique  et  du  patient,  le  médecin  peut 
expérimenter  une  hypothèse  scientifique  sur  un  condamné 
à  mort.  C'est  ce  que  fit  Van  Beneden,  pour  étudier  les 
migrations  du  taenia  solium. 

IIL  Expérimentation  sur  le  malade.  —  Donneur, 
par  ofîtice,  de  vie  et  de  santé,  le  médecin  ne  peut  jamais, 
en  vérifiant  sur  un  malade  une  hvpothèse  scientifique, 
devenir  cause  de  mort  ou  de  maladie.  —  Rien  ne  saurait 
l'excuser. 

1)  L'état  désespéré  du  malade  ne  l'excuse  pas:  il 
n'a  le  droit  ///  d'accélérer  la  mort,  ///  de  faire  soufïrir,  sans 
profit  pour  le  patient. 

2)  //  ne  peut  se  prévaloir  d'un  consentement  invalide: 
le  malade  n'est  autorisé  à  exposer  gravement  sa  vie  ou  sa 
santé  que  pour  se  sauver  lui-même  ou  sauver  autrui  d'un 
danger  actuel  et  pressant.     Ce  n'est  pas  le  cas. 

3)  Enfin  il  invoquerait  à  tort  l'intérêt  de  la  science 
et  de  l'humanité:  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens.  —  Il 
faut  donc  flétrir  les  essais  déjà  tentés:  ce  sont  des  crimes. 

IV.  Expérimentation  sur  le  médecin.  —  N'étant 
maître  ni  de  sa  vie  ni  de  sa  santé,  le  médecin  ne  peut  se 
livrer  sur  lui-même  à  une  expérience  périlleuse,  qui  n'est 
pas,  comme  le  mépris  du  danger  professionnel,  exigée  par 
une  nécessité  actuelle  et  pressante. 
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Articlk  II  —  i)H  i/k.mploi  dks  kkmkdfs 

I.  Objet.  —  Nous  recherchons  quels  remèdes  le 
médecin  est  tenu  de  choisir,  conformément  à  ce  principe 
qu'il  doit  tendre  au  plus  grand  bien  du  malade. 

II.  Division. — Après  avoir  énoncé  le  principe,  nous 
en  tirerons  les  conséquences. 

§  1       Principe  et  explication 

I.  Principe.  —  Le  médecin  est  strictement  tenu  en 
justice  de  préférei-  les  remèdes:  i)  les  plus  sCirs:  2)  les 
plus  prompts:  3)  les  moins  chers. 

II.  Explication.  —  t  )  Après  sérieux  examen,  le 
médecin  doit  opter  pour  les  movens  les  mieux  appropriés: 
a)  à  la  maladie;  h)  et  au  malade. 

2)  La  difficulté  est  qu'il  v  a  peu  de  movens  sûrs. 
Aussi  disons-nous  seulement  que  le  médecin  doit  faire 
choix  de  movens  aussi  sûrs,  aussi  lapides,  aussi  peu 
dispendieux  que  possible. 

2)  Il  y  a  exception  si  le  malade  ne  peut  ou  ne  veut 
se  procurer  le  remède  le  plus  sûr. 

4)  Hn  cette  matière  la  certitude,  plus  ou  moins 
grande,  ne  vient*  que  de  l'expérience  ou  du  contrôle 
scientifique. 

De  ce  principe,  qui  est  l'évidence  même,  nous  pouvons, 
en  toute  sécurité,  déduire  plusieurs  conséquences. 

§  2      Vue  f/énérale  des  conséqiiences 

Quatre  sortes  de  remèdes.  —  Nous  distinguons  les 
remèdes  nuisibles  ou  totalement  inconnus:  —  inutiles:  — 
douteux:  —  dangereux. 

1)  Le  médecin  doit  éviter  les  remèdes  nuisibles  ou 
totalement  inconnus. 

2)  Il  ne  peut  prescrire,  sans  le  consentement  des 
intéressés,  des  remèdes  inutiles. 

3)  Il  ne  peut  employer  qu'à  défaut  d'antres  des 
remèdes  douteux. 

4)  Kntin  il  doit  user  avec  ijrande  prudence  îles 
remèdes  dangereux. 

§  3       Heiuffles  ft  éviter 

Sous  e.xaminerons :  1)  quelle  responsabilité  le  médecin 
encourt,  s'il  prescrit  des  remèdes  nuisibles:  2)  ce  qu'il 
faut  entendre  par  remèdes  totalement  inconnus. 

I.  Remèdes  nuisibles.  —  La  1  esponsabililé  est  tout 
autre  selon  qu'il  y  a  faute  grave  ou  erreur  involontaire. 
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i)  Faute  grave.  —  Le  médecin  qui,  par  suite  d'une 
faute  grave,  voulue  en  elle-même  ou  dans  sa  cause,  a 
prescrit  un  remède  grandement  nuisible  est  tenu  :  a)  de  se 
rétracter;  b)  et,  s'il  ne  se  rétracte  pas  ou  se  rétracte  trop 
tard,  de  compenser  les  dommages    suffisamment  prévus. 

2)  Erreur  involontaire. — Après  erreur  involontaire, 
le  médecin  ne  manque  gravement  à  la  justice,  et  ne  répond 
des  conséquences,  que  s'il  omet  de  corriger  son  erreur, 
bien  qu'il  le  puisse  faire  sans  grave  inconvénient.  Aussi 
bien,  pour  donner  une  règle  générale,  le  médecin  n'est 
tenu  qu'après  sentence  du  juge  de  compenser,  à  prix 
d'argent,  les  dommages  que,  sans  le  vouloir  il  a  causés 
dans  l'exercice  de  sa  profession. 

IL    Remèdes  expérimentés  sur  les  animaux. — 

On  ne  peut  qualifier  de  totalement  inconnu  un  remède 
déjà  expérimenté  sur  les  animaux  ou  sur  un  malade 
désespéré.  Il  n'y  a  donc  pas  de  témérité  à  s'en  servir. 
Mais  il  faut  commencer  par  une  faible  dose,  l'augmenter 
progressivement  et  surveiller  de  près  les  effets  du  remède. 
C'est  ce  que  firent  les  docteurs  qui,  les  premiers  en  France, 
appliquèrent  au  traitement  de  la  dysenterie  amibienne  le 
chlorhydrate  d'émétine  (n.  198). 

III.  Remèdes  secrets. — Le  médecin  a  toute  liberté 
d'employer  des  remèdes  secrets,  c'est-à-dire  des  remèdes 
dont  il  ignore  la  composition,  mais  dont  il  connaît  certai- 
nement l'efficacité.  A  plus  forte  raison  peut-il  prescrire 
telle  spécialité  pharmaceutique,    s'il  en  est  sûr. 

IV.  Remèdes  nouveaux.  —  Le  médecin  se  défiera 
prudemment  des  remèdes  nouveaux.  Avant  d'en  faire 
usage,  il  s'assurera  qu'ils  surpassent  ou  valent  les  remèdes 
anciens.  Aussi  bien,  ce  sont  parfois  des  remèdes  très 
vieux  et  très  simples  qui  triomphent  du  mal  (n.  200,  où 
exemple). 

§  4     Remèdes  inutiles 

I.  Principe. — Tenu  d'éviter  les  dépenses  superffues, 
le  médecin  ne  peut,  sans  le  consentement  des  intéressés, 
prescrire  des  remèdes  inutiles,  c'est-à-dire  dépourvus 
d'action  physique  sur  le  mal. 

IL  Explication.—  1)  Au  sens  qui  est  nôtre,  un  re- 
mède inutile  ne  peut  agir   que  sur  le  moral. 

2)  L'occasion  de  prescrire  ces  sortes  de  remèdes  se 
présente  assez  souvent:  v.g.:  a)  si  le  malade  les  demande; 
b)  s'ils  sont  nécessaires  pour  soutenir  le  moral. 

3)  Dans  ces  deux  cas,  et  dans  les  cas-  semblables, 
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le   médecin,   après   avertissement,   presciiia   des   remèdes 
peu  coûteux. 

4)  S'il  s'agit  de  remèdes  quasi  inutiles,  il  suivra  à 
peu  près  les  mêmes  règles. 

^  3      lientf'des  floutfnx 

Trois  sortes  de  remèdes  douteux.  —  Atin  d'exposer 
plus  nettement  les  règles  à  suivre,  nous  distinguons:  \)  les 
remèdes  à  effet  unique  et  bon,  mais  incertain;  —  2)  les 
remèdes,  non  mortels,  à  double  effet,  bon  ou  mauvais:  — 
3)  les  remèdes  à  double  tranchant,  qui  sauvent  ou  tuent. 
De  là  trois  règles. 

I.  Première  règle.  —  A  défaut  de  remède  certain, 
le  médecin  peut  et  doit  emploser  un  remède  incapable  de 
nuire  et  susceptible  d'être  utile. 

II.  Seconde  règle.  —  A  défaut  de  remède  certain, 
le  médecin  ne  peut  tenter  un  remède  à  double  effet,  c.-à-d. 
susceptible  d'être  grandement  utile  ou  gravement  nuisible, 
que  s'il  va:  i)  nécessité  d'agir:  2)  consentement  au  moins 
présumé  du  malade;  3)  et,  tout  compte  tait,  plus  d'avanta- 
ges à  espérer  que  d'inconvénients  à  craindre. 

Jamais  il  n'emploiera  un  moyen  qui  va  à  établir  le 
diagnostic  ou  à  contaminer  le  sujet,  s'il  est  sain. 

III.  Troisième  règle.  —  A  défaut  de  médication 
plus  sûre,  le  médecin  peut,  dans  un  cas  désespéré,  et  avec 
le  consentement  au  moins  présumé  du  malade,  tenter  un 
remède  à  double  tranchant,  c.-à-d.  de  nature  à  tuer  ou  à 
sauver. 

§  (1      lienièdes  dangereux 

Deux  sortes.  —  Sous  le  nom  de  remèdes  dangereux 
nous  comprenons:  1)  les  toxiques,  dangereux  pour  le 
présent,  puisqu'une  dose  trop  forte  tue;  —  2)  les  anesthé- 
siques,  dangereux  poui"  l'aNenii'.  à  raison  de  l'habitude 
qu'ils  créent. 

Nous  diions  les  précautions  à  prendre. 

I.  Toxiques. —  1)  Pom  ('\\{^\  personnellement  toute 
erreur,  le  médecin:  a)  sauVa  ou  lira  les  doses  utiles: 
b)  relira  son  ordonnance. 

2)  Pour  épargnei  toute  erreur  aux  autres:  a)  il 
écrira  en  lettres  lisibles  la  dose  à  prendie  chaque  lois: 
b)  signera  lisiblement. 

II.  Anesthésiques. —  Vérités  d'expérience. — a)  Les 
anesthésiques  calment  ou  même  suppriment,  pour  un 
temps,  la  douleur,  et  assoupissent  le  malade.  .Niais,  à 
doses  trop  fortes  ou  trop   fréquentes,  ils  ôtent  toute  force 
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de  résistance,  et  engendrent  une  habitude  tyrannique, 
funeste  au  corps  et  à  rame.  —  b)  C'est  surtout  vrai  des 
injections  de  morphine.  —  c)  C'est  encore  plus  vrai,  ce 
semble,  de  la  cocaïne.  —  d)  Une  faible  dose  de  morphine 
suffit  souvent  à  plonger  les  mourants  dans  un  coma  absolu. 

2)  Usage  permis.  —  Les  inconvénients,  que  nous 
venons  de  signaler,  peuvent  être  conjurés.  Aussi,  à 
condition  de  ne  pas  compromettre  l'avenir,  le  médecin 
est-il  autorisé  à  user  des  anesthésiques:  a)  pour  calmer 
de  trop  vives  souflfrances;  b)  ou  procurer  un  sommeil 
réparateur. 

3)  Précautions  nécessaires.  —  Le  médecin  doit 
faire  en  sorte:  que  l'organisme  ne  s'accoutume  pas; — que 
le  système  nerveux  ne  s'affaiblisse  point; — que  le  malade 
ne  contracte  pas  une  funeste  habitude. 

C^si  facile  dans  les  maladies  aiguës,  mais  courtes; 
très  difficile  dans  les  maladies  longues  et  douloureuses. 

Le  médecin  observera  donc  alors,  avec  plus  de 
fidélité,  les  règles  suivantes: 

a)  Il   n'usera   des   injections  que  s'il  y  a  nécessité. 

b)  Il  ne  dépassera  pas  \^  faible  dose  qui  suffit  au  but. 

c)  Il  espacera,  et,  au  besoin,  interrompra  les  injec- 
tions de  morphine. 

d)  Il  pratiquera  par  lui-même,  ou  par  un  intermé- 
diaire sûr,  sans  jamais  abandonner  ce  soin  au  patient  ou 
à  la  famille. 

C'est  trop  souvent  le  contraire  qui  a  lieu. 

III.  Anesthésiques  et  moribonds.  —  Une  réserve 
plus  grande  s'impose  avec  les  mourants,  qui  doivent 
pouvoir  utiliser,  au  mieux  de  leurs  intérêts  temporels  et 
spirituels,  leurs  derniers  instants. 

1)  Le  médecin  est  gravement  coupable  s'il  prive  de 
l'usage  des  sens  et  de  la  raison  un  moribond  qui  n'a  pas 
encore  pris  ses  dernières  dispositions. 

2)  D'ordinaire  il  est  gravement  coupable  s'il  plonge 
dans  le  coma  un  mourant  qui  s'est  mis  en  règle  avec 
Dieu  et  avec  les  hommes:  rien  ne  saurait  compenser  la 
perte  des  mérites  que  le  malade  peut  alors  acquérir. 

3)  Il  y  a,  ce  semble,  exception  pour  un  mourant 
qui,  déjà  préparé,  mais  en  proie  à  d'intolérables  tortures, 
risque,  à  chaque  instant,  de  perdre  toute  patience,  de 
commettre  des  fautes  graves,  et  d'exposer  par  là  son 
salut  éternel. 

Toutefois,  même  dans  ces  circonstances,  une  raison 
d'une  singulière  gravité  autoriserait  seule  une  dose  de 
morphine  qui  hâterait  la  mort. 
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212.     Objet   et   division.  —  I.  Objrt.  —  A    laction  i.  oi.j,.. 
sur  le  physique,  qui  atteint  directement  le  corps  et  s'exerce 

surtout  par  les  remèdes,  le   médecin    avisé    doit    toujours  ^  i  «cuun  -ur 

joindre  l'action  sur  le  moral,  qui  atteint  directement  l'ame,  '!"  ^"'p^  '•'  •"•^- 

•'  ,                                                                        1                                    .                             ,  demi  doit    )oin- 

s  exerce  principalenlent  par  une  douce  autorité  imprej^nee  drc,  pnr  sa  "bon- 
de bonté,  et,  grâce  à  l'unité  substantielle  du  composé  i<-  et  son  nuto- 
humain,  influe,  indirectement  il  est  vrai  mais  etticacement,  '■'^'  .  'a^t'"" 
sur  l'état  de  la  santé. 

En  réalité  nous  avons  déjà  consacré  tout  un  chapitre 
à  cette  importante  question.  En  décrivant,  au  chapitre  X,  cie>  diverses  ca 
l'attitude  que  le  médecin  doit  prendre  avec  les  différentes  lé^ories  de  m«- 
catégories  de  malades  nous  avons  montré  qu'il  doit  agir  '«des,  nous  a- 
sur  le  moral  des  enfants  >,  mobiles  à  l'excès,  des  jeunes  ^""^«^^'ia^""^'^'* 
gens,  trop  souvent  victimes  de  leurs  passions,  des  vieil- 
lards, parfois  pleins  de  préjugés,  des  femmes,  qui  ont  les  n  ,e>ica  com- 
qualités  et  les  déficits  de  leur  sexe  ',    des    incurables,  des  pUncr  lc  i^jI  « 


ur  |- 


\:\\     pa  r  1.1  n  l 


•l.'  dil 


1  A  Cf  (|ut'  nous  avons  dit  plus  luuit  (ii.  \M)  il  est  bon 
(1  ajouttT  ffuelffues  renKirques  trt's  psvcholo^icjiU's  du  docteur  l,e 
(iendrc. 

"Ouand  <»!i  l'sl  appcN-  pour  la  pn-niirre  fois  auprès  dun 
cnfanl,  le  )neillei(r  >nui/en  de  l'apprhuiser  est  de  ne  pas  l'aborder 
directement.  Rn  entrant  dans  la  chambre,  ne  pas  paraître  faire 
attention  à  lui,  causer  d'autre  sujet  îi\ec  l'entouram-,  en  l'obser- 
\a!)t  à  ia  dt'robée.  Lui,  au  bout  d'un  temps  \ariable  sui\ant  son 
ài;e,  son  sexe  et  le  milieu  social,  il  commence  à  l'tre  huniili»- 
(|u'on  paraisse  dédaij'ner  sa  petite  personne,  i-l  cherche  à  attirer 
l'attention  du  nouveau  venu,  ("est  le  moment  de  lui  adresser  la 
parole  doucement,  comme  par  hasîtrd,  en  lui  faisant  (juehjm 
compliment  sur  sa  gentillesse,  attention  à  lat|uelle  la  vanité 
iiumaine  est  de  bonne  heure  sensible,  surtout  chez  les  tilles... 

Il  est  utile  d'exercer  notre  .sagacité  à  reconn.iitre,  parmi  les 
personnes  (|ui  entourent  l'enfant  malitde.  celle  (|ui  mène  les 
autres.  .  Il  est  habile*  de  ne  pas  attaqui-r  di'  front  ses  pn'jugès  : 
mieux  \aul  les  tourner,  c'est-à-dire  fair»-  des  coficessions.  poiir 
en  obtenir"  (I).   I.,-  (K-ntire,  p.   lîIS.    s,|  ) 

2  //  1/  aura  profit  à  glaner,  dans  le  d<»cleur  l.c  «imdro, 
(liu^hjues  c(»»i.sci/.s  utiles,  i|ui  ont  trait  aux  femnies.     Il  importe  en 
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malades  imaginaires,  des  faux   malades. 


effet  grandement  que  le  médecin  connaisse,  aussi  bien  que 
possible,  non  seulement  les  traits  généraux  du  caractère  féminin, 
"mais  les  traits  spéciaux  de  la  femme  en  présence  de  laquelle  il 
se  trouve".  De  la  sorte  il  pourra,  plus  aisément,  éviter  d'avoir, 
dans  un  ménage,  la  femme  pour  adversaire.  Il  s'en  fera  bien 
plutôt  une  collaboratrice,  d'ailleurs  précieuse. 

De  fait  "la  jeune  fille,  la  jeune  femme  pendant  les  années 
sexuelles,  la  femme  en  période  de  ménopause,  la  vieille  femme 
sont  autant  de  types  généraux  \is-à-vis  desquels  le  praticien 
doit...  modifier  quelque  peu  son  attitude". 

1)  Jeune  fllle.  —  Le  médecin  se  souviendra  que  la  jeune 
fille  a  souvent  des  secrets  pour  sa  mère  ;  —  que  la  dissimulation 
n'est  pas  rare  chez  elle  ;  —  qu'elle  n'aime  pas  à  être  interrogée 
sur  des  sujets  plus  délicats  avant  d'avoir  donné  sa  confiance  ;  — 
qu'elle  prend  facilement  et  définitivement  en  grippe  un  médecin 
qui  semble  vouloir  lui  arracher  ses  secrets,  ou  piaraît  se  faire, 
pour  la  réduire,  l'instrument  de  la  volonté  paternelle  ou  mater- 
nelle ;  —  qu'elle  répugne  particulièrement  à  avouer  "la  constipa- 
tion et  la  leucorrhée,  pourtant  si  fréquentes".  —  Dès  lors  il 
n'acceptera  pas  tout  sans  contrôle,  et  fera  preuve  d'une  grande 
prudence. 

2)  Jeune  feuime  mariée.— Ici  encore  une  prudence  avertie 
est  nécessaire  au  médecin  :  pour  ne  pas  poser,  sans  nécessité,  des 
questions  désagréables,  et  spécialement  des  questions  relatives  à 
la  fonction  sexuelle  ; — pour  ne  pas  assurer  trop  vite  à  l'intéressée 
qu'elle  est  enceinte;  — pour  détourner  avec  tact  de  tout  ce  qui 
pourrait  provoquer  l'avorteinent  ou  l'accouchement  prématuré  ; 
—  pour  interdire,  s'il  le  faut,  l'allaitement,  sans  révéler  la  tare 
morbide  qui  s'y  oppose  ;--pour  ne  pas  amener,  par  des  réponses 
trop  peu  mesurées,  la  brouille  dans  le  ménage,  si  la  jeune  femme 
se  plaint  de  la  froideur  de  son  mari,  de  ses  excès,  réels  ou  pré- 
tendus, de  ses  habitudes  dépravées,  du  risque  qu'elle  court  de 
contracter  une  maladie  contagieuse,  etc.;  —  pour  diriger  une 
mère  dans  son  rôle  d'éducatrice  :  lui  recommander,  par  exemple, 
l'indulgence  envers  des  bizarreries  ou  des  sautes  d'humeur,  qui, 
chez  une  adolescente,  sont  l'effet  des  premières  règles;  l'engager 
à  avertir  doucement,  pour  qu'elle  ne  s'effraye  pas,  une  fillette  de 
dix  ans,  qui,  selon  toute  probabilité,  va  bientôt  voir  apparaître 
une  menstruation  précoce. 

3)  Femme  en  péiûode  de  ménopause.  —  "C  est  souvent  à 
l'approche  de  la  ménopause  que  certaines  femmes,  par  hyperes- 
thésie  génitale  ou  par  perversion  mentale,  viennent  sans  cesse 
réclamer  des  examens  que  ne  motive  guère  l'état  de  leurs  organes." 

La  plupart  des  femmes,  au  contraire,  "savent  gré  au  médecin 
de  ne  les  dévêtir...  qu'avec  discrétion".  A  ce  point  de  vue  un 
paravent  et  une  bonne  peuvent,  chez  le  médecin,  rendrent  de 
grands  services. 

4)  Femme  àçfée.  —  La  femme  âgée  se  complaît,  comme 
toutes  les  vieilles  gens,  aux  longues  explications  et  aux  retours 
sur  le  passé.  Mais  elle  se  laisse  malaisément  questionner  avec 
méthode.  Parfois  aussi  elle  répugne  à  l'examen  physique,  "pour 
des  raisons  diverses,  parmi  lesquelles  une  coquetterie  persistante 
joue  souvent  un  rôle".  11  lui  est  pénible  de  paraître  devant  le 
médecin  telle  que  l'âge  et  les  infirmités  l'ont  faite  (D'  Le  Gendre, 
p.  219,  sq.). 
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Aussi  nous  reste-t-il  moins  de  choses  à  dire. 

II.  Division.  —  Il  sera  pourtant  utile  d'expliquer 
comment  le  praticien  peut  exercer  sur  le  moral  une  action 
bienfaisante  en  inspirant  à  ses  malades  une  triple  confian- 
ce :  confiance  d'abord  et  toujours  dans  le  médecin;  confi- 
ance aussi,  tant  qu'il  y  a  espoir,  dans  la  guérison;  confiance 
enfin  dans  les  forces  recouvrées,  alors  que  le  malade  se 
croit  encore  frappé  d'impuissance. 

Ce  sera  la  matière  de  trois  articles. 


Article  I 
CONFIANCE  DAxVS  LE  MÉDECIN 
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II.    Division. 

Nous  montre- 
rons, en  3  arti- 
cles, que  le  mé- 
decin doit  inspi- 
rer une  triple 
confiance  : 

1)  en  sa  per- 
sonne : 

2)  dans  la 
çucrison  ; 

3)  dans  les 
forces... 

OlNFIANCEDANS 
LE   MÉDECIN. 


213.  I.  Nécessité.  —  Le  médecin  ne  peut  agir 
efficacement  sur  le  moral  des  malades  que  s'il  possède 
leur  confiance,  au  moins  dans  un  certain  degré  :  c'est  la 
première  condition  pour  atteindre  l'Ame,  et  la  mettre  dans 
une  disposition  qui  favorise  le  rétablissement  de  la  santé. 

On  est  en  droit  d'ajouter  que  cette  action  sur  l'âme 
sera  proportionnée  à  la  confiance  que  la  personne  du  mé- 
decin inspirera.  Plus  le  médecin  aura  su  se  concilier  la 
confiance  du  malade,  plus  il  sera  à  même  de  faire  accepter 
de  réconfortantes  assurances  de  guérison,  et  de  comman- 
der avec  autorité  et  succès  les  actes  qu'il  sait  physique- 
ment possibles. 

Mais,  parce  que  la  confiance  s'inspire  et  ne  s'impose 
pas,  il  importe  d'explorer  la  route  qui  y  mène.  Aussi 
bien,  il  est  clair  que  le  meilleur  moyen  d'inspirer  la  confi- 
ance est  de  la  mériter. 

La  ql'kstion  oui  se  pose,  est  donc  celle-ci:  comment 
le  médecin  méritera-t-il  la  confiance  des  familles. 


1.  >'roossitô. 

I,c  médecin  ne 
sera  en  mesure 
d'agir  sur  le 
moral  que  s'il 
possède  la  con- 
fiance du  mala- 
de. 

Aussi  bien, 
plus  il  la  possé- 
dera plus  il  se- 
ra  puissant. 

Or  le  meil- 
leur moyen 
d"  i  nspirer  la 
confiance  est  de 
la   mériter. 

l.a  question 
est  donc  celle-ci: 
comyyient  méri- 
ter la  confiance. 


214.  II.  Mériter  la  confiance.  —  La  confiance  des 
malades  peut  s'égarer  et  s'égare  parfois.  Mais  elle  va 
d'ordinaire  au  médecin  qui  la  mérite  par  l'élévation  habi- 
tuelle de  ses  vues  et  de  ses  intentions,  ou,  ce  qui  est  tout 
un,  la  noblesse  de  ses  sentiments;  —  sa  valeur  profession- 
nelle;—  sa  valeur  morale;  —  son  sens  délicat  et  pratique 
de  la  dignité  humaine. 

Nous  avons  déjà,  sous  une  forme  à  peine  différente, 
développé  ces  idées  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 
Il  y  aura  cependant  profit  à  les  reprendre  bru'vement,  à 
les  synthétiser,  à  montrei-,  dans  un  tableau  d'ensemble, 
par  i/uelles  voies  le  vrai  médecin,  désireux  de  soulager  les 


II.  M»*rl!or 
la   jM)n(lim(M'. 

I.o  médecin 
méritera  la  con- 
fiance  par: 

sa  hauteur  de 
vues  ; 

sa  \aleur  pro- 
fessionnelle ; 

sa  valeur  mo- 
rale : 

son  sens  pro- 
fond de  la  di- 
gnité   humaine. 

3o 
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1)      Hauteur 

DE   VUES. 

Le  médecin 
mérite  la  confi- 
ance par  la  hau- 
te idée  qu'il  se 
fait  de  la  méde- 
cine. 

C'est  pour  lui 
l'exercice  d'un 
art  et  une  pro- 
fession libérale. 

11  l'a  choisie 
pour  se  dévouer, 
c.-à-d.  parce 
qu'il  a  entendu 
"l'appel  des  à- 
mes  dans  les 
corps  souf- 
frants". 

Aussi  s'est-il 
préparé  par  une 
sérieuse  forma- 
tion. 

2)  Valeur  pro- 
fessionnelle. 

Travailleur 
tenace,  métho- 
dique, avisé,  le 
médecin,  dont 
nous  esquissons 
le  portrait,  s'est 
donné    toute    la 
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misères  physiques  et  morales,  parvient  à  gagner  ou  mieux 
à  mériter  la  confiance  de  ses  malades. 

1)  Hauteur  de  vues.  —  D'abord,  le  médecin  mérite 
la  confiance  par  la  haute  idée  qu'au  vu  et  au  su  de  tous 
il  se  fait  de  la  médecine. 

La  médecine,  pour  lui,  n'est  pas  un  métier  y  plus  ou 
moins  lucratif.  C'est  l'exercice  d'un  art,  d'un  art  que  l'on 
cultive  avec  amour,  d'un  art  qui  exclut  l'esprit  commercial. 
C'est  une  profession  libérale:  c'est-à-dire  une  profession 
qui  convient  à  un  homme  libre,  et  par  suite  permet  de 
donner,  de  se  donner,  et  libéralement. 

S'il  a  choisi,  de  préférence  à  toute  autre,  la  carrière 
médicale,  ce  n'est  pas,  en  premier  lieu,  pour  s'assurer  une 
situation,  pénible  peut-être,  mais  avantageuse  et  honorable; 
c'est,  avant  tout,  pour  se  dépenser  et  se  dévouer  au  bien 
de  l'humanité  atteinte  en  sa  chair.  Il  est  du  nombre  de 
ces  vaillants  qui,  selon  une  belle  expression,  ont  entendu 
"l'appel  des  âmes  dans  les  corps  souffrants",  appel  qu'ils 
se  plaisent  à  nommer  leur  vocation  (Conférence  Laënnec, 
a.  1919-1920,  p.  38)1. 

Aussi  s'est-il  préparé  patiemment,  par  le  long  novi- 
ciat des  études  sérieuses  et  de  la  formation  professionnelle, 
à  une  vie  de  science,  de  conscience,  de  dévouement.  Il  a, 
goutte  à  goutte,  rempli  le  vase  de  son  âme  du  parfum 
qu'il  doit  toujours  exhaler. 

2)  Valeur  professionnelle.  —  Le  médecin,  dont  nous 
esquissons  le  portrait,  a  été,  comme  tout  autre,  étudiant 
en  médecine.  Mais,  à  la  différence  de  ceux  qui  se  font 
médecins  par  occasion  ou  par  erreur,  il  n'a  rien  négligé 
pour  se  donner,  au  point  de  vue  théorique  et  pratique, 
toute  la  valeur  professionnelle  que  le  malade  peut  désirer. 

Travailleur  tenace,  il  s'est  forgé  lentement  une  intel- 
ligence judicieuse;  travailleur  méthodique,   il   s'est   taillé 


1  Au  sens  propre  la  vocation  est  l'appel  à  une  vie  plus  par- 
faite que  l'état  du  mariage.  Dans  la  langue  courante,  on  désigne, 
par  analogie,  sous  le  nom  de  vocation  tout  appel  à  une  vie  de 
dévouement  et  d'oubli  de  soi.  A  ce  titre,  il  y  a  une  vocation 
médicale.  Si  nous  voulons  analyser  les  éléments  qu'elle  contient, 
nous  trouvons  un  ensemble  d'aptitudes  à  exercer  utilement  l'art 
de  guérir,  un  certain  goût,  le  désir  de  soulager  les  misères  phy- 
siques et  morales,  et,  par-dessus  tout,  la  volonté  arrêtée  et  pré- 
dominante d'accepter  des  sacrifices  continuels  que  peut  seule  ré- 
compenser, ici-bas,  la  conscience  du  devoir  accompli.  C'est  cette 
nécessité  de  se  sacrifier  constamment  au  bien  des  autres  qui  a 
fait  donner  au  médecin  le  beau  nom  de  "prêtre  du  corps"  (D'  Le 
Gendre,  Déontologie  et  Jurisprudence  médicale,  p..  17,  sq.). 
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une  méthode  rationnelle  d'investigation;  travailleur  avisé, 
il  s'est  tracé  d'avance  un  programme  de  développement 
intellectuel;  il  s'est  dirigé  sûrement  à  travers  le  dédale 
des  cours;  il  a  démêlé  ce  qui  est  capital  de  ce  qui  est 
accessoire;  il  a  apporté  à  toute  chose  plus  de  saine  curi- 
osité que  d'exigences  utilitaires;  il  s'est  montré  l'ennemi 
de  la  simplification  exagérée  et  des  formules  toutes  faites 
substituées  à  la  recherche  personnelle;  il  n'a  pas  vu,  dans 
la  thérapeutique,  un  recueil  de  recettes  plus  ou  moins 
efficaces,  mais  il  s'est  appliqué  à  saisir  "la  lente  et  pro- 
gressive genèse,  le  délicat  et  complexe  mécanisme"  de  ces 
moyens  de  guérison  (Conférence  Laënnec,  a.  19^9-1920, 
p.  3l,  sq.). 

Bref,  il  est  parvenu  à  la  science  par  l'observation 
patiente,  la  réflexion  habituelle,  l'expérimentation  scrupu- 
leuse: et  il  a  eu  garde  de  se  spécialiser  avant  d'avoir 
acquis  cet  ensemble  de  connaissances  générales  qui  doit 
être  le  patrimoine  de  tout  docteur  en  médecine  (D''  Le 
Gendre,  Déontologie...,  p.  5,  sq.;  p.  27,  sq.). 

Mais  le  souci  de  sa  formation  scientifique  ne  lui  a 
point  fait  négliger  sa  formation  morale. 

3)  Valeur  morale.  —  Armé  de  science,  il  a  voulu 
s'armer  de  vertus,  ce  qui  n'est  pas,  même  au  point  de  vue 
médical,  moins  nécessaire. 

Il  vise  à  prendre  rang  parmi  les  forts;  mais  il  n'ou- 
blie pas  que  la  vraie  force  consiste  dans  la  valeur  morale. 
11  comprend  que  la  morale,  appliquée  à  sa  profession, 
procède  de  Dieu,  et  n'est  autre  chose  que  l'ordre,  "c'est- 
à-dire  la  conformité  aux  lois  préétablies,  éternelles,  en  un 
mot  divines".  11  sait  que  la  conscience,  pourvu  qu'elle 
soit  bien  formée,  protège  cet  ordre  divin  "contre  les 
amendements,  les  adaptations,  les  concessions,  les  défail- 
lances". Aussi  bien,  sa  conscience  lui  répète  qu'il  ne  suflit 
pas  de  voir  clair,  et  d'avoir  des  convictions  bien  assises, 
mais  qu'il  faut  aussi  se  laisser  guider  par  la  lumière,  vivre 
sa  morale,  en  faire  l'application  quotidienne  à  tous  les 
actes  de  la  profession,  établir  le  règne  de  l'ordre  non  seu- 
lement dans  la  vie  privée,  mais  dans  la  vie  professionnelle, 
être  honnête  père  de  famille,  ami  honnête,  mais  aussi 
honnête  et  charitable  médecin. 

Par  là  il  s  unifie;  il  exclut  de  son  existence  le  dualis- 
me sous  toutes  ses  formes:  le  dualisme  qui.  dissociant 
l'intelligence  et  la  volonté,  consiste  à  approuver  le  bien  et 
à  faire  le  mal;  le  dualisme  qui,  séparant  de  nouveau  la 
raison  et  le  libre  vouloii,  pousse  le  médecin  à  se  dévouer, 
mais  ne  lui  propose,  parce  qu'il   écarte   ou    néglige    Dieu, 
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Mcdtur  jtrofes- 
sionnelle  désira- 
ble par  l'obser- 
vation patiente, 
la  recherche 
personnelle,  la 
réllexion  passée 
en  habitude, 
1  expérimenta- 
lion  scrupuleu- 
se. 


^)  Valklr  mo- 

KALE. 

Mais  il  n'a 
pas  nétjligé  d'ac- 
quérir la  vraie 
force  qui  est  la 
valeur    morale. 

liien  nu  con- 
traire il  s'est 
appliqué  : 

a)  à  connaître 
la  rroie  morale 
(jui  procède  de 
Dieu  et  est  ma- 
nifestée par  la 
droite  conscien- 
ce ; 

b)  à  vivre, 
partout  et  tou- 
jours, cette  mo- 
rale, qui  établit 
le  règne  de  l'or- 
dre T 

c)  et  donc  à 
s'unifier,  c.-«-d. 
à  exclure  de  sa 
\  ie  le  dualisme: 

qui  \oit  le  bien 
sans  le  faire  , 
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qui  pousse  au 
dévouement  sans 
raisons  de  se 
dévouer  ; 

qui  du  chré- 
tien sépare  le 
médecin. 


4)  Respect  ft 

AMOUR  DE  l'hom- 
me    SOUFFKANT. 


Le  médecin 
achève  de  ga- 
gner la  confian- 
ce du  malade 
par  son  respect 
et  son  amour  de 
l'homme  souf- 
frant :  dans  le 
corps  abattu  il 
voit  toujours 
l'âme  qui  peine. 
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aucune  raison  valable  de  dévouement;  le  dualisme  enfin 
qui,  dédoublant  la  volonté  du  chrétien,  fait  qu'on  est 
chrétien,  qu'on  est  médecin,  mais  qu'on  n'est  pas  médecin 
chrétien  :  "les  actes  chrétiens  ne  font  pas  corps  avec  la  vie 
professionnelle,  et  ne  savent  pas  y  infuser  leur  esprit,  y 
employer  leurs  ressources"  (Conférence  Laënnec,  a.  1919- 
1920,  p.  36,  sq.)i. 

4)  Sens  délicat  de  la  di«;uité  huinaiue.  —  Dégagé 
par  sa  noblesse  de  sentiments  du  vil  égoïsme,  armé,  pour 
le  bien  de  ses  semblables,  de  science  pratique  et  de  vertus, 
unifié  en  toutes  ses  tendances,  le  médecin  achève  de  gagner 
la  confiance  en  n'oubliant  jamais  ''l'unité,  dans  le  mala- 
de, de  l'âme  et  du  corps".  Dans  ses  visites  et  ses  consulta- 
tions il  a  sans  cesse  présentes  à  l'esprit  ces  belles  paroles  du 
P.  Judeaux,  et  il  s'efforce  de  les  transformer  en  réalité: 
"C'est  devant  le  vivant,  objet  de  nos  études,  une  sympathie 
soudainement  émue;  c'est  bientôt  une  inquiétude  affectueuse 
et  comme  maternelle;  c'est  delà  tendresse,  c'est  de  l'amour". 
Et  le  P.  Judeaux  ajoute:  "C'est  que  dans  la  parole,  dans 
le  regard,  dans  les  larmes,  dans  les  spasmes  du  vivant 
douloureux  qui  lutte...,  une  âme  affleure,  invisible  mais 
indéniable,  séduisante  infiniment,  et  de  toute  la  rectitude 
de  notre  saine  humanité...,  d'instinct  vous  vous  tournez  à 
cette  âme,  à  cet  esprit  vivant  dans  la  chair,  et  vous  lui  offrez 
l'hommage  spirituel  de  votre  amour  humain  et  de  ses  dé- 
voijments"  (Conférence  Laënnec,  année  1919-1920,  p.  38). 

Ainsi  le  vrai  médecin  mérite  la  confiance  de  ses  ma- 
lades, et  il  goûte  la  douce  consolation  de  les  soulager 
par  sa  seule  présence,  ce  qui  le  dédommage   de  bien  des 


1  Nous  trouvons,  dans  le  D^  Le  Gendre,  quelques-unes  de  ces 
idées  assez  vigoureusement  exprimées. 

"Au  point  de  vue  de  l'exercice  professionnel,  je  montre  que 
quiconque  s'y  engage  sans  être  complètement  prêt  à  faire  face  à 
ses  exigences  par  une  instruction  technique  solide,  par  une  con- 
naissance préalable  des  hommes  et  des  milieux,  est  voué  à  un 
échec  ou  à  une  médiocrité  pénible  ;  —  que  quiconque  n'embrasse 
la  profession  médicale  que  dans  l'espoir  d'y  faire  fortune  se  prépare 
sûrement  une  déception  profonde  ;  —  que  notre  profession  ne 
maintiendra  son  rang  social  que  si  la  plupart  de  ses  membres 
font  preuve  d'esprit  de  sacri/ice  et  d'altruisme  ;  —  par  contre,  que, 
si  elle  est  dominée  par  un  esprit  de  lutte  âpre  et  agressif,  son 
caractère  fondamental  est  altéré  ;  —  que,  si  elle  s'exerce  dans  les 
conditions  normales  du  commerce,  sa  déchéance  est  irrémédiable" 
(Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  0).  ' 

C'est  dire  que  le  médecin  doit  être  homme  de  science  ;  —  de 
devoir;  —  de  dévouement,  de  désintéressement,  de  charité. 


Se  concilier  la  confiance  des  malades 

sacrifices  K 

5)  Déchéance  totale.  —  Nous  venons  de  tracer  le 
portrait  du  vrai  médecin,  du  médecin  qui  mérite  pleine 
confiance,  et  l'obtient. 

C'est  ce  qui  doit  être  et  ce  qui,  par  bonheur,  est 
encore,  si  nous  considérons  les  nombreux  médecins  qui 
gardent  jalousement  les  "bonnes  vieilles  mœurs". 

Mais  il  y  a  Venvers  du  tableau.  Et  ici  je  laisse  la 
parole  au  docteur  Okinczyc. 

"Dans  l'exercice  de  la  profession  je  constate  de  plus 
en  plus  le  développement  de  l esprit  commercial.  On  fait 
de  la  médecine  comme  on  fait  des  affaires.  C'est  l'appli- 
cation pratique  de  la  science  des  autres;  .mais  ce  n'est 
plus  l'exercice  d'un  art.  Le  médecin,  perdant,  avec  le  respect 
des  autres,  le  respect  de  lui-même,  oublie  sa  propre  dignité. 
Il  est  mijr  pour  toutes  les  sollicitations  où  sombre  sa  liberté 
et  l'indépendance  qui  faisaient  autrefois  sa  fierté.  Il  n'est 
plus  qu'un  fonctionnaire  parmi  les  autres,  moins  considéré 
peut-être  parce  qu'il  est  plus  déchu". 

On  ne  saurait  trop  en  effet  tlétrir  les  "mœurs  nouvelles" 
de  certains  médecins,  indignes  de  ce  nom,  qui  s'unissent, 
par  exemple,  pour  transformer  la  science  et  l'habileté 
chirurgicale  en  complice  de  leurs  honteuses  spéculations 
sur  la  santé  et  la  vie  humaines. 

"Vous  croyez  que  j'exagère.  Laissez-moi  vous  conter 
l'anecdote  suivante,  que  je  tiens  d'un  de  nos  maîtres. 
Un  chirurgien  coté  d'une  ville  de  province  abandonne  un 
jour  en  pleine  activité  sa  clientèle  et  se  retire  à  Paris. 
On  l'interroge  sur  les  raisons  d'une  détermination  que  ne 
semblaient  justifier  ni  ses  succès,  ni  sa  santé,  ni  son  âge. 
Longtemps  il  se  dérobe  ;  mais,  un  jour,  son  secret  lui 
échappe,  et  je  livre  son  aveu  à  vos  méditations. 

"Eh  bien!  oui,  concéda-t-il,  j'aurais  voulu  taire  et 
oublier;  mais  peut-être  mon  histoire  servira-t-elle  à  en 
prémunir  d'autres  contre  le  danger  des  concessions  :  on  ne 
doit    pas    composer    avec    sa    conscience    professionnelle. 
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5)  Dkchkance 

TOTALE. 


Par  contre,  on 
ne  saurait  trop 
Il  é  t  r  i  r  les 
"mœurs  nouvel- 
les" de  certains 
médecins  qui, 
oublieux  de  tou- 
te morale  et  de- 
toute  dignité, 
spéculent  sur  la 
santé  et  la  vie 
de  leurs  clients; 
commettent  des 
infamies  profes- 
sionnelles, et 
s'unissent  pour 
transformer  en 
complices  de 
leurs  infamies 
les  chirursciens 
qui  ne  veulent 
pas  mourir  de 
faim. 


Récit  autltcn- 
tique. 


1  "Quand,  nrriv(5s  auprès  du  tnnladf,  nous  aurons  vu  ses 
traits  angoissi^s  se  détendre,  ses  yeux  inquiets  reprendre  une 
expression  de  calme  et  d'espoir,  uniquement  parce  que  nous  som- 
mes près  de  lui,  nous  sentirons  presque  toujours  se  dissiper  notre 
agacement,  et,  au  fond  de  notre  cœur,  nous  éprouverons  quelque 
fierté  d'exercer  un  ministère  de  soula^j^ement  et  de  consolation. 
Quelle  récompense  c'est  de  voir  s'illuminer  un  visage  de  mère  anxi- 
euse, quand  nous  pouvons  prononcer  des  paroles  rassurantes  sur 
l'état  de  son  enfant"  (lY  l.e  Gendre,  Déontologie...,  p.   1*J'J,  sq.). 


238 


Chap.  XIII  —  Action  sur  le  moral  ou  sur  l'âme 

Lorsque  j'ai  commencé  à  exercer  la  chirurgie  dans  la 
région  que  vous  savez,  quelques  succès  de  début  m'avaient 
heureusement  fait  connaître,  et  je  ne  tardai  pas  à  être 
sollicité  par  les  médecins  de  la  ville  et  des  environs. 

J'essayai  d'abord  de  réagir  contre  leurs  exigences; 
mais  je  ne  tardai  pas  à  comprendre  que  mon  sort  était 
entre  leurs  mains:  je  fis  taire  mes  scrupules  et  acceptai 
leurs  conditions.  Mais  l'appétit  vient  en  mangeant.  Sur 
mes  honoraires  chirurgicaux,  les  confrères  ont  exigé  la 
moitié,  puis  les  deux  tiers  et  enfin,  pour  certains  malades 
peu  fortunés,  la  totalité.  Cela  encore,  je  l'avais  accepté. 
Mais  ils  en  sont  venus  à  vouloir  faire  de  moi  le  complice 
d'infamies  professionnelles.  Ils  ont  fini  par  me  refuser  le 
droit  de  discuter  l'indication  chirurgicale.  Je  ne  devais 
plus  être  entre  leurs  mains  que  l'exécuteur  aveugle  de 
leurs  décisions,  quelles  qu'elles  fussent,  et  je  vous  laisse 
à  penser  quelle  pouvait  être  chez  ces  maîtres  chanteurs  la 
rectitude  et  l'opportunité  de  l'indication  opératoire.  Cette 
fois  je  reculai  et  je  me  suis  enfui.  Songez  que  toute  la 
région  est  ainsi  organisée,  mise  en  coupe  réglée,  et  qu'un 
chirurgien  n'a  d'autre  ressource  que  de  se  faire  complice, 
ou  de  mourir  de  faim"  (Conférence  Laënnec,  année  1919- 
1920,  p.  32,  sq.). 


Confiance 
dans  la  guéri- 
SON. 

Objet  et  di- 
vision. 

C'est  par  tout 
l'ensemble  de  ses 
qualités  que  le 
médecin  inspire- 
ra l'espoir  rai- 
sonnable et  la 
volonté  de  gué- 
rir. 

Mais  il  doit 
en  outre  : 

1)  écarter  les 
obstacles,  et 

2)  réprimer 
cet  excès  qui  se 
nomme  la  pré- 
somption. 


Article     II 
CONFIANCE  DANS  LA  OUÉRISON 

215.  Question  à  traiter.  Division.  —  La  confiance 
dons  nous  parlons  est  tout  ensemble  l'espoir  raisonnable 
et  la  volonté  de  guérir,  espoir  et  volonté  qui  n'excluent 
en  aucune  manière  l'abandon  au  vouloir  du  Souverain 
Maître  de  la  vie  et  de  la  mort. 

C'est  par  tout  l'ensemble  de  ses  qualités,  profession- 
nelles et  morales,  mais  surtout  par  son  indiscutable  com- 
pétence, par  son  affectueux  dévouement,  par  sa  douce 
fermeté  que  le  médecin  inspirera  au  malade  ce  vouloir- 
vivre  et  cet  espoir  de  guérison,  précieux  appoint  au  réta- 
blissement de  la  santé.  Le  malade  s'abandonnera  en  toute 
sécurité  à  un  médecin  qui  sait,  peut  et  veut  :  qui  connaît 
la  nature  du  mal,  peut  probablement  appliquer  le  remède 
efficace,  et  sijrement  veut,  à  cet  effet,  ne  rien  négliger. 

Aussi  nous  contenterons-nous  d'exposer  que  le  mé- 
decin doit  écarter  les  obstacles  à  la  confiance  dans  la 
guérison,  et  par  contre  réprimer  cet  excès  qui   se  nomme 
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la  présomption,  et  conduit  si  vite  au  plus  entier  découra-       ne  !•  z  jmra- 
gement:  la  confiance  qu'il  s'efforcera  d'inspirer  sera   tou-    u^ciphes. 
jours  fondée  et  raisonnable. 


§   1      ÉCARTER  LES  OBSTACLES 


§  1 .    Ecarter 
les  obstacles. 


216.  Divers  obstacles.  —  Les  obstacles  à  l'espoir 
de  guérir  peuvent  venir  du  médecin  ou  du  malade:  du 
médecin,  qui  n'a  pas,  comme  il  convient,  foi  en  son  art; 
ou  qui,  manque  de  tacti  et  d'esprit  d'observation,  ne  sait 
pas  démêler  la  psychologie  du  client  et  s'y  adapter;  ou 
enfin  est  porté,  par  caractère  et  par  tempérament,  à  un 
pessimisme  déprimant;  —  du  malade,  qui  ne  croit  pas  à 
la  médecine,  ou  qui,  plein  de  préjugés  quasi  irréductibles, 
y  croit  sans  discernement. 

Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  le  scepticisme  du  médecin 
et  du  patient  (voir  n.  105,  sq.).  Mais  nous  traiterons  du 
talent  d'adaptation  et  de  l'optimisme  nécessaires  au  mé- 
decin, ainsi  que  de  la  conduite  à  tenir  avec  les  clients  à 
préjugés. 

217.  I.  Adaptation  au  client:  à  sa  manière  de 
sentir,  de  penser,  de  vouloir,  bref,  à  son  caractère.  —  On 
voit  assez  que  cette  adaptation,  que  cette  corrélation 
mentale,  que  cette  harmonie  des  âmes  est  nécessaire,  et 
que  plus  elle  sera  parfaite,  plus  aussi  le  médecin  aura  de 
prise  sur  le  moral  du  malade,  qu'il  s'agit  de  réconforter 
par  l'espoir  de  la  guérison.  Il  suffit  donc  de  dire  en  quoi 
elle  consiste;  quels  sont  les  movens  généraux  de  la  réali- 
ser; et  quelles  en  sont  les  limites. 

1)  Eu  quoi  elle  cousiste.  —  Pour  se  conformer  à  la 
mentalité  et  au  caractère  de  chacun  de  ses  clients,  le  mé- 
decin doit  s'adapter  au  milieu  social  où  il  est  introduit,  et 
qui  est  inférieur  ou  supérieur  à  celui  dans  lequel  il  a  été 
élevé;  —  au  moral  àw  malade,  et  donc  à  ses  manières 
habituelles  de  sentir,  de  penser,  de  vouloir,  à  ses  senti- 
ments intimes,  à  ses  opinions,  à  l'orientation  coutumière 
de  son  Ame;  —  dans  les  termes  dont  il  se  sert,  à  la  culture 
du  malade  et  à  son  ignorance  àçs  choses  de  la   médecine; 


Divers  obs- 
tnclos. 

Tour  écarter 
les  obstacles  qui 
viendraient  de 
sa  propre  per- 
sonne ou  du  ma- 
lade, le  méde- 
cin doit  : 

1)  s'adapter 
au  client  ; 

2)  être  sape- 
ment optimiste; 

3)  triompher 
des  préjugés. 


I.  Adaptation 
ail  client. 

Nous  expose- 
rons : 

la  nature. 

les  moyens 
généraux, 

les  limites  de 
cette  adaptation 
nécessaire. 

1)  NvTinF. 

I.c  médecin 
doit  s  adapter  : 

a)  au  viilien 
social,  inférieur 
on  supérieur: 

b)  au  moral 
du  malade  ; 

c)  à  la  Umgue 
que  le  client 
comprend  ; 


1  "ComiiK*  un  insoclc  cfiii,  gràco  }\  ses  antennes,  analyse  et 
pressent  les  obstacles  on  les  ennemis,  l'homme  de  tact  a  des  on- 
tcunca  fuoralcs  qui  lui  permtttent  de  prendre  connaissance  des 
difficult(Vs  de  sa  tâche...'":  il  sait  voir,  entendre,  deviner,  juger, 
conformer  sa  conduite  à  son  jugement  {\y  I.e  (Rendre,  p.  212 j. 
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d)  à  l'engoue- 
ment de  certains 
malades  pour 
tout  ce  qui  est 
nouveau. 


a)  Adaiitation 
sociale. 

Le  médecin 
s'adapte  ; 

à  un  milieu 
inférieur  par  la 
bonté  compatis- 
sante, et  une 
bonhomie  pleine 
d'égards  ; 

à  un  milieu 
supérieur  par 
l'esprit  d'obser- 
vation et  l'habi- 
tude du  monde. 

b)  Adaptation 
morale. 

Le  médecin 
s'adapte  au  ca- 
ractère de  cha- 
que client  : 

par  sa  con- 
naissance des 
hommes  ; 

et  par  le  soin 
qu'il  met  à  évi- 
ter toute  con- 
versation étran- 
gère à  la  mala- 
die. 


c)  Adaptation 
verbale. 

Le  médecin 
adaptera  ses  ex- 
pressions au  mi- 
lieu et  s'abstien- 
dra des  termes 
techniques. 

d)  Adaptation 
thérapeutique. 

Le  médecin 
tantôt  raisonne- 
ra le  malade,  et 
tantôt  lui  per- 
mettra l'essai 
d'un    remède    à 
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—  enfin,  dans  sa  thérapeutique,  à  l'engouement,  ou,  si  l'on 
préfère,  au  snobisme  de  certains  malades  pour  les  remèdes 
nouveaux  et  les  méthodes  à  la  mode.  Il  y  a  ainsi  une 
adaptation  qu'on  peut,  pour  plus  de  brièveté,  désigner 
sous  le  nom  de  sociale,  de  morale,  de  verbale,  de  théra- 
peutique. 

a)  Adaptation  sociale.  —  Le  médecin  s'adapte, 
sans  trop  de  peine,  à  un  milieu  inférieur:  à  cette  tâche 
suffisent  la  bonté  compatissante,  la  simplicité,  un  grain 
de  bonhomie;- et,  s'il  faut  quitter  tout  ce  qui  sent  la 
morgue,  il  n'est  ni  nécessaire  ni  utile  de  laisser,  à  la  porte 
de  l'ouvrier  ou  du  paysan,  sa  distinction  naturelle  (n.  5ô). 

A  un  médecin  qui  a  grandi  dans  un  milieu  très  mo- 
deste, il  est  plus  difficile  de  monter  et  de  s'adapter  pleine- 
ment à  la  haute  clientèle  bourgeoise  et  aristocratique. 
Toutefois,  si  au  tact,  à  la  simplicité,  à  l'esprit  d'observation 
il  joint  une  certaine  habitude  du  monde,  il  parviendra 
vite  à  ne  froisser  personne,  ce  qui  est  l'essentiel.  Sa  sci- 
ence et  son  dévouement  feront  le  reste. 

b)  Adaptation  morale.  —  Le  médecin  qui,  au  cours 
de  ses  études,  s'est  appliqué,  par  ses  relations  et  ses 
lectures,  à  connaître  l'être  humain,  et  à  voir,  derrière  la 
maladie,  le  malade,  c'est-à-dire  l'homme  avec  ses  façons 
originales  de  sentir,  de  penser,  de  vouloir,  de  réagir,  ne 
sera  pas  trop  embarrassé  pour  débrouiller  la  psychologie 
de  chacun  de  ses  clients.  Aussi  bien,  le  plus  sûr  moyen 
de  prévenir  les  conflits  d'opinions,  est  d'éviter,  autant  que 
possible,  les  conversations  étrangères  à  la  maladie  et  à 
la  médecine.  Si  le  malade  prend  les  devants,  le  médecin, 
qui  a  l'esprit  de  finesse,  pressentira  aisément  un  désaccord, 
et  il  aura  vite  fait  de  se  dérober,  sans  blesser  le  patient 
ou  son  entourage. 

c)  Adaptation  verbale.  —  Sans  jamais  tomber  dans 
la  recherche  ou  la  trivialité,  le  médecin  adaptera  ses 
expressions  au  milieu.  Mais  d'ordinaire  il  évitera  les  termes 
techniques  que  le  peuple  déforme,  et  que  la  classe  distin- 
guée ne  comprend  guère.  Il  traduira  plutôt  en  langage 
vulgaire,  à  la  portée  de  tous,  ses  appréciations,  son  diagno- 
stic, ses  pronostics. 

d)  Adaptation  thérapeutique.  —  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  toucher  cette  question  (n.  202).  Disons 
seulement  qu'il  est  généralement  facile  de  prévenir  tout 
dissentiment,  "soit  en  faisant  comprendre  aux  malades 
les  inconvénients  que  peut  avoir  pour  eux  l'engouement 
pour  des  médicaments  ou  des  méthodes  inédites  ou  sen- 
sationnelles, soit  en  leur  permettant  l'essai,  quand  il  nous 
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semble  inoffensif;  enfin  en  tenant  aussi  largement  compte 
que  poss4ble  des  répugnances,  ou  même  des  caprices, 
qu'ont  certains  malades,  au  point  de  vue  du  mode  d'admi- 
nistration des  médicaments"  (D''  Le  Gendre,  p.  217). 

2)  Moyens  géuéraux  de  s'adapter. — a)  Le  grand  mo- 
yen de  s'adapter  pleinement  au  malade  que  l'on  veut  gué- 
rir, soulager,  consoler,  est  de  se  mettre,  par  la  bonté  com- 
patissante, la  sympathie,  la  pitié,  à  sa  place,  à  son  point  de 
vue  et,  en  quelque  manière,  "dans  sa  peau":  ce  qui  facilite 
grandement  les  confidences  spontanées  ou  tout  au  moins 
les  réponses  sincères.  Il  n'est  point  défendu  de  joindre, 
à  la  bonté  compatissante  et  enveloppante,  "une  sorte 
d'amour-propre  professionnel  et  de  besoin  artistique  de 
réussir  une  tâche  difficile"  (D''  Le  Gendre,  p.  216). 

b)  L'esprit  d'observation  viendra  en  aide  à  la  bonté 
du  cœur  et  se  mettra  à  son  service.  En  entrant  dans  une 
chambre  de  malade,  le  médecin  doit  tout  voir,  ameublement, 
objets  familiers,  entourage  familial,  sans  avoir  l'air  de  rien 
regarder.  Mais  surtout  son  œil  perspicace  s'attachera  à  la 
personne  du  malade:  à  sa  physionomie,  à  son  regard,  à 
ses  gestes,  à  son  attitude.  Tandis  qu'il  écoutera,  avec  la 
plus  grande  patience,  l'exposé  du  cas  et  les  doléances  du 
client,  il  saura  "bien  noter  les  intonations,  les  garder  dans 
sa  mémoire,  démêler  parfois,  souvent  même,  le  désaccord 
entre  la  pensée  exprimée  et  l'intonation,  l'expression  des 
traits,  le  regard  et  l'attitude:  ne  pas  croire,  sans  preuve  et 
sans  contrôle,  tout  ce  qu'on...  dit,  deviner  les  réticences" 
(D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  21 3,  sq.). 

Par  ces  moyens,  le  médecin,  qui  a  le  sens  de  la  me- 
sure, sait  se  taire  à  propos,  parler  aux  gens  leur  langage 
et  se  mettre  à  leur  portée,  gagnera  l'entière  confiance  de 
ses  malades,  et  en  usera  pour  leur  bien,  sans  jamais 
franchir  les  limites  des  concessions  et  des  complaisances 
permises. 

3)  Limites  à  respecter.  —  ici  encore  les  limites 
que  le  médecin  doit  respecter  sont  la  loi  morale  et 
l'intérêt  bien  entendu  des  clients,  jamais  il  ne  se  laissera 
entraîner,  sous  couleur  de  bonne  entente,  d'accord,  d'har- 
monie, à  des  concessions  que  la  conscience  réprouve,  ou 
qui  sont  de  nature  à  nuire  au  but  unique  de  toute  inter- 
vention médicale:  la  guérison. 
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la  mode,  s'il  est 
inoflfcnsif. 

De  plus  il  se 
montrera  accom- 
modant pour  le 
mode  d'admi- 
nistration. 

2)  Moyens 
généraux... 

a)  Le  grand 
moyen  de  s'a- 
dapter pleine- 
ment au  malade 
est  de  se  mettre 
à  sa  place  et  à 
son  point  de 
vue. 

b)  Il  faut  aus- 
si l  esprit  d'ob- 
servation q  u  i 
voit  tout,  sans 
avoir  l'air  de 
rien  regarder,  et 
tire  profit  de 
tout  pour  mieux 
connaître  le  ma- 
lade. 


3)  Limites. 

\.r  médecin 
>'micrdira  les 
concessions  mo- 
rahMucnt  reprc- 
h  e  n  s  i  b  1  e  s ,  ou 
nuisibles  au  cli- 
t>nt. 


248.     IL    Optimisme  nécessaire  au  médecin.  —  1^^    "•  <M»Hinisiiio. 
médecin,    qui    veut    inspirer    l'espoir   de  la  guérison.  doit 
être  sagement  optimiste  dans  ses  juijements  intérieurs,  ou,        *  '^    m.decm, 

•   V  .     j    ^  ,    .    .  •     ^    ,  ,  ,  qui  \  eut  inspirer 

SI  I  on  veut,  dans  ses  prévisions,  et    plus   encore  dans  les    i vspoir    do    la 
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guérison,  doit 
être  sagement 
optimiste. 


l)   DÉFINITIONS. 

L'optimisme 
est  une  tendan- 
ce à  voir  le  beavi 
côté  des  choses; 
le  j)essimis?ne, 
une  tendance  à 
voir  le  mauvais 
côte. 


2)  Division. 

II  y  a  opti- 
misme et  opti- 
misme. 

L'optimisme 
fait  d'illusions 
déforme  la  réa- 
lité. 

Le  sage  opti- 
misme considè- 
re surtout  les 
motifs  d'espé- 
rer. 

3)  RÈGLE... 

Le  médecin 
doit  être  oit  na- 
turellement ou 
volontairement 
un  sage  opti- 
miste. 


Chap.  XI II  —  Action  sur  le  moral  ou  sur  l'âme 

appréciations  qu'il  porte,  et  dans  hs  pronostics  qu'il  énon- 
ce en  présence  du  malade  ou  de  son  entourage.  K 

Après  avoir  défini  Toptimisme,  et  distingué  l'optimis- 
me à  illusions  du  sage  optimisme,  nous  expliquerons  et 
justifierons    cette  règle  de   conduite. 

i)  Déftnitious. — L'optimisme  et  le  pessimisme  dont 
nous  parlons  ne  sont,  en  aucune  manière,  des  systèmes 
philosophiques. 

Ce  sont  tout  simplement  deux  tendances  de  l'esprit: 
l'une  consiste  à  voir,  et  parfois  à  exagérer,  le  mauvais 
côté  des  choses  et  les  ombres  du  tableau:  c'est  le  pessi- 
misme. L'autre  voit  de  préférence  le  bon  côté,  le  côté 
lumineux:  c'est  l'optimisme.  On  a  ainsi,  pour  employer 
le  langage  populaire,  le  médecin  "tant pis"  et  le  médecin 
"tant  mieux' :  le  premier  a  une  disposition  à  voir  en 
noir;  le  second  est  porté  à  voir  en  beau. 

2)  Divisions.  —  Aussi  bien,  il  y  a  un  optimisme  fait 
d'illusions,  et  un  sage  optimisme. 

L'optimisme  tissé  d'illusions  se  cache  à  lui-même  la 
gravité  de  la  situation,  et  se  leurre  de  trompeuses  espé- 
rances. Le  sage  optimisme  s'efforce  de  voir  la  réalité  telle 
qu'elle  est;  mais,  parce  qu'il  y  a  tout  ensemble  et  des 
raisons  de  craindre  et  des  raisons  d'espérer,  il  s'applique 
surtout,  pour  se  donner  du  cœur  et  en  donner  à  ses  ma- 
lades, à  considérer  les  motifs  qui  lui  font  envisager,  avec 
un  espoir  plus  ou  moins  ferme,  un  dénouement  favorable. 

3)  Règle  de  conduite.  —  Le  médecin,  qui  veut  ins- 
pirer à  ses  malades  une  confiance  salutaire,  doit  être  un 
sage  optimiste,  et,  s'il  est  besoin,  réagir,  à  ce  point  de 
vue,  contre  son  tempérament  et  son  caractère. 

Sans  déformer  la  réalité,  sans  se  dissimuler  le  péril, 
il  doit  s'orienter  vers  la  lumière,  et  considérer  plutôt  les 
motifs  d'espérer,  qu'il  trouve  dans  la  constitution  du  client, 
dans  ses  antécédents,  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
maladie. 


1  Le  pronostic  est  tout  ensemble  si  difficile  et  si  impor- 
tant que  le  médecin  ne  saurait  en  trop  bien  connaître  les  élé- 
ments, et  le  formuler  avec  trop  de  prudence. 

1)  Difficulté.  —  I^e  pronostic  est  difficile  surtout  "au  dé- 
but des  maladies.  Qui  n'a  vu  tourner  mal,  contre  toute  appa- 
rence, une  maladie  qu'il  y  avait  toute  raison  pour  juger  bénigne 
dans  les  premiers  jours?  Et  par  contre,  quand  on  avait  déses- 
péré d'un  malade  qui  paraissait  à  la  veille  de  succomber,  n'é- 
prouve-t-on  pas  quelquefois  l'heureuse  surprise  de  voir  se  produire 
une  crise  imprévue  et  un  retour  rapide  à  la  santé  ou  une  lente 
réparation?  —  Les  vieux  praticiens  ont  tous  dans  leur  mémoire 


optimisme  nécessaire  au  médecin 

Aussi  bien,  comme  il  est  malaisé  de  garder  toujours 
le  juste  milieu  et  de  se  maintenir  en  pleine  vérité,  mieux 
vaut,  à  tout  prendre,  voir  les  choses  un  peu  trop  en  beau 
que  trop  en  noir.  On  conserve  ainsi  plus  d'élan,  plus 
d'initiative,  plus  de  confiance,  et,  parce  que  la  confiance 
est  contagieuse  comme  la  défiance,  on  réconforte  ses  ma- 
lades. 

Au  moins,  ce  qu'il  faut  éviter,  à  tout  prix,  c'est  le 
pessimisme  qui  exagère  le  danger,  inquiète  à  plaisir  les 
familles,  et  risque  de  décourager  le  malade  i. 


243 


Aussi  bien, 
mieux  vaut  em- 
bellir un  itev. 
quassomblir    la 

rralit.;-. 


Surtout  il  im- 
|jorte  de  m  -j^as 
exagérer  le  dan- 


des  souvenirs  de  ce  genre   qui   les  rendent  plus    prudents  que  les 
jeunes"  (D'  Le  Gendre  p.  235). 

2)  Importance.  —  Même  au  point  de  vue  des  intérêts  du 
médecin  'il  est  ..  d'une  importance  extréyy^e  de  formuler  le  mieux 
possible  le  pronostic:  car  c'est  surtout  sur  lui  que  nous  sommes 
jugés  par  les  clients  et  leurs  familles,  —  ce  qui  est  bien  naturel, 
puisque  c'est  la  seule  partie  de  nos  capacités  qui  leur  soit  acces- 
sible. C'est  aussi  la  seule  chose  qui  leur  importe.  Aussi  nous 
n'avons  quelquefois  pas  même  terminé  l'examen  du  malade  que 
celui-ci  ou  ses  pioches  nous  demandent  déjà  "si  c'est  grave"  ou 
non". 

3)  Éléments.  —  'Les  éléments  du  pronostic  se  tirent  non 
seulement  des  symptômes  actuels,  mais  du  stade  de  la  maladie...: 
—  de  l'analyse  minutieuse  des  appareils  fondamentaux  :  la  pression 
artérielle  et  la  résistance  cardiaque,  la  sécrétion  urinairt*,  les  réac- 
tions pupillaires;  —  de  la  connaissance  du  tempérament  et  de  la 
constitution  du  patient...  D'où  le  conseil  d'être  d'autant  plus 
réservé  qu'on  voit  le  malade  pour  la  première  fois". 

4)  Formule.  —  "Le  langage  dans  lequel  on  formule  son 
pronostic  doit  être  mûrement  réfléchi,  et  cependant  il  est  désira- 
ble qu'oti  n'ait  pas  iair  de  chercher  ses  )nots,  bien  qu'on  les  ait 
soigneusement  pesés.  11  faut  surtout  s'assurer  que  les  personnes 
à  qui  l'on  parle  prennent  bien  les  mots...  dans  le  même  sens  qut- 
nous.  Il  vaut  mieux  employer  le  mot  "sérieux"  que  le  mot 
"grave",  quand  on  a  en  vue  en  état  curable:  car  dans  beaucoup 
de  familles  "grave"  est  considéré  comme  synonyme  de  "déses- 
péré    (D'  Le  Gendre,  p.  230,  sq). 

I  Nous  avons  assez  dit,  au  ch;ipilre  IX,  (.jue  1  optimisme  a 
ses  bornes,  et  que  le  médecin  est  parfois  tenu  d'avertir  le  client 
de  la  gravité  de  son  état  :  d'autant  'qu'un  malade  dont  l'esprit 
est  en  repos  présente  plus  de  résistance  à  la  maladie  pour  per- 
mettre l'exécution  des  mesures  nécessaires'  (lY  Le  (iendre.  Dé- 
ontologie, p.  228). 

II  est  bon  d'ajouter  que  le  médecin  traitant  l't  le  méd^nin 
consultant  ne  doivent  pas  pratiijucr  de  la  ntéme  nianii're  I  (»pti- 
misme. 

"Le  ))iédecin  consultant,  qui  ne  voit  en  général  le  malade 
quune  ou  deux  fois,  et  duquel  on  attend  un  vt'ritable  verdict,  est 
tenu  à  poser  le  pronostic  avec  plus  de  sévérité  immédiate  que  Ir 
médecin  traitant,  qui  peut  jour  par  jour  modifier  les  termes  dr 
son  appréciation.  Cette  rigueur  du  consultant,  qui  peut  et  doit 
toujours  d  ailleurs  être  enveloppée  dans  des  tbrmes  de  sympathie 
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m.  Client  à 
préjug-és. 

Le  client  à 
préjugés  n'aura 
foi  dans  la  guc- 
rison  que  si  le 
médecin  respec- 
te ses  idées  pré- 
conçues. 

l)   DÉFINITION. 

Le  client  « 
préjugés  a  des 
idées  peu  exac- 
tes : 

ou  sur  sa  ma- 
ladie, 

ou  sur  le  trai- 
tement, 

ou  sur  l'hy- 
giène. 

a)  Parfois  il 
juge  sur  les  ap- 
jparences,  et  pro- 
fesse, que  la 
saignée  est  tou- 
jours   nuisible. 


b)  Plus  sou- 
vent il  se  décide 
sur  des  analo- 
gies toutes  su- 
perficielles,     et 
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219.  III.  Client  à  préjugés.  —  Le  client  à  pré- 
jugés n'aura  foi  dans  la  guérison  que  si  le  médecin  a  l'air 
de  ne  pas  contrarier  et  même  de  respecter  ses  idées  pré- 
conçues: ce  qui  est  possible,  toutes  les  fois  que  les  idées, 
chères  au  malade,  ne  portent  pas  un  réel  préjudice  à  sa 
santé.  Voilà  en  deux  mots  la  règle  à  suivre:  il  reste  à 
l'expliquer,  après  avoir  considéré  d'un  peu  plus  près  la 
physionomie  du  client  dont  nous  parlons. 

1)  Déftuitiou.  —  Le  client  à  préjugés  a  des  idées  ar- 
rêtées et  fausses,  ou  tout  au  moins  mêlées,  sur  les  mala- 
dies en  général  ou  sur  la  nature  de  sa  maladie;  —  sur 
la  thérapeutique  en  général,  ou  sur  le  traitement  qui  con- 
vient à  son  mal;  —  sur  l'hygiène  en  général,  ou  sur  les 
précautions  hygiéniques  qu'il  doit  prendre,  en  chaque 
saison,  pour  se  bien  porter. 

Aussi  bien,  il  est  arrivé  à  ses  conclusions  en  jugeant 
sur  les  apparences;  en  abusant  de  l'analogie;  ou,  tout 
bonnement,  en  se  laissant  aller  à  la  routine. 

a)  Parfois  il  juge  sur  les  apparences,  et  professe, 
par  exemple,  "qu'on  n'a  jamais  trop  de  sang  et  qu'une 
évacuation  sanguine  est  toujours  nuisible;  que  toutes  les 
affections  générales  viennent  de  la  bile  et  indiquent  la 
purgation...;  que  le  melon  donne  la  fièvre",  etc.  (D**  De- 
chambre,  p.  i33).  En  cela,  il  ressemble  quelque  peu  à 
"cet  homme  bien  intentionné,  mais  ignorant  des  questions 
médicales,  qui",  guidé,  lui  aussi,  par  les  apparences,  "avait 
fondé  un  prix  pour  favoriser  la  multiplication  des  géants 
par  des  mariages  sélectionnés,  ne  se  doutant  pas  que  le 
gigantisme  est  une  maladie"  (D^  Le  Gendre,  Déonto- 
logie..., p.  228). 

b)  Plus  souvent  il  décide  sur  des  analogies  toutes 
superficielles.  Il  estime,  par  exemple,  "que  l'hépatique 
des  jardins  guérit  les  maladies  du  foie;  les  hernioles,  les 
hernies  ;  l'œgopodium,  la  goutte,  etc.,  etc."  (D»*  Dechambre, 


et  de  bonté,  est  utile  pour  ne  pas  créer  des  embarras  au  confrère 
traitant. 

11  y  a  des  consultants  qui  sont  systématiquement  d'un  opti- 
misme qu'ils  savent  excessif,  mais  qui  leur  vaut  d'être  accompa- 
gnés par  les  remerciements  et  les  sourires  de  la  famille,  même 
dans  les  cas  où  la  mort  est  à  la  porte.  Cet  égoïsme  profession- 
nel est  d'une  mauvaise  confraternité.  Si  le  confrère,  avant  leur 
venue,  avait  déjà  fait  pressentir  la  terminaison  fatale,  sa  situa- 
tion vis-à-vis  de  l'entourage  devient  très  difficile,  jusqu'à  ce  que 
son  pronostic  soit  vérifié.  Encore  est-il  exposé,  si  un  certain  dé- 
lai s'écoule,  à  ce  que  l'issue  so-it  attribuée  à  une  mauvaise  exécu- 
tion par  lui  des  conseils  du  consultant"  (D""  Le  Gepdre,  p.  239). 


Client  à  préjugés  —  Manière  de  le  prendre 

p.  l33,  sq.).  Kn  cela,  du  reste,  il  suit,  à  son  insu  peut- 
être,  les  principes  d'une  certaine  médecine,  qui,  pour  gué- 
rir un  organe  malade,  prescrit,  comme  aliment,  Torgane 
correspondant  de  tel  ou  tel  animal  en   bonne  santé. 

c)  Fréquemment  aussi  il  obéit  à  des  habitudes  pri- 
ses, et  reste  esclave  de  la  routine,  sans  faire  réflexion  que 
la  thérapeutique  est  susceptible  de  progrès. 

•'Les  gens  âgés,  ceux  du  moins  qui  ont  eu  une  exis- 
tence maladive,  ont  conservé  souvent  un  souvenir  recon- 
naissant des  médecins  qu'ils  ont  eus,  et  pris  certaines 
habitudes  de  traitement  sous  les  directions  passées.  Ils 
ne  manquent  jamais  d'en  faire  part  au  dernier  venu..." 
(D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  227). 

2)  Rè^^le  à  suivre.  —  a)  Si  les  préjugés  du  malade 
sont  à  la  fois  invétérés  et  inoffensifs,  ou  n'ont  que  des  in- 
convénients sans  conséquence,  le  médecin  se  gardera 
de  les  heurter  de  front,  surtout  au  début.  Il  s'appliquera, 
bien  plutôt,  à  gagner,  par  sa  condescendance,  la  confiance 
du  client,  et  à  fortifier  en  lui  l'espoir  de  la  guérison. 

Ainsi  "il  est  habile  de  ne  pas  s'élever  sans  nécessité" 
contre  d'anciennes  habitudes,  "de  ne  pas  les  changer  trop 
brusquement.  La  nature  des  purgatifs,  le  mode  d'admi- 
nistration des  médicaments,  si  contraire  qu'il  soit  à  nos 
habitudes  actuelles,  veulent  souvent  être  respectés. 

Un  "jeune  médecin"  sera  souvent  mal  venu  à  afficher 
son  dédain  pour  des  thérapeutiques  désuètes  qui  inspirent 
confiance  au  patient  depuis  de  longues  années,  et  à  vou- 
loir imposer  le  "dernier  cri  "  de  l'école  à  laquelle  il  appar- 
tient. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  souvent  un  mê- 
me but  peut  être  atteint  par  des  moyens  différents,  et  que. 
si  les  nouveautés  sont  bien  accueillies  par  les  malades 
jeunes,  elles  effraient  souvent  les  vieux"  (D''  Le  Gendre, 
p.  227). 

Les  concessions  sur  les  détails  sont  parfois  exemptes 
de  tout  danger.  Par  exemple  "si,  pour  faire  accepter  une 
application  de  compresses  imbibées  d'eau  froide,  nous  les 
additionnons  d'un  peu  d'alcool,  plus  ou  moins  aromatisé, 
afin  de  rassurer  une  mère  qui  redoute  le  froid  pour  son 
enfant,  nous  ne  compromettons  pas  le  succès  de  notre 
traitement"  (D'*  Le  Gendre,  p.  242). 

b)  La  condescendance  trouve  ses  limites  dans  l'intérêt 
sagement  compris  du  malade. 

Si  le  médecin  peut  se  prêter  à  une  thérapeutique 
désuète  mais  efficace,  ou  même  à  une  thérapeutique  inef- 
ficace,  mais  inoHensive  et  compatible  avec  un  traitement 
rationnel,  il  ne    saurait,    d'aucune    manière,    prescrire  ou 
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croit,  par  exem- 
ple, que  l'hépa- 
tique guérit  les 
maladies     du 

foie. 

c)  Souvent 
aussi  il  obéit  à 
la  routine,  et 
^'en  tient  aux 
directions  re- 
çues. 


RÈGLE... 


a)  Le  médecin 
fera  bien  de  se 
prêter  : 

à  une  théra- 
peutique désuè- 
te, mais  effica- 
ce ; 

\  (lire  même  à 
une  thérapeuti- 
que inefficace, 
mais  inolTensi- 
ve,  et  compati- 
ble avec  un  trai- 
tement ration- 
nel 


b)  Mais  il  ne 
saurait  approu- 
ver dos  prati- 
ques grande- 
ment   nuisibles. 
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Pour  les  in- 
terdire, qu'il  use 
de  toute  son  au- 
torité. 
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approuver,  pour  ne  pas  contrarier  son  client,  des  remèdes 
ou  des  pratiques  grandement  nuisibles  (num.  217,  202). 

Pour  combattre,  avec  douceur  mais  fermeté,  les  pré- 
jugés du  patient,  qu'il  use  de  l'autorité  acquise  par  son 
dévouement  et  sa  condescendance  sur  d'autres  points:  la 
persuasion  amènera  souvent  le  résultat  cherché. 


Excès. 


§  2      BÉrJlIMEB  LES  EXCÈS 


Réprimor  la 
présomption. 

Le  médecin 
doit  réprimer 
doucement  la 
'présomption,  qui 
aboutit  vite  au 
découragement. 


1)  Excès  de 
confiance. 

Il  y  a  excès 
de  confiance  si 
le  malade  se 
flatte  d'une  gué- 
rison  impossi- 
ble, 

oit  attend  à 
bref  délai  une 
guérison  qui  se- 
ra lente  à  venir. 

2)  Conduite 

A     TENIR. 

Le  médecin 
calmera  ce  trop 
grand  enthou- 
siasme. 


Il  rappellera, 
par  exemple, 
que  la  reconsti- 
tution des  tis- 
sus exige  d'ordi- 
naire un  temps 
assez  long. 


220.  Réprimer  la  présomption.  —  Si  le  médecin 
doit  faire  naître  et  soutenir  un  espoir  fondé  de  guérison, 
il  doit  réprimer  doucement  une  confiance  présomptueuse 
qui  se  flatte  à  tort  d'un  rétablissement  certain  et  à  bref 
délai.  L'événement  se  chargerait  de  donner  un  démenti 
au  malade,  et  le  découragement  serait  d'autant  plus  pro- 
fond que  l'espérance  aurait  été  plus  déraisonnable.  Le 
docteur  Morache  décrit  bien  et  l'excès  dont  nous  parlons, 
et  la  ligne  de  conduite  que  le  médecin  doit  alors  tenir. 

1)  Excès  de  coiilîauce.  —  "Un  danger,  tout  opposé" 
au  scepticisme  "se  rencontre  parfois  chez  le  malade  :  une 
opinion,  un  espoir  exagéré  dans  les  ressources  de  la  mé- 
decine et  de  l'homme  de  l'art  qu'il  a  fait  mander  à  son 
chevet.  Il  lui  semble  que  sa  présence  seule  l'a  déjà  sou- 
lagé, et  que,  dorénavant,  la  guérison  est  proche.  Ce  sont 
de  bonnes  dispositions:  la  réceptivité  du  malade  à  l'action 
personnelle  du  médecin  est  chose  avantageuse.  Mais,  ici, 
il  y  a  cependant  excès,  et  comme  la  maladie  résistera 
probablement,  au  moins  un  certain  temps,  comme  elle  est 
peut-être  incurable,  la  déception  sera  d'autant  plus  cruelle 
que  plus  vif  était  l'espoir". 

2)  Conduite  à  tenir.  —  "Dans  ce  cas  encore,  le  mé- 
decin doit  intervenir  en  cherchant  à  calmer  ce  trop  grand 
enthousiasme;  en  conseillant  un  peu  de  modération  dans 
l'expression  de  sentiments,  sans  doute  justes  en  eux-mê- 
mes, mais  peut-être  trop  flatteurs  pour  le  modeste  méde- 
cin qui  est  en  jeu.  Il  démontrera  que  cet  état  d'esprit 
est  des  plus  heureux  sans  doute,  éminemment  favorable  à 
la  guérison,  mais  que  le  travail  biologique,  qui  doit  y  zow- 
àu\\Q,  ne  peut  évoluer  qu'à  l'aide  du  temps:  les  régres- 
sions anatomiques  sont  loin  d'être  aussi  rapides  que  les 
évolutions. 

En  parlant  ainsi,  le  médecin  sera  dans  le  vrai  scien- 
tifique: à  lui  de  le  rendre  acceptable  pour  le  malade, 
d'après  sa  personnalité  intellectuelle  et  morale. 

11  aura  fourni,  dans  tous  les  cas,  un  immense    servi- 


Présomption  —  Malade  qui  se  croit  impuissant 

ce;  il  aura  donné  quelque  chose  de  sa  propre  personne; 
il  aura  quelque  peu  suggestionné  le  malade:  consolé, 
raffermi,  il  sera  peut-être  aiguillé  sur  la  voie  qui  le  mè- 
nera à  la  guérison"  (I)''  Morache,  p.  i56,  sq.). 
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Article     111 
CONFIANCE  DANS  SES  PROPRES  FORCES 


Confiance  en 
ses  forces. 


221.  Cas  assez  fréquent.  —  H  n'est  pas  si  rare  de 
rencontrer  des  clients  qui,  à  la  suite  d'un  lésion  organi- 
que réellement  disparue,  ou  même  sous  la  seule  intluence 
des  nerfs  et  de  l'imagination,  se  croient,  pour  ne  parler 
pas  des  actes  moraux,  incapables  d'actes  physiques,  très 
simples  et  très  importants,  que  l'état  de  leurs  organes  et 
de  leurs  forces  leur  permet  en  fait  d'accomplir. 

Le  rôle  du  médecin  est  de  faire  disparaître  ce  senti- 
ment d'impuissance  qui  paralvse  le  malade:  de  lui  rendre 
confiance  en  ses  propres  forces;  de  l'amener  à  vouloir  et 
à  poser  les  actes  dont  il  est  réellement  capable.  A  cet 
effet,  il  procédera,  selon  les  cas,  par  persuasion,  par  com- 
mandement autoritaire  donné  à  l'état  veille,  et  quelque- 
fois, bien  que  rarement,  par  suggestion  à  l'état  de  som- 
meil hvpnotique,  si  tant  est  qu'il  ait  l'expérience  sufîfisante 
pour  endormir,  sans  inconvénients  sérieux,  le  sujet. 

Il  ne  sera  question  de  l'hvpnotisme  qu'au  chapitre 
suivant. 


Cas    assez 

On  rencontre 
parfois  des  cli- 
ents qui  se  croi- 
ent incapables 
d'actes  physi- 
ques réellement 
possibles. 

Le  rôle  du 
médecin  est  de 
Taire  disparaî- 
tre, par  la  per- 
suasion ou  le 
commandement, 
ce  sentiment 
d'impuissance. 


222.  I.  Persuasion.  —  Le  médecin,  qui  emploie 
la  persuasion  comme  moyen  de  guérison,  parle  raison  au 
malade:  il  discute  amicalement  avec  lui.  résout  ses  ob- 
jections, lui  apporte  des  preuves  tirées  de  son  expérience 
médicale,  lui  donne,  autant  que  possible,  des  démonstra- 
tions de  lait,  bref,  le  ramène  à  des  vues  justes  et  claires 
sur  son  état,  et  donc  à  la  conviction  qu'il  a  la  force  phv- 
sique  de  s'habiller  tout  seul,  par  exemple,  de  marcher,  de 
sortir  de  la  maison,  ilc  faire  une  promenade,  de  se  livrer 
à  un  travail  intellectuel,  etc.,  etc. 

Bien  entendu  tout  cela  demande  de  la  part  du  malade 
quelque  ouverture  d'esprit  et  une  grande  confiance:  delà 
part  du  médecin  beaucoup  de  bonté,  de  condescendance, 
de  patience,  de  doigté. 

"L'attitude  de  la  conversation,  de  la  causerie  famili- 
ère, écrit  le  professeur  Dejeiine,  un  entretien  à  cœur  ou- 
vert, où  il  faut  que  le  médecin  mette  un  peu  de  bon  sens 


I    l*(M'fiiasion. 

Ca  persuasion 
consiste  à  par- 
ler raison  au 
malade,  dans 
une  causerie  fa- 
milière et  par 
des  démonstra- 
tions   de  fait. 


Klle  exiiie  : 

1)  de  la  part 
ilu  malade  quel- 
que mtclliiîonce 
et  une  grande 
confiance  ; 

2)  de  la  part 
du     m  é  d  e  c  i  n 
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beaucoup    de  et  dc  sentiment, ct  le  malade  beaucoup  de  confiance:  voi- 

bonté,  de  con-  |^  jg  jqj^  ^ç.  \^  psychothérapie  par  persuasion  K    Elle  con- 
descendance, de 


1  Pour  élargir  la  question,  nous  pouvons  rechercher  briè- 
vement en  quoi  consiste  la  psychothérapie  et  qyels  en  sont  les 
procédés. 

I.  Nature.  —  I^a  psychothérapie  est  le  traitement  des  mala- 
dies par  les  moyens  psychiques,  c'est-à-dire  par  la  persuasion,  la 
distraction,  l'éducation,  etc.,  qui  agissent  sur  les  actes  conscients 
et  libres  du  psychisme  supérieur,  et  par  la  suggestion,  propre- 
ment dite,  qui  influe  sur  les  actes  inconscients,  automatiques, 
involontaires  du  psychisme  inférieur. 

De  là  deux  psychothérapies  :  la  supérieure  qui  s'adresse  "au 
psychisme  supérieur  ou  mieux  à  l'ensemble  des  deux  psychismes 
restés  unis";  Vinférieure  qui  s'adresse,  dans  l'hypnose,  au  seul 
psychisme  inférieur  du  sujet  (D'  Grasset,  Idées  médicales,  pag, 
51,  58,  59,  60). 

Nous  ne  parlons  dans  cette  note  que  de  la  pyschothérapie 
supérieure. 

II.  Procédés.  —  Le  médecin  peut  se  proposer  ou  d'agir  par 
la  volonté  du  sujet  "sur  une  fonction  motrice  déviée  par  la  ma- 
ladie", ou  de  supprimer,  par  cette  même  volonté,  une  idée,  une 
sensation,  une  émotion  morbide.  Le  tnode  d'action  sera  différent 
dans  les  deux  cas  :  car  les  mouvements  du  corps  sont  soumis 
directement  à  la  volonté,  tandis  que  les  idées...  ne  lui  sont  qu'in- 
directement soumises. 

\)  Fonctions  motrices.  —  "Le  médecin  habitue  le  malade", 
qui  veut,  par  exemple,  se  corriger  de  certains  tics,  "à  s'opposer 
par  la  volonté  aux  mouvements  automatiques  morbides  et  à  faire 
volontairement  des  mouvements  opposés  à  ces  mouvements 
morbides"  (D*"  Grasset,  1,  c,  page  81). 

2)  Idées...  morbides.  —  D'abord  le  médecin  se  rappellera  le 
principe  suivant  :  on  peut  faire  naître  ou  fortifier  une  idée,  une 
sensation,  une  émotion...,  en  amenant  le  sujet  à  réaliser  volon- 
tairement les  actes  extérieurs  qui  sont  tout  ensemble  et  l'expres- 
sion normale  et  la  cause  de  ces  états  psychiques  :  ainsi  l'attitude 
de  la  colère  exprime  et  excite  cette  passion.  "Inversement,  si 
nous  voulons  affaiblir,  diminuer,  effacer,  faire  disparaître  une 
idée  ou  une  sensation,  nous  devons...  ne  faire"  volontairement 
"aucun  acte  en  rapport  avec  cet  état  psychique...,  nous  compor- 
ter partout  et  toujours  comme  s'il  n'existait  pas"  (D'  Grasset, 
1.  c,  page  83,  sq.). 

De  ce  double  principe  le  médecin  tirera  ensuite  quelques 
règles  de  thérapeutique  psychique. 

a)  "Il  faut  entraîner  le  malade  qui  a  une  idée,  une  sensa- 
tion ou  une  émotion  maladives,  à  ne  jamais  arrêter  volontaire- 
ment son  attention  sur  cet  état  psychique  que  l'on  veut  faire 
disparaître... 

b)  Il  faut  entraîner  le  malade  à  ne  plus  tenir  compte  de  ses 
idées  et  de  ses  sensations  morbides  pour  l'organisation  de  sa  vie 
et  la  direction  de  ses  actes... 

c)  Comme  l'entière  psychothérapie  supérieure  est  absolu- 
ment fondée  sur  la  personnalité  même  du  sujet  et  sa  volonté  in- 
telligente, si  on  veut  obtenir  des  résultats,  il  faut  bien  montrer 
au  malade   l'importance  du  but  à  atteindre... 


i 


Rendre  confiance  en  ses  propres  forces 

siste  à  expliquer  au  malade  les  raisons  précises  de  son 
état,  et  des  diiïérentes  manifestations  fonctionnelles  qu'il 
présente.  Klle  consiste,  d'autre  part,  à  remettre  le  patient 
en  confiance  vis-à-vis  de  lui-même,  à  réveiller  les  diffé- 
rents éléments  de  sa  personnalité  capables  de  devenir  le 
point  de  départ  de  l'effort  qui  lui  rendra  la  maîtrise  de 
lui-même...  Toute  conception,  toute  idée  émise  par  le 
médecin  doit  être  acceptée  par  la  raison  du  malade,  et  ne 
se  heurter  ni  à  ses  convictions  ni  à  ses  sentiments"  (Cité 
par  le  D''  Vincent,  La  médecine...,  p.  l37,  sq.). 

Il  va  sans  dire  que  le  médecin  ne  réussit  pas  tou- 
jours à  faire  naître  la  confiance  en  des  forces  réelles,  et 
à  délivrer  le  malade  de  sa  prétendue  impuissance.  Sur- 
tout, s'il  a  affaire  à  un  névrosé,  il  ne  peut  pas  toujours 
le  "remettre...  dans  la  possession  graduelle  de  soi-même, 
lui  rendre  l'usage  de  son  activité  normale  et  le  dégager 
de  ses  préoccupations  égoïstes"  (D''  Vincent,  La  médeci- 
ne..., p.  i58). 

Quelquefois  même  il  est  préférable  de  recourir  de 
suite  au  commandement  autoritaire. 
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patience  et  de 
doigte  pour  ne 
rien  dire  qui 
heurte  les  sen- 
timents intimes 
du  malade. 


Il  va  de  soi 
(\\\Q  le  mcdc- 
cin  ne  roussit 
pas  toujours. 

Le  comman- 
dement autori- 
taire est  quel- 
quefois même 
préférable. 


223.  IL  Commandement.  —  Avec  certaines  natu- 
res plus  faibles  ou  plus  timides,  et  promptes  à  subir  l'as- 
cendant moral  (adolescents,  jeunes  filles,  jeunes  femmes), 
le  médecin  fera  quelquefois  sagement  de  recourir  d'em- 
blée, et  sans  essayer  la  persuasion,  au  commandement  au- 
toritaire, pourvu  toutefois  qu'il  soit  bien  sur  de  la  réalité 
des  forces  physiques  dont  il  ordonne  la  mise  en  œuvre. 

Seulement  il  importe  au  succès  que  le  commande- 
ment ne  soit  pas  quelconque,  mais  précis,  autoritaire, 
surveillé  exactement  dans  son   exécution. 

1)  Ordre  précis.  —  L'ordre  donné  doit  être  clair, 
précis,  facile  à  saisir,  si  nettement  lormulé  que  toute  er- 
reur soit  impossible. 

Le  médecin  dira  par  exemple:  tous  les  jours,  s'il  ne 
pleut  pas,  vous  ferez  à  pied,  dans  la  campagne,  une  pro- 
menade d'une  heure,  et  cette  promenade  ne  vous  fati- 
guera pas. 


II  (oininitii- 
(lomnit. 

Avec  certaines 
natures  le  mé- 
decin fera  bien 
de  recourir  du 
premier  coup  au 
commandement 
autoritaire. 


1)  (  )Rr>RK  PRÉ- 
CIS. 

I. ordre  doit 
ctrc  si  précis  et 
si  nettement  for- 
muh"  que  toute 
erreur   et    toute 


d)  VoxxT  appliquer  ces  divers  procc^dt^s  p.sychothi^rapiquos. 
il  faut  surveiller  tout  partieulièrement  le  mÙicu  dans  lequel  vit 
le  malade. 

I.e  milieu  a,  en  elVet,  sur  les  névrose.s  une  grande  inlluen- 
le..."  Aussi  le  mieux  est-il  souvent  de  traiter  le  malade  "dans 
un  établissement  sp.rj.il  ,\o  vrumthcrapic"  (M'  (irnssct.  l.r.. 
pa^'e  H»),  s(j.). 
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incertitude  soi- 
ent impossibles 
au  moladc. 


2)  Ordre  au- 
toritaire. 

L'ordre  doit 
être  donné  avec 
une  autorité  si 
calme,  si  sûre 
d'elle-même,  si 
ferme  qu'elle  ex- 
clue toute  dis- 
cussion. 


3)    Exécution 
surveillée. 


Fnfin  le  mé- 
decin surveille- 
ra de  près  la 
fidèle  exécution 
de    ses    ordres. 


Malgré  ces 
précautions  il  y 
a  des  cas  où  la 
quasi-sn  g  ges- 
tion à  l'état  de 
veille  ne  réussit 
pas. 
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Ou  encore  à  un  jeune  homme  qui  s'exagère  des 
maux  de  tête  et  une  fatigue  nerveuse:  le  matin  de  8  h.  à 
9  h.,  et  le  soir  de  5  h.  à  6  h.  vous  vous  adonnerez  à  un 
travail  intellectuel,  et  ce  travail  n'aura,  sur  votre  santé, 
aucun  fâcheux  effet,  bien  au  contraire. 

2)  Ordre  fortemeut  accentué.  —  De  plus  l'ordre 
donné  doit  être  énergique,  fortement  accentué,  autoritaire. 
Le  médecin  ne  conseillera  pas;  mais  il  commandera,  sans 
aucune  hésitation,  avec  la  fermeté  d'un  homme  sûr  de  lui, 
avec  une  décision  qui  n'admet  pas  de  réplique. 

"On  peut,  par  la  parole,  sans  intervention  du  som- 
meil, produire  des  effets  de  suggestion"  au  sens  large 
"assez  remarquables.  Un  ordre  ou  un  conseil  répétés 
plusieurs  fois  avec  im  ton  de  conviction  et  d'autorité  cal- 
me et  énergique  peut  réaliser  un  certain  nombre  d'effets 
obtenus  par  l'hypnotisme  proprement  dit"  (A.  Castelein, 
Les  problèmes  de  l'hypnotisme,  p.  52). 

3)  Exécution  surveillée.  —  Enfin  le  médecin  surveil- 
lera de  très  près  la  fidèle  exécution  de  ses  ordres.  Il  in- 
terrogera le  malade  et  son  entourage  pour  savoir  si  l'ordre 
donné  a  été  accompli  de  point  en  point. 

Avec  une  autorité  à  la  fois  douce  et  forte,  jointe  à 
une  persévérance  tenace,  le  médecin  peut  souvent  attein- 
dre le  but,  c'est-à-dire  amener  progressivement  le  malade 
à  se  convaincre,  par  expérience,  que  les  actes,  réputés  par 
lui  impossibles,  sont  aisément  réalisables.  La  guérison 
alors  sera  bien  près  d'être  complète,  si  elle  n'est  déjà 
entière. 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  la  suggestion  hypnotique 
pourra  seule  triompher  de  la  prétendue  impuissance  du 
client.     Ce  sera  l'objet  du  chapitre  suivant. 

224.  RÉSUMÉ.  —  I.  Objet.  —  A  l'action  sur  le 
corps,  par  les  remèdes,  le  médecin  doit  joindre,  par  sa 
bonté  et  son  autorité,  l'action  sur  l'âme.  En  parlant,  au 
chapitre  X,  des  diverses  catégories  de  malades,  nous  avons 
déjà  touché  cette  question.  Il  convient  de  compléter  ce 
qui  a  été  dit. 

IL  Division.  —  Nous  montrerons,  en  3  articles,  que 
le  médecin  doit  inspirer  confiance:  1)  en  sa  personne; 
2)  dans  la  guérison;  3)  dans  les  forces  qui  restent  ou 
sont  revenues. 

Article  i  —  Confiance  dans  le  médecin 

I.  Nécessité.  —  Le  médecin  ne  sera  en  mesure 
d'agir  sur  le  moral  que  s'il  possède  la  confiance  du  mala- 
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de.  Et  plus  il  la  possédera,  plus  il  sera  à  même  d'attein- 
dre l'âme.  Or  le  meilleur  moven  d'inspirer  la  conliance 
est  de  la  mériter.  La  question  est  donc  celle-ci:  com- 
ment mériter  la  confiance. 

IL  Mériter  la  confiance.  —  Le  médecin  méritera 
la  confiance  par  sa  hauteur  de  vues;  —  sa  valeur  profes- 
sionnelle; —  sa  valeur  morale;  —  son  sens  profond  de 
la  dignité  humaine. 

i)  Hauteur  de  vues.  —  Le  médecin  mérite  la  con- 
fiance par  la  haute  idée  qu'il  se  fait  de  la  médecine  et  par 
la  noblesse  de  ses  intentions. 

La  médecine  est  pour  lui  l'exercice  d'un  art  et  une 
profession  libérale.  Il  l'a  choisie  pour  se  dévouer,  c'est- 
à-dire  parce  qu'il  a  entendu  "l'appel  des  âmes  dans  les 
corps  souffrants".  Aussi  s'est-il  préparé  à  sa  tâche  par 
une  sérieuse  formation. 

2)  Valeur  professionnelle.  —  Travailleur  tenace,  mé- 
thodique, avisé,  le  médecin,  dont  nous  esquissons  le  por- 
trait, s'est  donné  toute  la  valeur  professionnelle  désirable 
par  l'observation  patiente,  la  recherche  personnelle,  la 
réflexion  passée  en  habitude,  l'expérimentation  scrupu- 
leuse. 

3)  Valeur  morale.  —  Mais  il  n'a  pas,  pour  autant, 
négligé  d'acquérir  la  vraie  force  qui  est  la  valeur  morale. 
Bien  au  contraire  il  s'est  appliqué: 

a)  à  connaître  la  vraie  morale,  qui  procède  de  Dieu 
et  se  manifeste  par  la  droite  conscience; 

b)  à  vivre,  partout  et  toujours,  cette  morale  divi- 
ne, qui  établit  le  règne  de  l'ordre; 

c)  et  donc  à  s'unifier,  c'est-à-dire  à  exclure  le  dualis- 
me qui  voit  le  bien  sans  le  faire;  qui  pousse  au  dévoue- 
ment en  supprimant  les  raisons  valables  de  se  dévouer; 
qui  du  médecin   sépare  le  chrétien. 

4)  Sens  profond  de  la  dignité  humaine.  —  Ainsi 
unifié,  le  médecin  achève  de  gagner  la  confiance  du  ma- 
lade en  n'oubliant  jamais  l'unité  de  l'âme  et  du  corps: 
dans  le  corps  abattu  et  douloureux  il  voit  toujours 
l'âme  qui  peine:  c'est  à  elle  qu'il  donne  son  amour  et 
son  dévouement. 

3)  Déchéance  totale.  —  Par  contre,  on  ne  saurait 
trop  flétrir  les  "mœurs  nouvelles"  de  certains  médecins 
qui,  oublieux  de  toute  morale  et  de  toute  dignité,  spécu- 
lent sur  la  santé  et  la  vie  de  leurs  clients;  commettent 
des  infamies  professionnelles;  s'unissent  pour  transformer 
en  complices  de  ces  infamies  les  chirurgiens  qui  ne  veu- 
lent pas  mourir  de  faim  (n.  ix  \  3°). 
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Article  ii  —  Confiance  dans  la  guérison 

Objet  et  division.  —  C'est  par  tout  l'ensemble  de 
ses  qualités  que  le  médecin  inspirera  au  malade  l'espoir 
raisonnable  et  la  volonté  de  guérir. 

Mais  il  doit  en  outre:  i)  écarter  les  obstacles  et 
2)  réprimer  cet  excès  qui  se  nomme  la  présomption. 
—  De  là  deux  paragraphes. 

§  1      Ecarter  les  obstacles 

Divers  obstacles.  —  Pour  écarter  les  obstacles  qui 
viendraient  de  sa  propre  personne  ou  du  malade,  le  mé- 
decin doit:  l)  s'adapter  au  client;  2)  être  sagement  opti- 
miste; 3)  triompher,  sans  lutte  ouverte,  des  préjugés. 

I.  Adaptation  au  client.  —  Nous  dirons  en  quoi 
consiste  cette  adaptation;  —  quels  sont  les  moyens  géné- 
raux de  la  réaliser;  —  quelles  en  sont  les  limites. 

1)  Nature.  — Le  médecin  doit  s'adapter:  au  milieu 
social,  inférieur  ou  supérieur;  —  au  moral  et  donc  au 
caractère  du  malade;  —  à  la  langue  que  le  client  com- 
prend; —  à  l'engouement  de  certains  malades  pour  tout 
ce  qui  est  nouveau. 

a)  Adaptation  sociale.  —  Le  médecin  s'adapte:  à  un 
milieu  inférieur  par  la  bonté  compatissante,  une  simplicité 
pleine  d'égards,  et  un  grain  de  bonhomie;  à  un  milieu 
supérieur,  ce  qui  est  plus  difficile,  par  l'esprit  d'observa- 
tion et  l'habitude  du  monde. 

b)  Adaptation  morale.  —  Le  médecin  s'adapte  au 
caractère  de  chaque  client  par  sa  connaissance  des  hom- 
mes, et  par  le  soin  qu'il  met  à  éviter  toute  conversation 
étrangère  à  la   maladie. 

c)  Adaptation  verbale.  —  Il  adapte  ses  expressions 
au  milieu  et  s'abstient  des  termes  techniques. 

d)  Adaptation  thérapeutique.  —  Tantôt  il  raisonne 
le  malade;  tantôt  il  lui  permet  l'essai  d'un  remède  à  la 
mode  qu'il  sait  inoffensif.  Pour  le  mode  d'administration 
des  médicaments,  il  se  montre  toujours  accommodant. 

2)  Moyens  généraux  de  s'adapter.  —  a)  Le  grand 
moyen  de  s'adapter  pleinement  au  malade  est  de  se  mettre 
à  sa  place,  à  son  point  de  vue,  et,  en  quelque  sorte, 
"dans  sa  peau". 

b)  Il  faut  aussi  l'esprit  d'observation,  qui  voit  tout, 
sans  avoir  l'air  de  rien  regarder,  et  tire  profit  de  tout 
pour  mieux  connaître  le  client. 

3)  Limites.  —  Le  médecin  s'interdira  les  conces- 
sions moralement  répréhensibles,  ou  nuisibles  au  but,  qui 
est  la  guérison. 
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II.  Optimisme  nécessaire.  —  Le  médecin,  qui  veut 
inspirer  l'espoir  de  la  guérison,  doit  être  sagement  opti- 
miste.    Nous  allons  expliquer  et  justifier  cette  règle. 

i)  Définitions.  —  L'optimisme,  dont  nous  parlons, 
est  une  tendance  à  voir  le  beau  côté  des  choses;  le  pessi- 
misme, une  tendance  à  voir  le  mauvais  côté. 

2)  Division.  —  Il  y  a  optimisme  et  optimisme. 
L'optimisme  fait  d'illusions  déforme  la  réalité.  Le  sage 
optimisme  envisage  surtout  les  raisons  d'espérer. 

3)  Règle.  —  Le  médecin  doit  être  ou  par  caractère 
ou  par  volonté  sagement  optimiste.  Aussi  bien,  pour  gar- 
der et  donner  confiance,  inieux  vaut  embellir  un  peu 
qu'assombrir  la  réalité.  Surtout  il  importe  de  ne  pas 
exagérer  le   danger. 

III.  Client  à  préjugés.  —  Le  client  à  préjugés 
n'aura  foi  dans  la  guérison  que  si  le  médecin  respecte 
ses  idées  préconçues.  Cette  brève  formule  appelle  quel- 
ques   explications. 

1)  Définition.  —  Le  client  à  préjugés  a  des  idées 
peu  exactes  ou  sur  sa  maladie,  ou  sur  le  traitement,  ou 
sur  l'hygiène,  si  ce  n'est  sur  ces  trois  points  à  la  fois. 

a)  Parfois  il  juge  sur  les  apparences,  et  professe, 
par  exemple,  que  la  saignée  est  toujours   nuisible. 

b)  Plus  souvent  il  décide  sur  des  analogies  toutes 
super fcielles,  et  croit,  par  exemple,  que  l'hépatique  guérit 
les  maladies  du  foie. 

c)  Souvent  aussi  il  obéit  à  la  routine  et  s'en  tient 
aux  décisions  reçues. 

2)  Règle  à  suivre.  —  a)  Le  médecin  fera  bien  de 
se  prêter:  à  une  thérapeutique  désuète,  mais  etîlicace; 
voire  même  à  une  thérapeutique  inellicacc.  mais  inoffen- 
sive, et  compatible  avec  un  traitement  rationnel. 

b)  Mais  il  ne  saurait  approuver  des  pratiques 
grandement  nuisibles.  Pour  les  interdire,  qu'il  use  de 
toute  son  autorité. 

§  2      lîéprimer  les.  excès 

Réprimer  la  présomption.  —  Le  médecin  doit  ré- 
primer doucement  la  présomption  qui  aboutit  vite  au  dé- 
couragement. 

1)  Présomption.  —  Il  y  a  présomption,  ou  excès  de 
confiance,  si  le  malade:  a)  tient  pour  assurée  une  guéri- 
son impossible;  b)  ou  pour  prochaine  une  guérison  cjui 
très  probablement  sera  lente  à  vcnii. 

2)  Conduite.  —  Le  médecin,  sans  décourager,  cal- 
mera  ce    trop   grand    enthousiasme.     Il    rappellera,    par 
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exemple,  que  la  reconstitution   des  tissus  exige  un  temps 
assez  long. 

Article  m  —  Confiance  dans  ses  propres  forces 

Cas  assez  fréquent.  —  Il  n'est  pas  rare  de  rencon- 
trer des  clients  qui  se  croient  incapables  d'actes  physiques 
réellement  possibles.  Le  rôle  du  médecin  est  de  faire  dis- 
paraître, par  la  persuasion  ou  le  commandement,  ce  sen- 
timent d'impuissance. 

I.  Persuasion.  —  La  persuasion  consiste  à  parler 
raison  au  malade,  dans  une  causerie  familière  et,  autant 
que  possible,  par  des  démonstrations  de  fait.     Elle  exige: 

1)  de  la  part  du  malade  quelque  ouverture  d'esprit 
et  une  grande  confiance; 

2)  de  la  part  du  médecin  beaucoup  de  bonté,  de 
condescendance,  de  patience  et  de  doigté  pour  ne  rien 
dire  qui  heurte  les  sentiments  intimes  du   malade. 

Il  va  sans  dire  que  le  succès  n'est  pas  assuré,  et  que 
le  commandement  autoritaire  est,  dans  certains  cas,  pré- 
férable. 

IL  Commandement. — Avec  certaines  natures,  plus 
accessibles  à  l'ascendant  moral,  le  médecin  fera  bien  de 
recourir  au  commandement  précis,  autoritaire,  surveillé 
exactement  dans  son  exécution. 

i)  Ordre  précis,  —  L'ordre  doit  être  si  précis  et  si 
nettement  formulé  que  toute  erreur  et  toute  incertitude 
soient  impossibles  au  malade. 

2)  Ordre  autoritaire.  —  Il  faut  intimer  l'ofdre  avec 
une  autorité  si  calme,  si  sûre  d'elle-même,  si  ferme 
qu'elle  exclue  toute  discussion. 

3)  Exécution  surveillée.  —  Enfin  le  médecin  sur- 
veillera de  très  près  la  fidèle  exécution  de  ses   ordres. 

Malgré  ces  précautions,  il  y  a  des  cas  où  la  sugges- 
tion hypnotique  pourra  seule  triompher  de  la  prétendue 
impuissance  du  client. 


CHAPITRE    XIV 

I.  Objet.  DE  L'HYPNOTISME  EN  THÉRAPEUTIQUE 

Nous  recher-  225-    Objet    et    dlvlsion.  —  I.    Objet.  —  Nous   ne 

chons  si  ihyp-   prétendons  point  traiter  en   quelques  pages  la  question  si 
"°''^""^P^"^-'"    c^;;;/?/^^^  de  l'hypnotisme. 


Objet  du  chapitre  —  Définition  de  l'hypnotisme 

Nos  visées  sont  phis  modestes:  nous  recherchons 
uniquement  quelle  est  la  vertu  thérapeutique  de  l'hypnotis- 
me, ou  mieux  de  la  suggestion  hypnotique,  qui,  par  l'in- 
termédiaire du  moral  ',  atteint  le  physique.  Pour  déli- 
miter encore  plus  étroitement  le  sujet  de  notre  étude, 
nous  laisserons  à  peu  près  de  côté  les  maladies  mentales, 
et  considérerons  surtout  les  affections  plus  ou  moins  cor- 
porelles. 

La  question  à  résoudre  est  donc  celle-ci:  l'hypnotisme 
peut-il,  au  moyen  de  la  suggestion  et  donc  de  l'action  sur 
l'âme  incapable  de  diriger  et  de  contrôler  ses  actes,  avoir 
raison  de  certaines  maladies   physiques? 

II.  Division.  —  Après  avoir  défini  l'hvpnotisme. 
l'hypnose,  la  suggestion,  —  nous  nous  demanderons  ce 
que  peut  l'hypnotisme  pour  guérir  un  malade  et  ce  qu'il 
ne  peut  pas;  —  quels  sont  ses  dangers,  —  et  à  quelles 
conditions  le  médecin,  habile  et  honnête,  est  autorisé  à 
s'en  servir. 

Ainsi  les  quatre  paragraphes  de  ce  chapitre  auront 
pour  objet:  la  nature  de  l'hypnotisme;  —  son  efficacité 
thérapeutique  et  ses  limites;  —  ses  inconvénients  ou  ses 
dangers;  —  les  conditions  qui  en  règlent  l'usage. 
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moyen  de  la 
suggestion  et 
donc  de  l'imaei- 
nation  inconsci- 
ente, irucrir  cer- 
taines maladies 
physiques. 


Il      I>i\lsi()ii 


Nous     exami- 
nerons en  4  §■;  : 
1)  la  nature  de 
l'hypnotisme  ; 

2)  sa  vertu 
thérapeutique: 

3)  ses  dan- 
gers : 

•4)  ses  condi- 
tions de  mora- 
lité. 


§  1      ntt  INITIONS 


1        NOTtONS 


226.  I.  Définition  de  l'hypnotisme.  —  L'hypno- 
tisme signifie  à  la  fois  et  l'art  de  produire,  avec  les  phé- 
nomènes qui  s'v  rattachent,  ce  sommeil  artificiel  qu'on 
nomme  l'hvpnose  ',  et  l'ensemble  des  phénomènes  qui  se 
réalisent    ou    peuvent    se   réaliser  au    cours    du    sommeil 


1  Ou  mieux  du  psychiame  inférieur,  c"est-à-diro  des  faciiltr^s 
humaines,  soustraites  au  contrôle  des  facultt^s  agissant  avec  cons- 
cience et  liberté.  "On  sait,  en  effet,  qu'il  faut  distinguer,  chez 
l'homme,  la  fonction  psychique  supérieure  et  In  fonction  psychi- 
que inférieure.  A  la  première  appartiennent  les  actes  conscients, 
volontaires,  libres,  dont  le  sujet  est  responsable;  ii  \a  seconde, 
les  actes  inconscients,  automatiques,  involontaires  et  n'entraî- 
nant pas  de  responsabilité...  Dans  l'hypnose...,  il  se  fait  une 
disjonction  entre  les  deux  psychismes...,  et  alors  leur  fonctionne- 
ment se  fait  séparément...  Kn  endormant  un  individu,  on  sépare 
les  deux  activités  psychi(jues...  .•  on  agit...  alors  sur  le  seul  psy- 
chisme inférieur  du  sujet  ;  on  fait  de  la  psychothérapie  inféri»^u- 
re'  (I)"^  (irasset,  Idées  médicales,  pag.  58,  JiO,  Gl).  I.a  psycho- 
thérapie est  le  traitement  des  maladies  par  la  pensée  consciente 
ou  inconsciente:  ici  on  les  traite  par  la  pensée  inconsciente 

2  Voir  cependant  la  note  du  n.  227. 


I.  L'hypno- 
tisme   drsiuno  ; 

1  )  Inrt  ilcii- 
dormir  d'un 
sommeil  artifi- 
ciel et  de  provo- 
quer,  au    cours 
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de  ce  sommeil, 
certains  phéno- 
mènes par  le 
moyen  de  la 
suçcestion  ; 


2)  l'ensemble 
des  phénomènes 
que  l'hypnose  et 
la  suggestion 
hypnotique  peu- 
vent provoquer. 


II.  L'hypno- 
se est  une  sorte 
de  sommeil. 


Mais   c'est  un 
sommeil  : 


1  )  articifielle- 

ment  j^''^^^^!^'-'^ 
par  une  impres- 
sion sur  les 
sens,  ou  des 
passes  légères, 
ou  la  simple 
suggestion  ; 
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hypnotique,  par  le  moyen  de  la  suggestion.  Ainsi  le  mê- 
me nom  désigne  l'art  d'endormir  d'un  sommeil  artificiel; 
l'art  de  provoquer,  pendant  ce  sommeil,  certains  phéno- 
mènes; l'ensemble  de  ces  phénomènes  artificiellement 
provoqués. 

De  reste  les  principaux  de  ces  phénomènes,  ou  les 
effets  fondamentaux  de  l'hypnotisme,  se  ramènent,  sem- 
ble-t-il,  à  "une  dissociation,  artificiellement  provoquée, 
par  l'influence  psychique  de  la  suggestion,  dans  les  cen- 
tres cérébraux,  d'oi^i  résulte,  par  la  paralysie  des  uns  et 
l'exaltation  des  autres,  une  intense  concentration  vitale" 
mais  inconsciente  "sur  un  petit  nombre  de  fonctions,  ren- 
dues ainsi  au  plus  haut  point  excitables  et  suggestibles" 
(Castelein,  Les  phénomènes  de  l'hypnotisme...,  pages  3l7 
et  36). 

On  voit  dès  lors  que,  pour  avoir  une  notion  exacte 
de  l'hypnotisme,  il  convient  de  définir,  aussi  clairement 
que  possible,  l'hypnose  et  la  suggestion. 

227.  II.  Définition  de  l'hypnose.  —  L'hypnose, 
comme  le  mot  l'indique,  est  une  sorte  de  sommeil  1. 

Mais  d'abord  c'est  un  sommeil  artificiellement  provo- 
qué par  un  ou  plusieurs  des  trois  procédés  suivants:  ou 
par  une  impression  tantôt  prolongée,  tantôt  brusque  et  in- 
tense, d'ordinaire  intentionnelle,  sur  les  sens,  particulière- 
ment sur  les  sens  soit  de  la  vue  soit  de  l'ouïe;  ou  par  des 
passes  légères  le  long  du  visage,  des  épaules,  des  mem- 
bres supérieurs,  et  quelquefois  des  membres  inférieurs; 
ou  tout  simplement  par  une  suggestion  directe  qui  revêt 
la  forme  tantôt  d'une  douce  insinuation,  tantôt  d'un  com- 
mandement autoritaire,  tantôt  d'une  mimique  persuasive. 
Cette  mimine,  comme  l'insinuation  et  le  commandement, 
impose  à  l'imagination  l'image  et  à  l'intelligence  l'idée  du 
sommeil  (Coconnier,  L'hypnotisme  franc  p.  2,  sq.;  Caste- 
lein, page  45,  sq.;  48,  sq. ;  Études,  t.  88,  page  32,  sq.). 


1  Au  moins,  si  Ton  appelle  sommeil  un  état  dans  lequel  le 
psychisme  supérieur,  et  donc  conscient,  volontaire,  libre,  est  dis- 
socié du  psychisme  inférieur,  et  donc  inconscient,  automatique, 
privé  de  liberté,  il  n'y  a  pas  hypnose  sans  sommeil.  "L'hypno- 
se désagrège  les  centres  psychiques,  émancipe  les  inférieurs  et 
endort  les  supérieurs",  qui  cessent  d'exercer  leur  contrôle  habi- 
tuel (D''  Grasset,  Idées  médicales,  page  62;  Coconnier,  page  254, 
sq.  ;  424,  sq.). 

Nous  appelons  donc  hypnose,  dans  cette  étude,  le  sommeil 
hypnotique  et  la  suggestibilité  qui  en  est  la  conséquence.  Ce 
qui  revient  presque  à  dire  que  l'hypnose  est  un  sommeil  ou  plu- 
tôt un  rêve  dirigé  par  autrui. 


Hypnotisme  —  Hypnose  —  Suggestion 

Provoquée  par  l'un  de  ces  trois  procédés  ou  par 
plusieurs  d'entre  eux,  l'hvpnose  est,  de  plus,  un  sommeil 
plus  ou  moins  lucide  et  actif,  caractérisé  par  la  persistance 
,  dans  une  certaine  mesure  et  sou\*ent  par  l'exaltation  de 
l'activité  sensorielle,  grâce  à  laquelle  l'hvpnotisé  use,  sans 
se  réveiller,  et  au  gré  de  l'hypnotiseur,  des  sens  de  la  vue, 
de  l'ouïe,  de  l'odorat,  etc.;  par  une  plus  ou  moins  grande 
suggestibilité  qui,  en  certains  cas,  va  jusqu'à  soumettre 
absolument,  ou  presque  absolument,  à  la  volonté  de  l'hvp- 
notiseur,  toutes  les  facultés  de  l'hypnotisé,  soustraites  à 
la  direction  de  la  conscience  et  de  la  liberté;  par  la  per- 
manence de  l'activité  motrice  qui  met  l'hypnotisé  à  même 
d'exécuter,  tout  en  restant  endormi,  les  mouvements  sug- 
gérés par  l'hvpnotiseur;  enfin  par  la  suppression,  partielle 
ou  totale,  de  la  sensibilité:  dans  le  sommeil  profond, 
Vanesthésie,  qui  préserve  de  la  douleur,  peut  être  absolue 
(Castelein,  p.  G3,  sq.;  pag.  265,  sq.;  Études,  t.  88,  pag.  34, 
sq.;  D*"  Grasset,  Idées  médicales,  page  62). 

Ainsi  rhvpnose  est  un  sommeil  artificiel, —  lucide  et 
actif,  —  qui  rend  très  apte  à  la  suggestion,  —  ne  suppri- 
me pas  les  fonctions  de  locomotion,  —  mais  abolit  plus 
ou  moins  la  douleur.  C'est  dire  que  le  sommeil  hypno- 
tique diffère  du  sommeil  ordinaire  par  sa  cause  d'abord, 
et  ensuite  par  certains  de  ses  caractères  extérieurs:  no- 
tamment la  docilité  du  sujet  endormi  à  accepter  les  sug- 
gestions, la  persistance  de  l'activité  sensorielle  et  motrice, 
l'insensibilité  (Castelein,  p.  265;  Etudes,  t.  88,  p.  34,  sq.). 

Il  faut  pourtant  ajouter  que  l'état  hvpnotique  com- 
porte divers  degrés:  de  la  simple  somnolence  il  va,  en 
passant  par  la  catalepsie  qu'on  a  appelé  suggestive,  au 
somnambulisme  le  plus  profond  (Castelein,  p.  53,  sq.). 

Mais,  à  tous  les  degrés,  on  retrouve,  dans  une  me- 
sure variable  avec  l'intensité  du  sommeil,  l'aptitude  à  la 
suggestion,  ce  qui  a  permis  d'assigner,  comme  caractère 
distinctif  de  l'état  hvpnotique,  "la  suggestibilité  des  fonc- 
tions vitales,  ou  leur  aptitude  à  réaliser  les  suggestions 
sensorielles  ou  motrices  qu'une  influence  du  dehors...  v 
détermine"  (Castelein,  page  36,  40,  269). 
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2)  lucide  et 
actif,  c.-à-d-  ca- 
ractcrisc  : 

a)  par  la  per- 
sistance de  l'ac- 
tivité sensoriel- 
le ; 

b)  une  plus  ou 
moins  grande 
suggestibilité; 

c)  la  permô- 
nence  de  Tacti- 
\ité  motrice  ; 

d)  l'encsthé- 
sic  pfirticllc  ou 
totale. 


l.o  sommeil 
hypnotique  dif- 
fère donc  du 
sommeil  ordi- 
naire par  sa 
cause  et  certaine 
de  ses  caractè- 
res extérieurs. 


Aussi  bien, 
l'état  hypnoti- 
que comporte 
di\ers    degrés. 

Mais,  à  tous 
les  degrés,  on 
retrouve  l'ap- 
titude à  la  sug- 
gestion. 

C'est  la  carac- 
téris  tique  de 
l'hypnose. 


228.  III.  Définition  de  la  suggestion.  —  La  sug- 
gestion est,  par  voie  d'insinuation  ou  de  commandement 
formel,  la  production  d'une  image  ou  d'une  idée  qui.  pour 
le  moment,  élimine  toutes  les  autres,  et  est  objectivée  par 
le  sujet,  impuissant  à  la  contrôler. 

Kn  d'autres  termes,  c'est  l'acte  pai  lequel  l'Inpiioti- 
seur  fait  pénétrer,  dans  l'imagination  ou  tians  l'intelligence 


III  l.a  Mi^- 
4r(>>li()ii  t>t  : 

1)  ou  bien 
r«cte  par  lequel 
1'  h  y  pnot  i  sour 
implante  dans 
l'imagination 
sans  défense  tel- 

33 
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le  image  qui 
pousse  à  réali- 
ser ou  à  omet- 
tre certains  ac- 
tes : 

2)  ou  bien  l'i- 
mage (ou  l'idée) 
ainsi  suscitée. 


C'est  le  grand 
mode  d'action  de 
l'hypnotiseur. 


Par  la  sug- 
gestion : 

a)  il  provoque 
l'anesthésie, 
l'hyperesthésie, 
la  catalepsie  ; 

b)  il  modifie 
les  fonctions  de 
la  vie  organi- 
que; 

c)  il  détermi- 
ne dans  l'imagi- 
nation des  hal- 
lucinations ; 

d)  il  s'assujet- 
tit la  volonté  et 
l'activité  : 
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de  l'hypnotisé,  privé  préalablement  de  sa  faculté  de  con- 
trôle, une  image  ou  une  idée  qui,  envahissante,  domina- 
trice, impulsive,  s'assujettit  toutes  les  facultés,  et  pousse 
à  accomplir,  ou  à  éviter,  soit  durant  le  sommeil,  soit  au 
réveil,  et  selon  les  desseins  de  l'hynotiseur,  telles  et  tel- 
les actions  qu'elle  représente. 

Il  va  sans  dire  que  l'image  ou  l'idée,  ainsi  suscitée 
dans  l'imagination  ou  l'intelligence,  porte,  elle  aussi,  le 
nom  de  suggestion  ^. 

Ainsi  définie,  la  suggestion  est  le  grand  mode  d'ac- 
tion de  l'hypnotiseur.  C'est  le  principal  ou  même  l'uni- 
que moyen  dont  il  dispose  pour  amener  l'hypnotisé  à 
faire  ce  qu'il  ordonne,  ou  à  omettre  ce  qu'il  défend. 

Mise  en  œuvre  durant  le  sommeil  hypnotique,  la 
suggestion  peut  provoquer  l'anesthésie,  partielle  ou  totale, 
ou  au  contraire  l'hyperesthésie  de  tel  ou  tel  sens,  ou  en- 
core la  catalepsie,  en  vertu  de  laquelle  un  membre  garde, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  position  reçue.  Elle  peut  égale- 
modifier,  dans  une  certaine  mesure,  les  fonctions  de  la  vie 
organique;  déterminer,  dans  l'imagination,  des  hallucina- 
tions intenses,  et,  dans  la  volonté,  une  obéissance  quasi 
automatique.  Enfin  elle  peut  même  commander  ou  inter- 
dire des  actes  pour  le  temps  qui  suivra  immédiatement, 
ou  à  longue  échéance,  le  réveil  (Castelein,  p.  64,  sq.). 

Si  donc  l'hypnotisme  peut  avoir  sur  les  maladies 
physiques  une  influence  thérapeutique,  ce  sera  par  l'inter- 
médiaire de  la  suggestion,  imposée  au  psychisme  inférieur 
sans  défense,  parce  que  soustrait  à  la  direction  du  psy- 
chisme conscient  et  libre. 

De  fait  la  méthode  consiste  à  affirmer  à  haute  voix, 
durant  le  sommeil  hypnotique,  la  disparition,   actuelle  ou 

1  V hypnotiseur  peut  suggérer  que  tel  objet  sensible  est  pré- 
sent, alors  qu'il  est  absent  (hallucinations)  ;— qu'il  faut  admettre 
ou  bannir  telle  ou  telle  idée  ;  —  accomplir  ou  omettre,  soit  de 
suite  soit  au  réveil,  telle  ou  telle  action,  etc. 

Mais  dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  grande  différence  "entre  la 
suggestion  d'une  part  et  la  persuasion,  le  conseil,  la  prédication 
de  l'autre... 

Pour  quil  y  ait  suggestion  au  vrai  sens  scientifique  du  mot, 
il  faut  qu'il  y  ait  hypnose,  c'est-à-dire  désagrégation,  chez  le  su- 
jet, des  centres  psychiques  supérieurs  qui  dorment,  et  des  cen- 
tres psychiques  inférieurs  qui  se  laissent  influencer  et  diriger 
par  l'hypnotiseur...  L'hypnotiseur  supprime  d'abord  chez  le 
sujet  toute  action,  libre  et  responsable,  de  contrôle  des  centres 
supérieurs,  et  aux  centres  inférieurs,  ainsi  désemparés,  il  impose 
sa  propre  manière  de  voir,  que  le  sujet  subit  et  accepte  par  for- 
ce" (D""  Grasset,  Idées  médicales,  p.  9,  sq.).— D'aucuns  cependant 
hésitent  à  admettre  la  disparition  de  la  liberté  (Gén.-Salsm.,  1, 
n.  15). 


La  suggestion  —  Son  efficacité  thérapeutique 

prochaine,  des  symptômes  ressentis  par  le  malade,  et  de 
son  impuissance  à  accomplir  tels  ou  tels  actes.  Le  mé- 
decin cherche  à  établir,  dans  le  sujet  endormi,  la  convic- 
tion que  les  symptômes  morbides  n'existent  plus,  ou  dis- 
paraîtront bientôt,  "que  la  douleur  se  dissipe,  que  la  sen- 
sibilité renaît,  que  la  force  musculaire  augmente,  que 
l'appétit  réapparaît"  (Études,  t.  88,  p.  473,  sq.;  Castelein, 
pag.  124,  279)  1. 

Quelle  est  l'efficacité  de  cette  méthode,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  la  suggestion  hypnotique?  L'idée  de  la  guéri- 
son  réussit-elle  parfois  à  la  produire,  et  dans  quels  cas 
est-elle  impuissante? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  au  paragraphe 
deuxième. 
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e)  il  s'efTorce 
de  supprimer 
certaines  mala- 
dies, en  affir- 
mant qu'elles 
ont  disparu  ou 
\ont  disparaître. 


Aussi  recher- 
chons-nous quel- 
le est  l'efficacité 
thérapeutique  de 
la  suggestion 
hypnotique. 


§  2      EFFICACITÉ  THÉRAPEUTIQUE 


§   2.   Vertu 
thérapeutique. 


229.  Principe  fondamental.  —  La  suggestion  n'agit 
directement  que  sur  les  centres  nerveux  qui  président  aux 
actes  du  psychisme  inférieur,  et  elle  les  atteint  unique- 
ment par  l'entremise  de  l'imagination  ':  voilà  \e  principe 
fondamental  que  les  faits  établissent.  "La  suggestion  agit 
sur  toutes  les  fonctions  soumises  au  cerveau...,  et  elle  agit 
dans  la  mesure  où  elles  obéissent  à  cette  influence" 
(Études,  t.  88,  p.  474). 

Dès  lors  la  suggestion  guérit  souvent  les  troubles 
purement  nerveux,  ainsi  que  les  troubles  fonctionnels  où 
le  système  nerveux  joue  un  rôle  prépondérant.  Mais  elle 
ne  contribue  qu'indirectement  à  la  guérison  des  lésions 
organiques.  Enfin,  incapable  de  reconstituer  instantané- 
ment, ou  même  promptement,  les  tissus  attaqués,  elle  a, 
par  cela  seul,  des  limites  nettement  déterminées. 


Principe  fon- 
damental. 

Le  principe 
fondamental  est 
que  la  sugges- 
tion agit,  par  le 
moyen  de  l'ima- 
gination, sur  les 
centres  nerveux, 
et  directement 
sur  eux  seuls. 

Elle  ne  peut 
donc  guérir  di- 
rectement que 
les  troubles  ner- 
veux ou  fonc- 
tionnels. 


1  ^^L'hypnotiseur  introduit"  dans  le  psychisme  inférieur 
"du  malade  une  idée  neuve  qui  détruit  l'idée  morbide  en  la  retyi- 
plaçant"  par  l'idée  de  la  guérison  et  de  la  santé,  "la  troublant" 
par  une  forte  émotion,  peur,  joie...,  "ou  la  corrigeant  ..  par  une 
série  de  suggestions  qui  détruisent  graduellement  l'idée  morbide 
dans  le  pyschisme  inférieur  du  sujet"  (I)r  Grasset.  Idées  médica- 
les, page  03,  sq.) 

2  On  trouve  déjà  dans  s.  Thomas  l'idée  Juaitresse  du  prin- 
cipe que  nous  énonçons. 

"De  ce  que  l'âme",  dit-il,  ''imagine  quelque  chose  et  en 
est  vivement  frappée,  il  s'ensuit  quelquefois  une  modification 
dans  le  corps,  d'où  résulte  la  santé  ou  la  maladie,  sans  l'action 
des  agents  matériels  qui  normalement  causent  la  maladie  ou  la 
santé"  (Summa  contr.  Gentil.,  1.  III,  cap.  U'J). 
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1.  Troubles 
nerveux. 

Les  névroses 
sont  les  mala- 
dies qui  cèdent 
le"  plus  facile- 
merit.  à  là  sug- 
gestion hypnoti- 
que. 

Au  moins  la 
suggestion  hyp- 
notique fait-elle 
cesser,  certains 
symptôraesr  . 

Cependant  la 
thérapeutique, 
suggestive  : 
.  échoue  tou- 
jours, si  le  ma- 
lade est  rebelle 
àJa  suggestion, 

et  souv  ent, 
s'il  y  a.  des  trou- 
bles fonctionnels 
trop  graves. 
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Après  cette  vue  d'ensemble,  il  convient  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

230.  I.  Troubles  nerveux.  —  En  tête  des  maladies 
qui  cèdent  le  plus  facilement  à  la  suggestion  hypnotique, 
il  est  juste  de  placer  les  névroses:  "l'hystérie  et  ses  suites 
au  ses  formes,  l'anesthésie,  la  paralysie,  les  contractures, 
l'aphonie,  les  vomissements  i.  Lorsque  l'hystérie  est 
récente,  la  guérison  ne  tarde  pas  à  se  manifester.  Si  la 
maladie  est  ancienne,  il  faut  des  semaines,  parfois  des 
mois  de  traitement.  Avec  les  neurasthéniques,  pourvu 
qu'ils  soient  hypnotisables,  la  suggestion  obtient  parfois 
en  peu  de  temps  de  très  bons  résultats.  Les  névralgies, 
dit  le  D»*  Crocq,  guérissent  assez  facilement  par  la  sug- 
gestion; mais  il  estime  qu'on  ne  devra  recourir  à  ce 
moyen  qu'après  avoir  essayé  des  autres  traitements  qui 
suffisent  dans  la  plupart  des  cas  %  La  suggestion  réussit 
encore  contre  les  tics,  la  crampe  des  écrivains"  (Études, 
t,  88,  p.  473,  sq.). 

Cependant,  dans  les  affections  qui  semblent  avoir 
surtout  pour  siège  le  système  nerveux,  la  thérapeutique 
suggestive  échoue  ou  peut  échouer  en  deux  cas:  elle 
échoue  si  le  sujet  est  rebelle  à  la  suggestion;  elle  peut 
échouer  si  la  maladie  nerveuse  se  complique  de  troubles 
fonctionnels  trop  profonds  pour  que  la  suggestion  en 
triomphe  (Castelein,  p.  278,  sq.). 


II.  Troubles    ;      231.    IL    Troubles  fonctionnels  ^/// /7^  ^(^'râ^/// /?a5 
fonctionnels    fj'uj^^  lésion  organique,   guérie  dans  la  suite.  —  On  peut 


.  1  L,e  Dr  Grasset  est  moins  affirmatif,  *'La  suggestion  thé- 
rapeutique", dit-il,  "n'a  aucune  action  sur  le  fond  et  Vessence 
d'une  névrose  grave...  En  dernière  analyse,  la  thérapeutique 
suggestive  s'adresse  non  à  la  maladie  névrose  (hystérie,  neuras- 
thénie, etc.)  qu'elle  est  impuissante  à  modifier,  mais  au  symptô- 
me {paralysie,  contracture,  aphonie,  etc.)  de  cette  maladie. 

Ainsi  réduite  et  précisée,  l'indication  de  la  psychothérapie 
inférieure  est  encore  importante.  Car  souVeiit  ces  symptômes 
ont  une  gravité  considérable,  empoisonnent  la  vie  du  malade, 
paralysent  et  retardent  le  traitement  de  la  maladie  elle-même, 
font  par  suite  indication,  comme  on  dit  en  médecine;  et  par 
conséquent,  il  est  souvent  très  utile  pour  le  médecin  d'av^oir, 
pour  les  faire  disparaître,  un  moyen  aussi  simple  et  aussi  com- 
mode que  la  suggestion  dans  l'hypnose"  (D'  Grasset,  Idées  mé^ 
dicalesy  page  66,  sq.). 

2  Nous  verrons  que  la  règle  générale  est  celle-ci  :  ne  pas 
user  de  l'hypnose  "aussi  longtemps...  qu'un  autre  traitement 
pèr^ttifettra  d'espérer  un  bon  résultat"  (D' Capellmann,  La  méde-^ 
cine  pastorale,  page  71).  -  , 


Vertu  thérapeutique  de  la  suggestion  hypnotique 

distinguer  les  troubles  fonctionnels  qui  n'ont  jamais  eu  et 
les  troubles  fonctionnels  qui  ont  eu  leur  première  origine 
dans  une  lésion  organique. 

Les  troubles  fonctionnels  qui  ne  doivent  pas  leur 
naissance  à  une  lésion  organique  se  guérissent  bien  sou- 
vent avec  une  particulière  facilité. 

De  ce  nombre  est  "le  cas  cité  par  le  D^  Desplats, 
professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 
Ici...  l'affection  organiqus  n'est  que  d'apparence;  mais 
l'apparence  est  telle  que  peut-être  plus  d'un  médecin  au- 
rait traité  cette  affection  comme  une  véritable  lésion" 
(Études,  t.  88,  p.  474,  sq.). 

Voici  le  fait,  tel  qu'il  a  été  publié  par  le  D»*  Desplats 
dans  la  Revue  de  l'Hypnotisme  (aoijt  1897,  p.  33,  sq.). 

"Il  y  a  cinq  ans,  je  voyais  entrer  dans  mon  cabinet 
une  fillette  de  douze  ans,  portée  sur  les  bras  de  son  père, 
et  qu'on  m'amenait  d'une  ville  voisine.  Elle  était  malade 
depuis  trois  mois,  et  atteinte,  disait-on,  d'une  arthrite  du 
genou  gauche,  survenue  à  la  suite  d'une  chute.  On  avait 
appliqué  force  vésicatoires  et  pommades,  et,  finalement, 
un  appareil.  Le  tout  sans  profit.  La  fillette  paraissait 
bien  portante,  malgré  ses  trois  mois  de  maladie.  Un  exa- 
men rapide  me  montra  que  tout  le  membre  inférieur  était 
contracture.  Quant  à  l'articulation,  il  ne  m'était  pas  per- 
mis de  l'examiner  à  cause  des  douleurs. 

Sans  parler,  je  fis  poser  l'enfant  sur  un  fauteuil,  et, 
après  l'avoir  regardée  fixement  pendant  deux  minutes,  je 
lui  dis:  "Dormez".  Aussitôt  elle  s'endormit,  et  rapidement 
son  sommeil  fut  profond.  Pressant  alors  sa  jambe  entre 
mes  mains,  il  me  fut  facile  de  faire  disparaître  la  contrac- 
ture, et,  sans  douleur,  d'exécuter  tous  les  mouvements. 
Puis,  posant  les  pieds  par  terre,  je  dis:  "Levez-vous",  et 
elle  se  leva:  "Marchez",  et  elle  marcha;  "Mettez-vous  à 
genoux",  et  elle  s'agenouilla.  Plusieurs  fois,  je  fis  renou- 
veler les  mêmes  actes,  et  ne  cessai  que  lorsqu'ils  s'ac- 
complirent sans  aucune  hésitation. 

Je  me  lis  alors  diie  comment  l'accident  était  survenu: 
C'était  après  une  chute  sans  importance,  qui  n'avait  été 
suivie  ni  de  plaie,  ni  d'ecchymose,  et  l'articulation  n'avait 
jamais  été  gonflée.  Il  n'y  avait  pas  de  doute:  cette  en- 
fant était  seulement  atteinte  de  contracture  hystérique 
d'origine  traumatique.  Je  l'assurai  qu'elle  était  bien  gué- 
rie, qu'elle  marcherait  parfaitement  et  n'aurait  plus  de 
douleurs,  et  lui  défendis  d'avoir  une  contracture  sembla- 
ble, si  jamais  elle  faisait  une  nouvelle  chute  ou  recevait 
un  coup.     F^uis,    m'étant    bien   assuré   qu'elle   n'éprouvait 
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qui  n  ont  pas 
été  causés  par 
une  lésion  orga- 
nique. 


Les  troubles 
fonctionnels  qui 
ne  doivent  pas 
leur  naissance  à 
une  lésion  orga- 
nique se  guéris- 
se nt  fréquem- 
ment avec  une 
irrande    facilité. 


De  ce  nombre 
est  le  cas  cité 
par  le  D'  Des- 
plats, professeur 
de  clinique  mé- 
dicale à  la  Fa- 
culté libre  de 
Lille. 
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III.  Troubles 
fonctionnels 

qui  survivent  à 
une  lésion  or- 
ganique dispa- 
rue. 


Le  trouble 
fonctionnel  peut 
survivre  à  la  lé- 
sion organique 
qui    lui  a   donné 
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aucune  douleur  et  qu'elle  se  souvenait  bien  de  tout  ce 
que  je  lui  avais  dit,  je  la  réveillai.  La  séance  avait  duré 
vingt  minutes. 

Je  renonce  à  peindre  la  stupéfaction  de  l'enfant,  lors- 
qu'elle se  vit  debout,  au  milieu  de  mon  cabinet,  et  sans 
douleur.  Elle  n'avait  d'égale  que  l'émotion  de  son  père, 
à  qui  je  n'avais  dit  un  mot  de  mes  intentions,  et  qui  avait 
assisté,  muet,  à  la  guérison  de  sa  fille.  Les  larmes  cou- 
laient le  long  de  ses  joues,  et  il  n'avait  pas  de  paroles  pour 
m'exprimer  sa  reconnaissance.  "Quand  faudra-t-il  reve- 
nir, monsieur?  —  Il  est  inutile  de  revenir,  votre  enfant 
est  guérie.  —  Et  que  faudra-t-il  faire?  —  Rien;  il  faut 
seulement,  si,  de  nouveau,  elle  tombe,  qu'elle  ne  laisse 
pas  sa  jambe  se  reprendre".  Ce  fut  tout,  et  l'enfant,  qui 
était  venue  de  la  gare  en  voiture,  qu'on  avait  portée  de  la 
voiture  dans  mon  cabinet,  s'en  retourna  à  pied,  ne  don- 
nant pas  même  le  bras  à  son  père. 

Deux  mois  après,  la  même  scène  se  renouvelait.  La 
même  enfant  était  reportée,  sur  les  bras  de  son  père,  dans 
mon  cabinet,  avec  les  mêmes  accidents.  Ils  dataient  seu- 
lement de  trois  ou  quatre  jours.  Et  comme  j'exprimai 
mon  étonnement  de  cette  rechute:  "Oh,  monsieur,  ce 
n'est  pas  du  même  côté",  me  dit  l'enfant.  La  contracture, 
en  effet,  occupait  le  côté  droit,  et  s'était  produite  par  le 
même  mécanisme  que  la  première  fois,  à  la  suite  d'une 
chute. 

J'hypnotisai,  et,  en  quelques  minutes,  contracture  et 
douleurs  avaient  disparu.  Je  renouvelai  mes  assurances 
de  guérison  complète,  et  affirmai  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
rechute  sous  aucune  forme.  C'est  ce  qui  est  arrivé"  (Cité 
dans  Etudes,  t.  88,  p.  475,  sq.). 

232.  IIL  Troubles  fonctionnels  qui  survivent  à 
une  lésion  organique  disparue,  —  La  suggestion  hypnoti- 
que peut  moins  facilement,  mais  elle  peut  aussi  avoir 
souvent  raison  de  troubles  fonctionnels  qui  ont  eu  pour 
première  origine  une  lésion  organique,  guérie  dans  la 
suite. 

Une  considération  fort  intéressante  du  D»*  Bernheim 
nous  aide  à  comprendre  la  puissance,  en  ce  cas,  de  la  sug- 
gestion, qui  lutte  seulement  contre  une  modalité  défectu- 
euse du  système  nerveux,   modalité  créée  par  l'habitude. 

"Le  trouble  fonctionnel  peut  survivre  à  la  cause  ou 
à  la  lésion  organique  qui  lui  a  donné  naissance:  ce  trou- 
ble alors  n'est  plus  entretenu  par  la  lésion,  mais  retenu, 
pour  ainsi  dire,  par  le  système   nerveux.     Celui-ci  a  une 
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grande  tendance  à  conserver  certaines  modalités  qui  lui 
ont  été  imprimées.  Un  enfant,  qui  a  eu  beaucoup  de  con- 
vulsions, répète  ces  convulsions  sous  la  moindre  influen- 
ce. Les  tics,  les  mouvements  nerveux,  les  crises  hvstéri- 
ques,  la  toux  nerveuse,  le  vomissement,  même  la  diarrhée, 
par  l'accélération  des  mouvementé  péristaltiques  de  l'in- 
testin, etc.,  sont  des  actes  que  les  centres  nerveux  exécu- 
tent spontanément,  lorsque  ces  actes,  ayant  été  fréquem- 
ment répétés  par  lui,  sont,  pour  ainsi  dire,  par  lui  assimi- 
lés. Certaines  douleurs  s'éternisent,  alors  que  la  lésion 
déterminante  n'existe  plus.  Tout  chirurgien  a  vu,  à  la  suite 
d'une  contusion,  par  exemple,  un  membre  rester  dynami- 
quement affecté.  Le  malade  continue  à  souffrir  et  à  im- 
mobiliser son  membre:  la  contusion  cependant  semble 
guérie.  On  comprend...  que,  dans  de  pareils  cas,  la  sug- 
gestion puisse  intervenir  utilement  pour  dissiper  les  trou- 
bles qui  survivent,  même  quand  l'électrisation,  l'hvdrothé- 
rapie  ou  le  massage  n'y  suffisent  pas"  (Castelein,  page 
285,  sq.). 

Aussi  bien,  pour  rendre  moins  mystérieuse  l'influen- 
ce thérapeutique  de  la  suggestion,  le  P.  Castelein  a  tenté 
une  explication  qui,  sans  être  complète,  apporte  quelque 
lumière.  Les  "centres  supérieurs",  dit-il,  "peuvent  agir  de 
deux  manières,  par  inhibition  ou  par  dynamogénie,  c'est- 
à-dire  à  la  façon  d'un  frein  qui  arrête  ou  d'un  stimulant 
qui  excite.  Or  la  suggestion,  prudemment  appliquée,  a 
pour  but  de  bien  distribuer  les  actes  d'inhibition  et  de 
dynamogénie  sur  les  centres  ou  les  organes  inférieurs. 
En  provoquant  le  repos  des  uns  et  en  stimulant  le  mou- 
vement des  autres,  la  suggestion  supprime  la  douleur, 
modifie  la  fonction,  calme  la  fièvre,  ralentit  la  circulation 
du  sang,  provoque  le  sommeil,  active  la  nutrition,  les  sé- 
crétions et  les  excrétions,  et  permet  ainsi  à  l'organisme 
d'évoluer,  par  son  jeu  propre  et  ses  forces  spontanées, 
vers  son  rétablissement  complet"  (Castelein,  Les  phén.  de 
l'hypn.,  page  284,  sq.). 

Il  faut  aussi  se  rappeler  que  les  troubles  fonctionnels 
du  système  nerveux  et  des  autres  appareils  résultent  sou- 
vent d'une  pure  autosugqestion.  Rien  d'étonnant  dès  lors 
qu'une  suggestion  contraire  ait  la  vertu  de  les  faire  cesser. 
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naissance. 


Il  n'est  plus 
alors  entretenu 
que  par  une 
quasi-  habitude 
du  système  ner- 
veux. 


Des  là,  en  a- 
gissant,  par  la 
suggestion,  sur 
le  système  ner- 
veux, on  peut 
souvent  le  faire 
cesser. 


L'action  sur 
le  système  ner- 
veux a  pour  ré- 
sultat de  rendre 
nortnale  sa  dou- 
ble fonction  de 
frein  qui  arrête 
et  de  stimulant 
qui  excite  les 
ori;anes. 


Si  les  trou- 
bles fonctionnels 
proviennent 
d'une  auto-sug- 
gestion, on  com- 
prend mieux  en- 
core que  la  sug- 
gestion les  puis- 
se   dissiper. 


233.  IV.  Lésions  organiques.  —  Knfin  la  sugges- 
tion peut  contribuer  indirectement  à  la  guérison  des  lési- 
ons organiques. 

Le  D**  Crocq  explique  bien  en  quoi  consiste  cette 
action  indirecte  de  la  suggestion.  "Bernheim".  dit-il.  "hyp- 


IV.  Lôsions 
organUliios. 

I.n  suggestion 
peut  contribuer 
indirfctement   à 
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la  guérison  des 
lésions  organi- 
ques. 


Cette  action 
indirecte  consis- 
te à  combattre 
quelques  sym- 
ptômes, par 
exemple  l'insom- 
nie,  l'absence 
d'appétit,  les 
troubles  diges- 
tifs, et  à  réta- 
blir par  là  l'har- 
monie fonction- 
nelle compromi- 
se :  à  la  nature 
est  laissé,  après 
cela,  le  soin  de 
la   guérison. 
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notise  ses  tuberculeux,  non  pour  détruire  le  tubercule, 
mais  pour  faire  dormir  les  malades,  pour  leur  donner  de 
l'appétit,  pour  calmer  leur  toux,  pour  dissiper  les  points 
de  côté,  et,  en  soulageant  ainsi  le  malade,  il  agit  peut-être 
favorablement  sur  la  lésion"  (D''  Crocq,  l'Hyn.  scient., 
p.  216;  Études,  t.  88,  p.  474). 

Le  D**  Desplats  reprend  et  complète  cette  explication  : 
"Il  vous  paraîtra  peut-être  surprenant  de  voir  entreprendre 
le  traitement  des  lésions  organiques  par  des  moyens  pure- 
ment suggestifs.  Cependant  vous  verrez,  en  y  réfléchis- 
sant, que  rien  n'est  plus  rationnel.  A  quoi  se  borne 
Faction  thérapeutique  dans  les  maladies  contre  lesquelles 
nous  ne  possédons  pas  un  traitement  spécifique?  A  com- 
battre quelques  symptômes  et  à  rétablir  l'harmonie  fonc- 
tionnelle compromise.  Et  c'est  par  ce  fonctionnement 
harmonique  de  tous  les  organes  que  la  guérison  est  réa- 
lisée. La  douleur,  l'insomnie,  l'excitation  nerveuse  ou 
l'atonie,  les  troubles  circulatoires  digestifs  sont  combattus 
par  des  moyens  appropriés;  et  puis  à  la  nature  est  laissé 
le  soin  de  la  guérison.  On  fait  tout  cela  lorsqu'on  a  re- 
cours à  l'hypnotisme,  puisqu'on  délivre  le  sujet  hypnotisé 
de  tous  les  symptômes  pénibles  ;  qu'on  rétablit,  mieux 
que  par  aucun  moyen,  le  fonctionnement  harmonique  des 
organes"  (Revue  de  l'Hypnotisme,  août  1897,  p.  40,  sq.; 
Etudes,  t.  88,  page  476). 

Ainsi  la  suggestion  hypnotique  guérit  ou  contribue 
indirectement  à  la  guérison  parce  que,  en  modifiant  l'état 
nerveux,  soit  cérébral,  soit  spinal,  soit  sympathique,  elle 
rétablit  le  jeu  harmonique  des  organes,  compromis  ou 
par  l'autosuggestion,  ou  par  une  lésion  organique  actuel- 
lement disparue,  ou  par  une  lésion  organique  toujours 
persistante. 


V.  Limites  de 
la    sug-g-estion. 


234.  V.  Limites  de  la  suggestion.  —  En  exposant 
ce  que  peut,  directement  ou  indirectement,  la  suggestion 
hypnotique,   nous  avons  assez   indiqué  ce  quelle  ne  peut 


rape^ut^queVe^k   P^^'  ^^'  ^"  d'autres  tcmies,  quelles  sont  ses  limites  1 


1  Rappelons-nous  également  que  la  suggestion  n'a  pas  de 
prise  sur  les  actes  conscients  et  libres.  "Elle  n'agit  nullement 
pour...  restaurer  la  collaboration  des  deux  psychisines  et  fortifier 
la  direction  du  centre  supérieur". 

De  là  cette  double  conséquence  que  la  psychothérapie  inféri- 
eure "n'a  aucune  action  sur  les  maladies"  proprement  "menta- 
les"; et  qu'elle  ne  peut  rien  "sur  le  fond  et  l'essence  d'une  né- 
vrose grave"  (D'  Grasset,  Idées  médicales,  page  65,  sq.). 


Vertu  thérapeutique  et  dangers  de  l'hypnotisme 

"La  cicatrisation  instantanée  d'une  plaie,  et  surtout 
la  reconstitution,  intégrale  et  prompte,  de  l'épiderme,  ou  la 
guérison  instantanée  d'une  maladie  microbienne  fortement 
avancée,  comme  la  tuberculose  pulmonaire  avec  cavernes 
bien  constatées,  ne  peut  être  l'effet  de  la  suggestion  hvp- 
notique,  si  puissante  soit-elle.  (]elle-ci  ne  saurait  déter- 
miner dans  les  tissus  la  production  instantanée  et  sura- 
bondante des  cellules  d'un  muscle,  d'une  glande,  du  derme 
et  de  l'épiderme,  jusqu'à  disparition  complète  des  vestiges 
de  la  plaie,  ni  une  sécrétion  et  une  action  aussi  prompte 
soit  des  antitoxines  soit  de  nos  cytophages  pour  détruire 
l'infection  microbienne,  avec  reconstitution  de  la  partie  de 
l'organe  détruite  par  le  microbe  pathogène"  (Caslelein, 
page  287,  sq.). 

Mais  la  vertu  thérapeutique  de  la  suggestion  ne  sau- 
rait être  révoquée  en  doute  (Coconnier,  L'hypn.  franc, 
p.  429,  sq.).  Aussi  V  a-t-il  lieu  de  rechercher  quels  sont 
les  dangers  de  l'hvpnotisme,  et  à  quelles  conditions  un 
médecin  honnête  peut  s'en  servir. 
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suîTgcstion  hyp- 
notique a  des  Li- 
mites précises. 


I.a  siiiTiiostion, 
incapable  de  re- 
constituer direc- 
tement et  prom- 
piement  les  tis- 
sus, ne  saurait 
guérir  directe- 
ment et  promp- 
tcment  une  plaie 
quelconque  ou 
une  maladie 
microbienne  for- 
t'-mcnt  a\ancée. 


§  3      DAyOKliS  JJK  L'HYPNOTISME 

235.  Question  à  résoudre. — L'hypnotisme  présente- 
t-il  des  dangers  au  triple  point  de  vue  de  la  santé  et  de 
l'état  cérébral;  —  de  la  moralité  privée;  —  de  la  moralité 
publique,  ou  de  l'ordre  social?  Si  ces  dangers  sont  réels, 
sont-ils  inhérents  à  l'hypnotisme,  ou  peuvent-ils,  par  de 
sages  précautions,  être  conjurés? 

Pour  répondre  à  cette  double  question,  il  importe  de 
distinguer  deux  cas  très  dittérents:  le  cas  de  l'hvpnotisme 
réalisé  hors  des  garanties  que  la  science  et  la  morale 
prescrivent;  le  cas  de  l'hvpnotisme  manié  avec  savoir, 
dextérité,  prudence,  honnêteté.  De  là  deux  principes, 
qu'il  convient  de  poser  nettement  et  d'expliquer. 

236.  L  Premier  principe.  —  Pratiqué  hors  des 
qaranties  que  la  science  et  la  morale  prescrivent,  c'est-à- 
dire  d'une  façon  maladroite,  imprudente  ou  m.dhonnête. 
l'hvpnotisme  présente  de  graves  inconvénients  soit  pour 
la  santé  et  l'état  cérébral,  soit  pour  la  moralité  privée  et 
publique. 


?;  :i.   Dangfr*;. 

Ihmbir  <|ur>- 
tiuii. 

Pour  décider 
>i  l'hypnotisme 
présente  des 
dangers,  et  si 
CCS  dangers  peu- 
\ ont  être  conju- 
rés, nous  exa- 
minerons    deux 

le  CHS  de 
1  '  h  y  p  n  o  t  i  s  m  e 
iuani«'  par  un 
ntaladroit  <>u  un 
v-oqiiin  : 

N*  cas  con- 
I  lairr. . . 

I.  lMiit('i|i«>  I. 

Manié'  |>ar  un 
maladroit  ou  un 
toquin,  Ihyp- 
notism*"  est  dan- 
u<-reux. 


237.  IL  Explication.  —  i)  Au  point  de  \i\q  phy-  11  KxpiirHiit.n. 
sique  et  céréhral,  l'hypnotisme  n'est  pas  exempt  de  gra-  , ,  ^,,  ^^^^^^^^ 
ves  inconvénients,  s'il  est   manié   par  une    main    inhabile    ,\r    ^nc    do   i» 

.^4 
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santé  et  de  l'état 
mental,  on  peut 
noter  surtout  3 
inconvénients. 


a)  Après  a\oir 
été  hypnotisées 
plusieurs  fois, 
certaines  p  e  r- 
sonnes  gardent 
une  fâcheuse 
d  ispos  ition  à 
sendormir  d'el- 
les-mêmes, ou  à 
être  endormies 
par  le  premier 
venu. 

Mais  la  défen- 
se de  s'endormir 
spontanément  ou 
de  se  laisser  en- 
dormir peut 
prévenir  ce  dan- 
ger. 

b)  Après  de 
nombreuses  hal- 
lucinations, cer- 
tains sujets  de- 
viennent s"^- 
gestihles  ci  l'état 
de  veille. 

Mais  le  méde- 
cin évitera  cet 
inconvénient  en 
ne  suggérant 
que  les  halluci- 
nations néces- 
saires à  son  but. 
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ou  imprudente  (Coconnier,  p.  212,  sq.). 

Les  principaux  inconvénients  sont  une  trop  grande 
propension  au  sommeil  hypnotique;  une  suggestibilité 
morbide  à  l'état  de  veille;  un  manque  habituel  d'équilibre 
mental. 

a)  Trop  fraude  propension  au  sommeil  hypnotique. 
—  Après  avoir  été  hypnotisées  plusieurs  fois,  sans  avoir 
reçu,  avant  le  réveil,  l'ordre  de  ne  pas  s'endormir  spon- 
tanément, et  de  ne  se  laisser  endormir  que  par  leur  mé- 
decin ordinaire,  certaines  personnes  gardent  une  disposi- 
tion très  fâcheuse  à  s'endormir  d'elles-mêmes,  par 
exemple  en  fixant  leur  miroir,  ou,  ce  qui  est  encore 
plus  dangereux,  deviennent  hypnotisables  au  gré  du  pre- 
mier venu. 

Mais  le  remède  est  à  côté  du  mal,  et  il  se  trouve,  si 
nous  en  croyons  l'école  de  Nancy,  dans  la  suggestion  elle- 
même. 

Si  un  praticien,  habile  et  prudent,  prévoit  une  dis- 
position de  ce  genre,  il  peut  l'empêcher  de  se  développer. 
Avant  de  réveiller  le  sujet,  il  lui  intimera  l'ordre  de  ne 
pas  s'endormir  spontanément,  et  de  ne  jamais  se  laisser 
endormir  par  un  autre  (Castelein,  p.  3o6,  sq.). 

b)  Suggestibilité  morbide.  —  "Certains  sujets",  dit 
le  D''  Bernhein,  "après  de  nombreuses  hallucinations,  pro- 
voquées pendant  le  sommeil,  deviennent  suggestibles  à 
l'état  de  veille  '.  Leur  cerveau  réalise,  avec  une  extrême 
facilité,  toutes  les  conceptions  qu'on  y  dépose.  Toute  idée 
devient  acte;  toute  image  évoquée  devient  réalité.  Ils  ne 
distinguent  plus  le  monde  réel  du  monde  imaginaire" 
(Cité  par  Castelein,  p.  3 10). 

Un  médecin,  soucieux  du  bien  de  ses  malades,  évi- 
tera ce  très  grave  inconvénient,  en  ne  suggérant,  au  cours 
du  sommeil,  que  les  hallucinations  nécessaires  à  son  but. 

c)  Perte  de    l'équilibre  mental.  —  "Le   professeur 


I  Le  D  Grasset  explique  qu'il  n'y  a  pas  alors  "état  de  veille 
complet.  Dans  ce  que  l'on  appelle  la  suggestion  à  l'état  de  veil- 
le, le  sujet  à  suggestionner  n'est  qu'en  apparence  à  l'état  de  veil- 
le ;  en  réalité  il  est  en  état  d'hypnose  partielle  (sans  présenter 
les  signes  du   sommeil). 

II  est  en  état  de  désagrégation  suspolygonale"  c'est-à-dire  de 
dissociation  partielle  des  facultés  volontaires  et  des  facultés  non 
volontaires:  "ses  centres  supérieurs  assistent  dans  une  certaine 
limite  à  l'expérience,  mais  ont  abdiqué  la  direction:  et  c'est  bien 
au  polygone  désagrégé"  ou,  en  d'autres  termes,  au  psychisme 
inférieur  "que  s'adresse  le  suggestionneur"  (D'"  Grasset,  Idées 
médicales,  page  05). 


Dangers  possibles  de  l'hy/motisme 

Lefebvre...  a  dit  sa  conviction,  résultat  d'une  expérience 
prolongée,  que  les  pratiques  hypnotiques,  longtemps  con- 
tinuées chez  un  sujet,  peuvent  amener  chez  lui  une  perte 
permanente  de  l'équilibre,  et  que  des  sujets  bien  doués 
deviennent  fantasques,  capricieux,  irritables  à  l'excès.  11  a 
rappelé  qu'on  connaît  déjà  des  cas  d'aliénation  mentale 
chez  des  sujets  qu'on  a  plongés  dans  le  somnambulisme" 
(Castelein,  p.  3ii;    Coconnier,  p.  212,  sq.)  '. 

Le  moven  d'éviter  un  pareil  inconvénient  est  de  ne 
recourir  à  l'hvpnotisme  que  le  plus  rarement  possible,  et 
de  ne  jamais  multiplier  les  séances  sans  nécessité. 

2)  Au  point  de  vue  moral  et  social  l'hvpnotisme  est 
une  arme  redoutable  entre  les  mains  d'un  opérateur  mal- 
honnête. 

L'hypnotiseur  peut  exciter  parfois  pour  sa  propre 
personne  une  sympathie  malsaine,  moitié  du  cœur  et  moi- 
tié des  sens;  —  arracher  quelquefois  à  l'hypnotisé  ses 
secrets  les  plus  intimes;  —  commettre  sur  l'hvpnotisé  les 
crimes  les  plus  odieux  contre  la  pudeur;  —  lui  com- 
mander, pour  le  temps  qui  suivra  le  réveil,  et  peut-être 
avec  succès,  les  actes  les  plus  criminels,  sans  excepter  le 
vol  et  l'assassinat;  —  lui  suggérer  qu'il  a  été  réellement 
témoin  de  tel  meurtre,  dont  la  justice  recherche  l'auteur, 
et  qu'il  doit,  à  l'état  de  veille,  porter  témoignage  contre 
un  tel  (Castelein,  p.  3 12,  sq.). 

Bref,  lorsque  l'hvpnose  est  profonde,  l'hypnotisé  est 
quasi  à  la  merci  de  l'opérateur,  et  celui-ci,  s'il  n'est  pas 
honnête,  peut,  en  bien  des  manières,  abuser  de  son  pou- 
voir: voilà,  au  point  de  vue  moral  et  social,  le  grand  dan- 
ger de  l'hvpnotisme. 


2«7 

c)  Les  prati- 
ques hypnoti- 
ques longtemps 
continuéeti  peu- 
\cnt  amenrT  u- 
no  perte  perma- 
nente de  r<'qui- 
libre    mental. 

Le  remède  est 
d  endormir 
un  sujet  aussi 
rarement  que 
possible. 


2)  .\ii  point 
di-  vue  moral 
«•t  socidl  l'hyp- 
notisme est  une 
arme  redoutable 
entre  les  mains 
d'un  opérateur 
nialhonncto. 


I, hypnotiseur 
peut  abuser,  en 
bien  des  mnniè- 
r(^s.  de  son  pou- 
voir sur  l'hyp- 
nolisê. 


238.  IIL  Deuxième  principe.  —  L'hypnose  n'est 
///  essentiellement  mauvaise,  ///  essentiellement  dangereu- 
se. Manié  avec  science,  dextérité,  prudence  et  honnêteté, 
l'hypnotisme  ne  présente,  semble-t-il.  aucun  danger  qui 
ne  puisse  être  conjuré. 


\\\  Piiiu'l- 
p.'     II. 

Pur  nu  nature 
r  hypnose  n'est 
>ii  mnu\aise  »ii 
(lani:ereiise. 


239.  IV.  Explication.  —  i)  Moralité.  —  L'hvpno- 
se n'est  pas  essentiellement  immorale. 

"Suspendre  ou  permettre  que  l'on  suspeiuie  momen- 
tanément",   pour    une  juste  cause,   "l'usage   de  sa   raison 


IV 

tioii 


Kx|)li(if 


1)     MoHMlTK. 


i  liien  de  plus  facile  à  comprendre,  puisque  l'hypnose  qui  in- 
tfrronipt  ''la  cnllahoration  des  psychisnies  "suptricur  et  inft'Ti«'in . 
est,  par  \v  fait,  un  "appel  à  l'instabilit»-  même".  C'est  un  de  ^«•s 
grands  dangers  (D'  Grasset,  Idées  médicales,  page  ti7,  scj.). 
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L'hypnose 
n'est  pas  essen- 
tiellement im- 
morale. 

Pour  un  mo- 
tif grave,  un 
homme  peut, 
sans  commettre 
de  faute  : 

a)  se  laisser 
priver  tempo- 
rairement de 
l'usage  de  la 
raison  et  de  la 
liberté  ; 

b)  et,  en  cet 
état,  se  remet- 
tre, pour  quel- 
ques moments, 
à  la  direction 
d'un  autre  hom- 
me, qu'il  sait 
parfaiteme  n  t 
honnête. 

2)    Dangers. 

a)  La  parfaite 
honnêteté  du 
médecin  écarte 
à  coup  sûr  les 
dangers  moraux 
et  sociaux. 

h)  Son  habi- 
leté et  sa  pru- 
dence rendent 
l'hypnose  inof- 
fensive pour  la 
santé  et  l'état 
m,ental. 

C'est  au  moins 
l'avis  du  D*" 
Bernhein  et  de 
beaucoup  d'au- 
tres. 
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ainsi  que  de  sa  liberté,  et  soumettre,  pendant  quelques 
moments,  la  direction  de  son  activité  psychique  à  un 
autre  homme,  cela  n'est  pas,  en  soi,  un  mal:  parce  que  ce 
n'est  pas  chose  due  à  la  nature  humaine  que  toujours  et 
partout  la  raison  et  la  liberté  soient  en  exercice,  et  que 
jamais  l'homme  n'agisse,  pendant  qu'il  est  privé  de  sa 
raison  et  de  sa  liberté,  sous  l'inspiration  et  la  direction, 
librement  consentie  auparavant,  de  son  semblable; — par- 
ce que,  d'autre  part,  les  dangers  d'un  tel  état  peuvent  être 
conjurés"  (Coconnier,  L'hypnotisme  franc,  p.  286). 

Ainsi  l'hypnose  n'est  pas  en  opposition  avec  la  loi 
morale,  parce  que  cette  loi  permet  à  l'homme  une  double 
démarche:  pour  un  motif  grave,  il  lui  est  permis  non  seu- 
lement de  renoncer  temporairement  à  l'exercice  de  sa 
raison  et  de  sa  liberté,  mais  encore  de  se  laisser  priver 
par  un  autre  de  cet  exercice;  il  lui  est  permis  également, 
toujours  pour  un  juste  motif  et  sous  certaines  conditions, 
de  se  remettre,  tandis  qu'il  est  privé  de  l'exercice  de  sa 
raison  et  de  son  libre  arbitre,  à  la  direction  de  celui  qui, 
pour  un  temps,  l'a  rendu  incapable  de  se  gouverner 
lui-même.  Bref,  il  est  licite,  pour  une  juste  cause  et  avec 
les  précautions  requises,  de  se  laisser  hypnotiser  et  donc 
d'hypnotiser. 

2)  Dangers.  —  a)  Il  est  clair  que  les  périls  moraux 
et  sociaux,  dont  nous  avons  parlé  au  n.  237,  peuvent  être 
évités  et  évités  à  coup  sûr.  Pour  y  échapper,  il  suffit  à 
l'hypnotisé  de  se  confier  à  un  médecin  parfaitement  hon- 
nête, qui  sache  s'armer  contre  la  faiblesse  humaine  des 
précautions  nécessaires.  Nous  les  indiquerons  au  para- 
graphe 4^ 

b)  Restent  les  périls  qui  menacent  la  santé  et  l'état 
mental.  Il  ne  semble  pas  que  ces  périls  soient  inhérents 
à  l'hypnotisme  manié  avec  science,   dextérité  et  prudence. 

"Le  D**  Bernheim  affirme,  fort  de  sa  longue  expérien- 
ce, que,  lorsqu'elle  est  bien  maniée,  la  suggestion  hypnoti- 
que n'offre  aucun  danger  ni  même  le  moindre  inconvéni- 
ent. Jamais,  dit-il,  je  n'ai  observé  une  conséquence  fâ- 
cheuse résultant  du  sommeil  provoqué  par  suggestion  1. 
Au  contraire,  bien  des  troubles  fonctionnels,  anxiétés 
précordiales,  palpitations  nerveuses,  respirations  haletan- 
tes, idées  tristes,  peuvent  être  amendés  par  une  modalité 


1  Bien  que  l'hypnose  tende  par  elle-même  à  diminuer  la 
maîtrise  de  soi  et  à  accroître  l'instabilité  mentale,  linconvénient 
des  hypnoses  passagères,  peu  nombreuses  et  habilement  condui- 
tes est  insignifiant  (D"^  Grasset,  Idées  médicales  p.  74). 


Dangers  possibles  —  Conditions  de  l'usage  licite 

nouvelle  imprimée  aux  centres   nerveux"  (Castelein,  page 
3o(î,  sq.). 

S'il  en  est  ainsi,  si  l'hypnotisme  n  est,  par  sa  nature, 
ni  mauvais,  ni  dangereux,  il  suftit  de  rechercher  à  quelles 
conditions  l'usage  en  sera  moralement  licite,  dans  un  but 
scientifique  ou  thérapeutique. 
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^  4      CONDITIONS  DE  L'USAGE  LICITE 


5  \.  Conditions. 


Nous  avons  vu  que  l'hvpnotisme  est  en  soi  un  acte      Les  conditions 
indifférent.     Mais  les  circonstances,  dans  lesquelles  il  est    "^f     iceitiment 

"  ,  ,    ,  ,         ,  .  _     I ^       1  hypnose    sont  : 

1)  le  consen- 
tement de  l'in- 
téressé ; 


provoqué,  peuvent  le  rendre  bon  ou  mauvais  moralement, 
dangereux  ou  exempt  de  graves  dangers.  On  ne  peut 
donc  en  user  licitement  qu'à  certaines  conditions.  Ces 
conditions  se  ramènent  au  consentement  de  l'intéressé,  à 
l'existence  d'une  cause  grave,  à  l'emploi  de  certaines  pré- 
cautions. Le  consentement  de  l'intéressé  écartera  toute 
injustice:  la  cause  grave  autorisera  la  privation  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté;  les  précautions  rendront  l'hvpnotisme 
inoffensif  au  double  point  de  vue  de  la  santé  et  des 
mœurs. 


2)  Texistence 
d'une  couse  ara- 
ve  ; 

3)  l'emploi  de 
certaines  p  r  é- 
cautions. 


I 


240.  I.  Nécessité  du  consentement.  —  Le  con- 
sentement de  l'intéressé  est  nécessaire;  et  d'ordinaire  il 
doit  être  formel.  Mais,  dans  certains  cas,  il  peut,  ce  sem- 
ble, être  implicite  ou  même  légitimement  présumé. 

1)  Conseiitenieiit  nécessaire.  —  La  première  condi- 
tion est  que  l'intéressé  consente.  Personne,  en  effet,  n'a 
le  droit  de  priver,  malgré  lui,  même  pour  un  temps  très 
court,  un  homme,  intelligent  et  libre,  de  l'usage  de  sa 
liberté,  fût-il  en  mesure  de  rendre  à  volonté,  et  par  une 
simple  suggestion,  le  libre  exercice  interrompu. 

2)  Conseiiteineiit  tonnel.  —  Régulièrement  le  con- 
sentement doit  être  formel:  le  malade  doit,  en  connais- 
sance de  cause,  consentir  expressément  au  sommeil  hyp- 
notique. 

Dès  lors  le  médecin  ne  peut  d'ordinaire  se  contenter 
du  consentement  général  que  le  malade,  en  le  consultant, 
donne  à  tout  traitement    rationnel. 

Il  s'agit  ici  de  la  privation  temporaiie  des  facultés 
vraiment  humaines.  Il  s'agit  aussi  d'une  médication  qui, 
à  raison  tout  au  moins  de  la  complexion  particulière  du 
sujet  et  de  ses  antécédents,  peut  être  dangereuse.  Le 
meilleur  moven,  pour  le  médecin,  de  connaître  cette  com- 
plexion particulière  et  surtout    ces   antécédents  est  de  dé- 


I.    Consonlo- 
iiionl. 


1)  Le  consen- 
tement de  linté- 
ressé  est  néces- 
sttire  :  personne 
ne  peut  dispo- 
ser de  l'homme 
sans  son  irré. 

2)  lU-^ulirre- 
uu-nt  le  consen- 
tement doit  être 
f'ormrl. 

D'ordinaire  on 
ne  peut.  sans 
•«on  conjïé  f«>r- 
mel.  pri\er  un 
homm««  de  la 
raison,  et  em- 
pl«»yer  »me  m*'*- 
(1  i  en  t  i  o  n  qui 
risque,  dans  le 
cas.  d'être  dan- 
gereuse. 
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3)  Il  semble 
cependant  que 
le  consentement 
puisse  parfois  ê- 
tre  hnplicite  ou 
même  légitime- 
ment    présumé. 


Ainsi  le  mé- 
decin peut,  ce 
semble,  présu- 
mer le  consen- 
tement, si  le  su- 
jet n'est  pas  à 
même  de  com- 
prendre ce  qu'on 
lui  veut,  ou  ris- 
que d'être  ef- 
frayé sans  rai- 
son, ou  se  laisse 
dominer  par  les 
préjugés. ,. 
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clarer  au   client  ce  qu'il   compte  faire. 

3)  Cousentemeut  implicite  ou  présumé.  —  Il  semble 
que,  dans  certains  cas,  le  consentement  du  malade  puisse 
être  implicite  ou  même  légitimement  présumé. 

Ainsi  un  malade  qui  consulte  un  spécialiste  très 
connu  pour  ses  cures  hypnotiques  donne  d'avance,  ce 
semble,  un  consentement  implicite  au  traitement  par 
l'hypnose. 

Bien  plus,  si  un  médecin,  convaincu  de  la  nécessité 
et  de  l'innocuité  de  l'hypnose  dans  l'espèce,  sijr  d'ailleurs, 
à  raison  de  sa  compétence,  du  bon  résultat,  prévoyait 
qu'en  parlant  de  sommeil  hypnotique  il  ne  pourrait  se 
faire  comprendre,  ou  effrayerait  outre  mesure  le  client,  ou 
se  heurterait  à  des  préjugés  déraisonnables  et  invincibles, 
il  serait,  croyons-nous,  après  s'être  entouré  de  toutes  les 
précautions  voulues,  autorisé  à  présumer  le  consentement 
du  patient.  On  ne  saurait,  ce  semble,  l'incriminer  de 
raisonner  ainsi:  si  cette  personne,  que  je  ne  puis  avertir, 
connaissait  le  véritable  état  des  choses,  elle  ne  refuserait 
pas  son  assentiment:  en  le  présumant,  je  ne  fais  donc 
qu'interpréter  ses  intentions  (Coconnier,  p.  72,  sq.,  où 
fait  intéressant)  1. 


II.  Nécessité 
d'une  juste 
cause. 


1)  Il  faut  tou- 
jours une  juste 
cccuse. 

a)  Personne  ne 
peut,  sans  un 
sérieux  motif, 
se  laisser  priver 
temporairement 
de  sa  raison,  ot 


241.  IL  Nécessité  d  une  juste  cause.  —  Outre  le 
consentement,  qui  peut,  ce  semble,  être  par/ois  supposé, 
il  faut  toujours  une  juste  cause.  Cette  juste  cause  sera 
pratiquement  un  but  scientifique,  ou  un  but  thérapeutique, 
qui  ne  saurait  être  atteint  par  une  autre  voie. 

1)  //  faut  toujours  une  juste  cause:  car  il  n'est 
permis  à  personne,  sans  un  sérieux  motif,  de  renoncer, 
même  pour  un  temps  assez  court,  à  l'usage  de  sa  raison 
et  de  sa  volonté  libre,  ou  plutôt  de  soumettre  à  l'empire 
et  à  la  direction  d'un  autre,  sans  pouvoir  actuel  de  con- 
trôle, l'exercice  de  ces  facultés.  "Le  sujet  suggestionné 
ne  se  gouverne  pas  lui-même,  ne  se  laisse  pas  gouverner 
par  sa  raison   propre;   il  est  gouverné  par  autrui,  ou  par 


1  Aussi  bien,  un  sujet  qui  n'a  pas  encore  été  endormi, 
possède  une  sensibilité  normale,  tient  "son  esprit  et  ses  yeux  en 
mouvement",  s'arme  du  rire  et  de  la  plaisanterie,  refuse  de  se 
laisser  plonger,  par  le  moyen  du  chloroforme,  dans  le  sommeil 
anesthésique,  rend  vaines  et  fait  échouer,  tay\t  qu'il  résiste  de  la 
sorte,  toutes  les  tentatives  d'hypnotisation. 

En  ce  sens  du  moins  il  est  exact  de  dire  que  l'on  ne  peut 
être  hypnotisé  malgré  soi,  alors  même  qu'en  apparence  l'on  se 
soumette  aux  pratiques  hypnotiques  (Coconnier,  L'hypnotisme 
franc,  p.  56,  sq.). 
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ce  qui  en  lui  n'est  pas  la  volonté   raisonnable,   par    l'ima- 
gination et  le  sentiment"    (ntudes.  t.  8(S,  p.  43). 

De  plus,  si  l'on  tient  justement,  avec  l'école  de  Nancy 
et  contre  l'école  de  Charcot,  que  l'hvpnotisme  ne  suppose 
pas  l'hvstérie,  et  peut,  s'il  est  manié  habilement,  être 
inotitensif,  il  n'est  cependant  loisible  d'y  recourir  que  pour 
une  cause  proportionnée.  Il  semble,  en  effet,  assez  diffi- 
cile de  prévoir  à  coup  sûr  que,  dans  le  cas  donné,  l'hvp- 
notisme ne  produira  pas,  avec  un  excès  de  suggestibilité, 
une  exaltation  anormale  du  svstème  nerveux,  et  par  là  ne 
portera  pas  une  réelle  atteinte  à  la  santé.  On  motif 
sérieux  permet  seul  de  s'exposer  à  ce  péril  qui,  dans 
l'espèce,  peut  être  probable. 

2)  Cette  juste  cause  sera  un  but  scientifique  ou  un 
but  thérapeutique,  qu'on  ne  saurait  atteindre  autrement. 
En  thérapeutique  il  n'est  permis  de  faire  usage  de  l'hpno- 
tisme  qu'à  défaut  d'autres  remèdes. 

C'est  l'inévitable  conclusion  des  arguments  que  nous 
venons  d'exposer,  pour  établir  la  nécessité  d'une  cause 
grave.  Pratiquement  il  est  licite  de  recourir  à  l'hypno- 
tisme "comme  à  un  remède  douteux  et  dangereux,  c'est-à- 
dire  à  défaut  d'autres  movens  plus  certains,  en  vue  d'un 
but  thérapeutique  sérieux,  et  sous  les  nécessaires  réserves 
d'habileté,  de  prudence  et  d'honnêteté  de  l'opérateur" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  loi). 

Beaucoup  de  partisans  convaincus  de  l'hvpnotisme 
ne  parlent  pas  différemment.  "Si  je  suis  l'ennemi  déclaré 
de  l'hypnotisme  extra-médical" ,  dit  le  1)''  Grasset,  "je  suis, 
au  contraire,  grand  partisan  de  l'hypnotisme  scientifique  et 
médical,  appliqué  par  les  seuls  médecins  aux  seuls 
malades  qui  v  consentent,  et  dans  le  seul  but  de  les 
soulager  et  de  les  guérir"  (Cité  par  Coconnier.  p.  2S4, 
not.  2).  "Kn  dehors  d'un  but  scientifique  ou  thérapeu- 
tique, l'hypnotisme  doit  être  interdit"  ((^astelein,  p.  3l7, 
40).  Spécialement  "l'hypnotisation  publique  est  inadmis- 
sible et  devrait  être  défendue  par  la  police"  (I)''  Capel- 
Imann,  La  médecine  pastoiale.  p.  70). 

3)  On  f)eut  donc  recourir  à  l'hxfmotisme  fwur  quérir 
certaines  maladies  physiques,  dont  nous  avons  suthsam- 
ment  indiqué  la  nature  (n.  23o,  sq.). 

On  y  a  eu  recours  également,  et  avec  succès,  pour 
coFiibattre  certaines  manies  moralement  iiulitférentes  mais 
dangereuses  pour  la  santé,  comme  l'habitude  automatique 
et  incorrigible  de  se  ronger  les  ongles  (Études,  t.  88, 
p.  4<>3);  certains  désordres  fjsychiques.  tels  que  des  cau- 
chemars   perpétuels    ou    des    obsessions    continuelles    de 
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se  soumettre, 
durant  ce  temps, 
à  la  direction 
d'un  autre. 

b)  De  plus  il 
semble  malaisé 
de  prëvéir,  a 
coup  sur,  que. 
dans  le  cas  don- 
né, l'hypnotis- 
me ne  produira 
pas  une  excita- 
tion   anormale. 


2)  Cette  juste 
cause  sera  un 
hitt  scientififfuc 
ou  un  but  théra- 
peutique, qu'on 
ne  saurait  at- 
teindre par  une 
.«utre   voie. 


I, 'hypnotisme 
en  ellet  peut  c- 
tre  assimilé  aux 
remèdes  d  o  u- 
teux  et  prati- 
quement dunye- 
reujc. 


;{)  A  delaut 
il  autres  remè- 
de >.  on  peut 
donc  recourir  à 
1  '  h  ^'  p  n  o  t  i  s  m  o 
pour  -.iuérir  : 

a)  certaines 
nial.tdies    ph\>i- 

.|<ie- 
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b)  certaine? 
manies  morale- 
ment indinéren- 
tes; 


c)  certains 
désordres  psy- 
chiques ; 


d)  voire  même 
certains  vices 
moraux,  par 
exemple  les  pra- 
tiques solitaires. 


Trait. 


Les  sugges- 
tions réitérées 
diminuent  l'en- 
trainemcnt  qua- 
si  irrésistible 
des  organes,  et 
rendent  ainsi 
plus  facile  la 
résistance  de  la 
volonté  libre. 
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suicide,  de  meurtre,  etc.  (Coconnier,  pag.  282;  3oo,  sq.  ; 
3o6,  sq.);  voire  même  certains  vices  proprement  moraux, 
par  exemple  l'habitude,  bientôt  irrésistible  ou  quasi  irré- 
sistible, du  mensonge,  du  vol,  de  la  cruauté,  les  pratiques 
solitaires,  l'ivrognerie,  etc. 

Nous  ne  citerons  qu'un  trait,  rapporté  par  le  D**  Ber- 
nheim.  "Un  enfant  de  huit  ans  s'abandonnait,  depuis 
trois  ans,  aux  pratiques  solitaires,  cédant  à  l'exemple  d'un 
camarade  plus  âgé  qui  lui  avait  appris  la  chose.  Il  s'y 
livrait  plusieurs  fois  par  nuit  et  par  jour.  Il  était  intel- 
ligent, laborieux,  docile,  sans  antécédents  héréditaires. 
La  médication  bromurée,  l'intimidation,  les  menaces  furent 
essayées  en  vain.  Cependant,  l'enfant  avait  connaissance 
de  la  nature  vicieuse  de  son  habitude  et  désirait  guérir, 
sans  avoir  la  force  de  résister  à  l'impulsion.  Dès  la  première 
séance,  il  est  mis  en  sommeil  profond  avec  amnésie  au 
réveil:  on  lui  suggère  qu'il  n'aura  plus  jamais  l'idée  de 
faire  le  mal,  ni  le  jour  ni  pendant  le  sommeil  de  la  nuit; 
qu'il  sera  désormais  assez  fort  pour  résister  à  toute 
tentation.  La  suggestion  hypnotique  est  répétée  plusieurs 
jours  de  suite.  Dès  les  premières  séances,  l'enfant  a  été 
guéri:  il  n'a  plus  eu  l'idée  de  faire  le  mal.  En  même 
temps  la  santé  s'améliore;  il  prend  un  embonpoint  rapide. 
Depuis  plusieurs  mois  la  guérison  ne  s'est  pas  démentie" 
(Cité  par   Coconnier,  p.  236,  sq.)  1. 

Dans  ce  cas,  et  dans  beaucoup  d'autres,  les  sugges- 
tions réitérées,    "en    diminuant    l'entraînement  irrésistible 


1  I.e  D*"  Grasset  cite  un  autre  exemple  qu'il  emprunte  à 
Stadelmann. 

"Un  collégien  de  dix-sept  ans,  très  studieux  et  bon  élève, 
change  brusquement,  devient  paresseux,  distrait,  le  dernier  de  sa 
classe  ;  il  veut  même  quitter  le  collège  malgré  tous  les  efforts  des 
pédagogues  pour  le  retenir  et  le  corriger.  Quelques  symptômes 
physiques  (céphalée,  palpitations,  etc.)  s'étant  manifestés,  on 
consulte  un  médecin,  qui  découvre  une  idée  fixe,  cause  de  tout 
le  mal  :  l'amour  d'une  jeune  fille  qui  dominait  toutes  les  pensées 
du  jeune  homme  et  le  détournait  de  tout  le  reste.  "Bien  qu'il 
se  rendît  compte  de  la  folie  de  sa  conduite,  il  ne  pouvait  s'affran- 
chir de  son  obsession".  On  l'endort  ;  on  lui  suggère  d'oublier  son 
idée  obsédante  et  de  concentrer  son  attention  sur  ses  études.  Après 
un  petit  nombre  de  séances,  il  est  tout  à  fait  guéri  et  passe  son 
examen  avec  d'excellentes  notes. 

T.e  service  rendu  est  ici  indiscutable  et  l'inconvénient  de  ces 
hypnoses  passagères  et  peu  nombreuses  est  insignifiant.  Com- 
ment a-t-on  agi  dans  ce  cas  .'  Iniquement  sur  le  polygone  du 
sujet",  c'est-à-dire  sur  les  facultés  dont  l'action  est  inconsciente 
et  non  volontaire,  "où  était  fixée  l'idée  obsédante  parasite" 
(D'  Grasset,  Idées  médicales,  p.  74). 


Conditions  de  l'usage  licite  :  juste  cause,  etc. 

des  organes  et  en  rendant  plus  facile  la  résistance  de  la 
volonté  libre...,  stimulent  les  efforts  de  cette  volonté  et  le 
sentiment  de  la  responsabilité.  La  constatation  que  l'on 
peut  éveille  le  sentiment  que  l'on  doit,  et  suggère  la 
décision  que  l'on  r'e///"  (Castelein,  p.  117). 

242.  III.  Nécessité  de  certaines  précautions.  — 
Les  précautions  requises  consistent  dans  la  possession 
préalable  et  la  constante  mise  en  œuvre  de  trois  qualités  : 
l'habileté,  la  prudence,  l'honnêteté. 

1)  Habileté.  —  Le  médecin,  qui  veut  hypnotiser 
licitement  et  avec  succès,  doit  posséder  une  habileté  peu 
commune:  habileté  à  manier,  avec  une  grande  patience,  les 
procédés  aptes  à  provoquer  l'hvpnose,  et  donc  habileté  à 
chasser  les  préoccupations  qui  empêchent  le  malade  de 
s'abandonner,  habileté  à  "capter  l'esprit",  c'est-à-dire 
l'imagination,  habileté  à  lui  imposer  l'image  envahissante 
du  sommeil  (Coconnier,  p.  36,  sq.)  '  ;  —  habileté  également 
à  discerner  les  sujets  qui  peuvent,  sans  danger,  être 
soumis  à  l'hvpnose,  et  par  suite  habileté  à  tenir  compte 
du  tempérament,  des  antécédents  et  des  prédispositions, 
de  l'état  actuel  (Coconnier,  p.  214);  —  habileté  à  trouver 
les  suggestions  qui  supprimeront  le  mal,  et  par  exemple, 
en  traitant  une  femme  qui,  obsédée  par  l'idée  d'être  à 
l'heure  actuelle  enterrée  vivante,  poussait  toutes  les  nuits 
des  appels  déchirants,  habileté  à  substituer  à  cette  sugges- 
tion inefiticace:  "Vous  ne  crierez  plus  pendant  la  nuit" 
cette  autre  qui  eut  un  plein  effet:  "Je  vous  arrache  déti- 
nitivement  aux  mains  des  croquemorts  ;  vous  ne  serez 
plus  jamais  leur  victime"  (Coconnier,  p.  229,  sq.):  — 
habileté  enfin  à  organiser  un  traitement  suivi  et  métho- 
dique, sans  multiplier  inutilement  les  séances  (Coconnier, 
p.  240,  sq.),  et  sans  rien  dire  à  Thvpnotisé  qui  excite  chez 
lui  une  vive  répulsion  et  puisse  même  le  faire  tomber 
dans  une  crise  nerveuse  (Coconnier,  p.  275). 

2)  Prudence.  —  La  prudence  n'est  pas  moins  néces- 
saire que  l'habileté:  prudence  d'abord  pour  démêler  s'il  v 
a  une  juste  cause  de  recourir  à  l'hvpnolisme,  et  si  la 
suggestion  est  de  nature,  dans  le  cas  concret,  à  triom- 
pher,   complètement    ou    pai tiellement,    de    la    maladie; 
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I 


1  Aussi  les  habiles  "seront  toujcnirs  en  jiiissi  piMit  nombre 
que  le  sont  les  hommes  doués  tout  ensemble  d  une  science  psy- 
chologique profonde,  d'un  /.jrand  tnlent  d'observation,  d'une  pers- 
picacité remarquable,  d  une  présence  d'esprit,  d'une  énergie  de 
volonté  et  d'une  patience  à  toute  épreuve"  (Coconnier,  p.  42). 


III      Préenu- 
tions. 


1)  Habileté. 

La  première 
précaution  est 
l'habileté  : 

a)  habileté  à 
manier  les  pro- 
cédés qui  pro- 
voquent l'hyp- 
nose ; 

b)  habileté  à 
discerner  les  su- 
jets qui  peuvent, 
sans  danirer,  è- 
tre    hypnotisés  ; 

c)  habileté  à 
trouver  et  à  im- 
poser les  suiç- 
u^estions  propres 
n  triompher  du 
innl  ; 

d  habileté  à 
organiser  un 
traitement       ra- 

tioiinol 

2)  l'RlDKNCK. 

l.a  prudence 
isl  également 
nécessaire  : 

a)  pour  démê- 
ler s'il  y  n  une 
inste  cause  ; 
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b)  et  adapter 
les  moyens  à  la 
fin. 


3)  Honnêteté. 


Enfin  la  plus 
scrupuleuse  hon- 
nêteté doit  pré- 
sider à    tout  : 


a)  honnêteté 
pour  observer 
les  lois  émanées 
d'une  autorité 
légitime  ; 


b)  honnêteté 
pour  se  défen- 
dre contre  une 
trop  vi\e  sym- 
pathie de  la  part 
de   l'hypnotisé  ; 


c)  honnêteté 
pour  n'endor- 
mir, autant  que 
possible,  qu'en 
présence  d'u  n 
tiers  autorisé. 
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—  prudence  aussi  pour  ajuster  les  moyens  à  la  fin, 
et  donc  pour  ne  se  permettre  que  les  sugestions  et  les 
hallucinations  nécessaires  ou  grandement  utiles  à  la 
guérison  (Castelein,  p.  3i7). 

3)  Hoimêteté. —  Enfin  la  plus  scrupuleuse  honnêteté 
doit  régler  tous  les  actes,  tous  les  gestes,  toutes  les 
paroles,  et  même  toutes  les  pensées  de  l'opérateur: 
honnêteté  spécialement  pour  ne  pas  suggérer  "à  l'homme 
endormi  des  représentations,  des  émotions  ou  des  actes 
qu'il  désapprouverait  étant  éveillé";  —  honnêteté  pour 
n'employer  aucun  moyen  qui  soit  contraire  à  un  précepte 
quelconque  de  l'autorité  légitime; — honnêteté  pour  se 
défendre,  au  besoin,  contre  une  sympathie  trop  vive  de 
l'hypnotisé  i  ;  —  honnêteté  et  tout  ensemble  prudence  pour 
n'endormir,  autant  que  possible,  le  malade  qu'en  présence 
d'un  témoin  autorisé  :  par  cette  sage  précaution  le  médecin 
se  prémunira  contre  sa  propre  faiblesse,  montrera  la 
droiture  de  ses  intentions  et  se  mettra  d'avance  à  couvert 
contre  toute  accusation  calomnieuse  (Coconnier,  p.  286, 
sq.). 

"Il  faut",  dit  M.  Beaunis,  "et  c'est  là  une  règle  dont 
on  ne  doit  jamais  se  départir,  que  le  sommeil  ne  soit 
provoqué  qu'en  présence  d'un  tiers  autorisé,  parent,  mari, 
père,  etc.,  qui  garantisse  à  la  fois  l'hypnotiseur  et  l'hyp- 
notisé" (Cité  par  Coconnier,  p.  206). 

Le  D**  Capellemann  exige,  lui  aussi,  "autant  que 
possible,  la  présence  d'un  témoin.  Si  la  présence  immé- 
diate d'un  témoin  n'est  pas  possible,  à  raison  de  certaines 
circonstances  particulièrement  délicates,  comme  cela  peut 
souvent  avoir  lieu  dans  le  cas  d'idées  fixes,  il  faut  au 
moins  que  dans  la  pièce  voisine  se  trouve  quelqu'un 
capable  d'exercer  tout  le  contrôle  possible.  Cela  est  abso- 
lument indispensable,  de  fausses  accusations  pouvant  sur- 
gir de  l'hypnose  même,  contre  le  médecin"  (La  médecine 
pastorale,  p.  70). 


1  "Cette  affection,  dit  avec  sa  grande  autorité  M.  le  D^ 
Grasset,  faite  de  reconnaissance  pour  le  bien  ressenti,  ne  me 
paraît  avoir  aucun  inconvénient  possible  avec  un  médecin  honnête 
qui  connaît  tous  les  devoirs  de  sa  dignité  professionnelle.  Elle 
le  dédommage  un  peu  de  l'ingratitude  de  tant  d'autres,  et  ne 
peut  être  invoquée  pour  faire  proscrire  l'emploi  de  cet  agent 
thérapeutique  puissant"  (Cité  par   Coconnier,  p.  211). 

Aussi  bien,  si  le  médecin  honnête  constate  cette  sympathie 
trop  vive,  il  saura  unir  à  la  bonté  une  très  grande  réserve,  qui 
impose  le  respect. 


Conditions  de  l'usage  licite  :  précautions. . . 

Le  médecin  qui  observera  fidèlement  ces  conditions, 
c'est-à-dire  qui  s'assurera  préalablement  du  consentement 
de  l'intéressé  et  de  la  nécessité  thérapeutique  de  l'hypnose, 
puis,  au  cours  du  traitement,  se  montrera  habile,  prudent, 
foncièrement  honnête,  aura,  lui  aussi,  le  droit,  après  une 
carrière  plus  ou  moins  longue,  de  faire  siennes  les  paroles 
du  D^  Grasset  :  "Je  peux  dire,  en  toute  simplicité,  que 
j'ai  conscience  d'avoir  rendu  de  vrais  services  à  certains 
malades,  par  ce  moyen",  l'hypnotisation,  "sans  tuso'w  jamais 
porté  préjudice  à  aucun"  (Cité  par  Coconnier,  p.  2S4). 
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Le  médecin 
qui  ne  violera 
aucune  de  ces 
conditions  : 

a)  rendra  de 
\  rais    services, 

b)  sans  nuire 
à    personne. 


I 


Conclusion  du  D''  Grasset  :  "En  définitive,  la  psy- 
chothérapie inférieure,  ou  thérapeutique  suggestive,  a 
l'inconvénient  de  ne  pas  fortifier  la  volonté  supérieure..., 
de  faciliter  et  d'accroître  la  désagrégation...,  d'aggraver  la 
séparation  des  deux   psvchismes. 

C'est  de  là  que  découlent  les  contre-indications  de  ces 
procédés  de  médication  psychique". 

Par  suite  "l'hvpnotisme  n'est  pas  un  moven  indifférent 
et  inoffensif.  Il  peut  faire  du  mal  à  certains  sujets.  Il 
ne  faut  donc  pas  le  considérer  comme  un  amusement. 
C'est  un  agent  médical  dont  il  faut  savoir  dans  chaque 
cas  déterminer  les  indications  et  les  contre-indications". 

Les  principes  essentiels  qui  doivent  présider  à  cette 
détermination  sont  les  suivants  : 

"1®  L"hypnotisme,  n'étant  pas  inoffensif  et  avant  ses 
contre-indications  comme  ses  indications,  ne  doit  être 
employé  (comme  tous  les  agents  thérapeutiques  ordinaires) 
que  médicalement  et  par  un  médecin  expérimenté. 

2°  //  ne  faut  pas  demander  à  la  suggestion  la  guéri- 
son  d'un  état  purement  mental  ni  même  d'une  névrose 
grave  et  profonde  comme  l'hystérie. 

3°  L'indication  capitale  de  l'hypnotisme  en  thé- 
rapeutique est  fournie  par  les  localisations  précises, 
étroites  et  tenaces,  des  névroses  et  spécialement  de  l'hys- 
térie. 

Comme  le  disait  déjà  Blocq,  en  1S81),  il  faut,  pour 
appliquer  thérapeutiquement  l'hvpnotisme  dans  un  cas 
donné,  il  faut  juger  que  les  inconvénients  liés  pour  le 
malade  à  un  excès  de  suggestibilité  ne  sont  pas  compara- 
bles à  ceux  que  lui  font  éprouver  certains  troubles  tels 
que  l'aphonie,  la  paralysie,  la  contracture  par  exemple 
auxquels  on  a  affaire  ei  dont  on  peut  espérer  le  ilébar- 
rasser  par  ce  procédé. 

Même  réduite  à  ces  proportions  modestes,  l'action 
thérapeutique  de  la  suggestion  n'est  pas  à  dédaigner,  et  il 


('.uit('iii!sioii. 


Dès  lors  que 
l'hypnotisme  a 
l'inconvénient  de 
développer  l'au- 
tomatisme ou 
l'inconscience, 
c'est  un  airent 
médical  qui  peut 
être  dangereux 
et  dont  l'emploi 
est  soumis  aux 
règles  suivajxtes: 


1°)  L'hypno- 
tisme ne  doit  è- 
tre  employé  que 
par  un  médecin 
expérimenté. 

2®)  11  ne  gué- 
rit pas  les  né- 
vroses   craves. 

•A°)  11  combat 
surtout  les  locH- 
lis.itions     préci- 


On  en  usera 
si  les  avantages 
i  ompeusrnt  les 
incon\énients.  et 
en  particulier 
l'exci-s  de  sug- 
gestibilité qu'il 
i-  a  use  In  c  i  I  e- 
inent 

Ainsi  r<'duife, 
liution        thera- 
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peutique    peut    y  a  Hcu  de  la  rechercher  dans  bien  des  cas  où  tous  les 
rendre     de    autres  movens  sont  inefficaces"  (D**  Grasset,   Idées  médi- 

grands  services,      ^^j^^^  ^^   ^^     ^^^ 


243.  RESCME.  —  I.  Objet.  —  Nous  recherchons  si 
l'hypnotisme  peut,  au  moyen  de  la  suggestion  et  donc  de 
Timagination,  guérir  certains  maladies,  surtout  certaines 
maladies  physiques. 

II.  Division.  —  Nous  examinerons  en  4  paragra- 
phes :  1)  la  nature  de  l'hypnotisme;  2)  sa  valeur  théra- 
peutique; 3)  ses  dangers;  4)  les  conditions  qui  en  règlent 
l'usage. 

§  1      Nature  de  Vhypnotis^ne  (définitions) 

I.  Définition  de  l'hypnotisme.  —  L'hypnotisme 
désigne  tout  ensemble:  l)  l'art  de  produire  l'hypnose, 
sorte  de  sommeil  artificiel,  et  de  provoquer,  au  cours  de 
ce  sommeil,  certains  phénomènes  par  le  moyen  de  la 
suggestion;  2)  l'ensemble  des  phénomènes  que  l'hypnose 
et  la  suggestion  hypnotique  peuvent  amener. 

IL  Définition  de  l'hypnose.  —  L'hypnose  ordinaire 
est  une  sorte  de  sommeil.     Mais  c'est  un  sommeil  : 

1)  artificiellement  provoqué  par  une  impression  sur 
les  sens,  ou  des  passes  légères  le  long  du  corps,  ou  la 
simple  suggestion; 

2)  plus  ou  moins  lucide  et  actif,  c'est-à-dire  carac- 
térisé :  a)  par  la  persistance,  dans  une  certaine  mesure, 
de  l'activité  sensorielle;  b)  une  plus  ou  moins  grande 
suggestibilité  ;  c)  la  permanence  de  l'activité  motrice; 
d)  l'anesthésie  partielle   ou  totale. 

Le  sommeil  hypnotique  diffère  donc  du  sommeil 
ordinaire  par  sa  cause  et  ses  caractères  extérieurs.  Aussi 
bien,  l'état  hypnotique  comporte  divers  degrés,  et  dès  lors 
diffère  plus  ou  moins  du  sommeil  ordinaire.  Mais  à  tous 
les  degrés  on  retrouve  l'aptitude  à  la  suggestion:  c'est  la 
caractéristique  de  l'hypnose. 

III.  Définition  de  la  suggestion.  —  La  suggestion 
est  l'introduction,  et,  pour  ainsi  dire,  l'implantation,  dans 
l'imagination  ou  dans  l'intelligence,  privée  de  toute  faculté 
de  contrôle,  d'une  image  ou  d'une  idée  unique,  envahis- 
sante, impulsive.  L'image  ou  l'idée  ainsi  suscitée  s'appelle 
aussi  suggestion. 

Ainsi  définie,  la  suggestion  est  le  grand  mode  d'action 
de  l'hypnotiseur. 

Par  la  suggestion:  1)  il  provoque  l'anesthésie,  l'hyper- 
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esthésie,  la  catalepsie;  2)  il  modifie  les  fonctions  de  la 
vie  organique;  3)  il  détermine  dans  l'imagination  des 
hallucinations;  4)  il  s'assujettit,  plus  ou  moins,  la  volonté 
et  l'activité;  5)  il  s'efforce  de  supprimer  certaines  maladies, 
en  afîfirmant  qu'elles  ont  disparues  ou  vont  disparaître. 

Aussi  la  question  à  résoudre  est-elle  celle-ci:  quelle 
est  l'efficacité  tliérapeutique  de  la  suggestion  hypnotique, 
et  quelles  sont  les  limites  de  cette  efficacité. 

§  2      Efficacité  thérapeutique  et  limites 

Principe  fondamental.  —  Le  principe  fondamental 
est  que  la  suggestion  agit,  par  le  moven  de  l'imagination, 
sur  les  centres  nerveux  qui  président  aux  actes  automati- 
ques et  directement  sur  eux  seuls.  Elle  ne  peut  donc 
guérir  directement  que  certains  troubles  nerveux  ou  fonc- 
tionnels.    iMais  il  convient  de  préciser. 

I.  Troubles  nerveux.  —  Les  névroses  sont  les  mala- 
dies dont  les  symptômes  cèdent  le  plus  facilement  à 
l'hvpnotisme.  Ainsi  l'hypnotisme  peut  guérir,  plus  ou 
moins  vite,  certains  symptômes  de  l'hystérie,  l'anesthésie, 
la  paralysie,  les  contractures,  l'aphonie,  les  névralgies,  etc. 

Cependant  la  thérapeutique  suggestive  :  échoue  tou- 
jours, si  le  malade  est  rebelle  à  la  suggestion  ;  et  souvent, 
si  des  troubles  fonctionnels  trop  profonds  compliquent  les 
troubles  nerveux. 

IL  Troubles  fonctionnels  qui  n'ont  pas  été  causés 
par  une  lésion  organique.  —  Les  troubles  fonctionnels  qui 
ne  doivent  pas  leur  naissance  à  une  lésion  organique  se 
guérissent  souvent  avec  une  particulière  facilité.  Nous 
en  trouvons  un  exemple  tvpique  dans  le  cas  cité  par  le 
D**  Desplats,  professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté 
libre  de  Lille  (voir  n.  23 1). 

IIL  Troubles  fonctionnels  qui  survivent  à  une  lésion 
organique  disparue.  —  Le  trouble  fonctionnel  peut  survi- 
vre à  la  lésion  organique  qui  lui  a  donné  naissance.  11 
n'est  plus  alors  entretenu  que  par  une  quasi-habitude  du 
système  nerveux.  Dès  là,  en  agissant,  par  la  suggestion, 
sur  les  centres  nerveux,  on  peut  souvent  le  faire  cesser. 
L'action  sur  le  système  nerveux  a  pour  résultat  de  rendre 
normale  sa  double  fonction  de  frein  qui  arrête  et  de  stimu- 
lant qui  excite  les  organes. 

Si  les  troubles  fonctionnels  proviennent  d'une  auto- 
sugqestion.  on  comprend  mieux  encore  que  la  suggestion 
les  puisse  dissipei. 

IV.     Lésions    organiques.  —  La    suggestion    peut 
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contribuer  indirectement  à  la  guérison  des  lésions  orga- 
niques. 

Cette  action  indirecte  consiste  à  combattre  quelques 
symptômes,  par  exemple  l'insomnie,  l'absence  d'appétit,  les 
troubles  digestifs,  et  à  rétablir  par  là  l'harmonie  fonction- 
nelle compromise:  à  la  nature  est  laissé,  après  cela,  le 
soin  de  la  guérison. 

V.  Limites  de  la  suggestion  ou  mieux  de  sa  valeur 
thérapeutique.  —  La  vertu  thérapeutique  de  la  suggestion 
a  des  limites  précises. 

Incapable  de  reconstituer  directement  et  prompte- 
ment  les  tissus,  la  suggestion  hypnotique  ne  saurait  guérir 
directement  et  promptement  une  plaie  quelconque  ou  une 
maladie  microbienne  fortement  avancée. 

§  3     Dangers  de  Vhypnotisme 

Double  question.  —  Pour  décider  si  l'hypnotisme 
présente  des  dangers,  et  si  ces  dangers  peuvent  être  con- 
jurés, nous  examinerons  deux  cas:  le  cas  de  l'hypnotisme 
manié  par  un  maladroit  ou  un  coquin;  —  le  cas  de  l'hyp- 
notisme pratiqué  avec  dextérité,  prudence,  honnêteté. 

L  Premier  principe.  —  Manié  par  un  maladroit  ou 
un  coquin,  l'hypnotisme  est  dangereux  pour  la  santé, 
l'état  mental,  la  moralité. 

IL  Explication.  —  1)  Au  point  de  vue  de  la  santé 
et  de  l'état  mental,  il  y  a  lieu  de  signaler  trois  inconvé- 
nients principaux. 

a)  Propension  au  sommeil.  —  Après  avoir  été  hyp- 
notisées plusieurs  fois,  certaines  personnes  gardent  une 
fâcheuse  propension  à  s'endormir  d'elles-mêmes,  ou  de- 
viennent hypnotisables  au  gré  du  premier  venu.  —  Mais 
la  défense  de  s'endormir  spontanément  ou  de  se  laisser 
endormir  peut  prévenir  ce  danger. 

b)  Suggestibilité  morbide.  —  Après   de   nombreuses 
•           hallucinations,   certains    sujets    deviennent   suggestibles  à 

l'état  de  veille.  —  Mais  le  médecin  évitera  cet  inconvénient 
en  ne  suggérant  que  les  hallucinations  nécessaires  à  son 
but. 

c)  Instabilité  mentale.  —  Les  pratiques  hypnotiques 
longtemps  continuées  peuvent  amener  une  perte  perma- 
nente de  l'équilibre  mental.  —  Le  remède  est  de  ne  pas 
multiplier  les  séances  sans  nécessité. 

2)  Au  point  de  vue  moral  et  social,  l'hypnotisme  est 
une  arme  redoutable  entre  les  mains  d'un  opérateur 
malhonnête.     Il    peut   abuser,  en   bien  des  manières,   de 
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son  pouvoir  sur  l'hypnotisé. 

III.  Deuxième  principe.  —  Par  sa  nature  Thypnose 
n'est  ni  mauvaise  moralement  ///  dangereuse. 

IV.  Explication. —  1)  Moralité. —  L'hypnose  n'est 
pas  essentiellement  immorale. 

En  effet,  pour  un  grave  motif,  un  homme  peut,  sans 
commettre  de  faute:  a)  se  laisser  priver  temporairement 
de  l'usage  de  sa  raison  et  de  sa  liberté;  b)  et,  en  cet  état, 
se  remettre,  pour  quelques  moments,  à  la  direction  d'un 
honnête  homme. 

2)  Dangers.  —  a)  La  parfaite  honnêteté  du  médecin 
écarte,  à  coup  sûr,  les  dangers  moraux  et  sociaux,  b)  Son 
habileté  et  sa  prudence  rendent  l'hvpnose  inoffensive 
pour  la  santé  et  létat  mental.  C'est  au  moins  l'avis  du 
D"*  Bernheim  et  de  beaucoup  d'autres  qui  parlent  d'expé- 
rience. 

§  4     Conditions  de  Vnstige  licite 

Les  conditions  qui  légitiment  l'hypnotisme  sont:  1)  le 
consentement  de  l'intéressé;  2)  l'existence  d'une  cause 
grave,  et  donc  la  nécessité  ;  3)  l'emploi  de  certaines  pré- 
cautions qui  sont  des  garanties. 

I.  Nécessité  du  consentement.  —  1)  Le  consente- 
ment de  l'intéressé  est  nécessaire;  personne  ne  peut 
disposer  de  l'homme  sans  son  gré. 

2)  Régulièrement  le  consentement  doit  être  formel. 
D'ordinaire  on  ne  peut,  sans  son  congé  formel,  priver  un 
homme  de  la  raison,  et  employer  une  médication  qui,  dans 
le  cas  concret,  sera  peut-être  dangereuse. 

3)  Il  semble  cependant  que  le  consentement  puisse 
parfois  être  im/ilicite  ou  même  légitimement  présumé. 
Ainsi  le  médecin  est  libre,  ce  semble,  de  présumer  le 
consentement,  si  le  sujet  n'est  pas  à  même  de  compiendre 
ce  qu'on  lui  veut,  ou  risque  d'être  effrayé  sans  raison,  ou 
se  laisse  dominer  par  des  préjugés  déraisonnables. 

IL  Nécessité  d'une  juste  cause. —  0  II  faut  tou- 
jours une  juste  cause.  Nul  ne  peut,  sans  un  séiicux 
motif,  se  laisser  priver  tcmpoiairemcnt  de  sa  raison,  et  se 
soumettre,  durant  ce  temps,  à  la  diieclion  d'un  autre.  De 
plus,  il  semble  malaisé  de  prévoir,  à  coup  sur,  que,  dans 
le  cas  donné,  l'hypnotisme  ne  produira  pas  une  prédomi- 
nance anormale  de  l'inconscient:  un  motif  sérieux  permet 
seul  de  s'exposer  à  ce  péril. 

2)  Cette  juste  cause  sera  un  but  scientifique  ou  un 
but    thérafyeutique,    i|u*on    ne    saurait    atteindre   par   une 
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autre  voie.     L'hypnotisme  en  effet  peut  être  assimilé   aux 
remèdes  douteux  et  pratiquement  dangereux. 

3)  A  défaut  d'autres  remèdes,  on  peut  donc  recourir 
à  l'hypnotisme  pour  guérir  :  a)  certaines  maladies  physi- 
ques ;  b)  certaines  manies  moralement  indifférentes; 
c)  certains  désordres  psychiques  ;  d)  même  certains  vices 
moraux,  par  exemple  les  pratiques  solitaires.  Les  sugges- 
tions réitérées  ne  fortifient  pas  les  facultés  conscientes  et 
libres,  mais  elles  diminuent  l'entraînement  quasi  irrésisti- 
ble des  organes,  et  rendent  ainsi  plus  facile  la  résistance 
de  la  volonté. 

III.    Nécessité   de   certaines   précautions.  —  Les 

précautions  à  prendre  relèvent  de  l'habileté,  de  la  prudence, 
de  l'honnêteté. 

i)  Habileté.  —  Il  faut  tout  d'abord,  une  réelle  habi- 
leté. Habileté:  a)  à  manier  les  procédés  qui  provoquent 
l'hypnose  ;  b)  à  discerner  les  sujets  qui  peuvent  sans 
danger  être  hypnotisés;  c)  à  trouver  et  à  imposer  les 
suggestions  propres  à  guérir;  d)  à  organiser  un  traitement 
rationnel. 

2)  Prudence.  —  La  prudence  est  nécessaire  :  a)  pour 
démêler  s'il  y  a  une  juste  cause  ;  b)  et  adapter  les  moyens 
à  la  fin. 

3)  Honnêteté.  —  Enfin  la  plus  parfaite  honnêteté 
doit  présider  à  tout.  Honnêteté:  a)  pour  observer  toute 
loi  émanée  d'une  autorité  légitime;  b)  se  défendre  contre 
une  trop  vive  sympathie  de  l'hypnotisé  ;  c)  n'endormir, 
autant  que  possible,  qu'en  présence  d'un  tiers  autorisé. 

Le  médecin  qui  ne  violera  aucune  de  ces  conditions: 
a)  rendra  de  vrais  services,  b)  sans  nuire  à  personne. 
Conclusion  du  D**  Grasset  (voir  le  texte,  n.  242,  fin). 
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CHAPITRE    XV 

DES  CONSEILS  QUI  INTÉRESSENT  LES  MŒURS 


Question. 

Le  médecin 
peut  être  amené 
à  donner  des 
conseils  : 


244.  Question  à  résoudre.  —  Dans  ses  rapports  avec 
les  malades,  et  particulièrement  dans  ses  visites  et  ses 
consultations  à  domicile,  le  médecin  a  souvent  l'occasion 
de  donner  des  conseils. 

Il  peut  se  faire  que  ces  conseils  soient  des  conseils 
extra-médicaux,    des   conseils   d'ami,  des  conseils  qui  ne 


Question  à  résoudre  dans  ce  chapitre 

relèvent  pas  de  la  science  médicale  et  ne  visent,  d'aucune 
manière,  la  santé. 

Mais  d'ordinaire  les  conseils,  qui  sont  demandés  au 
médecin  ou  qu'il  donne  spontanément,  sont  des  conseils 
médicaux,  qui  intéressent  la  santé  des  clients. 

Enfin  il  n'est  pas  rare  que  ces  conseils  soient  tout 
ensemble  médicaux  et  moraux,  c'est-à-dire  qu'ils  intéressent 
et  la  santé  et  les  bonnes  mœurs. 

1)  Daus  ce  chapitre  nous  ne  nous  occupons  pas, 
comme  de  juste,  des  conseils  extra-médicaux.  Notons 
seulement  que  le  médecin  doit  être,  en  cette  matière,/?/^/// 
de  réserve,  pour  ne  pas  prendre  les  devants  et  importuner 
de  ses  conseils  i  ;  plein  de  sage  défiance  de  lui-même,  pour 
ne  pas  sortir  de  sa  compétence,  et  s'aventurer  sur  un 
terrain  mal  connu;  plein  de  prudence,  surtout  si  quelque 
jour  il  rencontre,  parmi  ses  clients,  "une  vieille  dame  riche, 
sans  famille  proche  ou  brouillée  avec  celle-ci,  s'accrochant 
à  un  médecin,  devenu  son  seul  ami,  pour  lui  demander 
des  conseils  jusque  sur  le  maniement  de  ses  fonds  et 
l'emploi  de  sa  fortune"  (D''  Le  Gendre,  p.  2/3).  Aussi 
bien,  rien  de  plus  dangereux  que  de  donner  des  conseils 
sur  des  placements  de  fonds.  "De  vieux  praticiens  ne  se 
laissent  guère  prendre  à  ce  piège.  J'écris  ceci  pour  les 
jeunes:  j'en  ai  vu  quelques-uns,  trop  flattés  d'être  traités 
avec  une  confiance  croissante  qui  les  transformait  peu  à 
peu  de  confidents  en  conseillers,  puis  en  arbitres  de  tous 
les  problèmes  non  médicaux  de  la  vie  par  une  cliente 
riche  et  isolée,  se  laisser  aller  à  donner  des  conseils  dont 
ils  ont  eu  un  jour  à  se  repentir"  (D''  Le  Gendre,  p.  273). 

Nous  laissons  également  de  côté,  sauf  dans  l'article 
I,  les  conseils  médicaux  qui,  assujettis  aux  mêmes  règles 
que  l'emploi  des  remèdes,  n'intéressent  pas  autrement  les 
bonnes  nui'urs. 

L'objet  principal  de  ce  chapitre  est  donc  d'étudier,  au 
point  de  vue  déontologique,  les  conseils  médicaux  et  mo- 
raux, les  conseils  qui,   en    eux-mêmes  ou  dans  leurs  con- 
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extra-médi- 
caux ; 

médicaux, 
sans  être  mo- 
raux ; 

médicaux  et 
moraux. 

1)  Dans  ce 
chapitre  : 

a)  Nous  ne 
nous  occupons 
pas  des  conseils 
t'xtra-médicaux . 

Aussi  bien, 
comme  tout  au- 
tre et  plus  que 
tout  autre  à  rai- 
son de  son  ca- 
ractère profes- 
sionnel, le  mé- 
decin doit  être, 
en  cette  matiè- 
re, plein  de  ré- 
serve, de  sage 
défiance  de  lui- 
même,  de  pru- 
dence, surtout 
dans  les  ques- 
tions  d'argent. 


b)  Nous  no 
parlons  des  con- 
seils tnédicciux 
que  dans  l'arti- 
cle I. 

c)  l.e  princi- 
pal objet  de  ce 
chapitre  est 
donc  d'étudier 
les  conseils  mé- 


1  ''N'imitons  pas  cr  pvrsonun^v  iningiiir  par  riiuiiioristo 
.'inglnis  Jrromo  K.  Joronu-.  Après  jivoir  eu  tt-llrnu-nt  confiance 
on  ses  propres  liimit«r<>s  (luil  s'était  offert,  par  voie  de  puhlicitt^ 
à  donner  à  tout  venant  des  conseils  en  toute  circonstance,  il 
n'avait  pas  tardé  î^  constater  que  la  plupart  de  ses  conseils  avaient 
étt'  néfastes,  si  bien  que,  non  seulement  il  avait  renoncé  à  être 
un  conseiller  professionnel  nnnùhus  et  de  ottini  rc,  mais  sortait  son 
revolver  quand  un  passant  lui  demandait  son  avis  sur  le  sujet  le 
plus  banal  '  (IV  Le  (iendre,  p.  272). 
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dicaux    et    tno- 
raux. 

2)  Nous  divi- 
sons ce  chapitre 
en  7  articles,  et 
examinons  sur- 
tout ce  que  doi- 
vent être,  par 
rapport  à  la  vie 
sexuelle,  les 
conseils  du  mé- 
decin. 

Il  s'agit  donc 
de  questions  dé- 
licates ;  impor- 
tantes ;  souvent 
mal  résolues. 

Principe  gé- 
néral. 

Dans  ses  con- 
seils médicaux 
et  moraux,  le 
médecin  doit  : 

1)  être  utile, 
autant  que  pos- 
sible, à  la  santé; 

2)  ne  jamais 
pousser  au  mal 
ou  approuver  le 
mal  ; 

3)  pr  o  m  ou- 
voir,  avec  pru- 
dence, le  bien; 

bref,  sauver 
le  corps,  sans 
perdre  ou  négli- 
ger   lame. 
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séquences,    n'intéressent   pas   seulement    la    santé,    mais 
intéressent  pareillement  la  moralité. 

2)  Division.  —  Après  avoir  exposé  le  principe  géné- 
ral qui  domine  tout,  nous  examinerons  ce  que  doivent  être 
moralement  les  conseils  relatifs  au  changement  de  profes- 
sion et  à  la  retraite  ;  —  au  célibat  perpétuel  ou  tempo- 
raire ;  —  à  l'incontinence  avant  le  mariage  ;  —  à  la 
célébration  du  mariage;  —  à  la  vie  conjugale;  —  à  la 
fécondation  artificielle  ;  —  à  l'unité  et  à  l'indissolubilité  du 
mariage. 

On  voit  la  délicatesse  et  l'importance  de  ces  diverses 
questions,  dont  plusieurs  sont  résolues,  par  nombre 
d'écrivains,  sans  souci  de  la  morale  et  de  la  vérité,  à  l'aide 
de  sophismes  plus  ou  moins  déguisés,  plus  ou  moins 
spécieux,  souvent  tirés  d'une  prétendue  expérience. 

245.  Principe  général.  —  Dans  ses  conseils  médi- 
caux le  médecin  doit  non  seulement  être  utile,  autant  que 
possible,  à  la  santé,  sans  jamais  lui  porter  consciemment 
préjudice,  mais  encore  respecter  toute  loi  obligatoire  en 
conscience,  et  même  toutes  les  formes  du  bien,  du  mieux, 
du  parfait:  par  suite  ne  jamais  pousser  au  mal  ou  approu- 
ver le  mal;  ne  jamais  détourner  du  bien  moralement 
nécessaire  ou  pleinement  libre  et  subjectivement  réalisable; 
dissuader,  à  l'occasion  et  avec  prudence,  tout  ce  qui  serait 
violation  de  la  loi  morale,  injustice,  manquement  à  la 
charité,  ou  même  ce  qui,  meilleur  en  soi,  serait,  pour  le 
client,  un  trop  lourd  fardeau. 

En  agissant  de  la  sorte,  le  médecin  servira  le  corps 
sans  nuire  à  l'âme  :  il  n'arrêtera  pas  ses  yeux  à  l'enveloppe 
charnelle,  mais  il  poussera  son  regard  jusqu'à  l'esprit  qui 
anime  la  matière  et  donne  au  composé  humain  sa  dignité. 


Changement  de 
PROFESSION,  etc. 


Article  I 
CHANGEMENT  DE  PROFESSION  ET  RETRAITE 


I.    Change-  246.  I.     Changement  de  profession.  —  Consulté  sur 

fession*^  ^^^'  ^^  nécessité  ou  l'opportunité  d'un  changement   de  profes- 
sion, par  un  client  qui  a  pour  lui,  ou  peut-être  contre  lui, 

Consulte,  par  ^q^   eutoura^e,  et   cherche  à  s'abriter  derrière  un  conseil 

un  client,  sur  la  i.      •     ^     1            /  1      •                         .                         j      ^      ^       r 

nécessité  ou  ^utoi'ise,  le  medccm  se  montrera   prudent  et  reserve,  sur- 

l'opportunité  tout  s'il  a  affaire  à  un  malade  qui  se  laisse  gouverner  par 
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le  sentiment,  et  est  loin  d'avoir  toute  la  fermeté  de  carac- 
tère désirable.  D'ordinaire  il  se  contentera  de  donner  les 
renseignements  qui  mettront  les  intéressés  en  état  de  se 
décider  par  eux-mêmes.  Si  donc  il  a  à  présenter  de 
solides  raisons  médicales  pour  ou  contre  la  résolution  qui 
est  à  l'étude,  il  les  exposera  franchement  au  client  et  à  sa 
famille,  en  leur  laissant,  dans  la  plupart  des  cas,  le  soin 
de  conclure.  Si  au  contraire  il  n'a  à  faire  valoir,  pour  ou 
contre,  aucun  motif  très  sérieux  tiré  de  la  santé,  il  le  dira 
et  refusera  de  s'engager  plus  avant.  Par  cette  sage 
conduite,  il  s'épargnera  des  récriminations  qui  ne  man- 
queraient pas  de  se  produire,  si  le  changement  provoquait, 
dans  la  suite,  de  tardifs  regrets,  ou  même  allait  à  causer 
des  embarras  financiers  et  peut-être  à  diminuer  l'union  de 
la  famille  (D''  Le  Gendre,  p.  273,  sq.). 

247.  II.  Retraite  anticipée. — Consulté  parfois  sur 
un  changement  de  profession,  le  médecin  est  plus  souvent 
encore  consulté  par  un  malade,  négociant,  fonctionnaire, 
magistrat,  oOicier  supérieur,  sur  la  nécessité  ou  l'oppor- 
tunité de  prendre  sa  retraite  avant  le  temps  normal. 
Quelquefois  même,  il  doit,  pour  des  raisons  urgentes,  faire 
les  premières  ouvertures,  et  donner,  à  ce  sujet,  un  conseil 
qu'on  ne  lui  demande  pas  et  qu'on  goûtera  fort  peu.  Aussi 
convient-il  de  distinguer  ces  deux  cas,  qui  réclament  du 
médecin  une  conduite  un  peu  différente. 

1)  Conseil  sollicité. —  S'il  est  consulté,  sur  la  néces- 
sité ou  l'opportunité  d'une  retraite  anticipée,  par  un  malade 
qui  se  sent  désormais  trop  affaibli  pour  faire  honneur  à 
ses  obligations,  il  procédera  avec  la  plus  extrême  prudence. 
Il  ne  conseillera  au  malade  de  prendre  sa  retraite  que  s'il 
constate,  avec  certitude,  après  un  examen  scrupuleux  et 
réitéré,  une  affection  organique,  ou,  ce  qui  est  plus  délicat, 
une  neurasthénie  incurable,  qui,  selon  toute  apparence, 
rende  définitive  l'impuissance  absolue  dont  souffre  le  clicMit. 
S'il  ne  trouve  aucune  lésion  organicjue,  et  ne  désespère 
pas  pleinement  de  voir  l'état  neurasthénique  s'améliorer 
avec  le  temps,  il  détournera  le  patient  de  toute  mesure 
irréparable,  et  se  contentera  de  lui  conseiller  un  repos  plus 
ou  moins  piolongé. 

Par  cette  prudente  réserve,  il  servira  de  son  mieux 
les  intérêts  de  son  client,  sans  compromettre  ses  propres 
intérêts.  "Songeons",  dit  le  D**  Le  (lendre,  "aux  cas  fré- 
quents où  une  insuffisance  fonctionnelle  ne  répond  pas  à 
une  lésion  organicjue  et  iw  sera  que  piissitqcre.  Si  nous 
avons   approuvé    la    renonciation,   quand    le   patient    aura 
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d'un  changement 
do  profession,  le 
médecin  se  mon- 
trera prudr>nt  et 
réservé. 

\)  S 'il  y  a  de 
solides  raisons 
médicales  pour 
ou  contre  le 
changement,  il 
les  exposera 
franchement. 

2)  S  il  n  y  en 
(i  pas,  il  se  ré- 
cusera. 

Par  là  il  s'é- 
pargnera bien 
des  d  é  s  a  g  r  é- 
ments. 

II.    UetiuUr 

anticipée. 

Distinguons 
deux  cas,  selon 
que  le  conseil 
est  sollicité  par 
le  malade,  ou 
donné  spontané- 
ment par  le  mé- 
decin. 

1  )  Conseil 
sollicité  juir  le 
malade. 


Ici  encore  une 
extrême  pruden- 
ce est  nécessai- 
re. 

l.e  médecin  ne 
conseillera  au 
malade  de  pren- 
dre sa  retraite 
a\nnt  le  temps 
normal  que  s'il 
constate,  en  lui, 
une  impuissance 
(l  é  fini  t  ivr  de 
l'aire  honneur  à 
ses    obligations. 

.Ainsi  il  servi- 
ra les  intérêts 
de     son    client. 
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sans  compro- 
mettre ses  pro- 
pres intérêts. 


2)  Conseil 
donné  spo7itané- 
ment. 

a)  Le  médecin 
doit  en  deux  cas 
prendre  l'initia- 
tive de  conseil- 
ler une  retraite 
immédiate  : 

si  c'est  le  seul 
moyen  de  pro- 
longer la  vie  du 
malade, 

ou  d'éviter  de 
de  grands  mal- 
heurs. 

b)  Mais  en 
deux  circonstan- 
ces il  provoque- 
ra, avant  d'a- 
vertir, une  con- 
sultation : 

si  la  retraite 
immédiate  doit 
mettre  la  famil- 
le dans  la  gêne; 

et  si  le  mala- 
de ne  se  doute 
aucunement  des 
craintes  qu'ins- 
pire son  état 
mental. 
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démissionné,  et,  grâce  à  un  certain  temps  de  repos,  aura 
récupéré  son  activité,  il  se  repentira  d'avoir  pris  cette 
retraite,  et  nous  accusera  de  l'avoir  laissé  faire,  faute 
d'avoir  prévu  que  ses  forces  lui  reviendraient"  (D^  Le 
Gendre,  p.  274). 

2)  Conseil  donné  spontanément.  —  Il  peut  se  faire 
qu'une  retraite  anticipée  soit  le  seul  moyen  de  prolonger 
l'existence  d'un  tuberculeux,  d'un  diabétique,  d'un  cardia- 
que, etc.,  ou  encore  d'éviter  les  désastres  financiers  ou 
malheurs  plus  graves  qui  résulteraient  presque  fatalement, 
si  un  homme,  condamné  désormais  à  perdre  toute  lucidité 
d'esprit,  restait  plus  longtemps  à  la  tête  d'une  importante 
entreprise  commerciale  ou  d'un  service  public,  dont  le 
maniement  exige  une  intelligence  pleinement  maîtresse  de 
ses  ressources. 

Dans  ce  double  cas,  et  plus  encore  dans  le  second, 
le  devoir  professionnel  défend  au  médecin  de  garder  le 
silence.  Il  doit,  de  toute  nécessité,  prendre  les  devants, 
conseiller,  avec  tous  les  ménagements  voulus,  la  retraite 
immédiate,  et,  si  besoin  est,  ne  donner  son  avis  qu'après 
l'avoir  fait  appuyer  par  un  ou  plusieurs  consultants. 
Aussi  bien,  c'est  surtout  en  deux  circonstances  qu'une  con- 
sultation devient  très  utile  et  même  pratiquement  indis- 
pensable: d'abord  si  le  malade  n'est  pas  dans  une  situa- 
tion de  fortune  qui  lui  permette,  après  avoir  pris  sa 
retraite,  de  vivre  sans  profession;  ensuite,  et  surtout,  s'il 
ne  se  doute,  en  aucune  manière,  des  légitimes  inquiétu- 
des qu'inspire  son  état  mental.  "C'est  alors",  dit  le 
D»*  Le  Gendre,  "qu'il  faut  faire  appel  aux  lumières  d'un 
confrère  d'une  compétence  avérée,  parfois  en  s'ingéniant 
pour  obtenir  cette  intervention,  avant  de  faire  les  ouver- 
tures et  les  suggestions  préventives,  aussi  pénibles  que 
nécessaires"   (D''  Le  Gendre,  page  275). 


CÉLIBAT. 


Article     11 
CÉLIBAT  TEMPORAIRE  OU  PERPÉTUEL 


Question. 

Le  médecin 
peut-il  d  é  c  o  n- 
seiller  à  tous  ses 
clients  le  célibat 
temporaire     ou 


248.  Question  à  traiter.  —  Si  le  médecin  est  con- 
sulté, ou  croit  devoir  parler  sans  qu'on  lui  demande  son 
avis,  quels  conseils  doit-il  donner,  au  sujet  du  célibat  tem- 
poraire ou  perpétuel,  qui  est,  pour  un  temps  ou  pour 
toujours,  une  renonciation  au  mariage  ?  Est-il  autorisé  à 
déconseiller  à  tous  ses  clients,  comme  contraire  aux  légi- 
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times  intérêts  de  la  société  et  de  l'individu  et  spécialement 
à  la  santé,  la  continence  absolue  et  perpétuelle,  qui 
entraîne,  pour  toute  la  vie,  la  renonciation  au  mariage  et 
donc  aux  actes  sexuels  légitimés  par  ce  seul  état  ?  S'il 
ne  peut  honnêtement  déconseiller  à  tous  la  parfaite  conti- 
nence, doit-il  adapter  ses  conseils  aux  circonstances:  tantôt 
interdire,  pour  toujours  ou  pour  un  temps,  le  mariage; 
tantôt,  par  contre,  conseiller  fortement  le  mariage  immé- 
diat; tantôt  approuver  le  célibat,  joint  à  la  pratique  la  plus 
exacte  de  la  chasteté  ? 

Il  est  impossible  de  répondre  à  cette  question  assez 
complexe,  si  l'on  confond  le  célibat  avec  la  continence,  et 
si  l'on  ne  distingue  pas,  selon  les  mobiles  qui  éloignent 
du  mariage,  trois  formes  de  célibat. 

1)  La  renonciation  au  mariage,  désignée  sous  le 
nom  de  célibat,  n'a  de  valeur  morale  que  si  elle  est 
accompagnée  de  la  continence,  par  laquelle  l'homme  garde 
une  chasteté  parfaite,  et  donc  s'abstient  de  toute  jouissance 
sexuelle,  n'a  de  commerce  avec  aucune  femme,  et  respecte 
son  propre  corps. 

2)  Quant  au  célibat,  il  peut  être  et  il  est,  selon  les 
cas,  nécessité,  lâcheté,  vertu.  C'est  une  nécessité,  s'il  est 
imposé  V.  g.  par  l'incapacité  absolue  d'accomplir  jamais 
l'acte  conjugal,  par  une  extrême  pauvreté,  par  une  maladie 
contagieuse.  C'est  une  lâcheté,  s'il  est  inspiré  par  le  désir 
égoïste  d'éviter  les  charges  du  mariage:  auquel  cas  il 
s'allie  trop  souvent  à  l'incontinence  la  plus  honteuse. 
C'est  une  vertu,  s'il  est  motivé  par  la  virile  résolution  de 
se  dévouer  plus  complètement  au  service  de  Dieu  ou  du 
prochain,  et  ennobli  par  la  piatique  constante  de  la  plus 
entière  chasteté  (P.  Bureau,  L'indiscipline  des  mœurs, 
chap.  7,  p.  321). 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  de  déterminer 
quels  sortes  de  conseils  le  médecin  doit  donner  en  matière 
de  célibat,  s'il  veut  être  d'accord  avec  la  loi  moiale. 
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perpétuel,  joint 
a  une  parfaite 
continence  ? 

Doit-il  au  con- 
traire adapter 
ses  conseils  aux 
circonstances  ? 

Il  faut,  pour 
rf'pondro,  dis- 
tintruer  le  céli- 
bat de  la  conti- 
nence; puis  troi?> 
formes  de  céli- 
bat. 

l)  l.f  célibat 
tire  sa  valeur 
morale  de  la 
continence,  qui 
est  abstention  de 
toute  jouissance 
sexuelle. 

2)  Aussi  bien, 
l'homme  peut 
rjai-dcr  le  céli- 
bat  et  d  i»  n  c 
s'abstenir  du 
mariaire  : 


a;  par    nrces- 
sifé  ; 

b)  par    làcho- 


i)  |>ar    \ertu 


§  1      nu  CÉLIBAT  QUI  EST  NÉCESSITÉ 


5     1        l  »  LIBAT 
NKCESSm-;. 


249.  L  Principe.  —  Si,  par  exception,  il  est  con-  *•  »*''"<''i>«'- 
suite  ou  juge  devoir  parler,  sans  qu'on  lui  demande  son 
avis,  le  médecin  interdira  résolument  le  mariage  à  tout 
client  qui,  à  raison  d\\n  état  d'impuissance  perpétuelle  et 
certaine,  est,  absolument  et  pour  toujouis.  impropre  à 
l'acte  conjugal. 

,       - -•     «^  ;)iM.s-.soncf      pér- 

il déconseillera,  plus  ou  moins  fortement,  le  mariage    pétucUe 


I  )  l.e  médecin 
interdira  le  roo- 
riaçe  à  tout  cli- 
ent atteint  cer- 
tainement rfim- 


k 
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2)  Il  décon- 
seillera tout 
mariage  grave- 
ment nuisible  à 
la  santé,  sans 
cependant  per- 
dre de  vue  les 
observations  sui- 
vantes : 

a)  Un  malade 
qui  souffre  d'une 
maladie  non  con- 
tagieuse peut  a- 
voir  de  bonnes 
raisons  de  con- 
tracter un  ma- 
riage gravement 
préjudiciable  à 
sa  santé. 

b)  Un  malade 
atteint  d'une 
maladie  con^a- 
gieuse  peut,  sans 
injustice,  se  ma- 
rier avec  une 
personne  dû- 
ment avertie 
(voir    le   texte). 

II.  Explication. 

1)  L'impuis- 
sance, c  -à-d. 
l'incapacité  ab- 
solue d'accom- 
plir jamais  l'ac- 
te  conjugal, 
rend  le  mariage 
illicite  et  inva- 
lide. 

Mais  elle  est 
assez  rare  et 
souvent  difficile 
à  constater. 

Aussi  le  mé- 
decin devra-t-il 
être  très  pru- 
dent, et  n'inter- 
dire le  mariage 
que  si  l'impuis- 
sance est  cer- 
taine. 
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à  un  malade  qui  ne  peut,  sans  grave  dommage  pour  sa 
propre  santé  ou  la  santé  de  son  conjoint,  mener,  comme 
il  convient,  la  vie  conjugale. 

Mais,  pour  ne  pas  sortir  de  ses  attributions  et  se 
montrer  plus  sévère  que  le  droit  naturel,  il  ne  perdra 
jamais  de  vue  les  trois  observations  suivantes,  qui  précisent 
les  devoirs  moraux  du  candidat  au  mariage  envers  sa 
propre  personne,  envers  son  conjoint,  envers  les  enfants 
à  naître  de  l'union  projetée.  En  dehors  de  la  santé,  de 
très  sérieuses  considérations  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  et  légitimer  moralement  le  mariage  d'un  malade 
qui,  aux  prises  avec  une  maladie  non  contagieuse,  risque 
seulement,  en  usant  de  la  vie  conjugale,  d'aggraver  notable- 
ment son  propre  état.  Bien  plus  un  malade,  affligé  d'une 
maladie  contagieuse,  ne  se  rend  coupable  d'aucune  injus- 
tice, s'il  contracte  mariage  avec  une  personne  dûment 
avertie  de  la  situation,  et,  pour  de  graves  raisons,  de  tout 
point  consentante.  Enfin,  du  point  de  vue  strictement 
moral,  il  n'y  a  pas,  pour  un  homme  atteint  de  maladie 
transmissible  par  voie  d'hérédité  ou  d'éducation,  obligation 
rigoureuse  de  s'abstenir  du  mariage,  pour  ne  pas  grever 
de  tares  héréditaires  les  enfants  qui  naîtront  de  lui. 

250.    IL    Explication.  —  i)  Impuissance  perpétuelle. 

—  L'impuissance  antécédente,  perpétuelle  et  certaine,  c'est- 
à-dire  l'incapacité  absolue  d'accomplir  jamais  l'acte  conju- 
gal, est,  de  par  le  droit  naturel,  un  obstacle  insurmontable 
à  la  validité  du  mariage  :  dans  ce  cas  l'objet  essentiel  du 
contrat  fait  défaut.  En  interdisant  le  mariage,  le  médecin, 
qui  est  sûr  de  l'état  d'impuissance  perpétuelle,  se  borne 
donc  à  intimer  une  défense  portée  par  la  loi  morale. 

Mais  l'impuissance,  dont  nous  parlons,  n'est  pas 
fréquente;  et,  si  une  opération  chirurgicale  n'a  pas  enlevé 
les  organes  nécessaires  aux  rapports  sexuels,  elle  est  très 
difficile  à  constater  avec  certitude  ;  parfois  même,  s'il  s'agit 
de  la  femme,  il  est  malaisé  de  la  distinguer  de  la  simple 
stérilité  ^  Aussi  le  médecin,  fût-il  consulté,  n'aura  que 
très  rarement  l'occasion  d'interdire,  de  ce  chef,  l'union 
conjugale.  De  plus,  il  doit  se  montrer,  en  pareille  matière, 
d'une  extrême  réserve  et  prudence.    S'il  conserve  quelque 


1  Ainsi  l'ablation  des  ovaires,  ou  même  des  ovaires  et  de 
l'utérus,  ne  constitue  pas  certainement  pour  la  femme,  au  juge- 
ment des  congrégations  Romaines,  .un  cas  d'impuissance  (Capel- 
Imann,  Médecine  pastorale,  p.  227). 


Conseils  relatifs  au  célibat 

doute,  il  se  gardera  de  défendre  le  mariage  '. 

2)  Sauté  (lu  clieut.  —  a)  Le  droit  naturel  n'interdit 
pas  le  mariage  à  un  homme  voué  à  une  mort  précoce,  par 
suite  d'une  maladie  chronique,  mais  non  contagieuse,  et 
que  la  vie  conjugale  n'aggrave  pas-. 

Rien  n'empêche  cependant  le  médecin  de  se  placer 
au  point  de  vue  strictement  médical,  et  de  déconseiller  de 
semblables  unions.  C'est  à  ce  titre  que  le  D''  Le  Gendre 
a  écrit:  "Nous  crovons...  que  les  grands  diabétiques,  les 
sujets  présentant  une  néphrite  chronique  devraient  renon- 
cer au  mariage...  Mais  les  albuminuries  passagères,  sur- 
tout l'ajbuminurie  cyclique  des  adolescents,  ne  sont  pas 
des  tares  dont  il  faille  s'embarrasser"  (D''  Le  Gendre, 
p.  282,  sq.). 

b)  Le  médecin  est  encore  plus  à  l'aise  pour  détour- 
ner du  mariage  un  malade  qui,  atteint  d'une  attection 
chronique  et  non  contagieuse,  ne  peut,  sans  aggraver 
notablement  son  état,  se  permettre  la  vie  conjugale:  si  des 
raisons  très  sérieuses  ne  légitiment  pas  le  mariage,  la 
morale  s'unit  à  l'art  médical  pour  l'interdire. 

Naturellement,  c'est  au  médecin  qu'il  appartient  de 
juger  si,  dans  l'espèce,  les  rapports  sexuels  peuvent  avoir, 
au  point  de  vue  de  la  santé,  de  graves  inconvénients  -K 

Les   cardiaques,    semble-t-il,  sont  surtout  en  cause. 
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1  La  stérilité  ne  rend  pas  le  mariage  invalide:  mais  elle 
peut  le  rendre  illicite.  Un  homme,  encore  jeune,  qui  se  sait 
incapable  d'avoir  des  enfants,  et  néannjoins  contracte  mariage 
sans  avertir  sa  fiancée,  man(|ue  tout  ensemble  à  l'honneur  et  aux 
prescriptions  de  la  loi  morale,  qui  enjoint,  en  tout  contrat,  de 
manifester  à  l'autre  contractant  les  défauts  cachés  et  gravement 
nuisibles.  Si  cet  homme  est  malheureux  en  ménage,  il  méritera 
son  sort.  11  va  de  soi  que  la  même  obligation  s'impose  à  une 
jeune  femme,  consciente  de  sa  stérilité.  Le  médecin  conseillera 
à  l'homme  de  s'abstenir  du  mariage,  ou  de  prévenir  sa  future 
compagne.  Le  cas  échéant,  il  donnera  à  la  femme  le  même  con- 
seil (D^  Le  Gendre,  p.  'ISA). 

2  Le  malade  ne  commet  aucune  itijus.ticc,  puiscjuo  sa 
maladie  n'est  pas  contagieuse;  et  la  charité  ne  l'oblige  pas.  pour 
épargner  à  autrui  un  veuvage  prématuré,  à  subir  ce  grave  incon- 
vénient qu'est  la  privation  du  mariage. 

3  Nous  parlons  des  rapports  sexuels  avec  leur  conséf/uence 
naturelle,  qui,  pour  la  femme,  est  souvent  la  grossesse. 

Aussi  l'observation  suivante  du  I)  Le  (iendre  a-t-elle  son 
utilité.  "Il  y  a  ",  dit-il,  "certains  conseils  (ju'on  ne  nous  deman- 
de pas,  mais  que  nous  ferons  bien  de  donner  à  r«»ccasion  :  ainsi 
de  faire  opérer,  avant  de  la  marier,  une  jeune  fille  atteinte  d'ap- 
pendiisite  chronique,  puis(|ue  nous  savons  combit-n  la  grossesse 
en  aggrave  le  pronostic  '    (lY  Le  Gendre,  p.  28;<). 


2)    Santi-    ne 

fLlE.NT. 

a)  L'n  homfne 
voué  à  une  mort 
jirccoce,  sans  ê- 
tre  atteint  d'une 
muladie  conta- 
;;ieuse,  n'est  pas 
obliiré  par  le 
droit  naturel  à 
s'abstenir  du 
mariage,  qui  ne 
lui  serujHis  gra- 
vement nuisible. 

Mais  le  méde- 
cin peut  décon- 
seiller  le   mari- 


b)  A  plus  for- 
te raison  peut-il 
détourner  du 
mariage  un  ma- 
lade qui,  sans 
être  atteint  de 
maladie  conta- 
irieuse,  aggrave- 
ra notablement 
son  ('tat  par  la 
vie  conjusiale. 


k 
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Juge  en  l'es- 
pèce, il  se  sou- 
viendra que  le 
mariage  des  car- 
diaques est  sur- 
tout adaire  de 
cas  particuliers. 


c)  Diverses 
raisons,  et  quel- 
ques-unes d'or- 
dre moral,  peu- 
vent dispenser 
de  suivre  le  con- 
seil du  médecin. 


3)    Santé    du 
conjoint. 


Tant  que  dure 
le  péril  de  con- 
tagion, le  méde- 
cin ne  permet- 
tra pas,  avec  u- 
ne  partie  saine 
non  prévenue, le 
mariage  d'un 
client  atteint  de 
maladie  conta- 
gieuse. 
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Mais  ici  il  n'y  a  guère  de  règle  générale.  "Le  mariage 
des  cardiaques,  qu'il  s'agisse  de  lésions  acquises  ou  con- 
génitales, est  surtout  affaire  de  cas  particuliers.  Pour 
l'homme  qui,  n'a  qu'une  lésion  orificielle,  bien  compensée, 
il  faut  surtout  éviter  les  excès,  soit  sexuels,  soit  de  fatigue 
physique...  Pour  la  femme  se  pose  la  question  de  la 
grossesse...  Si  la  lésion  est  peu  accentuée,  ou  si  le  sujet 
est  dans  les  conditions  qui  lui  permettent  une  hygiène 
parfaite,  la  femme  cardiopathe  peut  mener  à  bien  une  ou 
plusieurs  grossesses...  Notre  devoir  est  néanmoins  d'avertir 
les  intéressés  de  la  possibilité  d'accidents  gravido-cardia- 
ques  qui  peuvent  se  manifester  dès  la  première  grossesse..." 
(D''  Le  Gendre,  p.  279)  K 

c)  "Toutefois  il  faut  s'attendre  à  ce  que,  bien  sou- 
vent, les  individus  ou  les  familles  après  avoir  pris  notre 
avis,  ne  s'y  conforment  pas,  s'il  contrarie  leurs  intérêts  ou 
leurs  inclinations"  (D''  Le  Gendre,  p.  276).  Parfois  même 
des  raisons  tirées  de  l'ordre  moral,  par  exemple  la  diffi- 
culté de  garder  une  parfaite  continence,  peuvent  autoriser 
en  conscience  un  malade,  qui  est  seul  en  cause,  à  con- 
tracter mariage. 

3)  Sauté  (lu  coujoiut.  —  S'il  est  consulté,  sur  le 
mariage,  par  un  client  atteint  de  maladie  contagieuse,  ou 
encore  s'il  est  obligé,  par  office,  de  prendre  l'initiative  et 
de  donner  son  avis,  sans  être  consulté,  le  médecin,  sou- 
cieux de  ses  devoirs,  considérera  tout  ensemble  et  les 
intérêts  de  son  malade  et  les  intérêts  de  la  partie  saine  : 
les  intérêts  du  malade  qui,  peut-être,  n'est  pas  à  ?Tiême, 
sans  aggraver  notablement  son  état,  de  faire  face  aux 
devoirs  conjugaux;  les  intérêts  de  la  partie  saine  qui,  en 
justice,  a  certes  bien  le  droit,  et  le  droit  rigoureux,  de  ne 
pas  être  contaminée,  sans  son  consentement 

En  pratique,  la  principale  difficulté,  pour  le  médecin. 


1  Quelquefois  le  médecin  devra  déconseiller  le  mariage  à  la 
partie  saine,  par  exemple  à  la  jeune  fille,  alors  même  que  la 
maladie  du  prétendant  ne  serait  ni  contagieuse,  ni  de  nqture  à  être 
aggravée  par  la  vie  sexuelle. 

C'est  dire  qu'il  détournera  sa  cliente  de  l'union  projetée,  si 
la  maladie,  mentale  ou  physique,  du  fiancé  va  à  rendre  le  mariage 
mal  assorti  et  malheureux. 

Ainsi  une  prédisposition  à  l'aliénation  mentale,  "surtout 
quand  il  en  existe  des  cas  dans  les  deux  ascendances",  une  psy- 
chasthénie  très  avancée,  qui  rende  la  vie  insupportable  à  l'entou- 
rage, l'alcoolisme,  "attesté  par  des  signes  accentués",  sont  autant 
de  raisons  de  prendre  parti  contre  le  mariage:  "nous  devons 
dissuader  une  femme  d'épouser  un  prétendant  qui  sera  presque 
sûrement  un  mauvais  mari  '  (D'  Le  Gendre,  p.  282,  sq.). 
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est  de  démêleif //  quels  cas  le  péril  de  contagion  subsiste,  et        Ma'*  ^  difti- 
donc  l'oblige  à  mettre  le  malade  en  demeure  ou  de  s'abs-    '^^"?*''  ^''"^  '**'  ^^'' 

.        .  1  il  •  j        1  '    1  niéicr    en    quels 

tenu-,   pour    le    moment,   du    mariage,  ou  de  déclarer,  en  ^^^^  subsiste   ic 
tout  honneur  et  loyauté,  à  qui  de  droit,  son  état  de  santé,  péril  de  conta- 
Il   portera  de   préférence  son  attention  sur  la  tuber-  -•""• 
culose,  et  plus  encore  sur  la  syphilis,  sans  oublier,  comme  "^  "^^  '^'^'"^  f*^ 

i      r   '.    :  4^    I      ui  u       •  ^"•^'  nf>us  parle- 

on  le  lait  trop  souyent,  la  blennorrhagie.  j.,^^^  je  i^^  t^^_ 

a)  Tuberculose. — "Etant  connue  la  fréquence  extrê-  bercuiose,  de  la 
me  de  la  tuberculose",  il  ne  peut  être  question  d'interdire  >.vphiiis,  de  la 
la  mariage  à  "tous  les  individus  qui  en  ont  subi  une  bicnnhorraghie. 
atteinte    extrapulmonaire    ou    même    pulmonaire...      Par 

contre,   il    faut   écarter  du  mariaj?e,  du  moins  proyisoire- 
ment,  tout  cas  en  activité,    en   yoie  d  éruption,  tebricitant 
ou  non,   avec  détérioration   de    l'état   général.     Grancher       j,   eonximt 
autorisait  le  mariage  un  an  ou  deux  après  le  relèvement    dëcarterduma- 
des  forces  et  l'arrêt  des  lésions  non  ouvertes;   mais  il  faut    ria^c,  au  moins 
tenir  grand  compte  des  conditions  sociales...    S'il  s'est  agi    Provisoirement, 
de  lésions  ouvertes,    la    vérification    de   la   disparition  des    th-iu.  * 
bacilles  s'impose...    C'est  surtout  pour  la  jeune  fille  tuber- 
culeuse que  le  mariage  peut  être  dangereux  à  cause  de  la 
grossesse,  bien  que  celle-ci  soit,  en  général,  accompagnée 
d'une  accalmie  de  la  maladie,  ou  même  d'une  remarquable 
apparence  de  santé...     Pour  le  jeune  homme  tuberculeux 
le   danger   est   dans   les  excès  sexuels...;  pour  le  couple, 
dans  les    fatigues  de    voyages  ou   mondaines..."    (D'*   Le 
Gendre,  p.  276,  sq.). 

b)  Syphilis.  —  "D'une    part,    si    l'on    ne    doit    pas       ^^  suphUis. 
permettre   le    mariage    aux   anciens   syphilitiques  tarés..., 

d'autre  part,  quand  le  traitement  le  plus  intensif  possible       ^'  ]^   tr«ite- 

,.,.'^..1,11,,  .  '  .,,  ^  .  ment  le  plus  in- 

a  ete  institue  des  le  début...,  si  une  surveillance   attentive  ^ç^^^^  ^  ^té  ins- 

n'a  révélé  aucun  accident,  si  les  Wasseï  iiiann   du   sang  et  titué  dés  le  dé- 

du   liquide   rachidien   ont  toujours  été  négatifs,   on    peut  but  et  avec  plein 

permettre  le  mariage  au  bout  de  deux  ans.    Il  est  d'ailleurs  =*"^"^''^'  •'"  p<^"^ 

plus  prudent  de  continuer  le  traitement  pendant  un  an  et  mariage  au  bout 

d'attendre   encore   deux   ans   d'observation  :  plus   prudent  de  j  uns.   bien 

encore  de  faire   des   cures   intensives    la    première   année,  m"»'  >'>«i  P<"i"ft- 

assez  intensives  la  seconde,  très   intermittentes  la  troisiè-  '«'''••^«^i*^^"**'-^* 

I  .  •.  M      IX      ■        >"•         I  plus   lonutemp>. 

me  et  la  quatrième...    (l)'*  Le  Gendre,  p.  2S0.  sq.). 

Sur  les  questions  délicates  que  soulève  l'hérédo- 
syphilis.    on  peul    consulter  le    1)'"  Le  Gendre,  p.  2X0,  sq. 

c)  Hlennorrhuifie. — (Combien  d'hommes  se  marient 
sans  se  soucier  de  la  blennorrhagie  "qui  vaudra  à  leur 
femme  une  niétrosalpingite  gonococcique  avec  ses  consé- 
quences lointaines  possibles,  l'ablation  des  annexes  !  La 
plupart  d'entre  eux  ignorent  d'ailleurs  l'importance  de  ce 
suintement  urétral  jugé  insignifiant:  c'est  à  nous  d'avertir 


i)    IMennor- 

,  hngir. 

t   est    une  er- 

reur     d'estimer 

insittnirtant      ce 

suintement  uré- 

tral qui    \audra 
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à  la  femme  de 
graves  mala- 
dies. On  ne  doit 
se  marier  qu'a- 
près guérison. 

4)  Santé   des 

ENFANTS. 

La  loi  morale 
n'oblige  person- 
ne à  s'abstenir 
du  mariage  dans 
l'intérêt  des  en- 
tants: mieux 
vaut,  pour  eux, 
naître  miséra- 
bles que  de  ne 
pas  naître  du 
tout. 

Le  médecin 
peut  cependant 
dire  ses  inquié- 
tudes aux  tuber- 
c  u  1  e  u  X ,  par 
exemple. 

Mais  si  les 
deux  futurs 
sont  tout  récem- 
ment guéris,  il 
insistera  de  pré- 
férence sur  les 
précautions  à 
prendre,  afin  de 
préserver  les  en- 
fants. 
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nos  clients  en  instance  de  mariage  qu'ils  doivent  se  faire 
examiner  et  guérir  définitivement,  si  possible..."  (D''  Le 
Gendre,  p.  282,  sq.). 

4)  Santé  des  enfauts.  —  L'intérêt  des  enfants  qui 
naîtront  atteints  de  tares  héréditaires  ou  contracteront, 
presque  inévitablement,  dans  le  milieu  familial  des  affec- 
tions chroniques  et  pénibles,  n'oblige  pas  un  malade  à 
s'interdire  le  mariage  et  à  s'abstenir  de  la  vie  conjugale. 
A  la  suite  de  s.  Thomas  et  de  s.  Liguori  (1.  6,  n.  gSl),  les 
interprètes  les  plus  autorisés  du  droit  naturel  estiment 
qu'il  vaut  encore  mieux  pour  l'enfant  naître  ou  grandir  en 
un  pitoyable  état  que  de  ne  jamais  venir  à  l'existence. 

Le  médecin  ne  peut  donc,  au  nom  de  la  loi  morale  et 
de  la  procréation  des  enfants,  écarter  du  mariage  un 
tuberculeux  qui  a  loyalement  averti  de  son  état  sa  future 
compagne,  ou  même  un  tuberculeux  et  une  tuberculeuse 
qui  prétendent  unir  leur  commune  misère. 

Il  est  pourtant  autorisé  à  parler  au  nom  de  l'art  mé- 
dical, et  à  dire  les  inquiétudes  que  lui  inspire  une  sem- 
blable union.  Ces  inquiétudes  seront  moins  vives,  si  les 
deux  malades  sont  "tout  récemment  guéris  d'une  attaque 
bacillaire  ou  simplement  en  guérison  apparente",  pourvu 
que,  "de  par  leurs  lésions  antérieures  et  leur  santé  géné- 
rale", ils  semblent  "devoir  faire  une  belle  guérison  défini- 
tive". Dans  ce  cas,  le  médecin  insistera  plutôt  sur  les 
précautions  à  prendre,  et  particulièrement  sur  la  nécessité 
"de  choisir  le  moment  de  la  procréation  favorable",  et 
d'éviter,  surtout  alors,  tout  excès  et  tout  surmenage 
(Sabourin,  cité  par  le  D»*  Le  Gendre,  p.  278,  sq.)  K 


i    2.      CÉLIBAT 
LÂCHETÉ 


§2      BV  CÉLIBAT  QUI  EST  LÂCHETÉ 


I.   Principe.  251     L     Principe.  —  Le  médecin  peut  souvent  con- 

seiller  le   mariage   à   un   client  qui  ne  se  marie  pas  par 

A  un  client  égoïsme,  pour  conserver  ses  aises,  garder  son  indépen- 
qui  ne  se  marie  ^^Lïxœ,  se  dérober  aux  charges  de  la  vie  familiale.  Sans 
Tu  par  ^pa°ssi^n  ^oute  la  semeuce  de  vérité  tombera  fréquemment  sur  un 
le  médecin  peut    terrain   rocailleux   et   couvert  d'épines.     Mais  parfois  elle 


1  "-L'hérédité  du  bacille,  étant  excessivement  rare  et  mènr-e 
douteuse,  il  faut  craindre  non  pas  la  naissance  denfants  tuber- 
culeux, mais  celle  d'enfants  tarés,  pouvant  facilement  se  tuber- 
culiser  au  contact  de  leurs  parents  ou  des  bacilles  de  l'ambiance, 
y  compris  ceux  que  peut  leur  apporter  ralimentation'  (D''  Le 
Gendre,  p.  277,  sq.). 
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rencontrera  une  bonne  terre:  donné   à   propos,  le  conseil  souvent  conseii- 

sauvera  tel   jeune   homme   qui,  par  faiblesse,    ne  résiste  ^'^  '**  manage. 

•^       .  .  *.  é.  '      vv.  Mais   co    con- 

pas  a  ses    passions,  et  compromet,   avec   sa   santé,  1  non-  ^^j,  ^^^^   ^^^^ 

neur  de  sa   famille.  m.ni  (-coûté. 


252.  IL  Explication.  —  Le  conseil  dont  nous  par- 
lons est  en  soi  légitime;  souvent  inefficace;  parfois  fécond. 

1)  Conseil  légitime.  —  On  peut  distinguer  comme 
deux  sortes  de  célibataires  par  égoïsme:  ceux  qui,  très 
rare  exception,  gardent  de  fait  la  continence,  sans  se 
dévouer,  d'aucune  manière,  au  bien  social;  ceux  qui  rejet- 
tent ou  diff"èrent  le  mariage  pour  s'abandonner  à  leurs 
passions. 

C'est  rendre  service  aux  premiers  que  de  les  pousser 
au  mariage.  Peut-être  discerneront-ils  trop  tard  "qu'ils 
ont  manqué  leur  vie,  parce  que  leur  vie  a  manqué  de  de- 
voirs; privée  des  devoirs  tonifiants  de  la  discipline  fami- 
liale, leur  existence  s'est  rétrécie  à  la  mesure  de  leurs 
besoins  trop  réduits"  (P.  Bureau,  L'indiscipline  des  mœurs, 
p.  367). 

Aussi  "bien,  il  est  manifeste  qu  il  v  a  une  raison  toute 
particulière,  et  autrement  pressante,  de  conseiller  aux 
seconds  la  vie  conjugale.  l)ès  lors  que  toute  jouissance 
sexuelle  est  interdite,  par  la  loi  naturelle,  hors  du  mariage, 
le  mariage  devient  une  nécessité  morale  à  qui  ne  \eut  pas 
de  la  chasteté  parfaite. 

2)  (îoiiseil  inefficace.  —  Le  conseil  du  médecin,  fût- 
il  un  ami,  ne  sera  guère  goûté  des  individus  trop  "amou- 
reux d'eux-mêmes",  trop  épris  de  fausse  liberté,  peut-être 
"susceptibles,  misanthropes,  et  d'une  sensibilité  telle  qu'à 
la  plus  légère  coiitiainte  ils  sont  tentés  de  prendre  leurs 
jarretières  pour  des   chaînes"    (I)''   Vincent.    Le    médecin, 

p.  182). 

Au  moins,  I  homme  de  devoir  aura  délivré  son  Ame, 
et  mérité,  par  une  démarche  pénible,  d'être,  en  d'autres 
circonstances,  plus  heureux. 

3)  Conseil  féciMid.  —  l'n  jeune  homme,  qui  cède 
beaucoup  moins  à  l'égoïsme  qu'à  une  passion  coupable, 
dont  il  ne  mesure  pas  toutes  les  conséquences,  individuelles 
et  sociales,  se  rendra  plus  facilement  au  conseil  de  son 
médecin,  surtout  s'il  ne  prétend  que  remettre  à  plus  tard 
la  grave  affaire  du  mariage,  et,  plus  encore,  s'il  est  de 
ceux  qui,  semblables  en  cela  au  comte  Schouvaloff.  devenu 
dans  la  suite  religieux  barnabite,  ont  encore  trop  de  fierté 
d'âme  pour  se  complaiie  en  leui-  abjection  et  v  tiouver  la 
paix. 


11.  Fxplicalion, 


1  )  1,0  conseil 
do  so  marier  est 
en  ce  cas  légiti- 


a)  Il  est  légi- 
time si  le  céli- 
bataire sarde  de 
fait,  mais  par 
é^;oïsme,  ou  in- 
souciance, la 
chasteté. 

b)  Il  est  en- 
core plus  légiti- 
me, si  le  céliba- 
taire s'abandon- 
ne à  ses  pas- 
sions. 


2)  Mais  ce 
con>eil  sera  sou- 
\onl     inefficace. 

Les  clients 
tri»p  amoureux 
cl  eux-mêmes  et 
trop  jaloux  de 
leur  indépen- 
ilnnce  \r  rejet- 
teront. 

.i)  Donné  à  un 
Jeune  homme 
()ui  cède  à  une 
passion  coupa- 
ble, mais  souf- 
fre de  son  ab- 
jection, le  con- 
seil de  conlrnc- 
t<»r  mariage  au 
plus  tut  pourrd 
étri-  Kl-coM.. 
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Le  jeune  hom- 
me sentira  peut- 
être  que  l'amour 
libre  n'est  ni  li- 
bre ni  nmoin\ 


11  comprendra 
que  la  vraie  li- 
berté est  sou- 
mission de  la 
chair  à  l'esprit, 
et  victoire  rem- 
portée sur  l'c- 
ffoïsme. 


Dès  lors  il 
verra  que  le 
mariage  mono- 
sramique  aide 
l'homme  à  s'af- 
franchir. 
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Il  se  peut  qu'il  ne  soit  pas  insensible  à  cette  peinture, 
si  vraie,  de  l'amour  libre,  dont  le  double  défaut  est  de 
n'être  ni  libre  ni  amour  :  "N'être  jamais  content,  se  sentir 
digne  de  mépris,  craindre  l'opinion,  savoir  qu'on  ne  doit 
sa  réputation  qu'à  sa  fausseté,  envier  la  réputation  des 
autres,  envier  leur  vertu  et  pourtant  refuser  d'y  croire; 
s'efforcer  de  diminuer  leur  mérite  à  ses  propres  yeux,  puis 
les  calomnier,  devenir  dur,  implacable,  tout  sacrifier  à  ses 
penchants  ;  en  un  mot,  se  corrompre,  le  sentir,  et  pourtant 
s'obstiner  à  ne  pas  devenir  meilleur;  puis,  s'en  excuser, 
s'en  prendre  à  la  nature,  s'en  prendre  à  son  Créateur, 
révoquer"  (ou  plutôt  invoquer)  "la  fatalité,  nier  le  bien, 
puis  blasphémer  tout  en  tremblant,  et  grincer  des  dents, 
tout  en  faisant  semblant  de  sourire,  voilà...  où  mène 
l'amour  profane",  qui  n'a  rien  de  légitime  (P.  Schouvaloff, 
Ma  conversion,  chap.  I,  p.  26). 

Si  ces  traits  acérés  n'ont  pas  perdu  tout  leur  aiguil- 
lon, on  comprendra  "que  la  liberté  est,  pour  chacun  de 
nous,  non  pas  un  étendard  que  l'on  arbore  contre  les 
autres,  mais  une  laborieuse  et  douloureuse  conquête  que 
l'on  réalise  pied  à  pied  sur  soi-même;  qu'elle'  veut  dire 
essentiellement  effort,  docilité,  discipline,  soumission  de  la 
chair  à  l'esprit,  de  la  bestialité  à  la  spiritualité,  du  caprice 
fugace  à  la  volonté  réfléchie  et  tenace,  enfin,  et  par-dessus 
tout,  victoire  remportée  par  la  générosité  sur  l'égoïsme  et 
la  recherche  de  soi:  alors  on  reconnaîtra  que  le  mariage 
monogamique,  loin  d'être  moins  favorable  que  l'amour 
libre  au  véritable  affranchissement  de  l'homme,  est  au 
contraire  la  condition  première  et  le  collaborateur  le  plus 
actif  de  sa  libération"  (Paul  Bureau,  L'indiscipline  des 
mœurs,  p.  362). 

Dans  le  célibat  par  dévouement  nous  allons  trouver 
la  plus  haute  expression  de  cette  liberté. 


§     3.      CÉLIBAT 
VERTU. 


8  3     jyV  CÉLIBAT  QUI  EST  VERTU 


253.  Double  question. —  Il  n'est  pas  à  la  portée  de 
tous  de  garder  par  renoncement  à  la  vie  des  sens,  par 
dévouement  au  prochain,  par  amour  de  Dieu,  par  vertu  le 
célibat  perpétuel  joint  à  une  perpétuelle  continence. 

Mais  la  chasteté  parfaite  dans  le  célibat  est  possible 
à  quelques  natures  d'élite,  bienfaisante  à  l'individu,  bien- 
posssbie  à  quel-    faisante  à  la  société,    bienfaisante  au  corps  et  à  la  santé, 

ques     natures..         i-ji  aj.  r  i.* 

d'élite  et  bien-    ^'^'^  ^^'"  "^  ^^^^  ^*''^'  ^"  aucuuc  laçou.  Contraire. 

faisant.  C'est  ce  quc  mettront  en  lumière  les  deux  principes 


Double  (jiios- 
tion. 

1)  Impossible 
à  tous, 

2)  le    célibat 
perpétuel       est 


Conseils  relatifs  au  célibat  par  lâcheté  ou  vertu 

suivants,    d'où    le    médecin   pourra  et   devra  tirer,  en  son 
rôle  de  conseiller,  sa  rè^le  d'action. 
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254.  I.  Premier  principe.  —  Il  n'est  pas  interdit 
au  médecin,  et  c'est  sagesse,  de  déconseiller  la  pratique 
du  célibat  perpétuel,  par  vertu  et  dévouement,  à  certaines 
personnes  auxquelles  une  semblable  perfection  ne  convient 
certainement  pas,  "soit  en  raison  de  leur  disposition  phv- 
sique,  soit  par  suite  d'habitudes  malheureusement  acquises, 


I     rriiiri|M'  I. 


L  ost  sagfssf 
de  déconseiller 
le  céribat  per- 
[x'-tuel  à  qui  est 
certainement  in- 
,  ,  .  .         ,  I'  ^  I  1  >   I        c.iuable     de      le 

et   dont    le    mariage   serait,  dans   1  espèce,  le  seul  remède    ^^arder    oimme 
légitime"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  '23']).  ii  convient. 


255.  II.  Explication. —  1)  Le  célibat,  ou  l'absten- 
tion du  mariage,  peut  occasionner  pour  les  individus,  dont 
nous  parlons,  un  double  inconvénient  :  l'incontinence 
secrète  et  quelquefois  publique,  malgré  des  engagements 
irrévocables,  ou,  peut-être,  si  la  volonté  ne  fléchit  pas,  un 
profond  affaiblissement  du  svstème  nerveux,  bien  que  ce 
dernier  danger,  s'il  existe,  soit  très  rare.  "On  conçoit", 
dit  Moureau,  "que,  pour  cette  catégorie  de  personnes,  la 
vie  de  continence  perpétuelle  pourrait  amener  de  fâcheuses 
conséquences:  encore,  le  plus  souvent,  ces  suites  seront 
dues  non  à  la  continence  mais  à  l'inconduite,  qui,  dans 
ces  circonstances,  n'est  que  trop  fréquente"  (Moureau  et 
Lavrand,  p.  257). 

2)  Le  médecin  peut,  avec  prudence  et  en  se  gardant 
de  toute  exagération,  dépeindre  ce  double  inconvénient  à 
un  jeune  homme  qui  manifestement  voudrait  se  charger 
d'un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces  et  revêtir  l'armure 
de  Saùl.  Mais,  en  matière  si  délicate,  il  sera  rarement 
consulté,  et  devra,  si  le  cas  est  douteux,  renvoyer  son 
client  au  médecin  de  l'âme. 

256.  III.  Second  principe. —  Ia^  médecin  n'a  au- 
cunement le  droit  de  déconseiller  le  célibat  perpétuel  à 
un  jeune  homme  ou  à  une  jeune  fille,  de  constitution 
normale,  qui  le  veut  garder  par  vertu,  et  s'v  est  préparé 
par  une  virginale  pureté  à  l'abri  de  toute  souillure,  ou 
par  d'âpres  et  victorieuses  luttes  contre  de  mauvaises 
habitudes  contractées  dans  l'enfance. 

Nous  allons  expliquer  assez  longuement  ce  principe, 
et  montrer  que  le  médecin,  pour  détourner  son  client  du 
célibat  perpétuel,  ne  peut  invoquer,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  ni  l'impossibilité  de  l.i  continence,  ni 
l'obligation  du  mariage,  ni  le  bien  de  riiuli\idu.  ni  le  bien 
de  la  société,  ni  les  intérêts  de  la  santé. 


II.  I'.\|>li<-nli(»ii. 

I)  Si  le  céli- 
bat perpétuel  est 
vin  fardeau  trop 
lourd  pour  les 
forces,  il  y  aura: 

a)  ou  inconti- 
nence, 

b)  ou  peut- 
être  profond  «f- 
faiblisscnient  du 
s  \  s  t  è  ni  c  ner- 
\  eux. 

'l)  l-c  méde- 
cin peut,  avec 
prudence,  siîrna- 
1er  ce  double  in- 
ci>nvénient. 

Mais  il  ren- 
\  erra  au  méde- 
cin de  là  me  si 
le  cas  <--t  «/of/- 
teux. 


III. 


•rineipo 


II. 


A  ijni  >'est 
pré  pan-  au  céli- 
bat perpétuel 
par  l'habitude, 
acqui>e  dès  le 
début  ou  recon- 
«juise.  d«'  la  par- 
faite continence, 
le  médecin  ne 
peut  di'conseil. 
I.r  le  célibnt 
par  vertu. 
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IV.  Possibilité 
de  la  continen- 
ce. 

Si  la  ^'  i  e 
sexuelle  n'est 
pas  une  néces- 
sité physiologi- 
que, il  reste 
vrai  néanmoins 
que  la  continen- 
ce est  malaisée. 

Mais,  avec  le 
secours  divin, 
elle  est  possible 
â  qui  sait  : 

1  )  vouloir 
pleinement; 

2)  ne  faire  an- 
ime   concession; 

3)  fuir  les  ex- 
citations danire- 
reuses  : 

4)  cultiver  u- 
ne  passion  no- 
ble et  envahis- 
sante. 


Y.  Liberté  du 
m  a  ri  a  ire. 

Nécessaire  à 
la  propagation 
du  genre  hu- 
main, le  mari- 
age n'est  pas 
imposé,  par  la 
loi  morale,  aux 
individus  qui 
veulent  s'abste- 
nir des  jouis- 
sances sexuelles 

Là  oii  suffit 
l'inclination  na- 
turelle, la  loi 
morale  n'inter- 
vient pas. 

En  d'autres 
termes  l'obliga- 
tion de  se  ma- 
rier atteint  ceux- 
là  seulement  qui 
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257.  IV.  Possibilité  de  la  continence.  —  Si  l'on 
tient,  avec  les  adversaires  de  la  chasteté  et  même  du  vrai 
mariage,  que  la  vie  sexuelle  est,  en  tout  homme,  une 
nécessité  physiologique,  un  besoin  incoercible,  tout  comme 
le  besoin  de  se  nourrir  et  de  respirer,  on  sera  pleinement 
autorisé  à  nier  que  la  continence  soit  physiquement  pos- 
sible. Mais,  lorsque  nous  montrerons  que  la  chasteté 
parfaite,  loin  d'être  contraire  à  la  santé,  lui  est  très  favo- 
rable, nous  ferons  bonne  justice  de  cette  prétendue 
nécessité  qui  asservit  l'esprit  à  la  matière. 

Il  reste  vrai  cependant  que  la  chasteté  est  difficile  et 
qu'il  est  malaisé,  à  la  plupart  des  hommes,  de  dominer 
les  désirs  des  sens.  Mais  ce  qui  est  en  soi  difficile 
devient,  avec  le  secours  d'En-Haut,  possible  et  même 
relativement  facile  à  qui  sait  vouloir  d'une  volonté  pleine 
et  tenace;  s'abstenir  de  jouer  avec  la  passion  sensuelle  et 
de  lui  faire  des  concessions;  lui  couper  plutôt  les  vivres, 
en  évitant,  autant  que  le  permet  la  situation  sociale,  les 
excitations  dangereuses;  implanter  et  cultiver  avec  amour 
en  son  cœur  une  passion  noble,  envahissante,  absorbante, 
source  toujours  jaillissante  de  joie,  d'élan,  de  plénitude  ; 
bref,  se  conquérir  soi-même,  se  libérer  peu  à  peu  du  joug 
des  sens,  se  réaliser  en  un  tout  hiérarchisé,  établir  le 
primat  de  l'esprit  sur  la  matière. 

258.  V.  Liberté  du  mariage.  —  Il  ne  sert  de  rien 
d'avoir  démontré  la  possibilité  de  la  continence,  si  le 
mariage  est,  de  par  la  loi  naturelle,  obligatoire.  Aussi 
devons-nous  rappeler  que  personne  n'est  tenu  de  se  ma- 
rier, s'il  a  résolu  de  s'abstenir  des  jouissances  sexuelles. 

Sans  doute  le  mariage  est  nécessaire  à  la  conserva- 
tion et  à  la  propagation  de  la  race  humaine:  c'est  le 
moyen  légitime,  et  le  seul,  de  combattre  l'œuvre  de  la 
mort  qui,  après  quelques  années,  emporte  les  générations. 
Mais  l'inclination  naturelle  qui  pousse  la  plupart  des 
hommes  à  la  vie  sexuelle,  permise  dans  le  seul  mariage, 
suffit  à  assurer,  en  l'absence  de  toute  obligation  morale, 
la  perpétuité  du  genre  humain.  Nous  n'avons  donc 
aucune  raison  de  prétendre  que  la  loi  morale  oblige  au 
mariage  les  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Là  où  suffit 
l'inclination  naturelle  la  loi  morale  n'intervient  pas  (Mou- 
reau  et  Lavrand,  p.  259,  sq.). 

Aussi  bien,  si  l'on  préfère  une  autre  expression  de  la 
même  vérité,  nous  dirons  que  l'obligation  de  se  marier  est 
réelle,  mais  hypothétique.  Celui-là,  et  celui-là  seul,  est 
tenu,  en  conscience,  de  contracter  mariage  qui  ne  veut  pas 
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s'interdire  à  jamais    les   jouissances    sexuelles    défendues  préund.nt   aux 

par  le    droit   naturel    hors    de    l'union    conjugale.     Mais,  .i""»ssanccs 
loin    de    condamner    le    célibat    perpétuel  joint  à  la   plus 

rigoureuse  continence,  la  loi  naturelle  le  considère  comme  ..^^"^^  ""^.  ,?' 

un  état  plus  parfait,  et  riche  en  bieniaits,  pour  1  individu,  ,„a^i^  hvpothcti- 

la  société,  la  santé.  que. 


259.  VI.  Bienfaits  individuels  du  célibat  pleine- 
ment chaste.  —  S'il  est  bon  se  marier  en  vue  d'avoir  des 
enfants  qu'on  élèvera  tout  d'abord  pour  eux,  et  auxquels 
on  inculquera  le  culte  du  devoir,  il  est  meilleur  de  renon- 
cer aux  joies  de  la  famille  pour  se  consacrer  corps  et 
âme,  sans  aucun  partage,  au  service  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. L'excellence  du  célibat  perpétuel  vient  alors  d'une 
triple  source  :  du  triomphe  que  l'on  remporte  sur  la  chair, 
du  motif  qui  inspire  le  sacrifice,  de  l'intlexibilité  des  liens 
par  lesquels  on  s'enchaîne.  Le  célibataire  par  libre  choix 
et  volonté  se  spiritualise,  se  dévoue  sans  entraves  et  à 
jamais,  se  donne  pour  toujours.  Dans  ce  dégagement  de 
la  matière,  dans  ce  dévouement,  dans  ce  don  définitif  de 
soi,  il  trouve  une  perfection  que  J.  de  Maistre  a  célébré, 
en  ces  termes:  "Tous  les  peuples  ont  crié  qu'il  v  a  dans 
la  continence  quelque  chose  de  céleste  qui  exalte  l'homme 
et  le  rend  agréable  à  la  divinité;  qui  fait  que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  toute  fonction  sacerdotale,  tout 
acte  religieux,  toute  cérémonie  sainte  s'accorde  peu  ou  ne 
s'accorde  pas  avec  le  mariage"  (Cité  par  le  D'"  Vincent,  Le 
médecin,  p.  i83). 

De  reste,  la  chasteté  dans  le  célibat  n'est  pas  moins 
bienfaisante  à  la  société. 


VI.  Ilirnrails 
iiidividiicK. 


Le  célibat  per- 
p(-tuel.  par  dé- 
\()ucment  au 
^<'r\  ice  de  Dieu 
it  du  prochain, 
('<t  un  grand 
bienfait  itoiir 
l  individu  qui, 
en  ce  triomphe 
sur  la  chair,  se 
spiritualise,  se 
consacre  sans 
entraves  à  une 
belle  cause,  se 
donne  pour  tou- 
jours et  sans 
i<'pentance. 


I 


260.  VIL  Bienfaits  sociaux  du  célibat  par  vertu. 
—  A  ne  considérer  que  le  ravonnement  et  la  vivifiante 
chaleur  de  la  chasteté  parfaite,  sans  parler  des  œuvres 
multiples  auxquelles  elle  donne  naissance,  les  bienfaits 
sociaux  du  célibat  par  libre  choix,  vertu  et  dévouement, 
s'étendent,  sans  ombre  d'exagération,  à  toutes  les  classes 
de  la  société  civile.  Pour  toutes,  le  célibat  volontaire  est 
un  ferment,  singulièrement  actif,  de  vie  supérieure,  et  donc 
magnifiquement  féconde,  pleine,  humaine.  Voilà  l'idée 
maitressc  que  nous  allons  essaver  de  mettre  brièvement 
en  lumière.  Nous  allons  montrer  que  le  célibat  par 
amour,  joint  à  la  perpétuelle  conlineiue.  est  :  pour  les 
célibataires  forcés  une  consolatit)!!,  un  le\ain  île  juste 
fierté,  un  réconfort  ;  pour  les  jeunes  c/ens  (|ui  ne  sont  pas 
encore    mariés   et    pour   les  époux  à  tout  jamais  unis,  un 


vu  l(i<'iirai(> 
sociaux. 

Le  célibat  par 
d«'\t»uenient  est 
un  ferment,  sin- 
- wlirreniont  ac- 
liC,  de  \  ie  supé- 
rieure pour  tou- 
tes les  clasaes 
de  lu  société  : 

c«'-liba  ta  ires 
r.>rc«'s  ; 

jeunes  ucns 
non  encore  ma- 
rier ; 

«poux  indi-- 
^.ilul^lement  u- 
ni>  : 
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jeunes     veu- 
ves,  etc. 


Nous  allons 
mettre  en  relief 
cette  idée  mai- 
tresse. 


1)    CÉLIBATAI- 
RES    FORCÉS. 


A  la  vue  des 
célibataires  par 
libre  choix  et 
dévouement,  les 
célibataires  par 
nécessité  se  sen- 
tent : 


a)  moins  seuls 
et  donc  conso- 
lés ; 


b)  relevés  à 
leurs  propres 
yeux  ; 


c)  fo  r  t  i  fi  é  s 
dans  l'espoir  de 
vivre  tout  de 
même  une  \ie 
Icconde. 


2)  .Jkunes  gens 

FT    ÉPOUX. 

a)  Aux  jeunes 
gens  les  céliba- 
taires par  dé- 
vouement d  é- 
montront  qu'il 
est    possible    de 
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énergique  stimulant  de  chasteté  temporaire,  garantie  d'un 
mariage  fécond  ;  une  source  de  pureté,  de  générosité,  de 
fidélité  conjugale;  pour  tous  indistinctement, — célibataires 
forcés,  adolescents,  jeunes  gens,  époux,  jeunes  veuves,  — 
un  exemple  à  la  fois  lumineux  et  entraînant.  Le  beau 
livre  de  M.  Paul  Bureau  (L'indiscipline  des  mœurs)  nous 
fournira  tous  les  éléments  de  cette  étude,  forcément  som- 
maire. 

1)  Célibataires  forcés.  —  Le  célibat  volontaire  con- 
sole, ennoblit,  féconde  le  célibat  forcé. 

Il  y  a,  dans  toute  société,  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'adultes  involontairement  condamnés  par  les  cir- 
constances au  célibat  perpétuel.  "Or,  n'est-il  pas  évident 
que  la  résignation  de  ces  différentes  personnes...  sera 
rendue  d'autant  moins  pénible  et  d'autant  plus  joyeuse 
qu'elles  trouveront,  à  côté  d'elles,  d'autres  adultes  qui,  en 
pleine  possession  de  leur  vigueur  physique  et  intellectuelle 
et  de  ressources  parfois  abondantes,  auront  annoncé  leur 
ferme  résolution  de  rester  toute  leur  vie  dans  le  célibat. 
Ces  célibataires  volontaires  et  d'élite,  qui  ont  voulu  se 
consacrer  sans  réserve  à  Dieu,  à  la  prière  et  au  culte  des 
âmes,  proclament  qu'à  leurs  yeux  le  célibat,  loin  d'être  un 
état  diminué  et  amoindri,  est  au  contraire  un  état  supé- 
rieur où  l'homme  affirme  dans  sa  plénitude  la  maîtrise  de 
la  volonté  sur  l'instinct...  Ce  serait...  une  erreur  et  une 
injustice  que  de  ne  pas  reconnaître  ici  le  service  rendu... 
aux  célibataires  malgré  eux,  par  ces  généreux  volontaires 
du  célibat  perpétuel,  dont  la  spontanéité  tonifiante  rend 
courage  et  confiance,  en  les  relevant  à  leurs  propres  yeux, 
à  cette  immense  multitude  d'adultes  de  toute  condition 
que  leur  solitude  abandonnée  conduirait  facilement  au 
découragement  et  à  l'aigreur.  Un  aussi  noble  exemple 
les  fortifie,  en  leur  montrant  qu'une  vie  peut  être  magni- 
fiquement féconde,  même  chez  celui  qui  a  été  privé  des 
joies  de  la  fécondité  conjugale..."  (P.  Bureau,  L'indisci- 
pline des  mœurs,  p.  324,  sq.). 

Mais  le  service  rendu  par  le  célibat  perpétuel  aux 
jeunes  gens  et  aux  époux,  c'est-à-dire  à  la  famille  et  au 
mariage,  est  encore  plus  grand. 

2)  Jeunes  <i;ens  et  époux.  —  Les  généreux  amants  de 
la  chasteté  perpétuelle  contribuent,  d'une  manière  indirecte 
mais  très  efficace,  à  promouvoir,  chez  les  jeunes  gens,  la 
chasteté  virginale  qui  est  la  meilleure  préparation  à  la 
sainteté  des  relations  matrimoniales,  et,  chez  les  époux,  la 
chasteté  conjugale  et  donc  la  fidélité,  jointe  à  la  fécondité, 
qui  fait  la  joie  des  familles  et  la  force  des  peuples. 
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"Le  mariage",  en  effet,  "n'est  une  institution  sociale 
bienfaisante  qu'autant  qu'il  demeure  capable  de  se  main- 
tenir à  un  certain  niveau  de  pureté,  de  générosité  et  de 
noblesse.  Or,  l'expérience  atteste  que  ce  maintien  est  à 
peu  près  impossible  sans  la  collaboration  active  d'autres 
membres  du  corps  social,  qui  auront  poussé  plus  loin 
encore  la  maîtrise  de  la  volonté  sur  les  sens,  et  dont  le 
désintéressement  complet  prouve  que  l'homme  de  bonne 
volonté  peut  dominer  ces  préoccupations  vulgaires  d'in- 
térêt et  d'ambition  qui  assiègent,  jusqu'à  l'obsession 
avilissante,  un  si  grand  nombre  de  gens  mariés. 

Aux  jeunes  gens  des  deux  sexes,  encore  trop  jeunes 
pour  contracter  mariage,  le  célibat  perpétuel  démontre 
qu'il  est  possible  de  passer  sa  jeunesse  dans  la  continence 
et  dans  la  chasteté. 

Aux  époux,  il  rappelle  le  devoir,  qui  leur  incombe,  de 
maintenir  les  relations  conjugales  dans  une  exacte  disci- 
pline, et  de  ne  jamais  permettre  qu'une  considération  inté- 
ressée... puisse  prévaloir,  à  leur  fover,  contre  les  exigences 
supérieures  de  la  générosité  morale  et  de  la  lovauté  des 
relations  conjugales..." 

Voilà  pourquoi  "toute  tentative  pour  rabaisser  le 
célibat  perpétuel  doit  nécessairement  atteindre,  et  de 
multiple  manière,  l'institution    conjugale  elle-même. 

Notamment,  nous  constatons  que  la  fécondité  du 
mariage  "est  étroitement  reliée  à  la  continence  que  les 
époux  auront  su  garder  pendant  les  années  qui  ont  pré- 
cédé leur  union,  et  à  celle  qu'ils  sauront  encore  garder 
pendant  leur  mariage:  car  la  continence  a  sa  place  indis- 
pensable dans  toute  vie  conjugale  réglée.  Dès  lors,  l'exem- 
plarité des  volontaires  du  célibat  perpétuel  est  une 
perpétuelle  leçon  de  vaillance,  une  victoire  quotidiennement 
renouvelée,  dont  on  ne  saurait  vanter  assez  haut  la  valeur 
sociale  et  l'importance  (P.  Bureau,  l.c,  p.  326,  sq.). 

Cette  valeur  sociale  n'enrichit  pas  seulement  les 
jeunes  gens  et  les  gens  mariés  :  elle  est  le  bien  de  quicon- 
que cède,  comme  Augustin,  à  l'aiguillon  d'une  noble 
émulation  ((Confessions,  1.  8,  n.   n). 

3)  Tous  iiHlistiiictemeiit.  —  La  chasteté  perpétuelle 
est  une  leçon  de  choses  qui  parle,  avec  une  éloquence 
pénétrante,  à  tout  homme  de  bonne  volonté,  fût-il,  lui 
aussi,  tiré  par  sa  robe  de  chair,  tandis  que  l'habitude 
murmure:  pourras-tu  vivre  sans  moi?  Il  comprend  que 
lui  aussi  peut  s'affranchir  de  la  tvrannie  des  sens,  se 
libérer,  se  spiritualiser.  C'est  un  bienfait  de  tout  premier 
ordre,  et  combien  nécessaire. 


passer  sa  jeu- 
nesse dans  la 
continence,  et 
que  c'est  la  meil- 
leure prépara- 
tion à  la  sainte- 
té et  à  la  fécon- 
dité des  rela- 
tions matrimo- 
niales. 


b)  Aux  époux 
il.s  donnent  une 
continuelle  levon 
de  vaillance:  ils 
leur  rappellent 
la  chasteté  con- 
jugale, et  la  fi- 
délité conjugale, 
toutes  deux  ga- 
sics  de  fécondité, 
de  sainte  joie, 
et  de  force. 


•  i        l  oi.ï.    IM-IS- 
TINCTKMKNT       TC- 

çt»ivcnt  une  le- 
çon de  choses, 
singulièrement 
éloquente  et  non 
moins  nécessai- 
re. 
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Conquérants 
de  la  liberté  spi- 
rituelle, les  cé- 
libataires par 
dévouement  jou- 
ent le  rôle  ma- 
gnifique d'en- 
traîneurs: à 
tous,  sans  dis- 
tinction, ils 
montrent  que  le 
sacrifice  est  la 
condition  et  la 
voie  royale  de  la 
vie  pleine  et  de 
la  liberté  recon- 
quise. 


Ainsi  le  mé- 
decin ne  peut 
rien  invoquer 
contre  le  célibat 
perpétuel. 
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"Dans  toute  société",  en  effet,  "les  actes  qui  paraissent 
ne  réclamer  qu'une  dose  commune  de  moralité  et  de 
dévouement  ne  sont  accomplis,  par  la  grande  masse  des 
individus,  qu'autant  que  ceux-ci  trouvent  devant  eux  des 
pionniers,  des  entraîneurs  capables  de  pousser  jusqu'à 
l'héroïsme  l'observance  parfaite  du  principe  intégral.  A 
l'égard  des  disciplines  sexuelles,  les  volontaires  de  la 
chasteté  perpétuelle  jouent  ce  rôle  magnifique  d'entraîneurs 
et  de  leaders...  Leur  exemple  nous  montre,  à  côté  du 
d^yjo'w,  l'étendue  de  notre  pouvoir,  et,  derrière  ces  pionniers, 
ces  conquérants  de  la  liberté  spirituelle,  chemine  la  masse 
innombrable  des  humains,  non  pas  certes  libérés  et 
affranchis  comme  eux,  mais  tout  de  même  un  peu  moins 
asservis,  moins  esclaves  de  leur  égoïsme  et  de  leurs 
appétits  mauvais"  (P.  Bureau,  p.  334,  sq.). 

Ainsi  l'humanité  acquiert  l'intelligence  ou  plutôt  la 
vue  expérimentale  de  cette  grande  vérité  que  le  sacrifice 
est  la  condition  de  la  vie  pleine:  "on  ne  lutte  contre  la 
nature  que  pour  la  fortifier...;  on  n'émonde  et  on  ne 
supprime  que  pour  se  rendre  plus  capable  des  œuvres  de 
fécondité  et  de  vie"  (P.  Bureau,  p.  33o). 

Concluons  que  le  médecin  ne  peut,  pour  condamner 
le  vrai  célibat,  invoquer  l'impossibilité  de  la  continence, 
la  loi  morale,  le  bien  de  l'individu,  le  bien  de  la  société 
humaine. 

Il  n'est  pas  autorisé  davantage  à  prétendre  que  le 
célibat  perpétuel  nuise  à  la  santé. 


VIII.  Innuen- 
ce  sur  la  santé. 

Les  médecins 
sérieux,  les  faits 
et  la  raison  pro- 
testent égale- 
ment contre  la 
vieille  objection 
qui  assimile  à 
un  organe  ordi- 
naire l'organe 
génésique. 


l)     MÉDECINS. 

"Dire  que 
l'incontinence 
est  nécessaire  à 
la  santé  des  jeu- 
nes  gens   est... 


261.  VIII.  Influence  sur  la  santé.  —  La  vieille  ob- 
jection, cent  fois  réfutée  et  cent  fois  renaissante,  est  rap- 
portée par  P.  Bureau  en  ces  termes  qui  la  condensent  : 
"La  chasteté,  en  frustrant  un  organe  de  l'exercice  qu'il 
réclame,  est...  nuisible  à  la  santé,  et  conduit  l'individu, 
qu'elle  atrophie,  au  déséquilibre,  à  la  neurasthénie,  et 
parfois  à  la  folie"  (P.  Bureau,  p.  294). 

Les  médecins,  à  part  "certains  médicastres  ignorants", 
les  faits  et  la  raison  protestent  à  l'envi  contre  cette  assi- 
milation mensongère  de  l'organe  génésique  à  un  organe 
ordinaire.  Ils  établissent  par  contre  l'heureuse  influence 
de  la  continence  sur  la  santé. 

1)  Médecins.  —  Entre  tous  les  témoignages  que 
P.  Bureau  a  réunis,  à  la  suite  de  M.  Franck  Escande  et 
de  beaucoup  d'autres,  nous  nous  contenterons  d'en  citer 
deux. 

"La  continence,  dit  sir  Andrew  Clarke,  ne  fait  aucun 
mal:  elle  n'empêche  pas  le  développement;  elle  accroît 
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l'énergie  et  avive  la  perception.  L'incontinence  affaiblit 
l'empire  sur  soi-même,  crée  des  habitudes  de  relâchement, 
émousse  et  rabaisse  l'être  tout  entier  et  l'expose  à  con- 
tracter des  maladies  qui  peuvent  être  transmises  à  plusieurs 
générations.  Dire  que  l'incontinence  est  nécessaire  à  la 
santé  des  jeunes  gens  est,  non  seulement  une  erreur,  mais 
une  cruauté.  C'est  faux  et  nuisible  à  la  fois"  (Cité  par 
P.  Bureau,  p.  297,  sq.). 

"Les  maux  de  l'incontinence  sont  hélas!  bien  connus, 
incontestés;  ceux  que  provoquerait  la  continence  sont 
supposés,  imaginaires.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  de 
nombreux  ouvrages...  ont  été  consacrés  à  exposer  les 
premiers,  et  que  les  autres  attendent  encore...  leur  histo- 
rien. Il  n'y  a  sur  ce  point  que  de  vagues  allégations  qui 
se  dissimulent  honteusement  dans  les  livres,  en  quelques 
lignes...,  mais  qui  ne  fourniraient  pas  la  matière  d'un  traité 
et  ne  supportent  pas  la  lumière  du  grand  jour"  (D''  Surbled, 
La  morale...,  t.  1,  p.  5o). 

2)  Faits.  —  "Une  constatation  très  facile  et  très 
concluante  est  celle  de  la  longévité  dont  bénéficient  en 
général  ceux  qui  se  sont  voués  au  célibat  religieux..." 
(Moureau  et  Lavrand).  "En  France,  de  i823  à  1843,  700 
prêtres  moururent  dans  le  diocèse  de  Paris:  200  seulement 
n'avaient  pas  atteint  60  ans;  354  avaient  de  60  à  70  ans; 
148  avaient  plus  de  70  ans;  et  77  plus  de  80  ans..." 
(Ch.  Coppens,  Morale  et  médecine,  p.  93,  sq.).  La 
longévité  moyenne  des  prêtres  de  France  est  "d'au  moins 
65  ans,  supérieure  à  celle  des  professionnels  de  n'importe 
quelle  carrière  libérale"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  256;  voir 
dans  Ch.  Coppens,  p.  95,  la  statistique  dressée  par  Casper 
de  Berlin). 

3)  Raison.  —  Les  faits  et  les  témoignages  que  nous 
venons  de  relater  montrent  à  l'évidence  que,  dans  les  con- 
ditions normales,  l'homme  peut  résister  victorieusement, 
et  sans  dommage  pour  sa  santé,  aux  poussées  et  aux 
exigences  de  l'instinct  sexuel.  C'est  assez  dire  que  l'organe 
génésique  n'est  pas  un  organe  comme  les  autres,  et  qu'il 
n'y  a  là,  au  sens  plénier  du  mot,  ni  véritable  instinct,  ni 
besoin  réel.  "Chacun  sait",  dit  le  l)**  Virv,  "ce  qu'il  lui  en 
coûterait  de  ne  pas  satisfaire  le  besoin  de  nourriture,  de 
supprimer  la  respiration,  mais  on  ne  cite  pas  de  faits 
pathologiques,  aigus  ou  chroniques,  consécutifs  à  la  pra- 
tique de  la  chasteté  momentanée  ou  absolue...  Un  besoin 
qui  peut  subir  de  telles  variations,  un  instinct  qui 
s'accommode  si  bien  de  n'être  pas  satisfait  n'est  ni  un 
besoin,  ni  un  instinct  "  (Cité  par  P.  Bureau,  p.  3o().  sq.). 
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une  cruauté" 
(s  i  r  Andrew 
Clarke). 


Les  maux  de 
la  continence 
■'attendent  en- 
core... leur  his- 
torien" (D'  Sur- 
blcd). 


2)      r.MTS 

La  lonifévité 
des  célibataires 
par  dévouement 
(<)5  ans  en  Fran- 
ce) prouve,  à 
elle  seule,  que  la 
continence  n'est 
pas  contraire  à 
la  santé. 


3)    Haison. 

L'onrane  gé- 
nésique n'est 
pas  un  organe 
comme  les  au- 
tres. 

a)  .Nous  avons 
\  u  en  elVi't  qu'on 
peut  sans  incon- 
lu'nient  s'abste- 
nir de  le  satis- 
faire. 
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b)  Le  plus 
souvent  il  ne 
réclame  son  ali- 
ment que  sous 
l'impulsion  du 
désir  excité  par 
la  représenta- 
tion sensible. 


c)  Le  sperme 
résorbé  est  un 
gain  pour  l'éco- 
nomie, et  à  la 
longue  la  sécré- 
tion spermati- 
que  s'atténue. 


Encore  une 
fois  rien  n'auto- 
rise le  médecin 
à  déconseiller  la 
continence. 
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Aussi  bien,  si  l'organe  de  la  génération  était  un 
organe  comme  les  autres,  il  réclamerait  toujours  de  lui- 
même  son  aliment.  Or,  bien  souvent,  il  ne  le  réclame  que 
sous  l'impulsion  du  désir  excité  par  la  représentation 
sensible  du  plaisir  à  goîjter. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  nous  nous  tournions,  nous 
nous  trouvons  constamment  en  face  de  cette  conclusion  : 
la  continence  perpétuelle  et  absolue  n'est  pas  nuisible  à 
la  santé. 

Le  D**  Surbled  expose  brièvement  pourquoi  elle  lui 
est,  à  considérer  la  fonction  physiologique,  réellement  utile: 
"Chez  le  continent...,  le  sperme  est  en  partie  résorbé,  ce 
qui  est  un  gain  pour  l'économie,  en  partie  évacué  au 
dehors  par  les  pollutions  naturelles  qui  soulagent  et 
réconfortent  l'individu,  loin  de  le  fatiguer,  comme  on  l'a 
prétendu.  Il  faut  encore  noter  que  la  continence  atténue 
à  la  longue  la  sécrétion  spermatique,  et  contribue  d'autant 
à  la  vigueur  du  tempérament..."  (D''  Surbled,  La  morale..., 
t.  1,  p.  55). 

Concluons  que  le  médecin  n'a  aucune  raison  de  décon- 
seiller le  célibat  perpétuel  à  un  jeune  homme  ou  à  une 
jeune  fille  qui  se  sent  capable,  avec  l'aide  de  Dieu,  de 
soumettre,  par  la  chasteté  parfaite,  la  chair  à  l'esprit. 


INCONTINENCE 
AVANT  LE  MARI- 
AGE. 


Article     III 
DES  RAPPORTS  SEXUELS  AVANT  LE  MARIAfiE 


Question 


1  )  Nous  sup- 
posons que  la 
jouissance  soli- 
taire ne  saurait 
être  conseillée  à 
personne,  sous 
couleur  de  né- 
cessité physique 
et    irrésistible. 


262.  Question  à  résoudre.  —  i)  Nous  supposons 
connue  et  admise  de  tous  cette  vérité  évidente  que  le 
médecin  ne  peut  jamais,  sans  enfreindre  gravement  la  loi 
morale  et  sans  nuire  grandement  à  la  santé  de  son  client, 
lui  conseiller  l'incontinence  secrète  et  solitaire,  ou,  en 
termes  plus  techniques,  la  masturbation. 

Bien  plus,  nous  voulons  croire,  pour  l'honneur  du 
corps  médical,  que  peu  de  médecins  souscrivent  aux  tristes 
théories  du  D**  Lasègue,  jadis  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  et  tiennent,  avec  lui,  la  masturbation 
pour  une  nécessité  physique  et  irrésistible,  à  laquelle  se 
soustraient  sans  doute  quelques  adultes  rapprochés  de  la 
perfection  morale,  mais  non  moins  rapprochés  de  l'impuis- 
sance: "de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  féliciter  les  parents 
sur  ce  que  leurs  enfants  ne  se  masturbent  jamais,  c'est  le 
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contraire  qu'il  faudrait  faire"  (Ktudes  médicales,  t.  II, 
p.  352). 

Aussi  ne  recherchons-nous  pas  si  le  médecin  peut 
conseiller  à  un  jeune  homme,  libre  de  tout  lien  conjugal, 
la  pratique  de  ce  qu'on  a  justement  nommé  le  "vice 
solitaire". 

2)  Nous  nous  demandons  seulement  s'il  est  autorisé 
à  lui  conseiller,  dans  certains  cas,  des  rapports  sexuels 
avant  le  mariage. 

S'il  le  fait,  viole-t-il,  en  chose  de  conséquence,  la  loi 
morale,  et  compromet-il  l'avenir,  sans  avoir  l'excuse,  d'ail- 
leurs insuffisante,  de  raffermir  la  santé  ? 

Telle  est  la  question  à  résoudre  :  question  importante, 
puisque  trop  d'idées  fausses  sur  la  liberté  individuelle  et 
le  droit  au  bonheur  portent  chaque  jour  des  fruits  de 
mort. 

Aussi  bien,  nous  n'aurons  pas  à  chercher  une  solution 
personnelle.  Avec  tous  les  moralistes  nous  dirons  que  le 
médecin  ne  peut,  sans  violer  gravement  la  loi  morale,  sans 
engager  l'avenir,  sans  nuire  à  la  santé,  conseiller  jamais 
à  un  client  non  marié  des  rapports  sexuels  avec  une 
femme,  ou  approuver  tacitement  l'incontinence  à  deux. 


3oi 


2)  Nous  re- 
cherchons seule- 
ment si  le  mc- 
decin  peut,  en 
certains  cas, 
conseiller  des 
rapports  sexuels 
avant  le  mari- 
aiic. 

3)  Tous  les 
moralistes  ré- 
pondent qu'un 
conseil  de  ce 
irenre  : 

\ iole  la  loi 
morale  ; 

compromet 
l'avenir  ; 

expose  la 
santé. 


§  1      CONSEIJ.    CONTRAIRE  A  LA  LOI  MORALE 

263.  I.  Exigences  de  la  loi  morale.  —  La  loi 
morale  n'autorise  que  dans  le  vrai  mariage,  un  et  indis- 
soluble, le  commerce  sexuel.  L'acte  sexuel  ne  peut  donc, 
en  aucun  cas,  être  conseillé,  par  le  médecin,  en  dehors  du 
mariage  légitime. 


:;    1 .    Conseil 

I  M  MOU  AI,. 

I.  Lu  loi  mu- 
ralo  n'autorise 
jamais  hors  du 
mariage  le  com- 
nuTCf  soxuiM. 


264.  IL  Explication.  —  La  conclusion,  que  nous  ii  r.\pii<'Mii(Mi 
venons  de  tirer,  s'impose  avec  une  force  irrésistible,  si  elle 
découle  d'un  principe  certain.  Il  faut  donc  mettre  hors 
de  doute  cette  vérité  que  la  loi  morale  interdit  toujours 
les  rapports  sexuels  en  dehors  du  mariage.  Ce  n'est  pas 
si  difficile,  pour  peu  qu'au  lieu  d'écouter  la  passion  on 
prête  l'oreille  au  langage  de  la  raison 

On  accordera  sans  peine,  j'espère,  tjue,  {\k:  par  la 
nature,  la  fin  principale  et  essentielle  de  l'acte  sexuel  est 
d'avoir  des  entants,  non  d'une  façon  quelconque  et  tout 
animale,  mais  d'une  manière  conforme  à  la  dignité 
humaine,  non  pour  les  laisser  périr  ou  croître  au  hasard 
des  circonstances,  mais  pour  leur  donner  une  éducation 
physique,  intellectuelle  et  morale,  une  éducation  propre  à 


La  fm  premi- 
ère ot  essentielle 
de  l'acte  sexuel 
ost  d'avoir  des 
enfants  et  d'en 
faire    des    hom- 
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Or  réducation 
qui  fait  des 
hommes  ne  peut 
se  -  donner  que 
dans  le  mariage 
permanent  et 
même  indisso- 
luble. 


D'autant  que 
cette  éducation 
est  tout  d'abord 
œuvre  d'amour 
et  de   sacrifice. 
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continuer  l'espèce,  une  éducation  apte  à  faire  des  hommes. 

Or,  pour  mener  à  bien  cette  tâche  de  l'éducation 
humaine,  tâche  longue,  délicate,  toute  de  dévouement  et 
de  désintéressement,  il  ne  suffit  certes  pas  qu'un  homme, 
avide  avant  tout  de  plaisir,  s'associe  pour  quelques  ins- 
tants, quelques  jours,  quelques  mois,  à  une  femme,  tout 
entière,  elle  aussi,  à  la  volupté. 

Il  faut  à  cette  œuvre  une  association  stable,  perma- 
nente, et  il  suffirait  de  pousser  un  peu  l'argument  pour 
montrer  que  cette  association  doit  être  exclusive  de  tout 
autre  lien  sexuel  et  sans  repentance,  une  et  indissoluble. 

"C'est  pourquoi  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
ne  peut  avoir  lieu  que  si,  préalablement,  tous  deux  (car 
sous  ce  rapport  ils  sont  égaux)  ont  accepté  les  obligations 
qui  viendraient  à  résulter  de  leur  union,  c'est-à-dire  s'ils 
ont  contracté  mariage"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  252). 

D'autant  que  l'éducation  à  donner  est  tout  d'abord 
œuvre  d'amour  et  de  sacrifice.  Or  "la  famille  est...,  parmi 
tous  les  groupements  humains,  le  seul  qui  soit  capable, 
non  pas  seulement  d'aimer  l'enfant  d'un  amour  incompa- 
rable, mais  encore  d'un  amour  inlassablement  orienté  vers 
son  progrès  et  son  ascension  à  un  niveau  supérieur... 
D'autres  groupements  de  la  vie  sociale  sont  susceptibles 
de  témoigner  à  l'individu  de  la  sympathie  et  de  la  bien- 
veillance; mais  cette  sympathie  est  intéressée:  elle  est 
fondée  sur  la  considération  des  services  rendus  ou 
escomptés  et  demeure  indifférente  aux  progrès  de  la 
personne,  en  tant  que  ces  progrès  ne  devraient  profiter 
qu'à  cette  personne  même..."  En  outre  "il  est  constaté 
depuis  longtemps  que  seuls  peuvent  être  des  éducateurs 
dignes  de  leur  noble  fonction  les  adultes  qui,  soit  dans  le 
célibat  temporaire  ou  perpétuel,  soit  dans  le  mariage,  se 
sont  montrés  capables  de  dominer  leur  sensualité  et  de  la 
soumettre  à  une  exacte  discipline":  tant  il  est  vrai  que 
l'éducation  humaine  est,  avant  tout,  œuvre  d'amour  et 
d'amour  désintéressé  (P.  Bureau,  pag.  35o  et  35/). 

Ajoutons  que  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  trouvent 
dans  le  seul  mariage  l'aide  mutuelle  dont  ils  ont  besoin  et 
la  judicieuse  satisfaction  de  l'inclination  sexuelle. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  le  droit  naturel 
défende  strictement  l'acte  sexuel  en  dehors  du  mariage,  et 
que  le  médecin  ne  puisse  jamais  le  conseiller. 


Des  rapports  sexuels  avant  le  mariage 
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§  2      CONSEIL  QUI  COMPROMET  UAVENlIi 


i    2.     Avenir 

COMPHOMJS. 


265.  Double  mal  —  Le  médecin  ne  peut  se  per- 
mettre pareil  conseil  sans  risquer,  par  la  force  même  des 
choses,  de  compromettre  l'avenir  de  son  client  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  l'avenir  de  la  société  :  double 
mal,  individuel  et  social. 

1)  Mal  individuel.  —  Au  lieu  d'apprendre  au  jeune 
homme  à  gouverner  ses  appétits,  à  se  libérer,  à  se  spiri- 
tualiser,  le  médecin  l'engage  à  peupler  son  imagination  de 
représentations  impures,  à  souiller  son  intelligence,  à 
contracter  des  habitudes  qui  asservissent  la  volonté  et 
pervertissent  le  cœur. 

"La  révélation  de  l'amour",  dit  Ruyssen,  "troublante 
à  tout  âge,  peut  devenir  dans  la  jeunesse  le  signal  d'une 
perversion  radicale...,  d'un  dcsécjuilible  irréparable  de  la 
volonté  et  des  sens...  L'adolescent  qui  se  rend,  pour  la 
première  fois,  chez  une  femme  quelconque,  pour  une 
rencontre  de  passage,  v  joue  proprement  sa  vie  physique, 
intellectuelle  et  morale;  il  ne  sait  s'il  sera  demain  le  même 
dans  la  famille,  au  travail,  dans  la  vie  sociale  :  il  ne  sait 
quelle  hantise  suscitera  en  lui  la  révélation  de  la  chair, 
quelle  "servitude"  sans  espoir  peut  représenter  le  terme 
trop  exact  de  "maîtresse",  et  nous  savons  plus  d'une  vie 
manquée  après  des  débuts  riches  de  promesses,  dont  les 
premières  déceptions  dataient  d'une  première  défaillance 
sexuelle"  (Cité  par  P.  Bureau,  p.  3i3,  sq.). 

2)  M.al  social.  —  Qu'il  le  veuille  ou  non,  le  médecin 
ne  nuit  pas  seulement  à  im  individu  ;  il  nuit  à  la  société 
tout  entière.  Il  conseille  "////  acte  perturbateur  de  la  vie 
sociale.  De  proche  en  proche  son  exemphuité  mauvaise 
s'en  va  énerver  les  courages,  bafouer  la  pureté  des  jeunes 
gens,  tourner  en  dérision  la  fécondité  des  mères,  insulter 
à  la  fidélité  des  époux,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  pratiques 
contre  nature  et  à  l'avortement  qui  ne  trouvent  en  lui  une 
justihcation  et  un  point  d'appui"  {\\  Bureau,  p.  3ll). 

§  3      CONSEIL  rnÉ.rUDICIAlilE  A    LA  SANTÉ 


Double    mal. 

Le  médecin 
compromet  l'a- 
venir de  son  cli- 
ent et  de  la  so- 
ciété. 


1      Mal    indi- 

\  lULIiL. 


Conseiller  les 
rapports  sexuels 
avant  le  niaria- 
ixe,  c'est  eniracer 
un  jeune  hom- 
me à  souiller 
son  imagination, 
à  asservir  sa 
volonté,  à  se 
pervertir  le 
c<Lur,  et  parfois 
a      manquer     sa 


1')  Mai,  social. 

I.  incontinence, 
conseillée  par  le 
médecin,  est 
■'un  acte  pertur- 
bateur de  la  vie 
sociale":  en  pa- 
reille matière  le 
mau\ais  exem- 
ple \n  à  tout 
corrompre. 

j  M.  Santë  ex- 

lOSI  K. 


266.     Vaine  excuse. —  Le  médecin,  qui  conseille  des  vaiiM- .«xeuM'. 

rapports  illicites  avec  les  femmes,  n'a  pas  même   la  triste  ''•"""  '''  *''*'' 

-    •          o-          .                           I             .,..,'                ,-    .          Il-  tendu       remède 

et  insultisante  excuse  de  nuire  a  lame  pour  taire  du  bien  ^.^^     ineiacacc. 

au  corps:   il   porte   préjudice  à  l'homme  tout  entier.     Le  nuUibie.   exclu- 
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sif  de  tout  trai- 
tement ration- 
nel. 

1  )  Remède 
inefficace. 

Il  est  faux 
que  les  rapports 
sexuels  en  de- 
hors du  mariage 
soient  utiles  à 
la  santé,  c.-à-d. 
propres  à  apai- 
ser, sans  graves 
inconvénients, 
les  troubles  gé- 
nitaux. 

2  )  Remède 
nuisible. 


Ce  qui  est 
vrai  au  contrai- 
re, c'est  que  le 
commerce  se- 
xuel avant  le 
mariage    est  : 

• 

a)  souvent 
cause  de  mala- 
dies honteuses 
et  tenaces  ; 

h)  ta  uj our s 
source  dhabitu- 
des  organiques 
qui  sont  "un 
préjudice  terri- 
ble pour  le 
corps". 


3)  Remède  ex- 
clusif de  tout 
traitement  utile. 

Pour  un  jeu- 
ne homme  le 
vrai  moyen  de 
garder  la  santé 
est  de  se  domi- 
ner : 
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remède  qu'il  indique  est  inefficace,  nuisible,  exclusif  de 
tout  traitement  rationnel. 

i)  Remède  inefficace.  —  Il  est  faux  que,  pris  en 
eux-mêmes  et  dans  leurs  circonstances,  les  rapports 
sexuels,  en  dehors  du  mariage,  soient  utiles  à  la  santé, 
c'est-à-dire  de  nature  à  apaiser,  sans  graves  inconvénients, 
les  troubles  génitaux  dont  ils  sont  censés  le  remède. 

"Je  proteste",  dit  le  D''  Acton,  "de  la  façon  la  plus 
énergique,  contre  le  droit  que  s'arroge  un  médecin  qui 
conseille  un  tel  remède.  La  vérité  est  que  beaucoup  de 
jeunes  gens  sont  trop  heureux  de  trouver  une  excuse  à 
leurs  désirs.  Je  suis  convaincu  que  tous  ces  troubles 
génitaux  sont  fort  exagérés,  sinon  inventés  de  toutes  pièces, 
dans  le  but  que  nous  savons"  (Cité  par  Moureau  et 
Lavrand,  p.  263). 

2)  Remède  nuisible.  —  Si  l'efficacité  du  remède  est 
loin  d'être  établie,  ses  dangers  ne  sont  que  trop  bien 
constatés.  En  dépit  de  toutes  les  précautions,  le  com- 
merce sexuel  en  dehors  du  mariage  est  souvent  la  cause 
de  maladies  redoutables  qui,  après  souillé  le  coupable, 
contamineront  peut-être,  sans  épargner  la  mère,  l'enfant 
dans  sa  fleur  (P.  Bureau,  p.  3o2,  sq.). 

Au  moins,  ce  qui  est  avéré  et  constant  c'est  que 
l'organisme  contracte  des  dispositions  dont  il  est  malaisé 
de  se  défaire.  "La  satisfaction  illicite  de  la  passion  nais- 
sante n'est  pas  seulement",  au  dire  de  John  G.M.  Kendrick, 
"une  faute  morale  :  c'est  un  préjudice  terrible  pour  le  corps. 
Le  nouveau  besoin  deviendra  un  tyran,  si  on  lui  cède;  une 
complaisance  coupable  l'entretiendra  et  le  rendra  plus 
impérieux;  chaque  acte  nouveau  forgera  un  nouvel  anneau 
à  la  chaîne  de  l'habitude.  Chez  beaucoup  il  ne  reste  plus 
assez  de  force  pour  la  rompre,  et,  impuissants,  ils  abou- 
tissent à  une  ruine  physique  et  intellectuelle,  esclaves 
d'une  habitude  contractée  souvent  autant  par  ignorance 
que  par  perversité.  La  meilleurs  sauvegarde  consiste  à 
cultiver  en  soi  la  pureté  de  la  pensée  et  la  discipline  de 
tout  son  être"  (Cité  dans  P.  Bureau,  p.  3i6). 

3)  Remède  exclusif  des  autres.  —  Le  vrai  moyen  de 
conserver  la  santé  est  de  se  dominer  par  un  viril  effort, 
de  garder,  jusqu'au  mariage,  la  plus  absolue  continence  et 
d'observer,  en  conséquence,  des  règles  d'hygiène  physique 
et  morale  appropriées  au  but.  Mais  précisément  cette 
hygiène,  qui  comporte  surtout  la  sobriété  dans  le  boire  et 
le  manger,  un  sommeil  sagement  modéré  sur  une  couchette 
un  peu  rude,  des  exercices  corporels  judicieusement  réglés, 
la  fuite   de   tout   ce  qui  alimente  la  passion,  une  grande 
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application  au  travail,  n'est  guère  compatible,  ou,  pour 
mieux  dire,  est  tout  à  fait  incompatible  avec  le  commerce 
sexuel  dont  nous  parlons. 

A  plus  forte  raison  ne  saurait-il  être  question  de 
piété,  encore  que  la  piété  soit,  avec  la  prière,  le  grand 
soutien  des  volontés  chancelantes,  et  la  plus  puissante 
pacificatrice  des  passions. 

Le  remède  empoisonné  a  rendu  impossible  tout 
remède  salutaire. 
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a)  par  un  vi- 
ril   effort, 

b)  par  une 
sévère  hygiène 
du  corps  et  de 
l'âme  ; 

c)  par  la  vie 
de  l'esprit  et  la 
piété. 

11  va  sans  di- 
re que  l'inconti- 
nence exclut  ce 
remède. 


Article     IV 
I)E  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE 


Du    MARIAGE. 


Le  médecin  peut  être  amené,  bien  que  rarement,  à 
donner  son  avis  sur  deux  circonstances  qui  ont  trait  à  la 
célébration  du  mariage,  et  intéressent  tout  ensemble  la 
santé  et  les  bonnes  mœurs:  nous  voulons  parler  de  l'âge 
du  mariage  et  des  unions  entre  proches  parents. 

Il  doit  donc  se  rappeler  que  le  mariage  peut  avoir  de 
graves  inconvénients  s'il  est  trop  prématuré  ou  au  con- 
traire trop  tardif;  de  même  s'il  est  conclu  entre  personnes 
d'un  âge  trop  différent;  enfin  si  les  contractants  sont  unis 
par  des  liens  de  parenté  trop  rapprochée  et  morbide. 

Aussi  n'est-il  pas  inutile  de  traiter  la  double  question 
de  l'âge  et  des  mariages  entre  proches  parents. 


Le  médecin 
peut  être  appelé 
à  donner  son  a- 
vis  sur  l'ùgc  du 
mariage  et  sur 
les  unions  con- 
sanguines. 


Il  convient 
donc  d'en  par- 
ler. 


§  1      nE  IJÂGE  nu  MARIAGE 

267.  L  Age  requis  par  le  droit  naturel.  —  Le  droit 
naturel  ne  fixe,  à  proprement  parler,  aucun  âge  pour  la 
célébration  du  mariage.  Il  se  borne  à  déclarer  invalide 
l'union  conjugale,  si  l'un  des  deux  contractants  n'a  pas 
encore  le  plein  usage  de  la  raison,  et  par  suite  ne  sait  pas 
à  quoi  il  s'engage  et  est  incapable  (\i^  donner  un  libre 
consentement. 

Si  les  contractants  ont  le  plein  usage  de  la  raison, 
mais  ne  sont  pas  tous  deux  actuellement  en  état  d'accom- 
plir l'acte  conjugal,  le  mariage  est  valide;  mais  on  ne  peut, 
pour  le  moment,  leur  permettre  d'habiter  ensemble  :  ils 
doivent  attendre  le  temps  où  ils  seront,  l'un  et  l'autre,  en 
mesure  de  faire  honneur  à  leurs  obligations  matrimoniales. 


§  1.    Age. 

I.  Droit  na- 
turel. 

V.n  ce  qui  con- 
cerne l'àjce.  le 
droit  naturel 
exige  simple- 
ment : 

1  )  pour  In  va- 
lidité du  mari- 
jij;e,  le  plein  u- 
xaijo  de  la  rai- 
son : 

2)  pour  la  vit 
conjugale,  l'ap- 
titude actuelle 
nu\  rapports 
sexuels. 
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II.  Droit  ca- 
nonique. 

Le  droit  ca- 
nonique : 

1)  requiert 
pour  la  validité 
du  mariage  1 G 
ans  accomplis 
chez  l'homme  et 
14  ans  chez  la 
femme  ; 

2)  mais  il  re- 
commande de  se 
conformer  aux 
coutumes  légiti- 
mes de  chaque 
pays. 

III.  Ag-e  pré- 
férable. 

L'âge  le  meil- 
leur est  celui 
qui  sauvegarde 
mieux  les  inté- 
rêts des  parents 
et    des    enfants. 

l)  Principe. 

Pour  conser- 
ver la  santé  et 
mettre  au  jour 
de  vigoureux  en- 
fants, les  jeunes 
gens  ne  se  ma- 
rieront qu'après 
avoir  atteint 
leur  entier  dé- 
veloppement, 
c.-à-d.  aux  en- 
virons de  la  20^ 
année. 

Mais,  passé 
ce  temps,  il  im- 
porte, pour  gar- 
der la  chasteté, 
de  ne  pas  trop 
différer  le  ma- 
riage. 

2)  Explication. 

a)  A  raison 
de  la  grossesse 
pour  la   femme. 
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268.  IL    Age  requis  par  le  droit  canonique.  — 

L'Eglise  catholique,  dont  les  lois  atteignent  directement 
les  seuls  baptisés,  détermine  d'abord,  dans  le  canon  1067, 
l'âge  requis  à  la  validité  du  mariage  ;  cela  fait,  elle  insiste, 
dans  le  même  canon,  pour  que  les  "pasteurs  des  âmes" 
s'emploient  à  faire  respecter,  en  ce  qui  concerne  l'âge,  les 
bonnes  coutumes  des  divers  pays. 

*'Caii.  1067.  —  §1.  L'homme  avant  16  ans  accom- 
plis et  la  femme  avant  14  ans  pareillement  révolus  ne 
peuvent  contracter  validement   mariage. 

§  2.  Bien  que  le  mariage  soit  valide  à  partir  de 
l'âge  indiqué,  les  pasteurs  des  âmes  auront  soin  d'en 
détourner  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  avant  l'âge 
auquel,  conformément  aux  mœurs  reçues  dans  chaque 
pays,  le  mariage  a  coutume  d'être  célébré". 

269.  IIL  Age  le  meilleur.  —  En  soi  l'âge  le  meil- 
leur, pour  contracter  mariage,  est  assurément  celui  qui  va 
plus  efficacement  à  sauvegarder  les  intérêts  matériels  et 
spirituels  des  contractants,  ainsi  qu'à  assurer  aux  enfants 
une  vigoureuse  constitution.  Nous  sommes  donc  autorisés 
à  énoncer  le  principe  suivant,  que  nous  expliquerons 
d'après  les  données  de  l'expérience. 

1)  Principe.  —  Pour  conserver  la  santé  et  donner 
naissance  à  de  solides  rejetons,  il  est  grandement  désira- 
ble que  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  ne  contractent  pas 
mariage  avant  d'avoir  atteint,  au  point  de  vue  physique, 
leur  entier  et  complet  développement. 

En  tout  pays  ce  plein  épanouissement  des  forces  a 
lieu  un  peu  plus  tôt  chez  la  femme  et  un  peu  plus  tard 
chez  l'homme.  Mais  dans  les  climats  plutôt .  tempérés, 
sans  excepter  la  Chine,  il  arrive  d'ordinaire,  pour  les  deux, 
aux  environs  de  la  20^  ou  de  la  21^  année. 

A  ce  moment,  la  pratique  de  la  continence  devient 
particulièrement  difficile.  Aussi  est-il  très  à  souhaiter, 
pour  la  sauvegarde  de  la  vertu,  que,  passé  ce  temps,  le 
mariage  ne  soit  pas  trop  retardé. 

Le  mieux  serait  donc,  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, de  ne  pas  se  marier  avant  20  ou  21  ans  et  de  ne  pas 
différer  au-delà  de  23  ans  le  mariage  des  jeunes  filles  et 
au-delà  de  25  celui  des  jeunes  gens. 

2)  Explication.  —  a)  Le  mariage  prématuré  risque 
fort  d'être  nuisible  à  la  santé  des  parents  et  à  celle  des 
enfants. 

"Le  mariage",  dit  le  D''  Proust,  "à  la  condition  de 
n'être  pas   prématuré,  a,  chez  les  deux  sexes,  une  action 
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salutaire  sur  la  vitalité.  Toutefois,  conclu  prématurément, 
le  mariage  devient  une  cause  de  dangers,  et  la  mortalité 
représentée  par  le  chiffre  14  o'iooo  chez  les  hommes 
s'élève  à  100  chez  les  hommes  mariés  au-dessous  de 
21  ans".  Et  plus  loin:  "au-dessous  de  21  ans,  le  mariage 
devient  aussi  nuisible  qu'il  est  utile  au-dessus  de  cet  âge" 
(Cité  dans  P.  Bureau,  p.  293,  note  1). 

On  comprend  sans  peine  le  bien-fondé  de  cette 
remarque,  qui  s'appuie,  d'après  P.  Bureau,  sur  "des  études 
statistiques  très  méthodiquement  conduites".  La  grossesse 
et  les  premières  couches  peuvent  éprouver  grandement  la 
santé  d'une  femme  trop  jeune.  Le  danger  serait  moindre 
pour  l'homme,  s'il  savait  se  modérer.  Mais  c'est  souvent 
le  contraire  qui  arrive,  lorsque  le  mariage  a  été  conclu 
prématurément:  l'acte  conjugal  est  à  la  fois  trop  passionné 
et  trop  fréquent  (Antonelli,  Médic.  past.,  t.  2,  n.  36o,  sq.). 

il  va  de  soi  que  les  enfants  se  ressentent  de  l'état  de 
débilité  des  parents,  et  sont  loin  d'avoir,  s'ils  restent 
indemnes  de  maladies,  toute  la  robustesse  et  la  vigueur 
désirables. 

b)  Le  mariage  tardif,  fût-il  motivé  par  la  nécessité 
de  se  créer  une  position  sociale,  expose  trop  souvent  à 
l'incontinence  :  et  il  n'est  pas  rare  que  l'incontinence  se 
continue,  sous  un  vernis  de  vie  honorable,  au  cours  du 
mariage,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  pratiques  néo-mal- 
thusiennes que  la  loi  morale  réprouve.  On  se  propose 
de  "constituer  un  ménage  paisible  et  bien  ordonné,  où  la 
charge  d'enfants  très  peu  nombreux,  un  ou  deux,  permette, 
avec  un  travail  modéré,  une  substantielle  économie 
annuelle,  afin  que  les  parents  jouissent  pendant  leur  vie 
d'une  agréable  aisance  et  que  leur  enfant  puisse...  monter 
de  quelques  degrés"  (P.  Bureau,  L'indiscipline  des  mœurs, 
p.  63). 

c)  Pour  éviter  ce  double  écueil,  dont  I  un  menace  la 
santé,  et  l'autre,  la  moralité,  le  mieux  est  de  contracter 
mariage  entre  20  et  25  ans. 

Le  D''  Le  Gendre  ne  donne  pas  une  règle  très  diffé- 
rente. "D'une  manière  générale",  dit-il,  "l'àqe  optimum 
pour  le  mariage  est,  pour  la  femme,  de  iS  à  23  ans;  pour 
rhomme,  de  22  à  23.  11  faut  rappeler  aux  intéressés  qu'il 
taut  se  marier  dans  le  meilleur  état  de  santé  possible,  non 
pas  dans  la  convalescence  d'une  maladie*  (l)''  Le  (iendre 
Déontologie...,  p.  27!)). 
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et  de  rapports 
sexuels  facile- 
ment immodr- 
rés  chez  l'hom- 
me,  le  mariaize 
prématuré  ris- 
que fort  d'être 
nuisible  à  la 
santé  des  pa- 
rents et  par  sui- 
tf  à  celle  des 
t-nfants. 


b)  I.e  mariage 
tardif  expose 
trop  souvent  à 
l'incontinence. 


i-'t  il  n'est  pas 
rare  que  l'incon- 
tinence se  con- 
tinue nu  cours 
du  mariage,  par 
la  stérilité  vo- 
lontaire, totale 
ou  partielU'. 


c)  l.o  mieux 
•  •si  donc  de  con- 
tracter niariaee 
entre    20    et    25 


270.    IV 

n'v  a  aucun  inconvénient 


Trop  grande  disproportion  d'âge.  —  H       '^;    '»';i;"»- 
ce  que  le  mari  soit  de  quelques    •"^'"•»"  ''  '^^^"- 
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Une  trop  gran- 
de disproportion 
d'âge  peut  être 
l'occasion  de 
bien  des  misè- 
res, surtout  à 
partir  du  mo- 
ment où  l'un 
des  conjoints 
garde  seul  toute 
sa  vigueur. 
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années  plus  âgé  que  sa  femme.  C'est  même  un  avantage, 
puisque  la  période  réservée  au  labeur  et  à  la  production 
est  plus  longue  chez  l'homme.  Mais  une  trop  grande 
disproportion  d'âge  peut  être  occasion  de  bien  des  misères, 
surtout  lorsque  viendra  le  temps  oii  l'un  des  conjoints 
sera  quasi  impropre  à  l'acte  conjugal,  tandis  que  l'autre 
gardera  toute  sa  vigueur. 

Si  donc  le  médecin  est  appelé  à  donner  son  avis,  il 
ne  favorisera  pas  d'ordinaire  ces  sortes  d'unions  qui 
risquent  trop  souvent  d'être  malheureuses. 


§  2.  Unions 
consanguines. 

Au  sujet  des 
mariages  entre 
proches  parents, 
le  médecin  doit 
connaître  : 

1)  le  droit 
naturel  ; 

2)  le  droit 
canonique  ; 

3)  les  dangers 
de  certaines  u- 
nions  consan- 
guines. 

I.  Droit  na- 
turel et  droit 
canonique. 

Nous  omettons 
la  parenté  par 
alliance  et  la 
parenté  légale, 
pour  ne  parler 
que  de  la  pa- 
renté par  le 
sang,  en  ligne 
directe  ou  colla- 
térale. 

On  sait  que 
la  ligne  est  la 
série  des  per- 
sonnes qui  des- 
cendent d'un 
même  ancêtre 
commun. 

Elle  est  di- 
recte, entre  plu- 


§  2  MARIAGES  ENTRE  PROCHES  PARENTS 

Le  médecin  doit  savoir  entre  quels  proches  parents 
le  droit  naturel,  et,  s'il  s'agit  des  baptisés,  le  droit  cano- 
nique interdit  et  dirime  le  mariage.  Mais  son  rôle  con- 
siste surtout  à  signaler,  en  temps  opportun,  les  sérieux 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  ces  sortes  d'unions, 
au  point  de  vue  de  la  santé  ou  de  l'état  mental  des 
enfants,  si  la  consanguinité  est  morbide. 

Nous  allons  donc  exposer  les  dispositions  de  la  loi 
naturelle  et  de  la  loi  ecclésiastique,  ainsi  que  les  dangers 
de  certains  mariages  entre  proches  parents  par  le  sang. 

271.  I.  Droit  naturel  et  droit  canonique.  —  Il  y 
a,  comme  on  sait,  une  triple  parenté:  la  parenté  par  le 
sang,  qui,  sous  le  nom  de  consanguinité  ou  de  commu- 
nauté de  sang,  résulte  naturellement  entre  deux  personnes 
de  ce  fait  que  l'une  a  donné  la  vie  à  l'autre,  ou  que  toutes 
deux,  par  des  intermédiaires  plus  ou  moins  multipliés, 
ont  reçu  la  vie  d'un  ancêtre  commun;  la  parenté  par 
alliance,  qui,  sous  le  nom  d'affinité,  résulte  de  tout 
mariage  valide,  consommé  ou  non  consommé,  et  s'établit 
d'une  part  entre  le  mari  et  les  parents  consanguins  de  sa 
femme,  d'autre  part  entre  la  femme  et  les  parents  consan- 
guins de  son  mari;  la  parenté  légale  ou  civile  qui  résulte, 
sans  intervention  de  lien  charnel  ou  matrimonial,  de  la 
libre  adoption. 

Bien  entendu  nous  ne  parlons  ici  que  de  la  parenté 
de  sang,  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale:  elle  seule 
peut  donner  lieu  aux  unions  consanguines  qui  font  l'objet 
de  notre  étude. 

Aussi  bien,  la  ligne  est  la  série  de  personnes  qui 
descendent  d'un  même  ancêtre  commun  ou  d'une  même 
souche. 
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Cette  ligne  peut  être  directe  ou  collatérale.  Elle  est 
directe,  lorsque  plusieurs  personnes  descendent  de  la 
même  souche,  et  que  l'une  donne,  plus  ou  moins  immé- 
diatement, la  vie  à  l'autre  :  on  a  ainsi  la  série  des 
ascendants  et  des  descendants  :  l'arrière-grand-père,  le 
grand-père,  le  père,  le  fils,  le  petit-fils,  l'arrièie-petit-fils, 
etc.  Elle  est  collatérale,  lorsqu'elle  est  composée  d'une 
série  de  personnes  qui  descendent  toutes  de  la  même 
souche,  sans  que  l'une  d'elles  ait  transmis  la  vie  aux 
autres:  par  exemple  les  frères,  oncles,  neveux,  cousins, 
etc.,  sont  parents  en  ligne  collatérale. 

Le  degré  est  la  mesure  de  la  distance  qui  sépare  les 
divers  descendants  de  la  même  souche.  Dans  le  droit 
canonique,  les  degrés  de  parenté  correspondent  au  nombre 
de  générations  ou  de  personnes  qui  séparent  l'ancêtre  de 
son  descendant,  ou  l'un  des  deux  consanguins  de  l'ancêtre 
commun.  Il  est  clair  que  les  deux  consanguins  peuvent 
être  distants  également  ou  inégalement  de  la  souche 
commune.  Dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de  degrés  que  de 
générations  sur  la  ligne  la  plus  longue.  L'oncle  et  la 
nièce  sont  donc  consanguins  au  2^  degré. 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  de  comprendre 
les  dispositions  du  droit  naturel  et  du  droit  canonique. 

i)  Droit  naturel. —  En  ligne  directe,  le  droit  naturel 
interdit  et  dirime  le  mariage:  sûrement  au  premier  degré 
d'ascendance  ou  de  descendance,  c'est-à-dire  entre  le  père 
et  la  fille,  la  mère  et  le  fils  ;  et  plus  probablement  à  n'im- 
porte quel  degré. 

En  ligne  collatérale  il  ne  le  déclare  illicite  et  invalide 
qu'au  premier  degré,  c'est-à-dire  entre  frère  et  sœur.  Et 
encore  v  a-t-il  quelque  doute  sur  l'existence  de  cette  loi. 
Au  moins  faut-il  avouer  qu'elle  n'a  pu  être  mise  en  vigueur 
dès  le  premier  âge  du  monde,  puisque  les  fils  d'Adam 
n'ont  eu  d'autre  ressource,  pour  propager  le  genre  humain, 
que  d'épouser  leurs  sœurs. 

De  reste  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  Le  mariage  d'une 
fille  avec  son  père  ou  son  grand-père,  d'un  fils  avec  sa 
mère  ou  sa  grand-mère,  d'un  frère  avec  sa  sa'ur,  serait  un 
objet  d'horreur  à  tous. 

2)  Droit  ('aiHMii([Ue.  —  Dans  le  canon  1076,  le  droit 
canonique  défend  et  rend  nul:  en  ligne  directe  tout 
mariage  entre  ascendants  et  descendants,  légitimes  ou 
naturels;  en  ligne  collatérale  tout  mariage  entre  consan- 
guins, jusqu'au  tioisième  degié  inclusivement. 

Dès  lors,  si  nous  laissons  de  côté  la  ligne  directe  qui 
n'ofïre  aucun  intérêt  pratique,  le  droit   canonique   intertlit 
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sieurs  personnes 
dont  les  unes 
transmettent  la 
\  ie   aux    autres 

Klle  est  colla- 
térale, entre 
personnes  q  u  i 
descendent  tou- 
tes de  la  même 
souche,  sans  que 
lune  d'  e  1 1  es 
transmette  aux 
autres  la  \io. 

La  di>(nnce 
qui  sépare  de  la 
souche  commu- 
ne les  divers 
descendants  est 
marqucL'  par  le 
defjré. 

Il  y  a  autant 
de  deprés  que 
de  générations 
interposées. 

1)  Droit  na- 
turel. 

I.e  droit  na- 
turel dirime  le 
mariaire  : 

a)  en  lii^ne 
directe,  au  1^*" 
decré  et  plus 
probablement  à 
n'importe  quel 
degré  ; 

b)  en  lii;ne 
rollatérnU,  au 
Kr  dej^ré,  c.-à- 
d.  entre  frère  et 
su'ur,  bien  que 
la  chose  ne  soit 
pas  absolument 
certaine. 

2)  Droit  ca- 

NON'IOUR. 

I  ■•  droit  cano- 
nifjiie    dirime  le 


-) 
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directe  entre  as- 
cendants et  des- 
cendants : 


b)  en  ligne 
collatérale  entre 
consanguins  au 
1er,  au  2^  et  au 
3e  degré. 


II.  Rôle  du 
médecin. 

L'empêche- 
ment  de  parente 
va  à  sauvegar- 
der le  bien  de 
l'âme,  de  la  so- 
ciété et  parfois 
du  corps. 

1  )  Bien  de 
l'âme. 

L' e  m  p  ê  c  h  e- 
ment  de  parenté 
sauvegarde  cette 
forme  particuli- 
ère de  respect  et 
de  tendre  affec- 
tion que  les  pro- 
ches parents  se 
doivent. 

2)  Bien  de  la 
société. 

De  plus,  en 
empêchant  les 
familles  de  s'i- 
soler entre  elles, 
il  développe  la 
charité  sociale 
q  u  i  contribue 
grandement  au 
bien  de  là  soci- 
été, 

3)  La  bonne 
santé  des  enfants 
est-elle  une  3^ 
raison  ou  du 
moins  un  3^  ef- 
fet? 

Après  discus- 
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et  dirime  le  mariage,  en  ligne  collatérale,  non  seulement 
entre  frère  et  sœur  {\^^  degré)  mais  encore  entre  cousins 
germains  (2®  degré),  entre  cousins  issus  de  germains 
(3^  degré),  entre  neveu  et  tante  ou  nièce  et  oncle  (2®  degré 
mêlé  au  \^%  entre  arrière-neveu  et  grand'tante,  arrière- 
nièce  et  grand-oncle  (3^  degré  mêlé  au  i^''). 

Les  mariages  qui,  dans  la  réalité,  se  présentent  le 
plus  souvent  sont  les  mariages  entre  oncle  et  nièce, 
cousins  germains,  cousins  issus  de  germains. 

Il  reste  à  déterminer  quel  doit  être,  à  l'endroit  de  ces 
mariages,  le  rôle  du  médecin. 

272.  II.  Rôle  du  médecin.  —  ''L'empêchement  diri- 
mant"  de  consanguinité  n'a  pas  été  établi  pour  le  stérile 
plaisir  de  mettre  à  l'étroit  la  liberté  humaine.  Prêt  à 
accorder,  pour  de  justes  raisons,  les  dispenses  nécessaires, 
le  législateur  a  en  vue  le  bien  général,  qui,  ici,  se  trouve 
être  le  bien  de  l'âme,  le  bien  de  la  société  et  même  par- 
fois le  bien  du  corps. 

1)  Dans  sa  pensée,  l'empêchement  de  parenté,  va, 
tout  d'abord,  à  sauvegarder  cette  forme  particulière  de 
respect  mutuel  et  de  tendre  affection  que  les  proches 
parents  par  le  sang  se  doivent  les  uns  aux  autres,  à  raison 
de  leur  commune  origine:  respect,  dont  la  nature  spéciale 
s'accommode  mal  de  vues  matrimoniales  et  plus  mal 
encore  de  la  vie  conjugale,  surtout  si  c'est  un  neveu  qui 
épouse  sa  tante;  affection,  dont  la  tranquille  pureté  et 
l'abandon  plein  de  charme  seraient  vite  altérés  et  trans- 
formés en  passion  journellement  dangereuse  par  des 
arrière-pensées  de  futur  mariage. 

2)  Utile  à  l'âme,  dont  il  ménage  les  intérêts  spirituels, 
l'empêchement  est,  par  surcroît,  profitable  à  la  société  tout 
entière.  Grâce  à  lui,  les  familles  de  même  sang,  au  lieu 
de  s'isoler  entre  elles,  et  de  former,  par  des  mariages 
entre  parents,  autant  de  castes  presque  fermées,  ouvrent 
leurs  rangs  à  qui  est  jugé  digne  d'y  entrer,  s'unissent  à 
des  familles  de  sang  différent,  et,  par  cette  expansion,  cette 
dilatation,  cet  élargissement  du  cœur,  pratiquent  une  cha- 
rité sociale  qui  ne  contribue  pas  médiocrement  à  la 
prospérité  de  la  société  civile. 

3)  Y  a-t-il  une  troisième  raison  qui  concerne  le  bien 
du  corps  ?  L'empêchement  de  parenté  vise-t-il  à  prévenir 
ou  du  moins  a-t-il  pour  effet  de  prévenir  la  funeste 
influence  des  unions  consanguines  sur  la  constitution  des 
enfants  ? 

C'est  demander  si  cette  influence  est  réelle  ou  fictive, 
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attestée  par  l'expérience  ou  gratuitement  aftirmée  par  suite 
d'idées  préconçues  et  de  faits  mal  interprétés. 

Après  de  longues  discussions,  l'accord  s'est  à  peu 
près  établi  sur  les  deux  points  suivants. 

a)  La  consanguinité  saine  n'est  ni  dans  les  espèces 
animales  qui  vivent  en  liberté  ni  dans  l'espèce  humaine 
cause,  pour  les  descendants,  de  faiblesse  et  de  déchéance. 
Si  le  père  et  la  mère  jouissent  d'une  bonne  santé  et  sont 
exempts  de  toute  tare,  les  fruits  de  cette  union  consan- 
guine seront  de  belle  venue.  Ce  premier  point  semble 
prouvé  par  des  faits  incontestables.  Ainsi  "les  observa- 
tions très  précises  recueillies  à  l'île  de  Batz,  isolée  au 
large  de  Roscoff,  dont  les  habitants,  presque  tous  parents, 
ne  forment  vraiment  qu'une  même  famille...,  démontrent 
sans  réplique  que  les  unions  consanguines  donnent  une 
race  forte,  robuste,  remarquablement  féconde  et  douée  de 
longévité"  (D''  Surbled,  La  morale...,  t.  l,  p.  25 1). 

b)  La  consanguinité  morbide  a  par  contre  une  mau- 
vaise influence. 

Les  tares  du  père  et  de  la  mère  s'additionnent  et,  en 
vertu  de  l'hérédité,  se  transmettent  aux  enfants.  "Opérée 
entre  diathésiques  ou  dégénérés,  l'union  consanguine  est 
indubitablement  pernicieuse,  déplorable  et  ne  peut  donner 
que  de  mauvais  fruits:  elle  réunit  des  constitutions  affai- 
blies, malades,  déviées,  si  l'on  peut  dire,  dans  le  même  sens, 
et  ne  peut  par  suite  qu'accuser  les  délauts  des  générateurs 
et  exagérer,  dans  la  descendance,  le  vice  originel"  (D**  Sur- 
bled, La  morale...,  t.  i,  p.  233). 

Peut-être  convient-il  d'ajouter  que,  dans  ce  cas,  l'in- 
tluence  est  d'autant  plus  grande  que  le  degré  de  parenté 
est  plus  rapproché,  c'est-à-dire  que  le  mariage  se  contracte 
entre  neveu  et  tante,  oncle  et  nièce,  cousin  germain  et 
cousine  germaine  '. 

Sur  ces  deux  points  les  auteurs  sont  généralement 
d'accord.  Faut-il  aller  plus  loin?  Faut-il  dire,  avec  le 
I)''  l^>()udin,  (|ue  la   surdi-mutité   est    bien    plus    fréquente 

la   piojiorlion 


cluv.  les  enfants  nés   de  consiîiiguins,   que 
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s  ion,  l'accord 
s'est  à  peu  près 
(•tnbli  sur  les  2 
points  suivants. 

a)  I.a  consan- 
rjuinité  saine 
n'est  pas,  pour 
les  descendants, 
cause  de  faibles- 
se et  do  déché- 
ance. 

Si  les  consan- 
guins  sont 
exempts  de  tou- 
te tare,  les  en- 
fants naîtront 
sains  et  vigou- 
reux. 

b)  l.a  coiisan- 
guinitc  morbide 
a  une  influence 
funeste  aux  en- 
fants. 

Les  tares  des 
parents  s'addi- 
tionnent et  se 
transmettent. 

F.lles  s'addi- 
tionnent pcut- 
ctrc  d'autant 
plus  que  le  de- 
urc  de  parenté 
est  plus  rappro- 
ché. 


Nous  ne  re- 
cherchons pas  si 
les  unions  con- 
santîuines  don- 
nent,   plus   >ou- 


1  lOn  i'.M)S,  1  lùtM|iu'  do  Mi'l/.,  sappuyant  sur  les  doiimS's 
recui'illifs  pnr  des  tm-dccins  A mt^ricai lis,  arrivait  aux  l'onclusions 
suivantes:  ''iS,  8"/^  dos  <>nfauts  sont  nialados  ou  difTorinos,  si! 
s'a;;it  do  mariages  entre  parents  du  I^  degn^  :  05.  2°/\,,  s'il 
s"ai;it  de  marint;os  entre  cousins-germains;  81,  1  " '^  ,  s'il  s'agit  de 
mariages  entre  onolo  et  nièce  ou  entre  neveu  et  tante;  Uti  "/,  ,  si 
la  parontt^  tUait  d<)ul)lo  "  (Hov.  eccl.  do  Mot/.  1008.  p.  ,^29,  sq.; 
do  Smet.  De  spons.  et  matrim..  t.  2.  p  II.'),  iiot.  i).  -  Mais  que 
vaut  cotte   statistique  .' 
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vent  que  les 
autres,  des 
sourds-muets. 


Mais  nous  con- 
cillons  que  le 
médecin  décon- 
seillera le  ma- 
riage aux  con- 
sanguins dont  la 
santé  n'odre  au- 
cune garantie 
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des  sourds-muets  de  naissance  croît  avec  le  degré  de 
consanguinité",  que  "les  parents  consanguins  les  mieux 
portants  peuvent",  plus  que  d'autres,  "procréer  des  enfants 
sourds-muets"?  (Cité  dans  Gaspard,  t.  i,  n.  673,  not.  1). 
Nous  laissons  à  de  plus  habiles  le  soin  de  trancher  cette 
question,  si  tant  est  que  l'état  actuel  de  la  science  le 
permette.  Le  danger  de  surdi-mutité  est  trop  incertain 
pour  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  médical  le  médecin 
déconseille  le  mariage  à  des  consanguins  exempts  tous 
deux  de  tares  individuelles. 

Il  reste  donc  seulement  que  "la  consanguinité  mor- 
bide... est  une  contre-indication  évidente  au  mariage" 
(D'' Surbled,  La  morale...  1,  p.  253).  S'il  est  consulté,  le 
médecin  ne  pourra,  dans  ce  cas,  que  détourner  d'un 
mariage  fatal  aux  enfants. 

Aussi  bien,  il  ne  lui  est  jamais  défendu  de  rappeler, 
avec  tact,  à  des  catholiques  les  lois  de  l'Église  à  laquelle 
ils  appartiennent. 


Pratiques  an- 
ticonception- 
nelles. 

Nous  expose- 
rons : 

1)  la  nature 
de  ces  pratiques 

(§  1); 

2)  leur  immo- 
ralité    et    1 
conséquences 
(§    2)  ; 

3)  les  devoirs 
du  médecin 
(§3). 


Article    V 
DES  PRATIQUES  ANTICONCEPTIONNELLES 


Divisiou.  —  Après  avoir  rappelé  le  but  des  "précau- 
tions" anticonceptionnelles  et  les  principaux  moyens  mis 
en  œuvre  pour  empêcher  la  conception,  nous  montrerons 
que  toutes  ces  pratiques,  sans  distinction,  sont  toujours 
contraires  à  la  loi  morale,  et  en  elles-mêmes  et  à  raison 


eurs  de  leurs  conséquences  ;  de  là  nous  concluerons  que  le 
médecin  ne  peut  jamais  les  conseiller  ou  les  approuver, 
mais  qu'il  doit  au  contraire  les  combattre,  dans  la  mesure 
de  son  pouvoir. 


YENS 


1.  But    MO-  ^  ^      J5j7^  VISÉ  ET  MOYENS  EMPLOYÉS 


I.  But  visé.  273.  L  But  visé.  —  Sous  le  nom  de  but  on  peut 
entendre,   ici   comme  en   toute  autre  question,  ou  bien  la 

Sous  le  nom  fin  à  laquelle  tendent,  de  leur  nature,  les  moyens  employés, 

de  but,  nous  en-  OU  bien  la  fin   que   les   époux   se   proposent    d'atteindre. 

tendons  princi-  D'ordiuaire   ces   deux   fins   coïncident.     Il   peut   se  faire 

paiement   la    fin  j       i.         '   n              •       .       -          r            ,             ,       "^        .      ,  ,    . 

à  laquelle  ten-  Cependant  qu  elles  soient  séparées,  et  que  le  mari,  désireux 

dent,  -par  elles-  d'aillcurs   d'avoir   des   enfants,   recourre   à  telle  pratique 


But  visé  et  pratiques  anticonceptionnelles 

anticonceptionnelle,  et  donc  se  refuse  aux  rapports  nor- 
maux, dans  la  seule  intention  de  ne  pas  contaminer  sa 
femme.  Mais,  si  le  moyen  dont  il  se  sert  est  mauvais  en 
soi,  sa  bonne  intention  ne  saurait  d'aucune  manière  le 
légitimer. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  état  de  cette  distinction, 
parfois  réelle,  entre  la  fin  de  l'œuvre  et  la  fin  de  l'agent. 
Il  sufîtit  de  rappeler  que  les  pratiques  anticonceptionnelles, 
quelles  qu'elles  soient,  ont  toutes  pour  but  intrinsèque 
d'empêcher  la  fécondation  et  la  conception  sans  empêcher 
l'acte  conjugal,  ou,  en  d'autres  termes,  d'assurer  entre 
époux  des  rapports  sexuels  nécessairement  stériles,  et  de 
supprimer  les  charges,  sans  supprimer  le  plaisir. 

Aussi  bien,  le  plus  souvent  les  époux  veulent  expres- 
sément ne  pas  avoir  d'enfants,  ou  du  moins  en  limiter 
systématiquement  le  nombre,  et  le  restreindre,  par 
exemple,  à  un  ou    deux. 
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tnémes,  les  pra- 
tiques anticon- 
ceptionnelles. 


Or,  comme  le 
mot  l'indique, 
ces  pratiques 
ont  toutes  -pour 
fin  intrinsèque 
d'empêcher  la 
conception,  sans 
supprimer  le 
plaisir. 


274.  IL  Principaux  moyens.  —  i)  Les  pratiques 
anticonceptionnelles  sont  désignées  par  les  théologiens  et 
les  moralistes  sous  le  nom  d'onanisme.  Mais  elles  sont 
souvent  qualifiées,  par  les  médecins  et  les  publicistes,  de 
prophylaxie  anticonceptionnelle  ou  encore  de  néo  malthu- 
sianisme: de  prophylaxie  anticonceptionnelle,  parce  que  ce 
sont  des  précautions  propres  à  garantir,  sous  prétexte  de 
santé  et  plus  ou  moins  sûrement,  de  la  conception  ;  de 
néo-malthusianisme,  parce  que,  sans  avoir  été  préconisées 
par  Malthus,  qui  les  a  d'avance  et  expressément  réprouvées, 
elles  vont,  tout  comme  les  doctrines  malthusiennes,  à 
restreindre  l'accroissement  trop  rapide  de  la  population. 
On  voit,  de  reste,  qu'aboutissant  au  dépeuplement,  ou  à 
peu  près,  elles  dépassent  singulièrement  le  but  visé  par  le 
pasteur  protestant  d'Ailesburv,  qui  voulait  simplement 
proportionner  le  nombre  des  naissances  aux  ressources 
disponibles  i. 


I  Ainsi  entre  le  nt^o-mnithusianisme  et  la  théorie  dévelop- 
pée, en  1798,  par  Malthus  dans  son  Fessai  nur  le  principe  de 
population,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  identité  de  fin,  et  il 
y  a  moins  encore  identité  de  >jjoj/e/i.s. 

1)      A  proprement  parler  la  fin  n'est  pas  la  ))iénie, 
Malthus    part  de    ce    principe   que,    si    les  époux  se  marient 
jeunes    et    une    fois    mariés    ne  gardent  jamais  la  continence,    la 
population   croit    beaucoup  plus  rapidement  que  ne  croissent  les 
subsistances. 

II  cherche  donc  un  moyen,  non  certes  d'amener  la  dépopula- 
tion, mais  dempècher  que  la  population  ne  s'accroisse  plus  vite 


II.  Moyens. 

l)  Les  prati- 
ques anticoncep- 
tionnelles sont 
souvent  qualifi- 
ées de  prophyla- 
xie ou  de  néo- 
malthusianisme: 
de  prophylaxie 
anticonceptio- 
nellc,  parce  que. 
sous  prétexte  de 
santé,  elles  pré- 
munissent con- 
tre les  concep- 
tions   possibles; 

de  néo-mal- 
thusia  n  ism  e, 
parce  qu'elles 
sont  une  appli- 
cation abusive 
dos  théories  de 
Malthus. 
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2)  Aussi  bien, 
on  peut  distin- 
gue rco  m  me 
trois  sortes  de 
pratiques  anti- 
conception- 
nelles  : 

a)  celles  qui 
interdisent  au 
sperme  tout  ac- 
cès dans  le  va- 
gin ou  dans  l'u- 
térus ; 

b)  celles  qui, 
dans  le  vagin, 
préparent  d'a- 
vance aux  sper- 
matozoïdes un 
champ  de  mort; 

c)  celles  qui, 
après  l'acte  con- 
jugal, expulsent 
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2)  Aussi  bien,  les  moyens  employés  pour  prévenir 
la  conception  sont  multiples,  et  il  y  a  peu  d'intérêt  à  les 
décrire  dans  le  détail.  Mieux  vaut  les  ramener  à  quelques 
catégories  bien  tranchées. 

Sans  parler  de  la  vasectomie  qui  est,  pour  l'homme, 
cause  de  stérilité,  sinon  d'impuissance;  de  Vovariotomie 
qui  amène,  chez  la  femme,  sinon  l'impuissance,  au  moins 
la  stérilité  perpétuelle;  de  la  stérilisation  due  à  l'action 
des  rayons  Rœntgen,  nous  pouvons  distinguer  comme 
trois  sortes  de  pratiques  anticonceptionnelles  :  celles  qui, 
par  l'interposition  d'un  instrument  préservateur,  empêchent 
le  sperme  de  toucher  les  parois  du  vagin,  ou  du  moins 
lui  interdisent  à  tout  jamais,  si  possible,  l'entrée  de  l'uté- 
rus ;  celles  qui  laissent  pénétrer  librement  dans  le  vagin 
le  germe  de  vie,  mais  qui,  par  l'emploi  préalable  de  la 
poudre  anticonceptionnelle  ou  d'une  substance  analogue, 
lui  préparent  d'avance  un  champ  de  mort  où  les  sperma- 
tozoïdes succombent;  celles  enfin  qui,  décorées  souvent 
du  beau  nom  de  moyen  de  propreté,  consistent  en  des 
injections  antiseptiques   ou   des  lotions   à   l'intérieur  du 


que  les  ressources  alimentaires.  Mais  il  veut  un  moyen  qui  ne 
soit  ni  immoral  ni  antisocial,  c'est-à-dire  de  nature  à  paralyser 
le  travail  et  l'industrie. 

2)  Le  moyen  qu'il  trouve  et  appelle  contrainte  morale  est 
très  différent  des  pratiques  anticonceptionnelles . 

11  ne  conseille  pas,  ce  semble,  aux  époux  de  s'abstenir,  au 
moins  à  certaines  époques,  de  l'acte  conjugal.  11  se  borne  à 
recommander  ou  mieux  à  prescrire  le  mariage  tardif:  on  doit 
différer  le  mariage  et  donc  garder  une  entière  chasteté  aussi 
longtemps  que  l'on  n'a  pas  la  certitude  de  pouvoir  supporter, 
comme  il  convient,  les  charges  pécuniaires  d'un  foyer. 

Aussi  bien,  il  prévoit  Vobjection.  On  peut  nous  objecter, 
dit-il,  "qu'en  pressant  le  devoir  de  la  contrainte  morale"  et  en 
prêchant  le  mariage  tardif  "nous  courons  risque  de  multiplier  les 
fautes  contre  la  chasteté".  Il  répond  que,  dans  le  mariage, 
"l'extrême  pauvreté  expose  à  plus  de  tentations  encore",  et  que 
dès  lors  entre  deux  maux  il  faut  savoir  choisir  le  moindre  (P. 
Bureau,  L'indiscipline  des  mœurs,  p.  431,  sq.  ;  p.  459,  sq.).  Le 
moraliste  ne  peut  d'ailleurs,  parce  qu'il  prévoit  des  infractions  à 
la  loi,  se  dispenser  d'insister  sur  le  double  devoir  de  garder  la 
chasteté  avant  le  mariage,  et  de  ne  se  marier  que  lorsqu'on  est 
pleinement  en  mesure  de  nourrir  ses  enfants  (P.  Bureau,  ibid., 
p.  460,  not.  1). 

Sans  entreprendre  la  critique  de  cette  théorie,  disons  qu'elle 
ne  tient  pas  assez  compte  des  conditions  morales  de  l'homme, 
avide  de  plaisir  et  ennemi  de  la  contrainte.  Les  hommes  conti- 
nueront de  se  marier  jeunes  ;  mais  ils  inventeront  des  pratiques 
anticonceptionnelles,  et  ne  voudront  pas  recourir  à  la  continence 
conjugale  qui  est  le  seul  moyen  légitime  d'éviter,  si  besoin  est, 
une  famille  trop  nombreuse. 


Pratiques  anticonceptionnelles  —  Leur  immoralité 
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vagin,   et   vont,   sitôt   après    l'acte   conjugal,   à   tuer  et  à  ou  même  tuent 

expulser  ou  tout  au  moins  à  expulser  l'œuvre  de  l'homme.  ^^  expulsent  \e 

^      .  .       .  •        ^     1      ^-     '  1  L  j  I        •  cerme  de  vie. 

Amsi  ce  qui  est  destme  par  la  nature  a  donner  la  vie  ' 
est  traité  en  ennemi   redoutable  qu'on   empêche  d'entrer, 
ou  qu'on  tue  sur  place,  ou  qu'on  expulse. 


§  2      IMMORALITÉ  DE  CES  PRATIQLES 

C'est  une  tâche  ingrate  et  parfois  impossible  de  faire 
voir,  avec  toute  la  clarté  désirable,  à  des  yeux  malades, 
troublés  par  l'intérêt,  et  volontairement  fermés,  l'immora- 
lité foncière  de  toutes  les  pratiques  anticonceptionnelles. 
Rien  toutefois  de  plus  évident  à  des  yeux  sains,  limpides, 
largement  ouverts.  La  loi  morale  ne  peut  pas  ne  pas 
interdire,  sous  toutes  les  formes  et  dans  tous  les  cas,  des 
méthodes  qui  détournent  de  sa  fin  essentielle  l'acte  con- 
jugal, et  entraînent  à  leur  suite  les  conséquences  les  plus 
funestes  à  l'individu,  à  la  famille,  à  la  société.  Essayons 
d'être  aussi  lumineux  et  aussi  précis  que  possible. 

275.  L  Perversion  de  l'acte  conjugal.  —  Le  ma- 
riage a  pour  fin  première,  principale,  essentielle,  sinon 
exclusive,  la  propagation  de  la  race  humaine,  et  il  atteint 
cette  fin  essentielle,  voulue  de  Dieu,  par  l'acte  conjugal, 
qui  a  précisément  pour  but  intrinsèque,  et,  comme  on  dit, 
inhérent  à  l'œuvre  même,  cette  bienfaisante  propagation. 
L'acte  sexuel,  normalement  accompli,  tend,  par  lui-même, 
à  communiquer,  si  les  circonstances  s'v  prêtent,  la  vie 
humaine  :  il  v  tend  tout  comme  l'acte  de  voir,  d'entendre, 
de  sentir,  de  toucher  va  à  nous  mettre  en  relations  avec 
le  monde  extérieur. 

Dès  lors  tout  ce  qui  avant,  pendant  ou  après  l'acte 
conjugal  empêche  directement  la  fécondation,  et  par  suite 
détourne  volontairement  de  leur  fin  essentielle  les  rapports 
intimes,  coupe  de  son  terme  final  le  geste  destiné  a  être 
vivificateur,  oriente  vers  la  stérilité  ce  que  la  nature  a 
orienté  vers  la  fécondité,  ne  peut  pas  ne  pas  être  une 
faute  très  grave,  une  faute  contre  nature,  une  faute  inex- 
cusable :  une  faute,  puisqu'il  v  a  désordre:  une  faute  très 
grave,  puisqu'il  v  a  désordre  en  chose  de  souveraine 
importance  ;  une  faute  contre  nature,  puisqu'on  isole  de 
sa  fin  providentielle  et  qu'on  rapporte  à  son  seul  plaisir 
un  acte  institué  pour  le  bien  de  l'espèce;  une  faute 
inexcusable,  puisqu'aucun  prétexte,  bien  plus  aucune  raison. 


§  2.  Immoralité. 

Essayons  de 
montrer  même 
à  des  yeux  ma- 
lades que  la  loi 
morale  interdit 
toutes  CCS  pra- 
tiques. 

Klle  les  inter- 
dit parce  qu  el- 
les détournent 
de  sa  fin  essen- 
tielle l'acte  con- 
jugal et  entraî- 
nent les  pltis 
funestes  consé- 
quences 

I  Porvorsioii 
(le  l'acto  eon- 
jiitfal. 

La  loi  morale 
interdit  sévère- 
ment toute  pra- 
tique qui  dé- 
tourne de  sa  fin 
essentielle  un 
acte  dont  le  but 
intrinsèque  est 
d'un  intérêt  gé- 
néral et  dune 
importance  su- 
périeure. 

Or  le  but  in- 
trinsèque de 
l'acte  conjugal 
est  d'une  impor- 
tance majeure, 
puisqu'il  s'ogit 
df  la  conserva- 
tion do  l'espèce: 
et  toute  prati- 
que anticoncep- 
tionnelle le  dé- 
tourncde  sa  fin. 

Donc  toute 
pratique  anti- 
conceptionnelle 
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est  une  faute  ; 
une  faute  très 
grave;  une  faute 
contre  nature  ; 
une  faute  que 
rien  ne  saurait 
excuser. 


Libre  aux  é- 
poux  de  garder 
la  continence,  ou 
même  de  choisir 
un  temps  moins 
favorable  à  la 
conception. 

Mais,  s'ils  ac- 
complissent 
l'acte  conjugal, 
ils  ne  peuvent 
jamais  le  dé- 
tourner, par  un 
moyen  efficace, 
de  sa  fin  essen- 
tielle ;  la  con- 
ception. 


Chap.  XV  —  Dés  conseils  qui  intéressent  les  mœurs 

pour  sérieuse  qu'elle  soit,  ne  légitime  jamais  ce  qui,  mal 
en  soi,  ne  peut  devenir  bon  ou  indifférent. 

Libre  aux  époux  de  s'abstenir,  si  tous  deux  y  con- 
sentent, de  l'usage  du  mariage,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  i.  Libre  à  eux  de  choisir,  pour  cet  usage, 
telle  ou  telle  époque  qu'ils  estiment,  à  tort  ou  à  raison, 
moins  favorable  à  la  conception.  Mais,  s'ils  accomplissent 
l'acte  conjugal,  ils  ne  peuvent,  pour  aucun  motif,  le 
détourner  de  sa  fin  essentielle;  ils  ne  peuvent  rien  se 
permettre  qui  soit  directement  contraire  à  la  génération. 

"Tout  ménage  qui  affirme  son  droit  à  la  jouissance 
sexuelle,  artificiellement  rendue  stérile,  affirme  par  là 
même  que  l'homme  et  la  femme,  lorsqu'ils  estiment  avoir 
des  raisons  suffisantes,  ont  le  droit  de  séparer  cette  jouis- 
sance des  charges  et  de  la  fonction  que  la  nature  y  a 
attachées.  Par  sa  conduite,  il  professe  que  cette  jouissance 
est  à  elle  seule  une  fin  de  l'acte  sexuel,  qui  légitime  les 
interventions  capables  de  mettre  obstacle  à  la  transmission 
de  la  vie"  (P.  Bureau,  p.  468).  Or  les  époux  n'ont  point 
le  droit  de  séparer  la  jouissance  sexuelle  des  charges  et 
de  la  fonction  que  la  nature  y  a  attachées:  pour  qui  sait 
voir,  notre  argumentation  le  montre  à   l'évidence. 

Aussi  bien,  les  tristes  conséquences  qui  découlent  de 
la  stérilité  systématique  confirment  éloquemment  le  lan- 
gage de  la  raison. 


II.  Consé- 
quences indi- 
viduelles. 

1)  Santé  mo- 
rale. 


276.    II.     Conséquences    pour   l'individu.  —  Les 

fraudes  conjugales  sont  fatales  à  la  santé  morale  des  deux 
époux,  et  à  la  santé  physique  de  la  femme. 

1)     Sauté   morale.  —  Les    pratiques    anticonception- 
nelles  sont    une   victoire   de  la  matière  sur  l'esprit,   de 


1  L,t  P.  Vermeersch  explique  nettement  pourquoi  l'absten- 
tion de  l'acte  conjugal  est  permise,  d'un  consentement  mutuel, 
aux  époux,  alors  que  toute  pratique  anticonceptionnelle  leur  est 
strictement  interdite. 

"L'usage  contre  nature",  dit-il,  "est  toujours  possible,  et  il 
ne  coûte  rien  à  Vhomme.  Il  ne  réclame  aucun  sacrifice.  Mais  la 
réserve  dans  l'usage  régulier  impose  aux  époux  des  modérations, 
des  renoncements,  des  victoires  sur  eux-mêmes.  La  passion... 
trouve  dans  les  fraudes  génésiques  une  satisfaction  à  bon  mar- 
ché, que  ne  rachète  aucun  devoir...  Supposez-la,  un  instant, 
vraiment  autorisée  :  qui  pourra  en  suivre  les  formidables  enva- 
hissements? Au  contraire,  une  abstention  même  partielle  ne  se 
pratiquera  que  pour  des  raisons  plus  impérieuses  que  la  passion, 
et  au  prix  d'un  effort,  qui  est  à  la  fois  révélateur  et  créateur 
d'une  énergie  salutaire"  (Cité  dans  N.  R.  T.,  année  1911,  p.  594). 
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l'instinct  sur  la  raison:  elles  tendent  à  asservir  l'homme 
et  à  l'asservir  toujours  davantage. 

"Plus  respectueuse  de  notre  dignité,  la  nature  avait 
associé  la  satisfaction  du  plus  grossier  et  du  plus  impé- 
rieux des  instincts  à  des  obligations  et  à  des  sentiments 
qui  devaient  à  la  fois  en  modérer  la  violence  et  en  purifier 
les  désirs"  (P.  Bureau,  p.  470).  Elle  avait  mis,  comme  (in, 
au  premier  plan  la  transmission  de  la  vie,  suivie  des 
devoirs  et  des  joies  de  la  paternité  et  de  la  maternité. 
Elle  avait  relégué,  comme  excitant,  au  second  plan  la 
jouissance.  Or  que  fait,  demande  Forster,  "toute  mesure 
préventive  prise  contre  la  conception  ?  Elle  sépare  cet 
élément  charnel,  cette  soif  de  la  jouissance  purement  sen- 
suelle, de  ces  mélanges  de  vie  spirituelle  et  morale,  de 
ces  grandes  influences...  sanctifiantes,  infligeant  ainsi  à  la 
vie  spirituelle  un  dommage  d'incalculable  portée,  et  dont 
le  principe  n'est...  rien  moins  que  l'abolition  de  tout  con- 
trôle de  l'activité  spirituelle  sur  les  appétits  charnels" 
(Cité  dans  P.  Bureau,  p.  471). 

2)  Sfinté  physique.  —  La  stérilité  volontaire  dans  la 
vie  conjugale  prive  la  femme,  même  au  point  de  vue  phy- 
sique, de  biens  très  appréciables,  et  est  souvent  cause  de 
graves  maladies. 

a)  Biens  perdus.  —  Le  I)''  Desplats  voit  dans  la 
maternité  non  seulement  le  "complément  moral",  mais 
"l'achèvement  phvsique"  des  jeunes  femmes. 

"Aujourd'hui",  dit-il,  "grâce  aux  idées  nouvelles  sur 
l'opothérapie,  la  grossesse  peut  être  conçue  comme  une 
opothérapie  totale.  Le  fœtus  n'est  plus  un  simple  para- 
site accolé  à  la  mère  et  vivant  par  elle;  c'est  un  commen- 
sal qui  vit  en  elle  et  avec  elle.  Il  n'en  reçoit  pas 
seulement  les  matériaux  nécessaires  à  son  développement; 
il  lui  apporte  des  stimulations  spéciales,  qui  vont  éveiller 
en  elle  des  activités  sommeillantes  qui  seront  la  cause  de 
son  achèvement  physique  et  des  sentiments  qui  deviendront 
son  complément  moral"  (Cité  dans  1^.  Bureau,  p.  324). 

Les  longues  périodes  de  grossesse  et  d'allaitement 
sont,  pour  la  femme,  la  meilleure  défense  de  son  svstème 
nerveux  et  la  meilleure  garantie  de  sa  santé  ultérieure. 
Aussi  le  \y  Pinard  célèbre-t-il  à  maintes  reprises  "ce 
rythme  harmonieux  dont  les  différents  temps  sont  l'ovula- 
tion, la  fécondation,  la  gestation,  l'accouchement  et  l'allai- 
tement", et  il  ne  craint  pas  de  conclure  que  les  femmes, 
fidèles  à  leur  devoir,  jouissent  d'une  bonne  santé  parce 
qu'elles  ont  eu  de  nombreux  enfants  (P.  Bureau,  p.  324). 
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Far  le  fait 
qu'elles  sépa- 
rent de  sa  fin 
esscntieUe,  c  -à- 
d.  de  la  trans- 
mission de  la 
\ ie,  le  plaisir 
sexuel,  accordé 
â  l'homme  à  ti- 
tre de  moyen  et 
d'excitant,  les 
pratiques  anti- 
conceptionnelles 
sont  une  victoire 
(le  la  matière 
sur  l'esprit:  elles 
abolissent  tout 
contrôle  de  l'ac- 
tivité spirituelle 
sur  les  appétits 
charnels. 


2)  Santé  phy- 
sique. 


a)  Biens  per- 
dus. 

La  femme, 
qui  \eut  jouir 
du  mariage  mais 
en  rejette  toutes 
les  charges,  se 
prive  de  grayids 
biens,  même  au 
point  de  \ue  de 
In  santé. 
Elle  se  refuse: 

les  stimula- 
tions spéciales 
(]ui  lui  \  iendrai- 
ont  du  fruit  con- 
t<Miu  d.ins  son 
>ein  et  lui  don- 
neraient son  a- 
chè vendent  phy- 
sique ; 

la  meilleure 
ih'fense  de  son 
>.ystèmo  nerveux 
surexcité  par  In 
\  ie    sexuelle  : 

In  meilleure 
garantie  de  sa 
santé  ultérieure. 
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b)  Graves  ma- 
ladies. 

Les  pratiques 
anticonception- 
nelles : 

amènent  faci- 
lement les  trou- 
bles les  plus 
graves  de  l'uté- 
rus ; 

ébranlent,  à 
la  longue,  le 
S3^stème  ner- 
veux, privé  de 
repos  et  de  dé- 
tente ; 

peuvent  être 
particulièrement 
dangereuses,  à 
raison  de  leur 
fréquente  répé- 
tition ou  de  leur 
mode  d'emploi 
défectueux. 


III.  Consé- 
quences fami- 
liales. 

La  stérilité 
volontaire  porte 
atteinte  à  la  fi- 
délité conjugale; 
à  l'amour  mu- 
tuel ;  et  souvent 
à  l'éducation  des 
enfants. 

1)  Infidélité. 

Les  pratiques 
anticonception- 
nelles sont  tou- 
jours, mais  sx>é- 
cialement  lors- 
qu'elles sont  ex- 
torquées  par 
l'un  des  époux, 
une  violation  du 
pacte  matrimo- 
nial, une  sorte 
d'injustice  et 
donc  une  infidé- 
lité. 
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b)  Graves  maladies.  —  "Les  pratiques  onanistes  ont 
le  plus  pernicieux  retentissement  sur  le  système  génital 
de  la  femme:  nul  ne  cherche  à  le  contester.  Les  excita- 
tions répétées  de  l'utérus,  sans  conclusion  naturelle,  amè- 
nent les  troubles  les  plus  graves  de  cet  organe  (métrites, 
déviations,  tumeurs,  cancers,  etc.).  D'autre  part,  la  vie 
purement  sensuelle,  privée  de  repos  et  de  détente,  ébranle 
à  la  longue  le  système  nerveux  de  la  femme  et  la  conduit 
aux  troubles  variés  de  l'hystérie  et  quelquefois  aux  désas- 
tres de  la  folie"  (D''  Surbled,  La  morale...,  1. 1,  p.  191,  sq.). 

Nous  savons  que  ces  paroles  du  D**  Surbled  ne 
s'appliquent  pas  également  à  toutes  les  méthodes  antifé- 
condantes. Mais  il  en  est  peu,  s'il  y  en  a,  qui  soient 
exemptes  de  sérieux  inconvénients.  Le  danger  viendra  au 
moins  de  la  répétition  trop  fréquente  ou  du  mode  d'emploi 
défectueux.  "Les  pratiques  anticonceptionnelles",  déclarait 
sans  distinction  au  Congrès  de  Nancy  le  D''  Etienne,  "par 
le  traumatisme  répété  ou  l'action  du  froid,  diminuent  la 
vitalité  du  col  de  l'utérus,  l'exposent  à  l'infection  et  le 
blessent.  De  là  ces  métrites  qui  dégénèrent  si  souvent 
en  une  véritable  infirmité,  et  qui,  en  toute  hypothèse, 
réclament  des  soins  de  longue  durée,  sans  compter  les 
complications"  (Cité  dans  P.  Bureau,  p.  523). 

277.  IIL  Conséquences  pour  la  famille.  —  Tout 
ce  qui  nuit  à  la  santé  morale  des  individus  porte  atteinte, 
au  moins  par  contre-coup,  à  la  famille.  Mais  il  y  a  plus. 
La  stérilité  volontaire,  totale  ou  partielle,  est  une  violation 
formelle  de  la  fidéHté  conjugale,  un  coup  droit  porté  au 
véritable  amour,  une  condition  bien  peu  favorable  à  la 
bonne  éducation  des  enfants. 

1)  Infidélité  conjugale.  —  Les  époux  ne  se  sont 
donnés  l'un  à  l'autre  et  n'ont  pu  se  donner  que  pour  une 
vie  conjugale  conforme  à  la  dignité  humaine,  à  la  sainteté 
du  marige,  à  la  loi  morale  et  donc  à  la  fin  essentielle  des 
rapports  intimes.  Ils  ne  sauraient  dès  lors  sans  une  sorte 
d'injustice  et  sans  infidélité  s'abandonner  aux  pratiques 
anticonceptionnelles.  L'infidélité  est  plus  flagrante,  si, 
pour  extorquer  des  précaution  frauduleuses,  le  mari  abuse 
de  son  autorité  ou  la  femme  de  l'amour  qu'elle  inspire. 
Dans  sa  langue  énergique  s.  Augustin  n'a  pas  craint  d'écrire 
que,  si  tous  deux  sont  coupables,  tous  deux  cessent  d'être 
de  vrais  époux;  ils  ne  gardent  que  l'ombre  du  mariage; 
en  réalité  ils  abritent  et  voilent  leur  infamie  sous  la 
dignité  de  l'union  conjugale.  Si  le  mari  prend  l'initiative, 
il  se  fait  "l'adultère  de  sa  femme"  ;  si  c'est  la  femme  qui 
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ne  veut  pas  avoir  d'enfants,  elle  se  transforme  en  "cour- 
tisane de  son  mari"  (De  nuptiis  et  concupiscentia.  c.  i5, 
n.  17;  P.  L.  44,  pag.  423,  sq.). 

2)  Ruine  du  véritable  amour.  —  Dans  la  famille 
l'amour  vrai  est,  comme  partout,  respect  de  soi,  respect 
des  autres,  don  de  soi,  générosité,  sacrifice,  domination  de 
l'animalité;  mais  de  plus  il  est  tendresse  pour  les  enfants 
en  qui  le  père  voit  l'image  de  la  mère,  et  la  mère  con- 
temple l'image  du  père:  chacun  d'eux  s'aime  et  aime 
l'autre  dans  les  fruits  de  leur  mutuelle  dilection  et  de  leur 
irrévocable  donation. 

S'il  en  est  ainsi,  si  aucun  père  et  aucune  mère  dignes 
de  ce  nom  n'osent  s'inscrire  à  l'encontre,  je  le  demande  en 
toute  sécurité  :  peut-il  se  faire  que  le  véritable  amour  ne 
soit  pas  "la  victime  de  cette  assurance  contractée  contre 
le  risque  de  la  procréation"  ?  Comment  l'amour  "se 
pourrait-il  concilier  avec  ces  précautions  méticuleuses,  ces 
réserves  savantes  à  base  d'égoïsme  retors...?  Edward 
Carpenter  en  signale  avec  raison  "le  côté  désespérément 
matériel,  si  nuisible  au  sentiment  vrai",  et  l'amour  ne  peut 
que  "se  flétrir  au  feu  des  amours  stériles"  (P.  Bureau, 
p.  472). 

Mais  alors  ne  faut-il  pas  ajouter  que  la  source  du  vrai 
bonheur  familial  est  tarie  ?  Aussi  bien,  la  source  sera 
encore  plus  desséchée  si  la  mort  prend  à  17  ou  18  ans 
l'unique  enfant  que  l'on  avait  daigné  avoir,  et  pour  lequel 
on  faisait    de  si  beaux  1  es  es. 

3)  Educatiou  moius  facile. —  Dans  les  familles  nom- 
breuses tout  concourt  à  la  bonne  éducation  des  enfants. 
L'autorité  paternelle  a  plus  de  force,  si  bien  que  M.  Du- 
mont  a  pu  écrire:  "n'avez  qu'un  enfant,  vous  êtes  un 
esclave;  avez-en  six,  vous  êtes  leur  maître":  le  père  et  la 
mère  se  surveillent  davantage  et  refrènent  avec  plus  de 
soin  leurs  mauvaises  tendances;  la  mère  a  mille  occa- 
sions de  donner  l'exemple  de  la  lutte  contre  l'égoïsme;  les 
enfants  se  forment  mutuellement  par  la  nécessité  où  ils 
sont  de  se  supporter,  de  s'entr'aider,  de  se  faire  des  con- 
cessions mutuelles,  et  aussi  par  cette  bienfaisante  dilata- 
tion du  cœur  qui  est  toujours  le  fruit  de  l'amour  donné 
et  de  l'amour  re^u. 

Au  contraire  le  fils  unique  risque  trop  souvent  d'être 
gâté  et  de  devenir  égoïste  adorateur  de  sa  précieuse  per- 
sonne (P.  Bureau,  p.  417,  sq.). 

278.  IV.  Conséquences  pour  la  société  tout  en- 
tière. —  Les  conséquences  sociales  du  néo-malthusianis- 
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2)    Ruine   de 

I.  AMOUR. 

La  stérilité 
Nolontairc,  sur- 
tout si  elle  est 
totale,  tue  le  vé- 
ritable amour, 
qui  ne  saurait 
subsister  là  où 
l'acte  le  plus 
important  de  la 
\  ie    conjugale  : 

a)  consiste  en 
un  manque  de 
respect  irrave- 
ment   injurieux; 

b)  est  inspiré 
par  l'asservisse- 
ment aux  sens 
et    régoismc  ; 

c)  aboutit  à 
l'impossibilité  de 
s'aimer  mutuel- 
lement dans  les 
fruits  de  la  com- 
mune tendresse; 

d)  tarit  la 
meilleure  source 
du  bonheur  fa- 
milial. 

^^)     Obstacle 

A      I.'KnUCATION. 

Le  lils  uniqm 
risque  trop  sou- 
\  ent  : 

a)  d'être  gâte 
par  des  parents 
(jui  sont  à  ses 
ordres  ; 

b)  d'avoir  sous 
les  yeux  de 
moins  bons 
l'xemples  ; 

c)  de  devenir 
.  coistc  adora- 
iiur  de  sa  prc- 
oiousr  personne. 

I V  COIIM' 

(HHMic«»«i  s«»«"ia- 
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Le  néo-mal- 
thusianisme a- 
boutit  logique- 
ment : 

à  la  dépopu- 
lation ; 

à  l'avilisse- 
ment social  de 
la  famille  ; 

à  la  ruine 
des  mœurs  pu- 
bliques. 

1)  DÉPOPULA- 
TION. 

La  stérilité  to- 
tale et  même  la 
stérilité  partiel- 
le vont,  comme 
de  juste,  à  la 
dépopulation. 

Ce  résultat  est 
d'autant  plus 
assuré  que,  mê- 
me au  point  de 
vue  social,  il  est 
impossible  de 
faire  leur  part 
aux  pratiques 
malthusiennes  : 
si  elles  étaient 
permises  en  cer- 
tains cas  excep- 
tionnels, on  se 
croirait  toujours 
autorisé  à  en  u- 
ser. 

2)  Avilisse- 
ment DE  LA  FA- 
MILLE. 

Par  cela  mê- 
me qu'il  érige 
en  règle  suprê- 
me la  recherche 
du  plaisir,  le 
néo-malthusia- 
nisme avilit  le 
mariage,  en  le 
séparant  de  sa 
fin  essentielle 
qui  est  la  géné- 
ration, et  en  le 
dépouillant,  par 
une  suite  inhé- 
rente à  la  pour- 
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me  sont  d'une  particulière  gravité.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  la  dépopulation;  de  l'avilissement  de  la 
famille  et  du  mariage  dans  l'estime  commune;  de  la 
ruine   complète   de   toute  la  morale  sexuelle  publique. 

Aussi  bien,  ces  graves  conséquences  sont  d'une  logi- 
que inexorable.  Tenez  pour  licites,  au  moins  dans  cer- 
tains cas,  les  fraudes  conjugales,  et  du  même  coup  vous 
n'avez  plus  aucun  principe  pour  maintenir,  dans  un  pays, 
la  population  à  un  chiffre  normal,  le  mariage  en  sa  dignité, 
et  la  discipline  des  mœurs  en  honneur. 

1)  Dépopulation.  —  La  stérilité  totale,  restreinte  à 
un  peuple  ou  étendue  à  tout  l'univers,  est  l'extinction 
d'une  nation  ou  l'extinction  du  genre  humain.  La  stérilité 
partielle,  qui  ne  suffise  pas  ou  suffise  toute  juste  à  com- 
battre l'œuvre  de  la  mort,  est  le  dépeuplement,  avec 
toutes  ses  suites. 

Il  ne  faut  pas  du  reste  s'imaginer  que  l'Etat  pour- 
rait, par  des  lois  habilement  conçues,  provoquer  d'abord 
une  généreuse  contribution  à  l'entretien  de  la  race,  et 
permettre,  après  cela,  sans  danger  les  pratiques  anticon- 
ceptionnelles. Ce  serait  de  même  une  illusion  que  d'ab- 
soudre un  usage  modéré  de  ces  pratiques  et  strictement 
limité  à  certains  cas  vraiment   exceptionnels. 

Sans  rappeler  que  ce  qui  est  immoral  en  soi  ne  peut 
jamais  être  autorisé,  disons  plutôt  avec  Ed.  Jordan:  "On 
ne  fera  jamais  leur  part  aux  pratiques  néo-malthusiennes. 
On  en  abusera  dès  lors  qu'on  les  croira  permises,  fijt-ce 
dans  les  cas  exceptionnels:  car  on  se  persuadera  toujours 
quon  est  dans  un  de  ces  cas.  Quelle  est  la  grossesse  qui 
ne  compromet  pas  la  santé  de  la  femme?  Quel  est  l'ac- 
couchement qui  ne  lui  fait  courir  aucun  risque?  Quel 
est  le  budget  qui  n'est  pas  troublé  par  une  naissance  et 
une  éducation?  (Éd.  Jordan,  cité  dans  P.  Bureau,  p.  465, 
sq.;  voir  aussi  73,  sq.  ;  269,  sq.). 

2)  Avilissement  de  la  famille.  —  Le  plus  sûr  moyen 
d'avilir  le  mariage,  et  donc  la  famille,  dans  l'estime  com- 
mune, est  de  le  séparer  de  sa  fin  qui  est  la  génération,  et 
de  le  dépouiller  de  ses  propriétés  essentielles:  l'unité  et 
l'indissolubilité.  C'est  l'œuvre  des  pratiques  anticon- 
ceptionnelles, pour  peu  que,  chez  un  peuple,  on  les  juge 
permises.  Une  société  qui  les  tient  pour  licites  ne  voit  plus 
dans  le  mariage  qu'une  mise  en  commun  de  deux  égoïs- 
mes  associés  uniquement  pour  le  plaisir.  Et  elle  n'a  rien 
à  objecter  au  mari  qui,  ne  trouvant  plus  son  plaisir  en  sa 
femme,  la  renvoie  et  en  prend  une  autre.  Bien  plus,  pour 
être    conséquente,    elle   devrait   supprimer  le  mariage    et 
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n'admettre  que  l'union  libre.  De  fait,  "dans  tous  les  pays, 
les  propagandistes  les  plus  qualifiés  du  néo-malthusis- 
me  se  sont  aussi  montrés  les  partisans  les  plus  enthou- 
siastes de  la  liberté  sexuelle  illimitée  et  de  l'union  libre" 
(P.  Bureau,  page  469). 

3)  Ruine  des  mœurs  publiques.  —  Les  diverses  rè- 
gles de  la  morale  sexuelle,  privée  ou  publique,  se  tien- 
nent toutes.  Si  l'on  en  viole  une  de  grande  importance,  on 
est  porté  à  faire  bon  marché  des  autres.  Bien  plus  celui- 
là  est  logiquement  autorisé  à  n'en  garder  aucune  qui  se 
croit  permis  des  actes  contre  nature,  et  n'a  pas  égard  aux 
droits  inaliénables  de  son  conjoint.  Ajoutons  que  le 
mauvais  exemple  est  contagieux  et  porte  au  loin  des 
fruits  de  mort. 

Dès  lors,  une  société  qui  absout  la  stérilité  volon- 
taire des  gens  mariés  doit  faire  litière  de  la  chasteté  avant 
le  mariage  ainsi  que  de  la  fidélité  conjugale.  Et  si,  dans  un 
cas,  les  pratiques  anticonceptionnelles  se  trouvent  ineffi- 
caces, elle  a  mauvaise  grâce  et  est  mal  venue  à  condam- 
ner l'avortement,  bien  qu'il  méprise  outrageusement  le 
droit  de  l'enfant  à  l'existence. 

"Lorsque,  dans  une  société,  plusieurs  millions  de 
ménages  auront  assuré  par  la  fraude  la  stérilité  de  leurs 
relations  conjugales,  comment  serait-il  encore  possible  de 
parler  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  leur  strict  de- 
voir de  chasteté  et  de  pureté,  comment  pourrait-on  les 
exhorter  ensuite  à  se  mariei-,  à  fonder  une  famille?  com- 
ment pourait-on  maintenir  le  principe  de  la  fidélité  conju- 
gale et  du  mariage  indissoluble?  comment  enfin  pourrait- 
on  prohiber  l'avortement  et  même  l'infanticide?  Hn  vérité, 
ces  mots  mêmes  garderaient-ils   un  sens.'^" 

Aussi  bien,  '*//  importe... peu  de  savoir  si  des  époux 
qui  recourent  aux  pratiques  anticonceptionnelles  éprouvent 
encore  un  sentiment  de  réprobation  à  l'égard  des  autres 
formes  de  l'indiscipline  sexuelle...  La  question  est  tout 
autre:  il  s'agit  de  savoir,  d'une  part,  si  l'élimination  de 
toute  discipline  des  nid'urs  est  la  conséquence  loqiquc  du 
droit  d'intervention  des  époux  pour  assurer  l'infécondité 
de  leurs  relations;  et  il  s'agit  de  savoir,  d'autre  part,  si 
les  faits  confirment  cette  connexité  logique.  Or.  sur  ces 
deux  points,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse"  (P.  Bu- 
reau, p.  467.  sq.). 
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suite  de  la  jouis- 
sance pour  elle- 
même,  de  ses 
deux  propriétés: 
lunité  et  l'in- 
dissolubilité. 


'S)    HUINE    DES 
MiKIRS      PUBLI- 

<,>l-FS. 


La  stérilité  vo- 
lontaire cause  la 
ruine  des  mœurs 
publiques. 


Il  est  facile 
d  en  donner  la 
raison. 


En  morale  se- 
xuelle on  ne 
peut  enfreindre 
une  règle  de  sou- 
\eraine  impor- 
tance, et  \ioler 
les  droits  inalié- 
nables de  son 
conjoint,  sans 
être  porté  soi  - 
même  et  sans 
porter  les  autres 
ji  faire  bon  mar- 
L-hé  de  toutes 
les  prescriptions 
qui  se  rappor- 
tent aux  mœurs 
<  t  au  mnriase. 


§  3    nEVOins  du  méde('is 

Dans    les    pages   qui    précèdent    nous   avons  semblé 


,^   3.    Ukvoibs 
du  médecin. 


Nous      Hifctin- 
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gucrons  les  de- 
voirs généraux 
et  les  devoirs 
particuliers,  en 
cas  de  grossesse 
dangereuse 


Chap.  XV  —  Des  conseils  qui  intéressent  les  mœurs 

perdre  de  vue  le  médecin.  En  réalité,  nous  posions  les 
prémisses,  d'où  nous  allons  tirer  maintenant  une  conclusion 
certaine.  Pour  plus  de  clarté,  nous  distinguerons  les  de- 
voirs généraux  du  médecin,  et  ses  obligations  particulières 
lorsque  la  grossesse  paraît  présenter  ou  présente  réelle- 
ment un  danger  grave  pour  la  santé  ou  même  pour  la  vie. 


I.  Devoirs 
g-énéraux. 

Le  devoir  gé- 
néral du  méde- 
cin est  : 

de  ne  jamais 
conseiller, 

de  ne  jamais 
approuver, 

et  même  de 
combattre,  à 
l'occasion,  les 
pratiques  anti- 
conception- 
nelles. 

C'est  si  clair 
qu'une  double 
remarque  suffi- 
ra. 

\)  Il  y  aurait 
approbation  ui- 
directe  si  le  mé- 
decin exagérait 
les  risques  que 
peut  faire  courir 
la  maternité. 

2)  Un  moyen 
de  com.battre  la 
stérilité  volon- 
taire   est  : 

a)  de  montrer 
que  la  grosses- 
se, fonction  nor- 
male de  la  fem- 
me, ne  saurait 
lui  être  réguliè- 
rement nuisible; 

b)  et  d'ajou- 
ter, en  sappu- 
yant  sur  l'expé- 
rience,     qu'elle 


279.  I.  Devoirs  généraux.  —  Si  les  pratiques 
anticonceptionnelles  sont  toujours  contraires  à  la  loi  morale 
et  funestes  dans  leurs  conséquences  individuelles,  familiales 
et  sociales,  il  est  hors  de  doute  que  le  médecin  ne  peut 
jamais  les  conseiller  ou  les  approuver,  fût-ce  indirectement. 
Son  rôle  est  même  de  les  combattre  à  l'occasion,  soit  en 
signalant  le  péril  qu'elles  font  courir  à  la  santé,  soit  en 
mettant  en  bonne  lumière  les  bienfaits  de  la  grossesse, 
sans  excepter,  en  règle  générale,  les  grossesses  multiples. 

Rien  de  plus  clair  que  cette  conclusion.  Aussi 
n'ajouterons-nous,  à  titre  d'explication,  que  deux  remar- 
ques: l'une  sur  une  double  manière,  malheureusement 
trop  fréquente,  d'approuver  indirectement  la  stérilité  volon- 
taire; l'autre  sur  un  raisonnement  de  bon  sens  qui  peut 
aider  le  médecin  à  montrer  l'innocuité  de  la  fonction 
génératrice. 

1)  Approbation  indirecte.  —  Il  y  aurait  approbation 
indirecte  si  le  médecin  se  laissait  entraîner  "à  exagérer 
les  risques  que  peut  faire  courir  la  maternité,  là  où  il  n'y 
en  a  réellement  aucun,  ou  à  les  présenter  comme  exces- 
sivement graves,  là  où  quelques  précautions  hygiéniques 
suffiraient  à  les  prévenir"  (Ls.  Boule,  dans  N.  R.  T.,  1911, 
p.  597). 

2)  Innocuité  de  la  grossesse.  —  "La  fonction  généra- 
trice est  une  fonction  normale  de  l'organisme.  Or  l'exercice 
régulier  d'une  fonction  normale  ne  peut  entraîner  qu'ex- 
ceptionnellement, pour  l'organisme,  un  danger  grave... 
Seule  la  femme  ferait  exception  à  cette  loi,  si  l'exercice 
de  ses  facultés  génératrices  ne  pouvait  s'opérer  qu'au 
détriment  de  sa  constitution.  Or,  pour  mettre  ainsi,  au 
point  de  vue  organo-physiologique,  la  femme  hors  la  loi, 
il  faudrait  pouvoir  s'appuyer  sur  des  faits  démontrant  la 
nocuité  essentielle  de  la  conception  et  de  la  gestation. 
Mais  les  faits  ne  permettent  de  conclure  qu'à  une  nocuité 
accidentelle,  qu'expliquent  certaines  circonstances  conco- 
mitantes particulières,  sans  aucun  lien  nécessaire  avec 
l'exercice,  chez  la  femme,  de  la  fonction  de  reproduction" 
(Ls.  Boule,  N.R.T.,  1911,  p.  598). 


Pratiques  anticonceptionnelles  :  devoirs  du  médecin 
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On  peut  aller  plus   loin    et    avancer   que   l'heureuse    lui  est  réguUè- 
influence  de  la  grossesse,  "loin  d'être  l'exception,  doit,  dans    '*^'"^"'  ï'^»'*^- 
de  bonnes  conditions  d'hvgiène,  être  la  règle,  et  cela,  parce 
que,  comme  le  rappelait  le  D^  Desplats,  la  femme  est  faite 
pour  enfanter"     (Ibid.,  p.  598). 


280.     II.     Devoirs  particuliers.  —  Il  y  a  des  cas  où 

la  grossesse  semble  créer  ou  crée  un  péril  pour  la  santé 
et  quelquefois  pour  la  vie.  Mais,  avant  de  prendre  l'ini- 
tiative ou  de  répondre  à  une  consultation,  le  médecin 
examinera,  avec  le  plus  grand  soin,  si  le  danger  est 
apparent  ou  réel. 

1)  Danger  appareut.  —  Après  examen  sérieux,  le 
médecin  reconnaîtra  souvent  que  sa  cliente  peut,  "au  prix 
de  quelques  assujettissements  hygiéniques,  ou  de  renon- 
cements à  certains  plaisirs,  devenir  mère  sans  danger 
grave  pour  sa  santé".  Il  doit,  "dans  ce  cas,  la  rassurer, 
réagir,  au  besoin,  contre  ses  désirs  anticonceptionnels,  et, 
tout  au  moins,  ne  pas  lui  laisser  Texcuse  d'une  approba- 
tion médicale"     (Ls.  Boule,  N.  R.  T.,  1911,  p.  598,  sq.). 

2)  Daii*ï;er  réel.  —  "S'il  y  a  vraiment  danger  pour 
une  femme  à  concevoir,  il  est  du  devoir  du  médecin  de 
faire  connaître  ce  danger  à  sa  cliente,  tel  qu'il  le  pressent, 
sans  l'exagérer,  comme  sans  l'atténuer.  Son  rôle  médical 
se  borne  là,  et  il  ne  doit  pas  en  usurper  un  autre.  Il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  conseiller  la  continuation  des  rapports 
conjugaux  avec  le  correctif  de  pratiques  anticonception- 
nelles"    (L.  Boule,  1.  c,  p.  596). 

Ainsi  le  soin  de  la  santé  peut  parfois  commander 
l'abstention.  Mais  il  ne  légitime  jamais  la  prophvlaxie 
anticonceptionnelle.  "Si  la  continence  paraît  dure  dans  de 
semblables  conditions,  cela  prouve  simplement  que  l'état 
du  mariage  a  ses  exigences,  souvent  pénibles,  et  ses 
épreuves  douloureuses,  et  que  là,  comme  ailleurs,  l'accom- 
plissement (\\.\  devoir  peut  être  lié  à  de  telles  conditions 
qu'il  requière  parfois  un  courage  héroïque"  (L.  c,  p.  393)'. 


II  Dovoiis 
partirulici'S,  en 

cas  de  grossesst; 
qui  semble  ou 
est    dantrereuse. 

1  )  D  an  (j  e  r 
a}:  parent. 

Si  le  danger 
n'est  qu'appa- 
rent, le  méde- 
cin : 

n)    rassurera; 

b)  prescrira 
les  assujettisse- 
ments nécessai- 
res ; 

c)  détournera 
de  la  stérilité 
\ olontairc. 

2/  Dcingcr  réel 

Si  le  dantccr 
est  réel,  le  mé- 
decin : 

a)  le  signale- 
ra, sans  l'exa- 
gérer ; 

b)  n'approuve- 
ra aucune  pra- 
tique anticon- 
ceptionnelle ; 

c)  déclarera, 
au  besoin,  que 
1  ;\  continence 
prolongée  est  le 
seul  préservatif. 


1  Dans  ce  cas,  et  en  plusieurs  autres  assez,  t'pineux,  le 
D"^  Capellmann  conseillait  la  continence  périodique,  qu'il  jugeait  à 
bon  droit  moins  pénible,  et  qu'il  estimait  dr  nature  à  écarter 
toute  chance  de  conception. 

Elle  consiste  à  s'abstenir  chaque  mois  de  l'acte  conjugal 
pendant  les  3  ou  4  jours  qui  précèdent  immédiatement  le  com- 
mencement des  règles,  et  pendant  les  1»  premiers  jours  qui 
suivent  ce  commencement. 

Par  malheur,  certains  faits,  dûment  constatés,  ont  prouvé 
que  cette  abstention  périodique  n'atteint  pas  sûrement  le  but  ;  si 
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Fécondation 
artificielle. 


Article     VI 
DE  LA  FÉCONDATION  ARTIFICIELLE 


Question. 


Dès  lors  que 
la  fécondation 
artificielle  va  à 
procurer  la  con- 
ception et  donc 
tend  à  une  bon- 
ne f,n,  il  y  a 
seulement  à  exa- 
miner si  les  mo- 
yens employés 
ne  sont  pas 
mauvais  en  eux- 
mêmes. 


Nous  verrons 
qu'il  convient  de 
distinguer  2  sor- 
tes de  féconda- 
tion   artificielle. 


281.  Question  à  résoudre.  —  La  fécondation  artifi- 
cielle et  la  stérilité  pareillement  artificielle  tendent  à  des 
buts  diamétralement  opposés.  La  stérilité  frauduleuse  va 
à  empêcher,  la  fécondation  artificielle  va  à  procurer  la 
conception.  Il  semble  donc,  à  première  vue,  que  la  stéri- 
lité systématique  ne  peut  être  interdite  par  la  loi  morale 
sans  que  la  fécondation  artificielle  soit,  à  raison  de  sa  fin, 
permise  par  la  même  loi.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  la 
fin  ne  justifie  pas  les  moyens.  Aussi  y  a-t-il  lieu  d'exa- 
miner si  les  moyens,  employés  pour  la  fécondation  artifi- 
cielle, ne  sont  pas  mauvais  en  eux-mêmes  et  donc  réprouvés 
par  la  loi  morale.  Cet  examen  nous  permettra  seul  de 
décider  si  le  médecin  peut  ou  ne  peut  pas  conseiller,  en 
certains  cas,  la  fécondation  artificielle,  qui  consiste  essen- 
tiellement à  introduire  le  sperme  dans  les  organes  de  la 
femme  ou  du  moins  à  le  faire  pénétrer  plus  avant. 

Nous  verrons  qu'il  convient  de  distinguer  deux  sortes 
de  fécondation  artificielle:  l'une  qui  est  le  fait  de  l'art  et 
suppose  des  moyens  condamnés  par  la  morale  ;  l'autre  qui, 
aidée  par  l'art,  ne  cesse  pas  d'être  naturelle,  et  semble 
bien  ne  rien  contenir  d'illicite. 


§  1  .    FÉCONDA- 
TION  ILLICITE, 

Malice  morale. 


La  fécondation 
qu'on  appelle 
proprement  ar- 
tific  i  elle  est 
mauvaise  en  soi, 
parce     qu'elle 


§  1      FÉCONDATION  VRAIMENT  AUTIFICIELLE 

282.  Malice  morale.  —  La  fécondation  artificielle,  au 
sens  vrai  du  mot,  est  absolument  interdite  par  le  droit 
naturel,  et  ne  saurait  être  pratiquée  ou  conseillée  par  un 
médecin  honnête. 

Après  ce  qu'on  nous  venons  de  dire  dans  l'article 
précédent,  il  suffit,  pour  justifier  ce  principe,  de  définir  le 
sens  des  termes. 

L'intervention  médicale,  à  laquelle  s'applique  propre- 


elle  diminue,  elle  ne  supprime  pas  les  chances  de  conception. 
On  ne  peut  donc  par  ce  moyen,  entièrement  licite  et  relativement 
peu  pénible,  obtenir,  comme  pensait  Capellmann,  la  "stérilité 
facultative"  (D''  Capellm.,  La  médec.  past.  d'après  la  15-  édit., 
p.  190,  sq.). 


Deux  sortes  de  fécondation  artificielle  —  Moralité 

ment  la  dénomination  de  fécondation  artificielle,  suppose 
toujours  ou  la  masturbation  ou  des  pratiques  anticoncep- 
tionnelles: la  masturbation,  si  l'acte  conjugal  n'est  pas 
même  commencé  ;  des  pratiques  anticonceptionnelles  ou 
onanistes,  si  l'acte  conjugal  est  par  exemple  commencé, 
mais  interrompu  à  temps  pour  que  le  médecin  recueille 
à  l'extérieur  la  semence  de  vie,  et  la  projette,  à  l'aide  d'un 
instrument,  dans  les  profondeurs  du  vagin  ou  même  dans 
l'utérus. 

Or  la  masturbation  ou  la  pollution  volontaire  est 
essentiellement  mauvaise,  et  les  pratiques  onanistes  ne 
deviennent  en  aucun  cas  licites. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  la  fécondation 
artificielle,  ainsi  conçue,  soit  réprouvée  par  le  droit  naturel, 
et  ne  puisse  être  employée,  conseillée  ou  approuvée  par 
un  médeGJn  qui  se  respecte. 

La  solution  ne  changerait  pas,  si  une  mince  enveloppe, 
disposée  à  l'intérieur  du  vagin,  et  retirée  après  la  consom- 
mation de  l'acte  conjugal,  fournissait  au  médecin  l'élé- 
ment de  vie,  qui,  projeté  dans  les  organes  de  la  femme, 
doit  la  féconder:  il  y  aurait  encore  dans  ce  cas  une 
pratique  contre  nature. 
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suppose  tou- 
jours, comme 
inoyen  de  se 
procurer  le 
sperme  à  proje- 
ter dans  le  %a- 
i:iti  ou  dans  l'u- 
térus, la  mas- 
turbation et 
donc  la  pollu- 
tion, ou  quelque 
pratique  anti- 
conceptionnelle 
de  sa  nature. 


§  2      FÉCONVATIOy  AIDÉE  PAR  L'ART 


§  2.    FÉCONDA- 
TION     LICITE. 


283.  Licéité.  —  La  fécondation,  aidée  par  l'art 
médical,  n'est  pas  ou  du  moins  ne  semble  pas  illicite;  et 
le  médecin,  soucieux  de  sa  dignité,  est  autorisé  à  la  pra- 
tiquer ou  à  la  conseiller. 

Cette  assertion  trouvera  naturellement  sa  justification 
dans  une  brève  description  des  trois  procédés  que  l'on  met 
en  œuvre. 

Premier  procédé.  —  Après  introduction  d'un  instru- 
ment qui  dilate  le  vagin  ou  rectifie  la  position  de  l'utérus, 
l'acte  conjugal  se  fait  normalement. 

Ce  premier  procédé  est  assurément  licite.  Il  ne 
contient  rien  de  répréhensible,  et  ne  suppose  même  pas 
nécessairement  l'intervention  du  médecin.  Les  deux  époux 
peuvent  parfois  se  rendre  à  eux-mêmes  ce  seivice.  (|ui 
consiste  à  favoriser  la  nature. 

Deuxième  procédé.  —  Dès  que  l'acte  conjugal  a  cte 
accompli  et  consommé  selon  les  règles  ordinaires,  le 
médecin,  à  l'aide  d'un  instrument,  recueille  le  sperme 
déposé  contre  les  parois  du  vagin,  et  sur  place  le  projette, 
aussi  avant  que  possible,  dans  l'utérus. 


Licèilè. 

La  fécondation 
aidée  par  iart, 
sane  être  pro- 
prement artifici- 
elle, est  sûre- 
ment ou  proba- 
blement licite. 

U*""      l'HOCÊDK. 

il  est  siîrc- 
)}icut  permis 
d'employer  un 
instrument  qui 
dilate  le  vagin 
ou  rectifie  la  po- 
>.ition     .1.'    Int.-- 


li*'  rnocEDE. 

.Vpris  l'acte 
normal,  le  mé- 
decin recueille  le 
sperme  cl  le  pro- 
jette plus  avant. 
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En  cela  il  n'y 
a,  ce  semble, 
rien  d'illicite. 


3^    PROCÉDÉ. 

Le  médecin 
puise  le  sperme 
dans  les  testicu- 
les du  mari, 
sans  qu'il  y  ait 
pollution  ou  dé- 
lectation char- 
nelle ;  puis  le 
projette  dans 
l'utérus. 

Ici  la  difficul- 
té vient  de  ce 
que  l'acte  conju- 
gal est  omis. 

Mais  la  fui  est 
bonne,  et  le 
moyen  ne  sem- 
ble pas  essen- 
tiellement mau- 
vais. 

Ainsi  la  fécon- 
dation artificiel- 
le n'est  défendue 
par  la  loi  mora- 
le que  dans  un 
seul  cas  :  lors- 
qu'elle suppose 
un  moyen  es- 
sentiellement 
mauvais,  qui  est 
la  pollution  ou 
l'onanisme. 


Chap.  XV  —  Des  conseils  qui  intéressent  les  mœurs 

Ce  second  procédé  est  peut-être  plus  discutable  que 
le  premier.  Il  semble  pourtant  parfaitement  licite.  Dès 
là,  en  effet,  que  l'acte  conjugal  s'est  passé  régulièrement, 
on  ne  peut  rien  signaler  qui  soit  essentiellement  mauvais. 
L'intervention  du  médecin  se  borne  à  venir  en  aide  à  la 
nature  qui  ne  se  suffit  pas  à  elle-même. 

Troisième  procédé. —  Si  l'acte  conjugal  ne  peut  avoir 
lieu,  quelques  médecins  puisent  directement  la  semence 
de  vie  à  sa  source,  c'est-à-dire  dans  les  testicules  du  mari. 
Cela  fait,  ils  la  projettent  dans  l'utérus.  L'opération  du 
reste  ne  procure  au  mari  ni  pollution  ni  plaisir  charnel. 

On  voit  de  suite  qu'il  y  a  une  difficulté  spéciale  à 
admettre,  comme  moralement  licite,  ce  troisième  procédé: 
l'acte  normal,  institué  par  la  nature  pour  la  fécondation, 
n'intervient  pas,  et  tout  se  passe  en  dehors  de  lui. 
Toutefois,  comme  la  fm  de  l'acte  conjugal  qai  est  la 
génération  peut  être  obtenue,  et  obtenue  sans  délectation 
illicite,  il  n'y  a  pas  lieu,  ce  semble,  de  condamner,  au  nom 
de  la  morale,  cette  troisième  méthode,  si  vraiment,  après 
la  célébration  valide  du  mariage,  les  rapports  sexuels  sont 
devenus  imposibles. 

En  résumé  "les  procédés  de  fécondation  artificielle  se 
partagent  en  deux  catégories  très  distinctes.  Il  en  est,  en 
effet,  qui  présupposent  des  pratiques  onanistes  :  c'est  à 
eux  que  s'applique,  au  vrai  sens  du  mot,  la  dénomination 
de  fécondation  artificielle,  et  ils  sont  seuls  visés"  par  la 
réponse  de  Rome  (24  mars  1897)  qui  déclare  illicite  la 
fécondation  artificielle;  "quant  aux  autres  procédés,  ils 
restent  permis"  pratiquement,  bien  que  l'un  ou  l'autre 
puisse,  en  théorie,  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux  (Mou- 
reau  et  Lavrand,  p.  268). 


POLYGA.MIE. 


Article     VII 
LA  POLYGAMIE  REMÈDE  A  LA  STÉRILITÉ 


Question.  284.     Questloii  à  résoudre.  —  A  un  mari  qui  vou- 

drait   se    survivre    dans    sa   postérité   et  se  désole  de  la 

A    un    mari  g^^^j^^^  absolue  de  sa  femme  le  médecin,  qui  par  hasard 

dont    la    femme  .  .    ,  ..  .,,  ^         ^  . 

est  stérile  et  qui  Serait  cousultc,  peut-il  conseiller  un  nouveau  mariage,  avec 

désire  avoir  des  rupture   apparente  ou  sans  rupture  aucune  du  premier  ? 

enfants,  le  mé-  gj^  réalité  c'est  demander  si  la  polygamie  peut  jamais  être 

decin     pcut-ii  pgj-j^ise  et  (Jonc  Constituer  un  remède  légitime  à  la  stéri- 

conseiller  un  r    ,    .  .  _.  _.        .  o    . 

nouveau  maHa-  bte  involontaire. 


Il  y  a,  en  effet,  bien  que  le.  nom  soit  en 


Fécondation  artificielle  —  Stérilité  et  polygamie 

beaucoup  de  contrées  plus  odieux  que  la  chose,  polygamie 
véritable,  toutes  les  fois  qu'un  homme,  avec  ou  sans 
divorce,  se  remarie  du  vivant  de  sa  première  femme 
légitime.  Que,  selon  les  mœurs  du  pays,  il  se  donne  une 
nouvelle  compagne  sans  s'être  séparé  ou  après  s'être 
séparé  de  la  première,  il  pratique,  qu'il  le  veuille  ou  non, 
la  polygamie  la  plus  authentique.  Nous  sommes  donc 
autorisés  à  intituler  cet  article:  la  polvgamie  remède  à  la 
stérilité. 

On  voit  par  là  à  quelle  source  il  con\ient  de  puiser 
la  solution. 

Comme  un  médecin  honnête  ne  peut  rien  conseiller 
de  contraire  au  droit  naturel,  il  est  manifeste  que  la 
question  posée  revient  à  celle-ci:  la  polygamie,  avec  ou 
sans  rupture  apparente  du  premier  mariage,  est-elle,  à 
raison  du  bien  général,  toujours  condamnée  par  la  loi 
morale,  même  dans  ces  cas  particuliers  et  relativement 
rares  où  elle  devient,  pour  le  mari,  l'unique  moyen  d'avoir 
des  enfants,  et  où  par  suite  elle  semble  nécessaire  à 
atteindre  la  fin  première  de  l'union  conjugale:  la  propaga- 
tion de  l'espèce. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  rechercher  brièvement 
si,  au  regard  de  la  loi  naturelle,  l'unité  et  l'indissolubilité 
sont  les  propriétés  essentielles  du  mariage.  Le  mariage 
est-il  essentiellement  l'union  d'un  seul  homme  avec  une 
seule  femme,  et  n'est-il  rompu  que  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints  ? 
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ge,  avec  ou  sans 
rupture  du  pre- 
mier? 

C'est  deman- 
der si,  de  par  la 
loi  naturelle,  le 
mariage  est  es- 
scn  tiellement 
l'union  indisso- 
luble d'un  seul 
homme  avec  une 
seule  femme,  ou 
si,  au  contraire, 
la  polygamie,  a- 
vec  ou  sans  di- 
vorce, est  per- 
mise en  certains 
cas,  et  notam- 
ment lorsque  la 
première  fem- 
me est  atteinte 
d'incurable  sté- 
rilité. 

Nous  sommes 
donc  amenés  à 
prouver  que  l'u- 
nité et  l'indisso- 
lubilité sont  les 
propriétés  es- 
sentielles du  ma- 
riage. 


UyiTÉ  nu  MARIAGK 


i  I.   Lnité. 


Dans  le  «5  2* 
nous  montre- 
rons que  la  loi 
morale  exclut  le 
divorce. 


Dans  le  §  2^  nous  montrerons  que  la  loi  morale 
exclut  absolument  le  divorce,  c'est-à-dire  n'admet  en  aucun 
cas  la  rupture  du  lien  conjugal:  elle  ne  concède  ni  aux 
époux  ni  à  l'autorité  civile  le  droit  de  rompre  un  mariage 
valide. 

Il  suffira  donc  d'établir,  en  ce  §  i*''',  qu'un  homme  ne 
peut,  sans  divorce  préalable,  prendre  une  seconde  femme,  J^omme  ne  peut 
vivre  maritalement  avec  toutes  deux,  et  pratiquer  ainsi  ''"  ""^'"'*'  **^™p;; 
même  au  sens  vulgaire,  la  polygamie  simultanée.  femmes. 


Ici      il     su  Oit 
d'établir     qu'un 


285.  I.  Principe.  —  L'unité,  étant  une  piopriété 
essentielle  du  mariage,  la  polygamie  simultanée  est  toujours 
contraire  au  droit  naturel.  Du  vivant  de  sa  première 
temmc,  que  nous  supposons  légitime,  le  mari  ne 
peut,   sous   aucun    prétexte,   se    remarier,  et  garder  chez 


I      Prinoipo. 

l.o  droit  na- 
turel interdit 
strictement  la 
\  ie  maritale  a- 
vec  2  femmei»,  et 
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annule  le  second 
mariage,  qui  ne 
peut  dès  lors  ê- 
tre  conseillé  pnr 
le  médecin. 

II.  Explication. 

La  polj'gamie 
est  interdite 
parce  que,  nui- 
sible à  la  paix 
de  la  famille, 
elle  nuit  par  là 
à  la  bonne  édu- 
cation des  en- 
fants. 

1)  La  i^ctix  de 
la  famille  est 
nécessaire  à  la 
bonne  éducation 
des  enfants. 

2)  Or  la  pré- 
sence de  deux 
femmes  au  foyer 
domestique  com- 
promet  cette 
paix  dans  la  ma- 
jorité des  cas. 

a)  Ennemies 
et  jalouses  l'une 
de  l'autre, 

b)  ces  2  fem- 
mes ne  s'accor- 
dent pas  toutes 
deux  avec  leur 
unique    mari. 

Aussi  bien, 
l'inégalité  du 
contrat  les  pous- 
se à  ce  désac- 
cord :  à  la  fem- 
me qui  se  don- 
ne pleinement 
le  polygame  se 
donne  à  moitié. 

3)  Par  suite 
la  polygamie 
nuit  gravement 
à  la  bonne  édu- 
cation des  en- 
fants. 

A  ce  titre,  le 
droit  naturel  la 
réprouve. 


Chap.  XV  —  Des  conseils  qui  intéressent  les  mœurs 

lui,  avec  la  première,  sa  seconde  épouse.  Bien  plus  le 
second  mariage  est  de  tout  point  invalide.  Dès  lors  le 
médecin  n'est  jamais  autorisé  à  conseiller,  comme 
moyen  d'avoir  des  enfants,  une  nouvelle  union. 

286.  II.  Explication.  —  Pour  démontrer  que /'///?/7e 
est  propriété  essentielle  du  mariage,  il  suffit  de  prouver 
que  la  polygamie  s\mu\t?inée  porte  çrandement  atteinte,  en 
vertu  de  sa  nature,  à  la  bonne  éducation  des  enfants,  qui 
est,  avec  la  procréation  dont  elle  est  le  complément,  la  fin 
première  du  mariage. 

Aussi  bien,  la  preuve  est  facile:  elle  repose  tout 
entière  sur  une  vérité  de  bon  sens  et  sur  un  fait  certain. 

1)  Personne  ne  niera,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  que  la  paix  de  la  famille,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  mutuelle  harmonie  des  parents  soit,  dans  un  certain 
degré,  nécessaire  à  la  bonne  éducation  des  enfants. 

2)  Eh  bien,  c'est  un  fait  avéré  que  la  polygamie 
simultanée  est  de  nature  à  compromettre  gravement  la 
concorde  et  l'union  de  la  famille. 

Dans  la  majorité  des  cas,  si  deux  femmes  sont  consi- 
dérées comme  légitimes,  elles  ne  vivront  en  paix  ni  entre 
elles,  ni  avec  leur  unique  mari. 

a)  Elles  ne  s'accorderont  pas  entre  elles:  bien  loin 
de  s'accorder,  elles  se  jalouseront  mutuellement,  et  cette 
jalousie  deviendra  parfois  de  la  férocité. 

b)  Elles  ne  s'accorderont  pas  toutes  deux  avec  leur 
unique  mari:  celle  des  deux  en  effet  que  le  mari  délais- 
sera, ou  traitera  avec  moins  de  faveur,  sera  presque 
invinciblement  portée  à  détester  non  seulement  sa  rivale 
mais  celui  qui  la  dédaigne. 

On  peut  même  ajouter  qu'il  y  a,  à  ce  désaccord,  une 
raison  plus  intime  et  plus  essentielle  :  l'inégalité  du  contrat 
matrimonial  et  de  la  donation.  La  femme  se  donne  tout 
entière  à  son  unique  mari  ;  mais  le  mari  ne  se  donne  qu'à 
moitié  à  chacune  de  ses  deux  femmes.  N'est-il  pas  évident 
que  cette  inégalité  dans  le  don  tue  le  véritable  amour,  et 
risque,  à  la  première  occasion,  d'être  une  semence  de 
haine  ? 

3)  S'il  en  est  ainsi,  si  la  polygamie  simultanée  est 
l'ennemie  de  la  paix  domestique,  et  donc  de  la  fin  secon- 
daire du  mariage,  elle  est  aussi,  par  une  suite  nécessaire, 
l'ennemie  de  la  bonne  éducation  des  enfants,  qui  est  la  fin 
première  et  principale. 

A  ce  titre,  le  droit  naturel  la  réprouve  et  l'interdit, 
quelles  que  soient  les  circonstances. 


Unité  et  indissolubilité  du  mariage 
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§  2      IXniSSOLVniLITÉ  DU  MARIAGE 


§   2.    Indisso- 
i.ubilitk 


287.  I.  Principe.  —  Dans  la  majorité  des  cas,  le 
divorce,  même  restreint  à  des  causes  bien  spécifiées  et 
très  sérieuses,  nuit  si  gravement  à  la  société  conjugale,  et 
par  contre-coup  à  la  société  civile,  que  l'indissolubilité 
absolue  est,  de  par  le  droit  naturel,  une  propriété  essen- 
tielle du  mariage. 

Le  médecin  ne  peut  donc  jamais  conseiller  le  divorce, 
même  pour  raison  de  stérilité  irrémédiable. 

288.  II.  Explication.  —  Le  divorce,  ou  mieux  la 
possibilité  de  divorcer,  nuit  grandement,  dans  la  plupart 
des  cas,  à  l'union  mutuelle  des  époux,  à  la  mutuelle  fidé- 
lité et  à  l'amour  exclusif  qu'ils  se  doivent,  à  la  dignité  de 
la  femme,  et,  par  une  suite  inévitable,  à  la  bonne  éduca- 
tion des  enfants,  qui,  pour  toutes  ces  raisons,  trouvent 
dans  une  famille  menacée  à  tout  instant  de  ruine  un 
milieu  peu  favorable  à  leur  formation. 

1)  Divorce  ennemi  de  Tnnion  mutuelle.  —  La  pers- 
pective d'un  divorce  possible  est,  par  elle-même,  un  très 
grand  obstacle  à  l'union  des  âmes,  à  l'affection  mutuelle, 
à  la  confiance  réciproque,  et  à  ce  qui  est  le  fruit  spontané 
de  cette  union,  de  cette  affection,  de  cette  confiance:  le 
dévouement  à  l'œuvre  commune,  la  poursuite  constante 
du  bien  commun,  le  zèle  pour  les  intérêts  de  la  société 
conjugale. 

Le  mari  et  la  femme  ne  s'attachent  fortement  l'un  à 
l'autre,  ils  ne  pratiquent  le  support  commun,  ils  ne  s'ap- 
pliquent à  éviter  les  causes  de  conflit,  ils  ne  travaillent 
avec  ardeur  au  bien  de  la  famille,  et.  pour  tout  dire  en 
un  mot,  ils  ne  se  donnent  l'un  à  l'autre  que  Iors(|u'ils  se 
savent  indissolublement   unis. 

Aussi  bien,  l'expérience  confirme  tristement  ce  cjue 
nous  enseigne  la  seule  considération  de  la  nature  humaine: 
de  sa  légèreté  et  de  son  inconstance.  "De  plus  en  plus", 
dit  Planiol,  "on  constate  un  phénomène  fâcheux:  la  seule 
possibilité  du  divorce  désunit  beaucoup  de  ménages  qui, 
sans  elle,  resteraient  unis  ou  tout  au  moins  résignés. 
Elle  fait  l'oHice  d'une  cheminée  d'appel  qui  crée  un  cou- 
rant factice",  et  multiplie  les  discordes  (Cité  tians  Bureau, 
p.  402). 

2)  DivoiTe  ennemi  de  la  fidélité  conjugale.  —  Obs- 
tacle à  l'union    mutuelle  des  époux,  le  divoice,  ou  mieux  la 


I.     l'iinci|K'. 

l.c  marin^rc 
est,  à  raison  des 
maux  que  cause 
If  divorce,  es- 
sentiellement in- 
dissoluble. 

II.  Kvplicutiuii. 

Nous  allons 
montrer  que  le 
di\orce  nuit 
Lrrandement  à 
1  union  et  à  la 
lidc'Iité  mutuel- 
les; à  la  diirnité 
de  la  femme;  à 
l'cducation  des 
enfants. 

1)  IMON    ML- 

tli:li  K. 

La  seule  pos- 
>ibiliti'-  du  di- 
\  orce  est  un  très 
grand  obstacle  à 
l'union  des  âmes 
et  au  fruit  spon- 
tané de  cette  u- 
iiion,  lo  dévoue- 
ment à  l'œuvre 
commune:  on  ne 
>at tache  que 
lorsqu'on  se  sait 
uni  pour  tou- 
|iuirs. 

I.  expcrience 
confirme  cette 
\('rité  psycholo- 
gique :  la  possi- 
bilité léuale  du 
divorce  a  multi- 
plié les  discor- 
«ics. 

2)  FmÊi.iTK 

roNjrG\i.E 
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La  possibilité 
du  divorce  n'est 
pas  moins  op- 
posée à  la  ^dé- 
lité conjugale 


a)  D'abord 
elle  fausse  Vidée 
du  mariage,  qui 
devient  une  as- 
sociation pour  le 
plaisir,  et  dont 
le  plaisir  mesu- 
re la  durée. 


b)  Elle  est 
cause  que  nom- 
bre de  mariages 
sont  contractés 
à  la  légère,  et 
sans  réflexion. 


c)  Surtout  elle 
multiiilie  les  a- 
dultères,  et  cela 
pour  deu\  rai- 
sons : 

parce  quelle 
pousse  au  chan- 
gement un  être 
instable  et  in- 
constant ; 

parce  qu'elle 
encourage,  par 
espoir  du  mari- 
age avec  le  com- 
plice, le  mari 
(ou  la  femme) 
tourmenté  déjà 
du  ne  passion 
mauvaise. 


possibilité  du  divorce,  est,  de  multiple  manière,  un  obstacle 
à  la  fidélité  conjugale,  qui  suppose,  en  vue  des  enfants  à 
avoir,  la  donation  exclusive  d'un  seul  homme  à  une  seule 
femme. 

En  effet  la  possibilité  du  divorce  fausse  l'idée  même 
du  mariage;  écarte  de  la  conclusion  du  mariage  les 
garanties  de  réflexion  qui  sont  nécessaires;  multiplie,  bien 
loin  de  les  diminuer,  les  adultères. 

a)  Fausse  l'idée  du  mariage.  —  Le  divorce  vide  l'idée 
du  mariage  de  sa  vraie  signification,  morale  et  sociale. 
De  fait  "beaucoup  de  jeunes  gens  et  même  de  jeunes  filles 
en  sont  arrivés  à  ne  plus  voir  dans  le  mariage  qu'une 
forme  de  débauche  régulière  et  permise  "dans  le  monde" 
(Cité  dans  P.  Bureau,  p.  407,  sq.).  Nous  sommes  loin  de 
ce  contrat  solennel  par  lequel  deux  personnes  de  sexe 
différent  se  donnent  l'une  à  l'autre,  en  un  mutuel  amour 
et  une  mutuelle  fidélité,  à  l'effet  de  transmettre  la  vie,  de 
s'aider  l'une  l'autre,  et  de  trouver,  en  leurs  relations  inti- 
mes, la  judicieuse  satisfaction  de  l'inclination  sexuelle. 

b)  Mariages  contractés  à  la  légère.  —  Depuis  que  la 
loi  civile  autorise,  dans  certains  cas,  le  divorce  suivi  d'un 
nouveau  mariage,  "beaucoup  d'adultes  acceptent...  de  se 
marier",  et  même  se  marient,  sans  entourer  le  mariage 
de  très  sérieuses  garanties  de  réflexion,  "parce  qu'il  est 
entendu  que,  grâce  au  divorce  et  aux  pratiques  anticon- 
ceptionnelles, la  célébration  d'un  mariage  n'entraîne  plus 
aucune  obligation  onéreuse"    (P.  Bureau,  p.  397,  sq.). 

c)  Multiplication  des  adultères.  —  La  possibilité  du 
divorce  multiplie  les  adultères  pour  deux  raisons  également 
psychologiques:  d'abord  parce  que,  dans  un  être  aussi 
instable  que  l'homme,  "la  seule  possibilité  du  changement 
en  fait  naître,  en  crée  le  désir  et  le*  souhait,  et  donc  le 
besoin";  ensuite  parce  que  la  perspective  du  divorce  et, 
bientôt  après,  du  mariage  avec  le  complice,  encourage  le 
mari  tourmenté  déjà  d'une  passion  adultère,  et  lui  dit  avec 
une  obsédante  ténacité:  Va  où  l'amour  t'appelle;  tu  peux 
te  reprendre  (P.  Bureau,  p.  406,  sq.  ;  p.  404,  not.  3). 

"Le  mariage",  dit  Balmès,  "en  assignant  à  la  passion 
un  objet  légitime,  ne  tarit  pas  cependant  la  source  d'agi- 
tation que  le  cœur  recèle...  L'homme,  en  présence  d'une 
réalité  qui  est  loin  des  rêves  auxquels  se  livrait  son 
imagination...,  sent  naître  dans  son  cœur  des  désirs 
nouveaux...  Lâchez  alors  la  bride  aux  passions  de  l'hom- 
me; permettez-lui  d'entretenir...  l'illusion  qu'il  peut  cher- 
cher le  bonheur  dans  de  nouveaux  liens;  laissez-lui  croire 
qu'il  n'est  pas  attaché  pour  toujours  à  la  compagne  de  sa 
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vie:  vous  verrez  que  le  dégoût  s'emparera  de  lui  plus 
promptement...,  les  liens  commenceront  à  s'user  à  peine 
formés  et  se  rompront  au  premier  choc"  (Cité  dans  de 
Smet,  De  spons.  et  matrim.,  t.  i,  p.  274,  not.  3). 

C'est  l'histoire  de  bien  des  ménages  qui  ont  demandé 
au  seul  amour,  à  l'exclusion  de  la  loi  morale,  le  principe 
et  le  gage  d'une  éternelle  fidélité.  Il  en  doit  être  ainsi. 
"L'amour  que  ne  purifie  point,  que  ne  vivifie  point  un 
sentiment  élevé  du  devoir,  est  exposé  sans  défense  aux 
rudes  assauts  que  lui  livrent  les  forces  coalisées  d'insta- 
bilité et  de  désorganisation..."  (P.  Bureau,  p.  383,  sq.). 

3)  Divorce  contraire  à  la  dignité  de  la  femme.  — 
Le  divorce  est  contraire  à  la  dignité  de  la  femme.  Si  elle 
est  âgée,  elle  trouvera  plus  difficilement  que  l'homme  à 
se  remarier.  Dès  lors  elle  sera  souvent  contrainte  ou  de 
retourner  dans  sa  famille  déshonorée  et  blessée  au  cœur 
par  son  divorce,  ou  de  s'imposer  un  travail  au-dessus  de 
ses  forces,  ou  de  recourir,  pour  vivre,  à  des  pratiques 
honteuses,  ou  de  mourir  de  faim  et  de  misère. 

En  obligeant  le  mari  à  fournir  une  rente  à  sa  femme, 
la  loi  civile  peut  atténuer  quelques-unes  de  ces  consé- 
quences. Mais  il  reste  que  la  femme  divorcée,  de  son 
plein  gré  ou  malgré  elle,  est  grandement  amoindrie  aux 
yeux  de  toute  société  qui  se  respecte,  et  parfois  aux  veux 
mêmes  de  ses  enfants. 

4)  Divoi'ce  contraire  à  l'éducation.  —  Enfin  le  divorce 
est,  pour  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  très 
préjudiciable  à  la  bonne  éducation  des  enfants. 

Tout  ce  qui  nuit  à  l'union  mutuelle  des  parents,  à 
leur  fidélité  réciproque,  à  la  légitime  dignité  de  la  femme, 
nuit,  par  là  même  et  dans  la  même  mesure,  à  la  bonne 
éducation  des  enfants. 

Aussi  bien,  les  enfants  d'une  divorcée  seront  presque 
fatalement  amenés  ou  à  mépriser  leur  mère  ou  à  détester 
leur  père:  mépris  et  haine  qui  sont  également  funestes  à 
la  saine  formation. 

il  est  donc  manifeste  que  le  divorce  est,  dans  la 
majorité  des  cas,  gravement  nuisible  à  l'institution  du 
mariage. 

Or,  dans  les  questions  matrimoniales,  poui*  décider 
si  une  chose  est  ou  n'est  pas  toujours  oj)posée  au  droit 
naturel,  il  faut  considérer  le  bien  qénéral  que  la  nature 
vise,  et  non  le  bien  particulier  de  tel  ou  tel  individu. 

S'il  en  va  de  la  sorte,  le  divorce  ne  devient  pas  licite 
par  cela  seul  que  dans  un  cas  spécial,  à  raison,  je  suppose, 
de  la  stérilité  absolue  de  la  première    femme,   il    tend   de 


33i 


Aussi  bien, 
l'amour  qui  a 
lait  conclure  le 
ni  a  r  i  a  2:  e  n'en 
assure  point  la 
-tabilité. 


3    Dignité  de 

I   \     FEMME. 

Le  divorce 
tst,  en  outre, 
cdMtrnire  «  \a 
dignité  de  la 
femme,  qui 
trouvera  moins 
lacilement  à  se 
remarier,  aura 
urand'pcine  à 
vivre  par  des 
moyens  honnê- 
tes, et  sera  a- 
moindrie  aux 
\cux  de  tous. 

4)    Kl)lC.\TION. 


l'our  luuio 
ces  raisons  le 
divorce  est  pré- 
judiciable à  la 
bonne  éducation 
(les  enfants. 


Di-a  lors,  luii- 
>ible  dans  la 
majorit»'  des  cas 
et  donc  «ipposé 
au  6i>»i  yénéral, 
le  divorce  ne 
saurait  être  per- 
mis, à  raison  du 
bien  ptirticulier 
(lue,  dans  un 
cas  spécial,  il 
tiMïd  à    prcmou- 


^32  Chap.  XV  —  Des  conseils  qui  intéressent  les  mœurs 

fait  à  la  propagation  de  la  race,  et  du  même  coup  au  bien 
des  enfants.  Soit:  l'indissolubilité  du  mariage  peut,  dans 
un  cas  donné,  mettre  obstacle  à  la  génération  et  à  l'édu- 
cation des  enfants.  Mais  parce  que,  dans  la  majorité  des 
cas,  elle  en  est  la  sauvegarde,  elle  est  et  reste  toujours, 
avec  l'unité,  une  propriété  essentielle  du  mariage. 
Le    médecin  Daus  ces  conditious,  le  médecin  n'est  jamais  autorisé 

ne    peut    donc    ^  consciller  le  divorce  avec  rupture  du  lien  conjugal,  ou 
senieT  '"^  "^"^^     ^^  polygamie,  sans  rupture  de  ce  lien.    La  stérilité  absolue 
de   la   première   femme   ne  légitime  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  deux  solutions  (P.  Bureau,  p.  292). 

289.  RÉSUMÉ.  — I.  Objet.  —  Le  médecin  peut  être 
amené  à  donner  des  conseils  extra-médicaux;  — médicaux, 
sans  intéresser  les  mœurs  ;  —  médicaux  et  moraux. 

1)  Nous  ne  nous  occupons  pas  des  conseils  extra- 
médicaux. Aussi  bien,  comme  tout  autre  et  plus  que  tout 
autre  à  raison  de  son  caractère  professionnel,  le  médecin 
doit  être,  en  cette  matière,  plein  de  réserve,  de  sage 
défiance  de  lui-même,  de  prudence,  surtout  dans  les  ques- 
tions d'argent. 

2)  Nous  ne  parlons  des  conseils  médicaux  que  dans 
l'article  L 

3)  Le  principal  objet  de  ce  chapitre  est  donc 
d'étudier  les  conseils  qui  intéressent  tout  ensemble  la 
santé  et  les  mœurs. 

IL  Division.  —  Nous  divisons  ce  chapitre  en  7 
articles  et  examinons  dans  les  6  derniers  ce  que  doivent 
être  par  rapport  à  la  vie  sexuelle  les  conseils  du  médecin. 

Il  s'agit  donc  de  questions  fort  délicates  ;  très  impor- 
tantes ;  souvent  mal  résolues. 

IIL  Principe  directeur.  —  Dans  ses  conseils  médi- 
caux et  moraux  le  médecin  doit  : 

1)  être  utile,  autant  que  possible,  à  la  santé; 

2)  ne  jamais  pousser  au  mal  ou  approuver  le  mal  ; 

3)  promouvoir  avec  prudence  le  bien  :  bref,  sauver 
le  corps  sans  perdre  ou  négliger  l'âme. 

Article     I 
Conseils  relatifs  au  changement  de  profession... 

I.  Changement  de  profession.  —  Consulté  par  un 
client  sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  d'un  changement 
de  profession,  le  médecin  se  montrera  prudent  et  réservé. 
Il  ne  parlera  que  s'il  a  de  solides  raisons  médicales  à  faire 
valoir  pour  ou  contre  le  changement:  cette  prudente 
réserve  lui  épargnera  bien  des   désagréments. 


I 


Résumé  —  Changement  de  profession  et  célibat  333 

IL  Retraite  anticipée.  —  i)  Conseil  sollicité.  —  Un 
médecin  prudent  ne  conseillera  au  malade  de  prendre  sa 
retraite  avant  le  temps  normal  que  s'il  constate  en  lui  une 
impuissance  définitive  de  faire  honneur  à  ses  obligations: 
par  là  seulement  il  servira  les  intérêts  de  son  client,  sans 
se  compromettre. 

2)  Conseil  donné  spontanément. —  a)  Le  médecin  doit 
en  deux  cas  prendre  l'initiative  de  conseiller  une  retraite 
immédiate  :  si  c'est  le  seul  moven  ou  de  prolonger  la  vie 
du  malade  ou  d'éviter  de  grands  malheurs. 

b)  Mais  en  deux  circonstances  il  provoquera,  avant 
de  donner  son  avis,  une  consultation  :  si  la  retraite  immé- 
diate doit  mettre  la  famille  dans  la  gêne;  et  si  le  malade 
ne  se  doute  aucunement  des  inquiétudes  qu'inspire  son 
état  mental. 

Article  II  —  Conseils  relatifs  au  célibat. 

La  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  le  médecin 
peut-il  déconseiller  à  tous  ses  clients  le  célibat,  temporaire 
ou  perpétuel,  joint  à  une  parfaite  continence?  Doit-il,  au 
contraire,  adapter  ses  conseils  aux  circonstances  ? 

Avant  de  répondre  il  importe  de  distinguer  le  célibat 
de  la  continence  et  de  manquer  trois  formes  du  célibat. 

i)  Le  re7/^<^z/ est  abstention  du  mariage;  la  conti- 
nence est  abstention  de  toute  jouissance  sexuelle,  et  seule 
elle  donne  au  célibat  sa  valeur  morale. 

2)  yïussi  bien,  l'homme  peut  s'abstenir  du  mariage 
et  donc  garder  le  célibat  :  a)  par  nécessité  ;  b)  par  lâcheté 
ou  insouciance;   c)    par  vertu. 

§  1      Du  célibat. qui  est  nécessité. 

L  Principe. —  i)  Le  médecin  interdira  le  mariage 
à  tout  client  atteint  certainement  d'impuissance  perpétuelle. 
2)  Il  déconseillera  tout  mariage  gravement  nuisible  à  la 
santé.  Mais  il  ne  perdra  pas  de  vue  les  trois  observations 
suivantes:  a)  Un  malade  qui  souffre  d'une  maladie  non 
contagieuse  peut  avoir  de  bonnes  raisons  de  contracter  un 
mariage  gravement  préjudiciable  à  sa  santé,  b)  Un  malade 
atteint  d'une  maladie  contai/ieuse  peut,  sans  injustice,  se 
marier  avec  une  personne  dûment  avertie,  c)  Il  n'v  a  pas 
obligation  morale  de  s'absteiiii  du  mariage  pour  éviter  de 
conta  minci-  les  enfants. 

IL  Explication.  —  i)  L'imi^lissanci;  phrphtielle, 
c'est-à-dire  l'incapacité  absolue  d'accomplir  jamais  l'acte 
conjugal,  rend  le  mariage  illicite  et  inv.ilide.  Mais  elle  est 
assez  rare  et  souvent   dilhcile  à  constater.     Aussi   le   mé- 
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decin    devra-t-il    être    très    prudent,    et   ne  se  prononcer 
contre  le  mariage  que  si  l'impuissance  est  certaine. 

2)  La  santé  du  client  peut  amener  le  médecin  à 
conseiller  le  célibat.     Il  convient  cependant  de  préciser. 

a)  Un  homme  voué  à  une  mort  précoce,  sans  être 
atteint  d'une  maladie  contagieuse,  n'est  pas  obligé  par  le 
droit  naturel  à  s'abstenir  du  mariage,  qui  ne  lui  sera  pas 
gravement  nuisible.  Mais  le  médecin  reste  libre  de  décon- 
seiller pareille  union. 

b)  A  plus  forte  raison  peut-il  détourner  du  mariage 
un  malade  qui,  sans  être  atteint  de  maladie  contagieuse, 
aggravera  notablement  son  état  par  la  vie  conjugale.  Juge 
en  l'espèce,  il  se  souviendra,  par  exemple,  que  le  mariage 
des  cardiaques  est  surtout  affaire  de  cas  particuliers. 

c)  Diverses  raisons,  et  quelques-unes  d'ordre  moral, 
peuvent  dispenser  le  n>9lade  de  suivre  le  conseil  du 
médecin. 

3)  La  santé  du  conjoint  peut  être  compromise  par 
le  mariage.  Dès  lors,  tant  que  dure  le  péril  de  contagion, 
le  médecin  ne  permettra  pas,  avec  une  partie  saine  non 
prévenue,  le  mariage  d'un  client  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse. Mais  la  difficulté  est  de  démêler  en  quels  cas 
subsiste  le  péril  de  contagion.*  A  ce  point  de  vue  nous 
dirons  quelques  mots  de  la  tuberculose,  de  la  syphilis, 
de  la  blennorrhagie. 

a)  Tuberculose.  —  Il  convient  d'écarter  du  mariage, 
au  moins  provisoirement,  tout  cas  en  activité  (voir  n.  25o). 

b)  Syphilis.  —  Si  le  traitement  le  plus  intensif 
possible  a  été  institué  dès  le  début  et  avec  plein  succès, 
on  peut  permettre  le  mariage  au  bout  de  deux  ans,  bien 
qu'il  soit  préférable  d'attendre  plus  longtemps. 

c)  Blennorrhagie. — C'est  une  erreur  d'estimer  insi- 
gnifiant ce  suintement  urétral  qui  vaudra  à  la  femme  de 
graves  maladies.    On  ne  doit  se  marier  qu'après  guérison. 

4)  La  santé  des  enfants  motive  une  double  remar- 
que. 

a)  La  loi  morale  n'oblige  personne  à  s'abstenir  du 
mariage  dans  l'intérêt  des  enfants  :  mieux  vaut,  pour  eux, 
naître    misérables  que  de  ne  pas  naître  du  tout. 

b)  Mais  le  médecin  peut  parler  au  nom  de  l'art 
médical  et  dire  ses  inquiétudes,  par  exemple  aux  tuber- 
culeux. Cependant,  si  les  deux  futurs  sont  tout  récem- 
ment guéris,  il  insistera  de  préférence  sur  les  précautions 
à  prendre. 

§  2     Du  célibat  qui  est  lâcheté 
I.     Principe.  —  A  un  client  qui  ne  se  marie  pas  par 
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égoïsme,  ou  diffère  de  se  marier  pour  mener  une  vie 
licencieuse,  le  médecin  peut  souvent  conseiller  le  mariage. 
Mais  ce  conseil  sera  rarement  écouté. 

II.  Explication. —  Le  conseil  de  se  marier  est  en  ce 
cas  légitime;  souvent  inefficace;  parfois  fécond. 

1)  Lkgitimk.  —  a)  11  est  légitime,  si  le  célibataire 
garde  de  fait,  mais  par  égoïsme  ou  insouciance,  la  chasteté. 

b)  Il  est  encore  plus  légitime,  si  le  célibataire 
s'abandonne  à  ses  passions. 

2)  Inefficace.  —  Les  clients  trop  amoureux  d'eux- 
mêmes  et  trop  jaloux  de  leur  indépendance  le  rejetteront. 

3)  Fécond.  —  Donné  à  un  jeune  homme  qui,  par 
faiblesse,  cède  à  une  passion  coupable,  mais  souffre  de 
son  abjection,  il  pourra  ne  pas  rester  stérile.  Le  jeune 
homme  sentira  peut-être  que  l'amour  libre  n'est  ni  libre 
ni  amour.  Il  comprendra  que  la  vraie  liberté  est  soumis- 
sion de  la  chair  à  l'esprit  et  victoire  sur  l'égoïsme.  Dès 
lors  il  verra  que  le  mariage,  un  et  indissoluble,  aide 
l'homme  à  s'affranchir. 

§  3     Du  célihftt  qui  est  vertu 

I.  Principe  I.  —  C'est  sagesse  de  déconseiller  le 
célibat  perpétuel  à  qui  est  certainement  incapable  de  le 
garder  comme  il  convient  et  sans  graves  inconvénients. 

IL  Explication.  —  i  )  Si  le  célibat  perpétuel  est 
trop  lourd  pour  les  forces,  il  v  aura  ou  incontinence  ou 
peut-être  profond  affaiblissement  du  svstème   nerveux. 

2)  Le  médecin  peut,  avec  prudence,  signaler  ce 
double  danger.  Mais,  si  le  cas  est  douteux,  il  renverra 
au  médecin  de  l'âme. 

IIL  Principe  IL  —  A  qui  s'est  préparé  au  célibat 
perpétuel  par  l'habitude,  acquise  dès  le  début  ou  laboi  ieu- 
sement  reconquise,  de  la  parfaite  continence,  le  médecin 
ne  peut,  sous  couleur  d'impossibilité,  de  devoir  ou  de  bien, 
déconseiller  le  célibat  par  vertu. 

Nous  allons  expliquer  assez  longuement  ce  principe. 

IV.  Possibilité  de  la  continence.  —  Si  la  vie 
sexuelle  n'est  pas,  comme  nous  le  veirons,  une  nécessité 
physiologi(|ue,  il  reste  vrai  que  la  continence  est  malaisée. 
Mais,  avec  le  secours  divin,  elle  devient  possible  à  qui  sait: 
l)  vouloir  pleinement;  2)  s'abstenir  de  toute  concession; 
3)  fuir  les  excitations  dangereuses;  \)  cultiver  une  passion 
noble  et  envahissante. 

V.  Liberté  du  mariage. —  Nécessaire  à  la  propaga- 
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tion  du  genre  humain,  le  mariage  n'est  pas  imposé,  par  la 
loi  morale,  aux  individus  qui  renoncent,  pour  toujours, 
aux  jouissances  sexuelles.  Là  où  suffit  l'inclination  natu- 
relle à  une  vie  permise  dans  le  seul  mariage,  la  loi 
morale  n'intervient  pas. 

VI.  Bienfaits  individuels.  —  Le  célibat  perpétuel, 
par  dévouement  au  service  de  Dieu  et  du  prochain,  est 
un  grand  bienfait  pour  l'individu,  qui,  en  ce  triomphe  sur 
la  chair,  se  spiritualise,  se  consacre  sans  entraves  à  une 
belle  cause,  se  donne  à  jamais. 

VIL  Bienfaits  sociaux. —  Le  célibat  par  dévouement 
de  quelques  natures  d'élite  est  un  ferment  singulièrement 
actif  de  vie  supérieure  pour  toutes  les  classes  de  la  société: 
célibataires  forcés;  jeunes  gens  non  encore  mariés;  époux 
indissolublement  unis;  jeunes  veuves,  etc.  Nous  allons 
mettre  en  relief  cette  idée  maîtresse. 

1)  Célibataires  forcés.  —  A  la  vue  des  célibataires 
par  libre  choix  et  dévouement,  les  célibataires  par  néces- 
sité se  sentent  :  a)  moins  seuls  et  donc  consolés  ; 
b)  relevés  à  leurs  propres  yeux;  c)  fortifiés  dans  l'espoir 
de  vivre  tout  de  même  Une  vie  féconde. 

2)  Jeunes  gens  et  époux.  —  a)  Aux  jeunes  gens  les 
célibataires  par  dévouement  démontrent  qu'une  chaste 
jeunesse  n'est  pas  impossible,  et  prépare  de  belle  façon  à 
la  sainteté  et  à  la  fécondité  des    relations    matrimoniales. 

b)  Aux  époux  ils  donnent  une  continuelle  leçon  de 
vaillance,  et  son^  un  vivant  rappel  de  la  chasteté  conjugale 
et  de  la  fidélité  conjugale,  gages  toutes  deux  de  fécondité, 
de  sainte  joie  et  de  force. 

3)  Tous  INDISTINCTEMENT.  —  Tous  reçoivent  une  leçon 
de  choses,  singulièrement  éloquente  et  non  moins  néces- 
saire. Conquérants  de  la  liberté  spirituelle,  les  célibataires 
par  dévouement  jouent  le  rôle  magnifique  d'entraîneurs  : 
à  tous,  sans  distinction,  ils  montrent  que  le  sacrifice  est 
la  condition  de  la  vie  pleine  et  de  la  liberté  reconquise. 

Jusqu'ici  le  médecin  ne  peut  rien  invoquer  contre 
le  célibat  perpétuel.  Voyons  s'il  le  peut  condamner  au 
nom  de  la  santé. 

Vin.  Influence  sur  la  santé.  —  Les  médecins 
sérieux,  les  faits  et  la  raison  protestent  également  contre 
la  vieille  objection  qui  assimile  à  un  organe  ordinaire 
l'organe  génésique. 

l)  Médecins.  —  "Dire  que  l'incontinence  est  néces- 
saire à  la  santé  des  jeunes  gens  est...  une  cruauté"  (Sir 
Andrew  Clarke).  —  Les  maux  de  la  continence  "attendent 
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encore...    leur    historien"  (D''  Surbled). 

2)  Faits.  —  La  longévité  moyenne  des  célibataires 
par  dévouement  (65  ans  en  France  pour  les  prêtres)  est, 
à  elle  seule,  une  preuve  que  la  continence  n'a  rien  de 
contraire  à  la  santé. 

3)  Raison.  —  L'organe  génésique  n'est  pas  un  organe 
comme  les  autres,  a)  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'on  peut 
sans  inconvénient  s'abstenir  de  le  satisfaire,  b)  Le  plus 
souvent  il  ne  réclame  que  sous  la  poussée  du  désir  excité 
par  la  représentation  sensible,  c)  Le  sperme  résorbé  est 
un  gain  pour  l'économie,  et,  à  la  longue,  la  sécrétion 
spermatique  s'atténue. 

Concluons  donc  que  rien  n'autorise  le  médecin  à 
déconseiller  la  continence. 

Article  III  —  Conseils  relatifs  a  l'incontinence... 

Question  à  résoudre. —  i)  Nous  supposons  que  la 
jouissance  solitaire  ne  saurait  être  conseillée  à  personne, 
sous  couleur  de  nécessité  physique  et  irrésistible. 

2)  Nous  recherchons  seulement  si  le  médecin  peut, 
en  certains  cas,  conseiller  des  rapports  sexuels  avant  le 
mariage. 

3)  Avec  tous  les  moralistes  nous  répondons  qu'un 
conseil  de  ce  genre:  a)  viole  la  loi  morale;  b)  compromet 
l'avenir;  c)  expose  la  santé. 

§  1      Conseil  contraire  à  la  loi  morale 

I.  Principe.  —  La  loi  morale  n'autorise  jamais  hors 
du  mariage  le  commerce  sexuel. 

II.  Explication.  —  La  tin  première  et  essentielle  de 
l'acte  sexuel  est  d'avoir  des  enfants  et  d'en  faire  des 
hommes.  Or  l'éducation  qui  fait  des  hommes  ne  peut  se 
donner  que  dans  le  mariage  permanent  et  même  indisso- 
luble. D'autant  que  cette  éducation  est  tout  d'abord 
œuvre  d'amour  et  de  sacrifice. 

§  2      Conseil  qui  compromet  Vaveiiir 

Double  mal.  —  Le  médecin  qui  conseille  l'incontinence 
compromet  l'avenir  de  son  client  et  de  la  société:  double 
mal. 

1)  iMal  individl'KL.  —  Conseiller  des  rapports  sexuels 
avant  le  mariage,  c'est  engager  un  jeune  homme  à  souiller 
son  imagination,  à  asservir  sa  volonté,  et  à  se  pervertir 
le  cœur,  avec  danger  de  manquer  sa  vie. 

2)  Mal  social.  —  L'incontinence,  conseillée  par  le 
médecin,  est  "un  acte  perturbateur  de  la  vie  sociale":  en 
pareille  matière  le  mauvais  exemple  va  à  tout  corrompre. 
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§  3     Conseil  préjudiciable  à  la  santé 

Vaine  excuse.  —  Le  prétendu  remède  est  inefficace  ; 
nuisible;  exclusif  de  tout  traitement  rationnel. 
■"  1)  Remède  inefficace. —  Il  est  faux  que  lès  rapports 
sexuels  en  dehors  du  mariage  soient  utiles  à  la  santé, 
c.-à-d.  propres  à  apaiser,  sans  graves  inconvénients,  les 
troubles  génitaux. 

2)  Remède  nuisible.  —  Ce  qui  est  vrai,  au  contraire, 
c'est    que    le    commerce    sexuel    avant    le    mariage    est  : 

a)  souvent    cause    de    maladies    honteuses    et    tenaces  ; 

b)  toujours   source  d'habitudes  organiques  qui  sont  "un 
préjudice  terrible  pour  le  corps". 

3)  Remède  exclusif  des  autres.  —  Pour  un  jeune 
homme  le  vrai  moyen  de  garder  la  santé  est  de  se  dominer: 
a)  par  un  viril  effort;  b)  par  une  sévère  hygiène  de  l'âme 
et  du  corps;  c)  par  la  vie  de  l'esprit  et  la  piété.  Il  va 
sans  dire  que  l'incontinence  exclut  ce  remède. 

Article  IV  —  Conseils  relatifs  au  mariage 

Le  médecin  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur 
l'âge  du  mariage  et  sur  les  unions  consanguines.  Il  con- 
yieut  donc  d'en  parler. 

'^^  "  §  1      De  Vâge  du  mariage. 

I.  Droit  naturel.  —  En  ce  qui  concerne  l'âge,  le  droit 
naturel  exige  simplement: 

1)  pour  la  validité  du  mariage  le  plein  usage  de  la 
raison  ;  2)  pour  la  licéité  de  la  vie  conjugale  l'aptitude 
actuelle  aux  rapports   sexuels. 

IL     Droit      canonique.   —    Le    droit    canonique: 
i)     requiert  pour  la  validité  du  mariage  i6  ans  ac- 
complis chez  l'homme  et  14  ans  révolus  chez  la  femme. 

2)  Mais  il  recommande  de  se  conformer  aux  coutu- 
mes légitimes  de  chaque  pays. 

in.  Age  le  meilleur.  —  L'âge  le  meilleur  est  celui 
qui  sauvegarde  le  mieux  les  intérêts  des  parents  et  des 
enfants.     De  là  le  principe  suivant. 

1)  Principe.  —  Pour  conserver  la  santé  et  mettre 
au  jour  de  vigoureux  enfants,  il  est  désirable  que  les 
jeunes  gens  ne  se  marient  pas  avant  d'avoir  atteint  leur 
complet  développement  et  donc  leur  20®  année  environ. 
Mais,  passé  ce  temps,  il  importe,  pour  garder  la  chasteté, 
de  ne  pas  trop  différer  le  mariage. 

2)  Explication.  —  a)  Le  mariage  prématuré  risque 
fort   d'être   nuisible   au  mari  et  à  la  femme:  à  la  femme, 
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trop  jeune  pour  supporter  impunément  les  fatigues  de  la 
grossesse;  au  mari,  qui,  dans  l'acte  sexuel,  ne  garde  pas 
assez  la  mesure.     Les  enfants  s'en  ressentent. 

b)  Le  mariage  tardif  txpose  trop  souvent  à  l'incon- 
tinence. Et  il  n'est  pas  rare  que  l'incontinence  se  continue 
dans  la  vie  conjugale,  corrompue  par  la  stérilité  volontaire, 
totale  ou  partielle. 

c)  Le  mieux  est  donc  de  contracter  mariage  entre 
20  et  25  ans. 

IV.  Disproportion  d'âge.  —  Une  trop  grande  dispro- 
portion d'Âge  peut  être  l'occasion  de  bien  des  misères, 
surtout  à  partir  du  moment  où  l'un  des  conjoints  garde 
seul  toute  sa  vigueur. 

§  2      Mariages  entre  proches  parents 

Au  sujet  des  mariages  entre  proches  parents,  le 
médecin  doit  connaître:  i)  le  droit  naturel;  2)  le  droit 
canonique  ;  3)  les  dangers  de  certaines  unions  consan- 
guines. 

I.  Droit  naturel  et  droit  canonique.  —  Nous  omet- 
tons la  parenté  par  alliance  et  la  parenté  légale,  pour  ne 
parler  que  de  la  parenté  par  le  sang,  en  ligne  directe  ou 
collatérale.  On  sait  d'ailleurs  que  la  ligne  est  la  série  des 
personnes  qui  descendent  d'un  ancêtre  commun.  Elle  est 
directe,  entre  plusieurs  personnes  dont  les  unes  trans- 
mettent la  vie  aux  autres;  collatérale,  entre  personnes  qui 
descendent  toutes  de  la  même  souche,  sans  que  l'une 
d'elles  transmette  aux  autres  la  vie.  Le  degré  (i*'*,  2®, 
3^  etc.)  marque  la  distance  qui  sépare  de  la  souche 
commune  les  divers  descendants.  Il  y  a  autant  de  degrés 
que  de  générations  ou  de  personnes  interposées. 

1)  l)Rorr  NATUREL.  —  Le  droit  naturel  dirinie  le 
mariage:  a)  en  ligne  directe,  au  i^**  degré  et.  plus  proba- 
blement, à  n'importe  quel  degré; 

b)  en  ligne  collatérale,  au  i*''  degré,  c.-à-d.  entre 
frère  et  sœur,  bien  que  la  chose  ne  soit  pas  absolument 
hors  de  doute. 

2)  Droit  canomcjlk.  —  Le  droit  canonique  dirime 
le  mariage:  a)  en  ligne  directe  eiitic  ascendants  et  des- 
cendants ; 

b)  en  ligne  collatérale  entre  cuiis.inguins  au  l*'^  au 
2*"  et  au  3^  degré. 

II.  Rôle  du  médecin.  —  L'empêchement  de  parenté 
va  à  sauvegarder  le  bien  de  l'àme.  de  la  société  et  même 
du   corps. 
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1)  Bien  de  l'âme.  —  L'empêchement  de  parenté  sau- 
vegarde cette  forme  particulière  de  respect  et  de  tendre 
affection  que  les  proches  parents  se  doivent. 

2)  Bien  de  la  société.  —  De  plus,  en  empêchant  les 
familles  de  même  sang  de  s'isoler  entre  elles,  il  tend  à 
promouvoir  la  charité  sociale  qui  contribue  grandement 
au  bien  de  la  société. 

3)  Bien  du  corps,  —  La  bonne  santé  des  enfants  est- 
elle  une  3®  raison  ou  du  moins  un  3®  effet  ?  Après  discus- 
sion, l'accord  s'est  à  peu  près  établi  sur  les  deux  points 
suivants. 

a)  La  consanguinité  saine  n'est  pas,  pour  les  descen- 
dants, cause  de  faiblesse  et  de  déchéance.  Si  les  consan- 
guins sont  exempts  de  toute  tare,  les  enfants  naîtront 
sains  et  vigoureux. 

b)  La  consanguinité  morbide  a  sur  les  enfants  une 
influence  pernicieuse.  Les  tares  des  parents  s'additionent 
et  se  transmettent.  Elles  s'additionnent  peut-être  d'autant 
plus  que  le  degré  de  parenté  est  plus  rapproché. 

Cela  nous  suffit  pour  tracer  au  médecin  une  ligne  de 
conduite.  Sans  rechercher  si  les  unions  consanguines, 
même  à  égalité  de  bonne  santé,  donnent  plus  souvent  que 
les  autres  des  sourds-muets,  nous  concluons  que  le  médecin 
déconseillera  le  mariage  aux  consanguins  dont  la  santé 
n'offre  aucune  garantie. 

Article  V  —  Conseils  relatifs  au  néo-malthusianisme 

Nous  exposerons  la  nature  des  pratiques  anticon- 
ceptionnelles (§  1);  leur  immoralité  et  leurs  conséquences 
(§  2);  les  devoirs  du  médecin  (§  3). 

§  1     But  visé  et  moyens  employés 

I.  But  visé.  —  Sous  le  nom  de  but  visé,  nous  enten- 
dons principalement  la  fin  à  laquelle  tendent,  par  elles- 
mêmes,  les  pratiques  anticonceptionnelles.  Or,  comme  le 
mot  l'indique,  ces  pratiques  ont  toutes  pour  fin  intrinsèque 
d'empêcher  la  conception  sans  supprimer  le  plaisir. 

II.  Principaux  moyens.  —  i)  Les  pratiques  ou 
"précautions"  anticonceptionnelles  sont  souvent  qualifiées 
de  prophylaxie  anticonceptionnelle  ou  de  néo-malthusia- 
nisme :  de  prophylaxie  anticonceptionnelle,  parce  que,  sous 
prétexte  de  santé,  elles  prémunissent  contre  la  conception; 
de  néo-malthusianisme,  parce  qu'elles  sont  une  application 
abusive  des  théories  de  Malthus. 

2)  Aussi  bien,  on  peut  distinguer  comme  trois  sortes 
de  pratiques  anticonceptionnelles: 
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a)  celles  qui  interdisent  au  sperme  tout  accès  dans 
le  vagin  ou  dans  l'utérus; 

b)  celles  qui,  dans  le  vagin,  préparent  d'avance  aux 
spermatozoïdes  un  champ  de  mort  ; 

c)  celles  qui,  après  l'acte  conjugal,  tuent  et  expulsent, 
ou  tout  au  moins  expulsent  le  germe  de  vie. 

§  2      Immoralité  de  ces  J)ra1ique8 

Essayons  de  faire  voir  même  à  des  yeux  malades  que 
la  loi  morale  interdit  toutes  ces  pratiques.  Elle  les  inter- 
dit parce  qu'elles  détournent  de  sa  fin  essentielle  l'acte 
conjugal  et  entraînent  les  plus  funestes   conséquences. 

I.  Perversion  de  l'acte  conjugal.  —  La  loi  morale 
interdit  sévèrement  toute  pratique  qui  détourne  de  sa  fin 
essentielle  un  acte  dont  le  but  intrinsèque  est  d'un  intérêt 
général  et  d'une  importance  majeure.  Or  le  but  intrinsè- 
que de  l'acte  conjugal  ou,  en  d'autres  termes,  la  conception 
est  d'un  intérêt  général  et  d'une  importance  majeure, 
puisqu'il  s'agit  de  la  conservation  de  l'espèce:  et  toute 
pratique  anticonceptionnelle  le  détourne  de  sa  fin  essen- 
tielle. Il  faut  donc  conclure  que  toute  pratique  anticon- 
ceptionnelle est  une  faute;  une  faute  très  grave;  une  faute 
contre  nature;  une  faute  que  rien  ne  saurait  excuser. 

Libre  aux  époux  de  garder  la  continence,  ou  même 
de  choisir,  s'il  se  peut,  un  temps  moins  favorable  à  la 
conception.  Mais,  s'ils  accomplissent  l'acte  conjugal,  il 
ne  leur  est  jamais  loisible  de  le  détourner,  par  un  moven 
efficace,  de  sa  fin  essentielle:  la  conception. 

IL  Conséquences  individuelles  pour  la  santé  mo- 
rale et  la  santé  phvsique. 

1)  Santé  morale. —  Par  le  fait  qu'elles  séparent  de 
sa  fin  essentielle,  c'est-à-dire  de  la  transmission  de  la  vie, 
le  plaisir  sexuel  accordé  à  l'homme  à  titre  de  moyen  et 
d'excitant,  les  pratiques  anticonceptionnelles  sont  une 
victoire  de  la  matière  sui'  l'esprit,  et  une  victoire  qui  tend 
à  abolir  tout  contrôle  de  l'activité  spirituelle  sur  les 
appétits  charnels. 

2)  Santi-  physique.  —  11  y  a  perte  de  grands  biens 
et  péril  de  grands  maux. 

a)  Biens  perdus.  —  La  femme  cjui,  dans  le  mariage, 
prend  la  jouissance  et  rejette  les  charges,  se  prive  de 
grands  biens,  même  au  point  de  vue  de  la  santé.  Elle 
se  refuse:  les  stimulations  qui  lui  viendraient  du  fruit 
contenu  dans  son  sein  et  lui  donneraient  son  achèvement 
physique;  —  la  meilleure  défense  de  son  svstème  nerveux 
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surexcité  par  la  vie  sexuelle  ;  —  la  meilleure  garantie  de 
sa  santé  ultérieure. 

b)  Maux  à  craindre.  —  Les  pratiques  anticonception- 
nelles :  amènent  facilement  les  troubles  les  plus  graves  de 
l'utérus  ;  —  ébranlent,  à  la  longue,  le  système  nerveux, 
privé  de  repos  et  de  détente  ;  —  peuvent  être  particulière- 
ment dangereuses,  à  raison  de  leur  fréquente  répétition 
ou  de  leur  mode  d'emploi  défectueux. 

III.  Conséquences  familiales.  —  La  stérilité  volon- 
taire porte  atteinte  à  la  fidélité  conjugale;  à  l'amour 
mutuel;  et  souvent  à  l'éducation  des  enfants. 

i)  Atteinte  a  la  fidélité. —  Les  pratiques  anticon- 
ceptionnelles sont  toujours  mais  spécialement  lorsqu'elles 
sont  extorquées  par  l'un  des  époux  une  violation  du  pacte 
matrimonial,  une  sorte  d'injustice  et  donc  une  infidélité. 

2)  Ruine  de  l'amour.  —  La  stérilité  volontaire,  sur- 
tout si  elle  est  totale,  tue  le  véritable  amour,  qui  ne 
saurait  subsister  là  oij  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
conjugale:  a)  consiste  en  un  manque  de  respect  gravement 
injurieux;  b)  est  inspiré  par  l'asservissement  aux  sens  et 
l'égoïsme;  c)  aboutit  à  l'impossibilité  de  s'aimer  mutuel- 
lement dans  les  fruits  de  la  commune  dilection  ;  d)  tarit 
la  meilleure  source  du  bonheur  familial. 

3)  Obstacle  a  l'éducation.  —  Le  fils  unique  risque 
trop  souvent  :  a)  d'être  gâté  par  des  parents  qui  sont  à 
ses  ordres  ;  b)  d'avoir  sous  les  yeux  de  moins  bons  exem- 
ples ;  c)  de  devenir  égoïste  adorateur  de  sa  trop  précieuse 
personne. 

IV.  Conséquences  sociales.  —  Le  néo-malthusianis- 
me aboutit  logiquement:  à  la  dépopulation;  à  l'avilissement 
social  de  la  famille  ;  à  la  ruine  des  mœurs  publiques. 

1)  Dépopulation. —  La  stérilité  totale  va,  comme  de 
juste,  à  l'extinction  de  la  race,  et  la  stérilité  partielle  à  la 
dépopulation.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  assuré  qu'il 
est  impossible  de  faire  leur  part  aux  pratiques  malthu- 
siennes: si  elles  étaient  permises  en  certains  cas  excep- 
tionnels, on  se  croirait  toujours  dans  un  de  ces  cas. 

2)  Avilissement  de  la  famille.  —  Par  cela  même 
qu'il  érige  en  règle  suprême  la  recherche  du  plaisir,  le 
néo-malthusianisme  avilit  le  mariage,  en  le  séparent  de  sa 
fin  essentielle  qui  est  la  génération,  et  en  le  dépouillant 
logiquement  de  ses  deux  propriétés  :  l'unité  et  l'indissolu- 
bilité, qui  toutes  deux  sont  incompatibles  avec  la  pour- 
suite de  la  jouissance  pour  elle-même. 

3)  Ruine    des    mœurs    publiques.  -:-  La    stérilité 
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volontaire  cause  la  ruine  des  mœurs  publiques.  Il  est 
facile  d'en  donner  la  raison.  En  morale  sexuelle,  on  ne 
peut  enfreindre  une  règle  de  souveraine  importance  et 
violer  les  droits  inaliénables  de  son  conjoint,  sans  être 
porté  soi-même  et  sans  porter  les  autres  à  faire  bon 
marché  de  toutes  les  prescriptions  qui  se  rapportent  aux 
mœurs  et  au  mariage. 

§  3      Devoirs  du  médecin 

I.  Devoirs  généraux. —  Le  devoir  général  du  médecin 
est:  de  ne  jamais  conseiller,  de  ne  jamais  approuver,  et 
même  de  combattre,  à  l'occasion,  les  pratiques  anticoncep- 
tionnelles.    C'est  si  clair  qu'une  double  remarque  suifira. 

1)  Il  y  aurait  approbation  indirecte,  si  le  médecin 
exagérait  les  risques  que  peut  faire   courir  la  maternité. 

2)  Un  moyen  de  combattre  la  stérilité  volontaire  est: 

a)  de  montrer  que  la  grossesse,  fonction  normale  de  la 
femme,  ne  saurait  lui  ^{vç:  régulièrement  nuisible  ;  b)  et 
d'ajouter,  en  s'appuvant  sur  l'expérience,  qu'elle  lui  est 
régulièrement  utile. 

IL  Devoirs  particuliers  en  cas  de  grossesse  qui 
semble  à  une  cliente  ou  est  réellement  dangereuse. 

1)  Danger  imaginaire.  —  Si  le  danger  n'est  qu'ap- 
parent, le  médecin:   a)    rassurera,  après  examen  sérieux; 

b)  prescrira  les  assujettissements  et  renoncements  néces- 
saires; c)  détournera  de  la  stérilité  volontaire. 

2)  Danger  réel.  —  Si  le  danger  est  réel,  le  médecin: 
a)  le  signalera,  sans  l'exagérer;  b)  n'approuvera  aucune 
pratique  anticonceptionnelle;  c)  déclarera,  au  besoin,  que 
la  continence  prolongée  est  le  seul  préservatif. 

Article  VI  —  Conseils  relatifs  a  la 
fécondation  artificielle 

Question  à  traiter.  —  Dès  lors  que  la  fécondation 
artificielle  va  à  procurer  la  conception  et  donc  tend  à  une 
bonne  ////.  il  v  a  seulement  à  examiner  si  les  moyens 
employés  sont  bons  ou  mauvais. 

Nous  verrons  qu'il  convient  de  distinguer  deux  sortes 
de  fécondation  artificielle. 

§   1       lécojidfttion  proprement  <trti/icieile 

Malice  morale. —  La  fécondation  qu'on  nomme  pro- 
prement artificielle  est  mauvaise  en  soi,  parce  qu'elle 
suppose  toujours,  comme  moyen  de  se  procurer  la  semence 
de  vie  à  projeter  dans  le  vagin  ou  dans  l'utérus,  la 
masturbation  et  donc  la  pollution,  ou  (|uclque  pratique 
anticonceptionnelle  de  sa  nature. 
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§  2     Fécondation  aidée  par  Vart 

Licéité.  —  La  fécondation  aidée  par  l'art,  sans  être 
proprement  artificielle,  est,  selon  les  procédés,  ou  sûrement 
ou  probablement  licite. 

1)  Premier  procédé.  —  Après  introduction  d'un  ins- 
trument qui  dilate  le  vagin  ou  rectifie  la  position  de 
l'utérus,  l'acte  conjugal  se  fait  normalement. —  En  cela  rien 
d'illicite. 

2)  Second  procédé.  —  Après  l'acte  normal,  le  mé- 
decin recueille  le  sperme  dans  le  vagin  et  le  projette  plus 
avant.  —  Rien,  ce  semble,  de  contraire  au  droit  naturel. 

3)  Troisième  procédé. —  Le  médecin  puise  le  sper- 
me dans  les  testicules  du  mari,  sans  qu'il  y  ait  pollution 
ou  délectation  charnelle,  puis  le  projette  dans  l'utérus. 
—  Ici  la  difficulté  vient  de  ce  que  l'acte  conjugal  n'inter- 
vient pas.  Mais  la  fin  est  bonne  et  le  moyen  ne  semble 
pas  essentiellement    mauvais. 

Article  VII  —  Conseils  relatifs  a  un  nouveau  mariage 

Question  à  résoudre.  —  A  un  mari  dont  la  femme 
est  pour  toujours  stérile  et  qui  désire  avoir  des  enfants,  le 
médecin  peut-il  conseiller  un  nouveau  mariage,  avec  ou 
sans  rupture  du  premier  ?  C'est  demander  si,  de  par  la 
loi  naturelle,  le  mariage  est  essentiellement  runion  indis- 
soluble d'un  seul  homme  avec  une  seule  femme,  ou  si,  au 
contraire,  la  polygamie,  avec  ou  sans  divorce,  est  permise 
en  certains  cas,  et  notamment  lorsque  la  première  femme 
est  atteinte  d'incurable  stérilité.  Nous  sommes  donc 
amenés  à  rappeler  que  l'unité  et  l'indissolubilité  sont  les 
propriétés  essentielles  du  mariage. 

§  1      Unité  du  mariage 

Il  suffit  d'établir  ici  qu'un  homme  ne  peut  en  même 
temps  vivre  avec  deux  femmes. 

I.  Principe.  —  Le  droit  naturel  interdit  strictement 
la  vie  maritale  avec  deux  femmes  et  annule  d'avance  le 
second  mariage,  qui  ne  peut  dès  lors  être  conseillé  par  le 
médecin. 

IL  Explication. —  Le  droit  naturel  interdit  et  annule 
le  second  mariage,  parce  que  la  polygamie,  nuisible  à  la 
paix  de  la  famille,  nuit,  par  là  même,  à  la  bonne  éducation 
des  enfants.     La  preuve  est  facile. 

1)  La  paix  de  la  famille  est  nécessaire  à  la  bonne 
éducation  des  enfants. 
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2)  Or  la  présence  de  deux  femmes  au  foyer  domes- 
tique compromet  cette  indispensable  paix  dans  la  majorité 
des  cas:  a)  ennemies  et  jalouses  l'une  de  l'autre,  b)  ces 
deux  femmes  ne  s'accordent  pas  toutes  deux  avec  leur 
unique  mari.  Aussi  bien,  l'inégalité  du  contrat  les  pousse 
naturellement  à  ce  désaccord:  à  la  femme  qui  se  donne 
pleinement  le  polygame  se  donne  à  moitié. 

3)  Par  suite  la  polygamie  est  gravement  préjudicia- 
ble à  la  bonne  éducation  des  enfants.  A  ce  titre  le  droit 
naturel  la  réprouve. 

§  2     Indissolubilité  du  mariage 

I.  Principe.  —  A  raison  des  maux  que  cause  le 
divorce,  le  mariage  est  essentiellement  indissoluble. 

IL  Explication.  —  Le  divorce  nuit  grandement  à 
l'union  mutuelle;  à  la  fidélité  conjugale;  à  la  dignité  de 
la  femme;  et  par  suite  à  l'éducation  des  enfants. 

1)  Union  mutuelle.  —  La  seule  possibilité  du  divorce 
est  un  très  grand  obstacle  à  l'union  des  âmes  et  au  fruit 
naturel  de  cette  union,  le  dévouement  à  l'œuvre  commune: 
on  ne  s'attache  fortement  dans  le  mariage  que  lorsqu'on 
se  sait  uni  pour  toujours.  De  fait  la  possibilité  légale 
du  divorce  a  multiplié  les  discordes. 

2)  Fidélité  conjugale.  —  La  possibilité  du  divorce 
n'est  pas  moins  opposée  à  la  fidélité  conjugale. 

a)  D'abord  elle  fausse  l'idée  du  mariage  qui  devient 
une  association  pour  le  plaisir,  et  dont  le  plaisir  mesure 
la  durée. 

b)  Elle  est  cause  que  nombre  de  mariages  sont 
contractés  à  la  légère,  sans  mûre  réflexion  :  à  quoi  bon 
tant  réfléchir  puisqu'on  pourra  se  séparer  ? 

c)  Surtout  elle  multiplie  les  adultères,  et  cola  pour 
deux  raisons:  parce  qu'elle  pousse  au  changement  un  être 
instable  et  inconstant;  parce  qu'elle  encourage,  par  espoir 
du  mariage  avec  le  complice,  l'époux  tourmenté  déjà  d'une 
passion  mauvaise.  Aussi  bien,  l'amour  qui  a  peut-être 
fait  conclure  le  mariage  n'en  assure  point  la  stabilité. 

3)  DuiNiTK  i)H  LA  FEMME. —  Le  divorcc  est,  en  outre, 
contraire  à  la  dignité  de  la  femme,  qui  trouvera  moins 
facilement  à  se  remarier,  aura  plus  de  peine  à  vivre  par 
des  moyens  honnêtes,  et  sera  amoindrie  aux  veux  de  toute 
société  quelque  peu  soucieuse  des  mœurs. 

4)  Éducation  des  enfants.  —  Pour  toutes  ces  raisons 
le  divorce  est  préjudiciable  à  la  bonne  éducation  des 
enfants,  réduits  bien  souvent  à  mépriser  leur  mère  ou  à 
détester  leur  père. 
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Section  111  —  Des  opérations  chirurgicales 

Dès  lors,  nuisible  dans  la  majorité  des  cas,  et  donc 
opposé  au  bien  général,  le  divorce  ne  saurait  être  permis, 
à  raison  du  bien  particulier,  que,  dans  un  cas  spécial,  il 
tend  à  promouvoir. 

Le  médecin  ne  peut  donc  jamais  le  conseiller. 


SECTION      III 

DES  OPÉRATIONS  CHIRURGICALES 


I.   Objet. 

L'objet  de 
cette  3e  section 
est  d'étudier  les 
opérations  chi- 
rurgicales, qui 
sont  parfois  le 
meilleur  ou  mê- 
me l'unique  re- 
mède. 

Les  difficultés 
sont  grandes  et 
apparaissent  de 
suite,  si  l'on  dis- 
tingue deux  sor- 
tes d'opérations. 

Les  unes  n'in- 
téressent immé- 
diatement qu'u- 
ne seule  person- 
ne, et  cette  per- 
sonne est  capa- 
ble de  donner 
ou  de  refuser 
son  assentiment. 

jLes  autres  in- 
téressent immé- 
diatement deux 
personnes  :  la 
mère  et  l'enfant 
qu'elle  porte  en 
son  sein. 

De  ces  deux 
sortes  d'opéra- 
tions la  premi- 
ère ne  présente 


290.  Objet  et  division.  —  I.  Objet.  —  Après  avoir 
étudié,  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  les  remèdes,  il 
convient  d'examiner,  au  même  point  de  vue,  les  opérations 
chirurgicales,  qui  sont  parfois  le  plus  sûr  ou  même  le 
seul  moyen  de  sauver  le  malade,  ou,  tout  au  moins,  de 
prolonger  sa  vie  et  de  le  soulager. 

Ce  sera  l'objet  de  cette  3^  section,  qui  est,  par  là 
même,  le  complément  de  la  section  précédente. 

Les  difficultés  sont  grandes,  et  il  n'est  peut-être  pas, 
dans  toute  la  déontologie,  de  question  plus  délicate  et 
plus  favorable  à  l'erreur.  Il  est  aisé  de  s'en  rendre 
compte,  si  l'on  réfléchit  que  les  opérations  chirurgicales, 
envisagées  du  point  de  vue  moral,  sont  de  deux  sortes. 
Les  unes,  fussent-elles  graves,  n'intéressent  immédiatement 
qu'une  seule  personne,  et  une  personne  d'ordinaire  en  état 
de  donner  ou  de  refuser,  après  mûre  délibération,  son 
assentiment.  Les  autres  intéressent  immédiatement  deux 
personnes,  à  la  fois  séparées  et  étroitement  unies:  sépa- 
rées, puisque  ce  sont  deux  êtres  humains  bien  distincts, 
possesseurs  de  droits  réels,  mais  en  des  situations  si 
différentes,  que  l'un  est  en  mesure  tandis  que  l'autre  n'est 
pas  à  même  de  consentir  à  l'opération  ou  de  la  rejeter; 
étroitement  unies,  puisque  la  mort  de  l'enfant,  encore 
renfermé  dans  le  sein  maternel,  peut  être,  en  certains  cas, 
l'unique  moyen  de  sauver  la  vie  de  la  mère. 

La  première  sorte  d'opérations  ne  présente  pas,  au 
point  de  vue  moral,  de  sérieuses  difficultés.  Il  n'en  va 
pas  ainsi  de  la  seconde;  et  les  difficultés,  loin  de  diminuer, 
augmentent  singulièrement,  lorsqu'on  sort  de  la  sphère 
lumineuse   des   principes,  pour  entrer  dans  la  pénombre 


Objet  et  division  de  la  Section  III 

des  applications  pratiques.  Elles  deviennent  inextricables, 
si  on  quitte  la  terre  ferme  de  la  raison  pour  s'enliser  dans 
le  sentiment.  Mauvais  juge  des  questions  morales,  le 
sentiment  a  vite  fait  d'appeler  à  son  aide  un  raisonnement 
qui  semble  être  l'expression  du  bon  sens,  et  déclare  légi- 
time le  sacrifice  de  la  vie  la  moins  précieuse. 

Pour  tous  ces  motifs,  il  importe  de  considérer  à  part 
les  opérations  qui  se  rapportent  à  l'obstétrique,  et  de  ne 
venir  à  l'examen  de  telle  ou  telle  opération  qu'après  avoir 
solidement  établi  les  principes,  d'où  se  déduira  la  légiti- 
mité morale  ou  au  contraire  l'illégitimité  de  telle  ou  telle 
intervention  chirurgicale. 

II.  Division.  —  Aussi  diviserons-nous  cette  troisième 
section  en  trois  chapitres. 

Le  chapitre  XVI  traitera  des  opérations  en  général, 
et  exposera  les  règles  morales  qui  régissent  toutes  les 
opérations  de  quelque  importance,  qu'elles  ne  concernent 
pas  ou  concernent  l'art  des  accouchements. 

Le  chapitre  XVII  et  le  chapitre  XVIII  traiteront 
spécialement  des  opérations  obstétricales. 

Dans  le  chapitre  XVII  nous  poserons,  aussi  nettement 
que  possible,  les  principes  moraux,  appelés,  en  cette 
matière,  à  diriger  le  chirurgien.  Ils  se  ramènent  à  ces 
deux  vérités  incontestables  :  le  droit  naturel,  qui  interdit 
l'homicide,  réprouve,  par  là  même,  toute  opération  direc- 
tement meurtrière  du  fœtus,  fût-elle  indispensable  au  salut 
de  la  mère;  par  contre,  il  permet,  à  certaines  conditions, 
les  opérations,  qui,  par  leur  nature,  vont  directement  à 
sauver  la  mère,  atteinte  d'une  grave  maladie,  mais  risquent, 
avec  plus  ou  moins  de  certitude,  de  tuer  indirectement 
l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein.  Comme  de  juste,  il 
y  a  lieu  d'énoncer  les  mêmes  principes  si  l'intervention 
chirurgicale  est  directement  ou  indirectement  meurtrière 
de  la  mère,  et  tend  à  sauver  l'enfant. 

Dans  le  chapitre  XVIII  nous  appliquerons  aux  diverses 
opérations  les  principes  posés  :  nous  essaverons  de  faire 
le  départ  entre  les  opérations  qui  sont  et  celles  qui  ne 
sont  pas  directement  meurtrières  du  fœtus.  Ce  sera  la 
partie  la  plus  délicate  de  noire  tache,  et  nous  devrons 
parfois  nous  contenter  de  conclusions  simplement  proba- 
bles. 
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pas,  mais  la  se- 
conde présente, 
au  point  de  vue 
moral,  de  gran- 
des difficultés. 

le  sentiment 
se  cabre  contre 
les  principes  ; 

et  la  raison 
se  trouve  bien 
courte  lorsqu'on 
en  vient  aux  ap- 
plications. 

Aussi  étudie- 
rons nous  à  part 
et  après  lexpo- 
sé  des  principes 
les  opérations 
obstétricales. 

II.     Division 

en  3  chapitres. 

Le  chapitre 
-WI  traitera  des 
opérations  en 
général. 

Le  chapitre 
.WII  posera  les 
deux  principes 
qui  concernent 
les  opérations 
obstétricales. 

11  montrera 
que.  pour  sau- 
ver la  mère,  il 
n'est  jamais 
permis  de  tuer 
directement  ren- 
iant, mais  qu"à 
certaines  condi- 
tions il  est  licite 
de  le  tuer  n«- 
directeinent. 

\.c  chapitre 
Wni  applique- 
7-n  aux  diverses 
opérations  les 
principes  posés. 
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Division. 

Au  sujet  des 
opérations  gra- 
ves ou  dange- 
r  eus  e  s  d eux 
questions  se  po- 
sent : 

1)  A  quelles 
conditions  le 
chirurgien  peut- 
il  les  entre- 
prendre? 

2)  Avant, 
pendant  et  après 
l'opération  quel- 
les règles  doit-il 
observer. 

Ces  2  ques- 
tions feront 
l'objet  de  2  ar- 
ticles. 


CHAPITRE    XVI 

DES  OPÉRATIONS  EN  GÉNÉRAL 


291.  Division. — Il  est  à  peine  besoin  d'avertir  que 
nous  visons  surtout,  et  presque  uniquement,  les  opérations 
graves  ou  dangereuses,  c'est-à-dire  les  opérations  qui  sont 
des  mutilations  importantes,  ou  peuvent  amener,  sinon  la 
mort,  au  moins  de  très  sérieuses  conséquences. 

Au  sujet  de  ces  opérations  graves  ou  dangereuses 
deux  questions  se  posent  naturellement. 

A  quelles  conditions  le  chirurgien  est-il  autorisé  par 
le  droit  naturel  à  les  entreprendre  ? 

Avant,  durant  et  après  l'opération  quelles  règles  doit- 
il  observer  pour  satisfaire  pleinement  à  la  morale,  et 
n'avoir,  en  cas  d'insuccès,  rien  à  se  reprocher  ? 

Ces  deux  questions  feront  la  matière  de  deux  articles. 

Mais,  en  réalité,  pour  répondre  à  la  première,  nous 
aurons  presque  à  répéter  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  XII 
des  remèdes  douteux  et  dangereux. 


Conditions. 


Article  I 
CONDITIONS  ABSOLUMENT  REQUISES 


Trois  condi- 
tions. 

Le  chirurgien 
ne  peut  prati- 
quer une  muti- 
lation i  m  p  o  r- 
tante  ou  une  o- 
pération  dange- 
reuse qu'aux 
trois  conditions 
suivantes  : 

1)  nécessité  de 
l'opération  ; 

2)  chances  de 
succès  ; 


292.  Trois  conditions.  —  S'il  s  agit  d'une  mutilation 
importante,  c'est-à-dire  d'une  intervention  chirurgicale  qui 
supprime  ou  réduise  à  l'impuissance  un  membre  destiné 
par  la  nature  à  une  fonction  spéciale  ;  de  même,  s'il  s'agit 
d'une  opération  qui,  sans  être  directement  meurtrière, 
risque  d'entraîner,  sinon  la  mort,  au  moins  une  grave 
infirmité,  et  est  par  suite  dangereuse,  le  chirurgien,  tenu 
de  respecter  les  devoirs  et  les  droits  de  son  client,  ne 
peut  l'entreprendre,  sans  faute  grave,  qu'aux  trois  condi- 
tions suivantes  :  nécessité  de  l'opération  au  point  de  vue 
médical,  et  nécessité  particulièrement  urgente,  s'il  y  a,  du 
fait  de  l'opération,  péril  de  mort  ;  —  chances  plus  ou  moins 


Conditions  requises  —  Nécessité  de  l'opération 

grandes  mais  réelles  de  succès; — consentement  explicite 
ou  implicite  de  l'intéressé,  à  moins  que  ce  consentement 
ne  puisse,  pour  une  cause  ou  une  autre,  être  légitimement 
présumé. 

Il  n'est  personne  qui,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  révoque  en  doute  ce  principe  général.  Nous 
sommes  donc  autorisés  à  en  aborder  de  suite  l'explication, 
qui  fera  l'objet  des  trois  paragraphes  suivants,  et  pourra 
seule  donner  lieu  à  des  difficultés  ou  peut-être  même  à 
des  divergences  d'opinion.  On  voit  de  reste  que  les 
difficultés  surgiront  principalement  à  propos  de  la  première 
condition:  il  est  en  effet  assez  malaisé  de  définir  avec 
précision  dans  quels  cas,  au  regard  de  la  morale,  une 
opération  est  ou  n'est  pas  nécessaire. 
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3)  consente- 
ment de  linté- 
ressé. 


Il  suffit  d'ex- 
pliquer ce  prin- 
cipe admis  de 
tous. 

Nous  consa- 
crerons à  cette 
explication  jpa- 
ragraphes. 


§  1       NÉCESSITÉ  DE  L'OPÉBATION 


i  1 .  Nkcessité 


293.  I.  Principe.  —  Autorisé,  comme  de  juste,  à 
entreprendre  les  seules  opérations  auxquelles  le  malade 
a,  de  par  la  loi  morale,  le  droit  de  se  soumettre,  le  chi- 
rurgien ne  peut  se  permettre  une  mutilation  importante 
(voir  n.  292)  ou  une  opération  dangereuse  que  si  elle 
est  nécessaire  pour  sauver  la  vie  du  patient  présentement 
en  danger,  ou  le  guérir  d'une  grave  infirmité,  ou  le  déli- 
vrer de  douleurs  chroniques  et  fort  pénibles.  Aussi  bien, 
outre  la  nécessité  de  sauver  la  vie,  une  infirmité  insup- 
portable et  des  douleurs  intolérables  légitimeraient  seules 
une  opération  qui  serait  de  nature  à  causer  la  mort. 

Ainsi  le  point  de  départ  de  toute  explication  raisonnée 
est  celui-ci:  le  droit  de  faire  une  opération  ne  saurait 
s'étendre  plus  loin  que  le  droit  de  la  subir.  C'est  de 
toute  évidence.  Il  suffit  donc  de  noter  que  le  droit  de 
subir  une  opération  a  son  étendue,  ou,  si  l'on  veut,  son 
champ  d'action  et  ses  limites:  son  champ  d'action,  puis- 
que l'homme,  administrateur  de  sa  santé  et  de  sa  vie, 
peut  se  résoudre  à  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un 
plus  grand  ;  ses  limites,  puis(|ue  nul  ici-bas  n'est  propri- 
étaire de  sa  santé,  de  ses  membres,  de  sa  vie,  heureuse 
ou  malheureuse.  Nous  sommes  donc  amenés  à  détermi- 
ner l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  subir  une  opéra- 
tion dangereuse,  ainsi  que  la  conduite  à  tenir  lorsqu'il  y 
a  doute  sur  la  nécessité  d'une  intervention  chirurgicale. 

294.  II.  Etendue  du  droit.  —  Le  malade  peut  se 
soumettre  à  une  mutilation  importante  et  à  ime  opéiation 


I.  PriiU'ipo. 

-Autorise  à 
faire  les  seules 
opérations  que 
le  malade  a  le 
droit  de  subir, 
le  chirurgien  ne 
peut  se  permet- 
tre une  grave 
opération  que  si 
elle  est  néces- 
saire pour  sau- 
ver la  vie;  gué- 
rir d'une  infir- 
mité très  séri- 
euse; délivrer  de 
douleurs  fort 
pénibles  :  le  pa- 
tient peut. alors 
et  alors  seule- 
ment     >"v     :«ou- 

préciser  quelle 
est  l'étendue  et 
quelles  sont  les 
limites  du  droit 
de  subir  une 
opération  grave 
ou    dangereuse. 

II.  Kt<MI(iU(V 
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l)  Sauver  la 


Pour  sauver 
sa  vie  actuelle- 
ment menacée, 
le  malade  peut, 
en  bon  adminis- 
trateur, se  rési- 
gner à  une  mu- 
tilation impor- 
tante ou  à  une 
opération  dan- 
gereuse et  mê- 
me   mortelle. 

Il  y  a  présen- 
tement menace 
pour  la  vie,  si, 
à  défaut  de  l'o- 
pération,  la 
mort  est  : 

a)  imminente, 

b)  peu  éloi- 
gnée, 

c)  seulement 
différée  jusqu'à 
la  prochaine 
crise. 

2)  Se  libérer 
d'un  mal  cruel. 

Le  patient 
peut  se  soumet- 
tre à  une  opé- 
ration d  a  n  g  e- 
reuse  ou  même 
mortelle  pour  se 
délivrer  : 

a)  d'une  très 
grave  infirmité, 

b)  de  souf- 
frances intolé- 
rables. 

C'est  encore 
faire  acte  de  sa- 
ge administra- 
tion. 

III.  Limites. 

Les  trois  rai- 
sons   que    nous 
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dangereuse  ou  même  mortelle  dans  le  but  de  sauver  sa 
vie  présentement  menacée;  d'échapper  à  une  grave  et 
insupportable  infirmité;  de  se  délivrer  de  douleurs  chro- 
niques et  intolérables. 

1)  Sauver  la  vie.  —  C'est  le  titre  le  plus  évident,  et 
celui  qui  de  tout  temps  a  été  considéré  comme  légitime 
par  les  moralistes.  Il  est  d'une  bonne  administration  de 
sacrifier  une  partie  intégrante  de  la  personne  humaine 
pour  sauver  la  personne  elle-même.  Et  si  une  opération 
qui  peut  être  mortelle  est  la  dernière  ressource  du  patient, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  serait  interdit  de  tenter 
cette  suprême  chance  :  il  lui  est  permis,  pour  prolonger 
sa  vie,  de  s'exposer  à  la  mort. 

Seulement  il  importe  de  ne  pas  oublier  et  de  bien 
entendre  cette  clause  que  le  danger  doit  être  actuel.  Elle 
peut  se  vérifier  de  trois  manières.  Il  y  a  danger  actuel 
si  l'opération  peut  seule  écarter  une  mort  imminente.  La 
conclusion  ne  change  pas,  si  le  péril  d'une  terminaison 
fatale,  sans  être  aussi  urgent,  doit  se  produire  sous  peu  : 
"parce  que  le  plus  souvent  le  délai,  outre  qu'il  aggrave  le 
caractère  mortel  de  la  maladie,  affaiblit  la  force  de  résis- 
tance... contre  l'opération,  et  par  là  même  diminue  les 
chances  de  réussite  de  cette  dernière"  (D»*  Cappellmann, 
La  médec.  past.,  p.  37).  Enfin  il  y  a  moralement  danger 
actuel,  si  le  péril  peut  être  écarté,  pour  cette  fois,  par 
d'autres  moyens,  mais  reparaîtra  fatalement  plus  tard. 
Si  donc  l'état  morbide  de  l'utérus,  par  exemple,  et  de  ses 
annexes  n'exige  pas  une  opération  immédiate  mais  l'im- 
posera un  jour,  le  chirurgien  est  autorisé  à  intervenir 
de  suite,  et  à  faire  sans  retard  l'ablation  d'un  organe 
inguérissable  (Gén.-Salsm.,  t.  2,  n.  484). 

2)  Se  libérer  d'un  mal  cruel.  —  S'il  est  défendu 
par  le  droit  naturel  de  se  donner  la  mort  pour  mettre  fin 
à  une  très  grave  infirmité  ou  à  de  persistantes  et  intoléra- 
bles douleurs,  il  est  permis,  ce  semble,  pour  l'un  ou  l'autre 
de  ces  motifs,  de  se  soumettre  à  une  opéi'ation,  qui  risque, 
il  est  vrai,  d'être  mortelle,  mais  peut  aussi  avoir  plein 
succès  et  libéier  une  bonne  fois  d'un  mal  trop  pénible  à 
supporter,  et  trop  ennemi  de  toute  activité  féconde,  si  l'on 
excepte  la  patience:  c'est  encore  rechercher  un  grand  ou 
même  un  plus  grand  bien,  et  par  suite  faire  œuvre  de 
sage  administration  (Lehmk.,  t.  1,  n.  737,  3®). 

295.  III.  Limites  du  droit— Les  trois  raisons  que 
nous  venons  d'exposer  (sauver  la  vie,  etc.)  légitiment 
seules  une  mutilation  importante,  une  opération  susceptible 


Première  condition:  nécessité  de  l'opération 

d'amener  la  mort,  ou  même  une  opération  simplement 
dangereuse. 

Aussi  tous  les  moralistes  de  profession  s'accordent-ils 
à  condamner,  au  nom  du  droit  naturel,  toute  opération  qui, 
portant,  comme  la  vasectomie  ou  l'ovariotomie,  sur  un 
organe  actuellement  sain,  aurait  pour  objet  soit  de  permet- 
tre à  un  dégénéré  de  jouir  du  mariage  sans  risque  de 
donner  naissance  à  d'autres  dégénérés  et  de  contribuer 
ainsi  à  l'affaiblissement  de  la  race,  soit  d'empêcher  défini- 
tivement le  retour  de  grossesses  extrêmement  dangereuses 
et  bien  propres  à  mettre  la  vie  en  grand  péril  (Lehmk., 
Cas.  consc,  t.  i,  n.  373*»;  Theolog.  Moral.,  t.  2,  n.  1092). 

S'il  est  permis,  disent-ils,  pour  sauver  la  vie,  de 
sacrifier  un  organe  malade,  qui  ne  saurait,  sans  péril  de 
mort,  être  conservé,  ou  même  de  supprimer  un  organe 
sain,  dont  la  suppression  assure  le  succès  d'une  opération 
fort  dangereuse,  et,  dans  l'espèce,  impérieusement  requise, 
il  est  interdit,  par  le  droit  naturel,  de  pratiquer,  sur  un 
organe  sain,  une  opération  dont  la  fin  prochaine  est  uni- 
quement d'empêcher  à  l'avenir  toute  conception.  Une 
telle  fin,  en  effet,  se  trouve  en  contradiction  manifeste 
avec  la  fin  primaire  du  mariage  qui  est  la  génération,  et, 
par  les  abus  très  graves  auxquels  elle  donne  lieu,  elle  va 
à  causer  au  genre  humain  un  dommage  de  premier  ordre. 

De  plus,  en  discutant  le  cas,  particulièrement  difficile, 
d'une  femme  qui,  incapable  d'accoucher  par  la  voie  natu- 
relle, ne  peut  être  délivrée,  si  une  grossesse  se  produit, 
que  par  l'opération  césarienne,  ils  font  remarquer  que  le 
péril  d'une  nouvelle  conception  est  un  péril  nécessairement 
incertain,  éloigné,  susceptible  d'être  écarté  par  une  pré- 
caution, pénible  il  est  vrai,  mais  souvent  obligatoire  au 
cours  de  la  vie  conjugale  :  l'abstention  des  rapports 
sexuels  '.  Or  un  péril  incertain,  éloigné,  susceptible  d'être 
écarté  par  un  autre  moyen,  ne  saurait,  à  aucun  titre,  légi- 
timer une  mutilation  importante.  L'ablation  de  l'utérus 
et  de  ses  annexes  ne  se  justifie  donc  pas  en  pareille 
occurrence  (Villada,  Cas.  consc,  t.  3,  p.  267,  n.  88; 
A.  Eschbach,  Disp.  phvsiol.-theolog.,  p.  3(i9  ;  Gén.-Salsm., 
Th.  Mor.,  t.  2,  n.  484:  Berardi,*  Praxis...,  t.  i,  n,  (î38; 
D''  Capellmann,  La  méd.  past.,  p.  42,  sq.). 
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\enons  dexpo- 
s  c  r  légitiment 
seules  une  muti- 
lation importan- 
te, une  opéra- 
tion mortelle,  et 
même  une  opé- 
ratioii  simple- 
ment dangereu- 
se. 

Aussi  la  mo- 
rale réprouvé-t- 
elle toute  opé- 
ration qui,  por- 
tant sur  un  or- 
l:  n  n  e  actuelle- 
nnont  sain  et 
dont  le  sacrifice 
n'est  pas  requis 
au  succès  d'une 
autre  interven- 
tion présente- 
ment nécessai- 
re, aurait  pour 
fin  prochaine 
d'assurer  à  l'a- 
venir une  enti- 
ère stérilité. 

Cette  opéra- 
lion,  contraire  à 
la  fin  primaire 
du  mariage,  ne 
deviendrait  pas 
légitime,  si  elle 
se  trouvait  être 
le  moyen  d'cm- 
pccher  le  retour 
dune  grossesse 
dangereuse  ou 
même  mortelle: 
il  y  a  là  en  ef- 
fet, pour  la  vie, 
un  péril  incer- 
tuin.  éloigné, 
susceptible  d'ê- 
tre écarté  par 
l'abstention  des 
rapports  sc- 
xuels. 


1  Certains  docteurs,  qui  ont  écrit  rcccniment.  entre  autres 
Cnpellmnnn  et  Surbled,  observent,  en  outre,  que  les  dangers  de 
lopération  césarienne  ont  grandement  diminut^  (D'  Surbled.  La 
Morale...,  t.  2,  p.  228,  sq.). 
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L'ablation  de 
l'utérus  et  de 
ses  annexes 
n'est  donc  auto- 
risée par  le  droit 
naturel  que  si 
elle  est  nécessi- 
tée par  une  ma- 
ladie de  cet  or- 
gane, ou  requi- 
se au  succès 
d'une  autre  opé- 
ration présente- 
ment indispen- 
sable. 
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Aussi  bien,  Moureau  a  résumé  dans  une  page  assez 
précise  l'opinion  commune  :  "L'opération  de  Porro  ou 
l'ablation  de  l'utérus  et  de  ses  annexes  s'apprécie,  au  point 
de  vue  moral,  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres 
opérations  chirurgicales.  Ainsi,  i°  cette  opération  ne  doit 
se  faire  que  si  elle  est  nécessitée  par  une  maladie  de 
l'utérus  ou  par  la  crainte  fondée  de  complications  graves 
consécutives  à  une  opération  intéressant  cet  organe,  en  un 
mot  par  l'urgence  de  sacrifier  cet  organe  pour  sauver  le 
tout.  2®  Au  contraire,  la  castration  ne  doit  jamais  être 
pratiquée  pour  le  seul  motif  d'éviter  à  une  femme  le  retour 
de  grossesses  dangereuses,  attendu  que  la  raison  d'ur- 
gence, qui  vient  d'être  signalée,  fait  ici  défaut.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'insister  beaucoup  sur  ce  point,  puisque  le  mé- 
decin a  toute  liberté  de  supprimer  l'utérus,  quand  il  le 
faut  pour  le  succès  de  l'opération  césarienne  ou  de  toute 
autre  opération  qu'il  serait  amené  à  tenter"  (Moureau  et 
Lavrand,  Le  médecin...,  p.  219). 


IV.  Nécessité 
douteuse. 

11  y  a  doute 
si  les  remèdes 
peuvent  proba- 
blement suffire. 

1)  Le  médecin 
peut  recourir  de 
suite  à  une  opé- 
ration sans  dan- 
ger qui  guérira 
plus  vite  et  plus 
sûrement. 

2)  Par  contre 
il  essayera  d'a- 
bord les  remè- 
des ordinaires, 
si  le  doute  porte 
sur  la  nécessité 
d'une  mutila- 
tion importante 
ou  d'une  opéra- 
tion dangereuse, 
qui  peut  sans 
grave  inconvé- 
nient être  dif- 
férée. 


296.  IV.  Nécessité  douteuse.  —  Il  y  a  doute  sur 
la  nécessité  d'une  opération,  tant  que  le  médecin,  après  un 
examen  sérieux,  espère  triompher  pleinement  du  mal,  sans 
recourir  à  une  intervention  chirurgicale 

Dans  cette  hypothèse  un  double  cas  peut  se  présenter. 

1)  S'il  n'est  question  ni  d'une  mutilation  importante, 
ni  d'une  intervention  qui  risque  d'avoir  de  funestes  consé- 
quences, le  chirurgien  a  toute  liberté  de  pratiquer  de  suite 
une  opération  qu'il  estime,  à  bon  droit,  sans  danger,  et  de 
nature  à  guérir  plus  vite  et  plus  siàrement  le  malade.  Ce 
faisant,  il  se  contente  d'appliquer  ce  principe  très  général 
qu'il  faut  toujours  pourvoir  au  bien  des  clients  par  les 
moyens  les  plus  rapides  et  les  plus  certains. 

2)  Mais,  s'il  s'agit  d'une  mutilation  importante  ou 
d'une  opération  dangereuse,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  péril  en 
la  demeure,  le  médecin  est  tenu  de  tenter  d'abord  les 
remèdes  ordinaires.  Il  ne  procédera  à  l'opération  qu'après 
avoir  reconnu  l'impuissance  de  la  thérapeutique.  C'est  la 
conclusion  logique  de  ce  principe  certain  que  la  nécessité 
peut  seule  justifier  une  mutilation  ou  une  opération  péril- 
leuse. 

On  voit  dès  lors  en  quelles  circonstances  il  faut  se 
défier  de  ce  que  Dechambre  appelle  la  manie  opératoire. 
"La  manie  opératoire",  dit-il,  "est  une  des  plus  dangereuses 
infirmités  dont  puisse  être  affligé  un  jeune  chirurgien;  et 
il  y  est  naturellement  porté  par  l'ignorance  où  il  est  encore 
de  toutes  les  ressources  que  peut  fournir,. contre  nombre 


Nécessité  de  l'opération  —  Chances  de  succès 

d'affections  dites  chirurgicales,  une  thérapeutique  médi- 
cale, guidée  par  une  étude  approfondie  de  l'étiologie" 
(!)'•  Dechambre,  p.  6";  voir  aussi  D'"  iMorache,  p.  170,  sq.). 
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§  2      CHANCES  DE  SUCCÈS 


§  2.    Chances. 


297.  I.  Principe.  —  Dès  là  que  toute  intervention, 
médicale  ou  chirurgicale,  doit  tendre  à  guérir  le  patient, 
ou  à  prolonger  sa  vie,  ou  à  diminuer  ses  souffrances,  une 
opération  dangereuse  n'est  légitime  que  si,  au  jugement 
d'un  chirurgien  prudent  et  juste  appréciateur  de  ses  res- 
sources, elle  présente  quelques  chances  de  succès  et  de 
succès  suffisamment  durable,  c'est-à-dire  quelques  chances 
de  guérir  le  malade,  ou  de  prolonger  sa  vie,  ou  d'atténuer 
ses  douleurs. 

Aussi  Dechambre  a-t-il  eu  raison  d'écrire:  "Une 
considération  surtout  doit  être  présente  à  l'esprit  du  chi- 
rurgien. Quel  sera  le  profit  probable  de  l'opération  ? 
Quelles  chances  de  mort  immédiate  va-t-on  substituer  aux 
chances  de  vie  que  laisse  encore  le  mal  ?  Quelles  chan- 
ces de  récidive  vont  rendre  vaine  à  courte  échéance  la 
réussite  de  l'opération  ?  C'est  ce  que,  trop  souvent,  on 
est  peu  porté  à  se  demander  dans  l'ardeur  des  premières 
armes"    (D'*  Dechambre,  Le  médecin,  p.  68). 

298.  IL  Explication.  —  1)  Si  une  opération,  qui 
peut  être  mortelle,  ou  est  simplement  dangereuse,  n'offre, 
à  raison  des  circonstances,  aucune  chance  de  succès,  un 
chirurgien  consciencieux  se  gardera  de  l'entreprendre  : 
elle  ne  serait  qu'un  moyen  détourné  d'accélérer  la  mort, 
ou  de  causer  un  grave   dommage. 

2)  Dans  un  cas  désespéré,  une  chance  minime  de 
succès  sufht  à  légitimer  une  opération  très  dangereuse  qui 
est  la  suprême  ressource:  si  le  client,  dûment  averti, 
consent  à  tout  et  prend  ses  dispositions  en  conséquence, 
mieux  vaut  s'exposer  à  hâter  la  mort  que  d'omettre  l'uni- 
que moven  de  salut. 

3)  Le  chirurgien  se  trouvera  parfois  en  face  d'une 
situation  c|ui,  poui  être  moins  tragicjuc,  iic  laissera  pas  de 
l'embarrasser. 

11  constate  l'impuissance  de  la  thérapeutique  médicale 
à  guérir  une  .iffectioii  chronique  qui,  sans  être  mortelle, 
est  très  désagréable.  Mais  c'est  le  seul  point  lumineux. 
Tout  le  reste  est  si  bien  dans  l'ombre  qu'il  doute  et  de  la 
nécessité  et  du  succès  de  l'intervention    chirurgicale. 


1.    Principe. 


L'ne  opération 
dangereuse  n'est 
léjEitimc  que  si 
elle  a  quelques 
chances  d'attein- 
dre son  but  :  la 
^uérison,  ou  la 
proloniiation  de 
la  vie,  ou  la  di- 
minution des 
souffrances. 


II.  E.xplieation. 

I  )  l'ne  opéra- 
tion dangereuse 
et  vouée  à  un 
échec  certain  est 
toujours  défen- 
due. 

2)  Dans  un 
cas  désespéré  u- 
ne  chance  ntini- 
me      de      succès 

su  m  t. 


;<)  Il  peut  se 
faire  que  le  chi- 
rurtîien  appré- 
hende s'il  inUr- 
vient  ou  n  inter- 
vient ptis  de  i;ra- 
vcs  complica- 
tions. 
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Dans  ces  con- 
ditions, il  choi- 
sira le  parti  qui, 
tout  bien  pesé, 
va,  semble-t-il, 
au  plus  grand 
bien  du  patient. 


Et,  pour  s'ai- 
der dans  son 
choix,  il  substi- 
tuera, par  la 
pensée,  à  son 
malade  quelque 
personne  très 
chère. 


4)  Une  opéra- 
tion réputée  as- 
sez communé- 
ment impossible 
n'est  pas  par  le 
fait  même  inter- 
dite à  un  chi- 
rurgien de  gran- 
de valeur. 


Ainsi  le  D"^ 
Kœberlé  se  sen- 
tit assez  fort 
pour  entrepren- 
dre, à  partir  de 
1  862,  une  série 
d'opérations  ab- 
dominales que 
les  grands  chi- 
rurgiens  du 
temps  estimai- 
ent   téméraires. 


Le  succès 
prouva  qu'il  n'a- 
vait pas  présu- 
mé de  ses  for- 
ces. 
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S'il  ne  fait  pas  l'opération,  il  craint  que  l'état,  actuel- 
lement tolérable,  ne  s'aggrave  singulièrement.  S'il  la  fait, 
il  appréhende  qu'elle  n'amène  des  complications  graves  et 
une  pénible  infirmité. 

Dans  ces  conditions,  il  comparera  et  pèsera  mûre- 
ment la  gravité  et  la  probabilité  des  accidents  qu'il 
redoute,  s'il  omet  ou  s'il  fait  l'opération.  Puis,  il  se  déci- 
dera pour  le  parti  qui,  selon  toute  apparence,  va  à  pro- 
curer le  plus  grand  bien  du  client.  Afin  d'écarter  plus 
sûrement  toute  erreur,  qu'il  "substitue  à  son  malade,  par 
la  pensée,  quelque  personne  très  chère.  Ce  sentiment  lui 
dictera  une  réponse  toujours  d'accord  avec  la  saine  morale. 
Il  lui  évitera  notamment  de  suivre  les  conseils  de  la 
vanité,  de  la  curiosité  scientifique,  de  ses  intérêts  ou  de 
ses  aises,  et  de  faire  une  opération  inutile  ou  intempes- 
tive" (Moureau  et  Lavrand,  p.  94). 

4)  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  n'inter- 
disent pas  à  un  chirurgien  de  grande  valeur  de  tenter,  s'il 
espère  prudemment  le  succès,  une  opération  réputée  assez 
communément  impossible. 

On  sait,  par  exemple,  avec  quel  esprit  d'initiative,  le 
D^  Kœberlé,  professeur  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  sut 
s'affranchir  des  idées  régnantes,  et  entreprendre,  à  partir 
de  1862,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades,  une  série 
d'opérations  abdominales  que  les  grands  chirurgiens  du 
temps  estimaient  téméraires. 

Ainsi,  à  cette  époque,  "dans  l'Europe  occidentale,  en 
France  surtout,  une  véritable  réprobation  pesait  sur  l'ex- 
tirpation des  kystes  de  l'ovaire"  ou,  en  d'autres  termes, 
sur  l'ovariotomie  (Le  D»*  Kœberlé  et  son  œuvre  par  le 
D"*  Pichevin,  a.  1914,  p.  20).  "Pour  moi",  disait  Moreau 
à  l'Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du  i3  janvier 
1857,  "je  pense  que  cette  opération  doit  être  rangée  dans 
les  attributions  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres;  et  les 
femmes  qui  y  ont  survécu  peuvent  être  comparées  à  ces 
heureux  pendus  qui,  grâce  à  une  circonstance  fortuite,  ont 
échappé  à  la  mort"  (1.  c,  p.  23). 

Le  D**  Kœberlé  se  sentit  assez  fort  pour  donner  un 
démenti  à  l'opinion  commune.  Avec  beaucoup  de  pru- 
dence "il  ne  s'attaqua  d'abord  qu'aux  kystes  volumineux 
compliqués  et  qui  mettaient  en  péril  la  vie  des  malades 
dans  un  avenir  plus  ou  moins    proche"  (1.  c,  p.  i36). 

Plus  sûr  de  lui  à  mesure  qu'il  perfectionnait  ses 
procédés,  il  s'enhardit.  Et  voici  quelques  chiffres  qu'il 
fut  en  mesure  de  pubfier:  "mortalité  de  29  pour  cent  dans 
sa   première  centaine  d'ovariotomies;  32  pour  cent  dans 
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sa  seconde;  dans  une  série  de  93  cas,  14  morts:  soit, 
pour  les  trois  séries,  une  mortalité  de  23  pour  cent  en 
moyenne.  Il  a  une  mortalité  de  18  pour  cent  sur  les 
l5o  derniers  cas  jusqu'en  mars  187S.  De  1H74  à  mars 
1878  il  lait  84  ovariotomies,  en  nettoyant  le  ventre  avec 
des  serviettes.  La  mortalité  est  de  11,90  pour  cent.  Dans 
sa  dernière  centaine  d'ovariotomies  extra-péritonéales,  la 
mortalité  opératoire  n'est  que  de  11  pour  cent.  Depuis 
1880,  il  a  abandonné  son  procédé  primitif.  Il  lie  main- 
tenant le  pédicule  et  l'abandonne  dans  le  ventre.  Le  pro- 
cédé intra-péritonéal  lui  donne  de  magnifiques  résultats. 
Il  a  pratiqué  G8  extirpations  de  kvstes,  et  n'a  eu  à  déplorer 
que  4  morts...  Il  réduisit  ainsi  la  mortalité  à  3,9  pour 
cent,  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint  par  aucun  autre 
laparotomiste,    semble-t-il'  (1.  c,  p.  43,  sq.). 

Par  cette  prudente  audace  "E.  Kœberlé  exerça  une 
action  profonde  sur  la  chirurgie  moderne,  et  fut  incontes- 
tablement l'initiateur  génial  de  la  chirurgie  abdominale  en 
France"  (I.  c.  p.  i3i)  '. 


§  3      CONSENTEMENT  nE  L'INTÉRESSÉ 


?5  3.    Consen- 
tement. 


299.     I.     Principe.  —  Bien  que  le  chirurgien  juge       *•    Pnnt'ip<*. 
nécessaire   une   opération   <'rave  et  estime  suHisantes  les 

•  "  l.e     consente- 


ment  de    l'inté- 


1  Les  chances  de  succès  dt^pendent  donc,  pour  une  large 
part,  de  Thabileté  manuelle  du  chirurgien,  l'n  fait  très  signifi- 
catif aura  ici  plus  dV'loqucnce  que  tous  les  raisonnements.  Il 
est  du  D"^  Jules  Labouré,  spécialiste  du  nez,  du  larynx  et  des 
oreilles  (mort  en  1918). 

"l'n  chirurgien  et  un  médecin  connus  examinaient  dans  une 
maison  de  santé  parisienne  un  malade  atteint  dune  tumeur  du 
gros  intestin.  Jules  Labouré  fut  prié  de  prêter  une  source 
d'électricité  pour  éclairer  le  rectoscope,  instrument  destiné  à 
explorer  le  tube  digestif.  Une  tumeur  apparut  à  seize  centimè- 
tres au-dessus  de  l'anus,  tumeur  sessile,  de  nature  cancéreuse. 
Le  chirurgien  fit  la  grimace,  en  présence  d'une  résection  possible 
chez  un  homme  obèse,  peu  résistant.  Labouré  risqua  un  »eil  et 
déclara:  "Je  l'enlèverais  bien,  avec  mon  anse  métalli(|ue;  j'en 
ai  enlevé  de  plus  difficiles  dans  l'œsophage.  —  Mais  c'est  du  can- 
cer, dit  le  chirurgien.  —  Feu  m'importe,  dit  Labouré,  j'enlèverai 
du  tissu  environnant  avec  la  tumeur;  je  suis  certain  de  le  guérir. 

—  Mais,  dit  le  médecin,  vous  ouvrirez  le  péritoine,  vous  provo- 
querez une  hémorragie  terrible  et  vous  ne  saurez  pas    l'arrêter... 

—  Ça  ne  saignera  pas  :  je  n'ouvrirai  pas  le  péritoine...  "  Puis, 
tandis  que  les  deux  collègues  continuaient  à  palabrer  sur  I  impos- 
sibilité de  l'extirpation,  silencieusement,  simplement  Labouré 
introduisit  le  rectoscope,  saisit  la  tumeur  et  l'enleva  en  ntoins 
d'une  tninute,  au  grand  ébahissement  des  confrères  présents" 
(Conférence  Laëanec,  Nécrologie,  iUi4-1919,  p.  184,  sq.). 
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ressé  est  néces- 
saire : 

parce  qu'il  a 
l'administration 
de  sa  santé  ; 

peut  refuser 
une  opération 
dangereuse  ; 

doit  être  aver- 
ti du  danger  de 
mort. 

II.  Explication. 

1)  Le  malade 
n'est  tenu  de  su- 
bir une  mutila- 
tion importante 
ou  une  opéra- 
tion grave,  dont 
le  succès  est  cer- 
tain mais  qui  lui 
répugne  extrê- 
mement, que 
dans  un  seul 
cas  : 

si  la  prolon- 
gation de  sa  vie 
est  grandement 
nécessaire  au 
bien  public  ou 
tout  au  moins  à 
sa  famille. 

2)  Dès  lors  le 
chirurgien  doit 
préalablement 
deman  der  un 
consentement 
que  le  malade 
peut  refuser 
sans  commettre 
de  faute. 

3)  Le  consen- 
tement est  en- 
core plus  néces- 
saire si  l'opéra- 
tion risque  d'en- 
traîner la  mort. 

4)  Cependant 
le  chirurgien  est 
autorisé  à  pré- 
sumer un  con- 
sentement: 
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chances  de  succès,  il  ne  peut  l'entreprendre  sans  le  con- 
sentement, explicite  ou  implicite,  du  malade  ou  de  ceux 
qui  ont  sur  lui  autorité.  Dès  lors  en  effet  que  le  client, 
administrateur  de  sa  santé  et  de  sa  vie,  a  le  double  droit 
de  refuser  une  opération  périlleuse  et  d'être  préalablement 
averti  du  danger  de  mort,  si  l'opération  peut  être  mortelle, 
le  chirurgien  a  le  strict  devoir  de  demander  son  consen- 
tement, à  moins  qu'à  raison  de  certaines  circonstances 
particuHères  il  ne  soit  autorisé  à  le  présumer. 

300.  IL  Explication. —  i)  Nous  supposons,  avec 
l'opinion  commune,  qu'un  malade  n'est  pas  tenu,  pour 
sauver  sa  vie,  d'employer  des  moyens  extraordinaires  ou 
très  pénibles.  Dès  lors  il  garde,  le  plus  souvent,  toute 
liberté  d'accepter  ou  ne  pas  accepter  une  mutilation  im- 
portante ou  une  opération  dangereuse  qui  risque  d'amener 
la  mort,  ou  peut  échouer,  ou,  si  le  succès  est  assuré  et 
durable,  entraîne  pour  toujours,  comme  la  suppression 
d'un  membre,  de  très  sérieuses  incommodités,  ou  tout 
simplement  cause  à  l'intéressé  une  extrême  répugnance, 
justement  assimilable  à  une  extraordinaire  difficulté.  Il 
ne  serait  obligé  de  subir  une  mutilation  importante  ou 
une  opération  grave,  dont  le  succès  ne  fait  pas  de  doute, 
que  si  la  prolongation  de  sa  vie  était  grandement  néces- 
saire au  bien  public  ou  tout  au  moins  à  sa  famille. 

2)  S'il  en  est  ainsi,  si  un  malade  a  pleinement 
l'administration  de  sa  santé  au  point  de  pouvoir  licitement 
décliner  une  grave  opération,  on  comprend  sans  peine 
que  le  chirurgien  ne  puisse,  en  chose  d'importance,  inter- 
venir par  surprise  et  contre  le  gré  du  client,  mais  doive 
préalablement  s'assurer  du  consentement  explicite,  toutes 
les  fois  qu'il  est  possible  de  le  demander.  Son  rôle  "se 
borne  ici  à  conseiller,  à  encourager,  à  représenter,  sans 
exagération,  les  conséquences  d'un  refus  ;  mais,  si  on  le  lui 
oppose,  il  n'a  point  à  passer  outre"  (Moureau  et  Lavrand, 

p.  94). 

3)  Le    consentement    du    malade    est    encore  plus 

nécessaire,  si  l'opération  peut  entraîner  une  terminaison 
fatale:  il  y  a  obligation  grave  d'avertir  le  patient  ou  de  le 
faire  avertir  de  cette  éventualité  possible  ou  probable, 
"ce  qui  confirme  le  devoir  de  ne  rien  tenter  à  son  insu" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  95). 

4)  Il  y  a  pourtant  des  cas  oii  le  chirurgien  peut 
légitimement  présumer  le  consentement  de  l'intéressé  ou 
de  ceux  qui  ont  sur  lui  autorité  :  v.  g.  si  la  nécessité 
d'opérer  de  suite  un  tout  jeune  enfant,  soigné  par  exemple 
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à  l'hôpital,  est  tellement  ur<T;ente  qu'il  n'y  ait  pas  le  temps 
de  prévenir  les  parents;  si,  à  raison  de  l'état  du  patient  qui 
n'a  pas  encore  l'usage  de  la  raison,  ou  est  privé  de  ses 
sens,  ou  est  en  démence  à  peu  complète,  il  est  impossible 
de  demander  un  libre  assentiment.  Bref,  le  chirurgien 
peut  présumer  le  consentement,  toutes  les  fois  que  des 
circonstances  majeures  l'empêchent  absolument  de  le 
demander,  ou  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  donné  par  le  sujet, 
en  connaissance  de  cause. 

Nous  n'ajoutons  pas  qu'il  est  autorisé  à  le  présumer, 
lorsqu'il  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  ce  consentement 
ne  sera  pas  refusé.  Il  ne  peut,  en  effet,  avoir  cette  certi- 
tude que  si  le  malade  a  déjà  donné  implicitement  et 
manifesté  de  quelque  manière  son  assentiment:  ce  qui 
nous  ramène  à  la  règle  générale. 

5)  Une  question  plus  délicate  ne  saurait  être  tout  à 
fait  omise,  Y  a-t-il  des  cas  oii  le  chirurgien  puisse  passer 
outre  à  un  refus  catégorique,  et  opérer  un  malade,  sans 
tenir  aucun  compte  de  ses  résistances  formelles  ? 

Nous  estimons,  avec  M.  Billod,  que  le  chirurgien 
garde  en  deux  cas  très  rares  le  droit  d'agir  contre  le  gré 
du  client,  que  nous  supposons  habituellement  sain  d'es- 
prit: d'abord,  si  le  refus  est  plus  apparent  que  réel;  puis, 
si  le  refus  est  réel,  mais  inspiré  par  un  motif  que  le  droit 
naturel  réprouve  énergiquement. 

Le  premier  cas  se  présente,  semble-t-il,  si  le  malade 
"base  son  refus  sur  des  motifs  qui  portent  l'empreinte 
évidente  du  délire,  ou,  en  d'autres  termes,  le  cachet  de  la 
déraison"  la  plus  manifeste  (Cité  par  Dechambre,  p.  23i). 
Imaginez,  par  exemple,  qu'il  faille,  pour  éviter  à  brève 
échéance  l'amputation  d'un  bras  ou  même  sauver  la  vie. 
couper  une  main  broyée  et  à  demi  arrachée  par  une  terri- 
ble explosion.  Avant  de  se  laisser  endormir,  le  patient, 
qui  a  toute  sa  connaissance,  dit  au  chirurgien:  "faites  ce 
qui  est  nécessaire;  mais  sauvez-moi  la  main;  je  ne  puis 
m'en  passer,  et  je  ne  consens  en  aucune  façon  à  la 
perdre".  Si  cette  main,  presque  séparée  du  bras,  ne  peut 
certainement  pas  être  conservée,  le  chiiurgien  ne  tiendra 
pas  compte  d'un  refus  qu'il  jugera  à  bon  droit  plus  appa- 
rent que  réel. 

Dans  le  second  cas  le  refus  est  réel,  mais  pleinement 
immoral.  Aussi  senible-t-il  ditlicile  de  ne  pas  admettre 
la  solution  de  M.  P)ill()d.  "Le  ilevoir  du  médecin",  dit-il, 
"serait  encore...  d'opérer  w\\  malade  qui,  consécutii'cmcnt 
à  une  tentative  de  suicide,  présenterait  des  accidents  ren- 
dant   une    opération    urgente    et    nécessaire,    et    qui   s'y 
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qu'il  no  peut 
demander. 

ou  que  le  su- 
jet est  incapable 
de  donner  par 
lui-même  ou  par 
ses  ayants  droit. 

A  plus  forte 
raison  le  peut- 
il,  s'il  est  sûr 
que  le  consente- 
n)ent  ne  sera  pas 
refusé  :  mais  il 
y  a  plutùt  alors 
un  consente- 
ment   implicite. 

5)  En  deux 
ctts  très  rares,  le 
chirurgien  peut, 
semble  t-il.  pas- 
ser outre  à  un 
refus  catéijori- 
que  de  subir 
l'opération  : 

si  le  refus  est 
apparent  ; 

s  il  est  réel 
mais  immoral 
dans  son  mtttif. 


Le  prc m  ter 
cas,  ou  le  cas  de 
refus  apparent, 
se  présente,  si 
le  malade  base 
son  refus  sur  un 
motif  diiine  d'un 
homme  en  dé- 
lire. 

par  ex«'mple 
s'il  refuse  de  se 
laisser  couper 
une  main  à  de- 
mi arrachée  et 
t^ui  nv  saurait 
être    conservée. 

n.iii»;  le  sfronrf 
cas  le  refus  est 
réel,  mais  im- 
moral «-n  son 
motif 
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Le  malade  ne 
refuse  l'opéra- 
tion que  parce 
qu'il  veut,  après 
un  suicide  man- 
qué, se  débar- 
rasser de  la  vie. 
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refuserait,  en  basant  son  refus  sur  ce  motif  que  l'opération 
a  pour  but  de  lui  sauver  une  vie  dont  il  veut  se  débarras- 
ser" (Cité  par  Dechambre,  p.  23i,  sq.).  Il  faudrait,  ce 
semble,  traiter  ce  malade  comme  on  traite  un  individu  qui 
veut  se  noyer  et  qui  s'est  déjà  jeté  à  l'eau:  on  le  sauve 
malgré  lui,  et  en  dépit  de  toutes  ses  résistances. 


RÈGLES  A  SUI- 
VRE. 


Article     II 
RÈGLES  A  SUIVRE  EN  TOUTE  OPÉRATION 


Principe. 

Le  chirurgien 
doit  prendre  o- 
vant,  pendant  et 
après  l'opéra- 
tion toutes  les 
précautions  pro- 
pres à  en  assu- 
rer le  succès. 

Il  demandera 
à  l'art  chirurgi- 
cal quelles  sont 
ces  précautions. 

Nous  rappel- 
lerons quelques 
points  prati- 
ques. 

I.    Avant. 


1)  Client. 

a)  Le  chirur- 
gien s'assurera 
qu'il  n'y  a  pas 
de  contre-indi- 
cation. 

b)  Il  donnera 
et  fera  observer 
les  instructions 
nécessaires  à  la 
préparation  im- 
médiate. 

2)  Une  salle 
d'opération  s 


301.  Idée  à  développer.  —  Le  chirurgien  doit  pren- 
dre avant,  pendant  et  après  toutes  les  précautions  néces- 
saires ou  vraiment  utiles  à  assurer,  autant  que  faire  se 
peut,  le  succès  de  l'opération,  et  à  écarter  tout  accident 
regrettable:  s'il  négligeait  l'une  ou  l'autre  de  ces  précau- 
tions, il  manquerait  à  son  devoir  fondamental  qui  est 
d'employer  les  moyens  les  plus  sûrs. 

La  déontologie  n'a  pas  à  indiquer  dans  le  détail 
quelles  sont  ces  précautions  nécessaires  ou  utiles.  Elle 
laisse  ce  soin  aux  diverses  sciences  qui  constituent  l'art 
chirurgical;  et  se  contente  de  rappeler  quelques  vérités 
qui,  admises  de  tous  en  théorie,  peuvent  en  pratique  être 
oubliées. 

302.  L  Avant  l'opération.  —  Les  précautions  à 
prendre  avant  l'opération  se  rapportent  au  client  qu'il  est 
question  d'opérer,  à  la  salle  d'opérations,  aux  instruments 
dont  le  chirurgien  compte  se  servir. 

1)  Client  à  opérer.  —  a)  Avant  de  prendre  une  dé- 
cision irrévocable,  le  chirurgien  s'assurera,  par  un  examen 
sérieux,  que  rien,  de  la  part  du  malade,  ne  vient  contre- 
indiquer  soit  l'opération  elle-même,  soit  tel  ou  tel  mode 
de  procéder.  C'est  de  nouveau  à  l'art  chirurgical  de 
déterminer  quelles  sont  ces  contre-indications. 

b)  Si  rien  ne  s'oppose  à  l'opération,  il  donnera  les 
instructions  nécessaires  à  la  préparation  immédiate,  et,  à 
moins  qu'il  n'ait  une  entière  confiance  dans  les  personnes 
chargées  du  patient,  il  ne  commencera  pas  l'opération 
avant  d'avoir  interrogé,  et  acquis  la  certitude  que  ses 
prescriptions  ont  été  exactement  suivies. 

2)  Salie  d'opérations. — A  moins  d'urgence  ou  d'opé- 
ration insignifiante,  le  chirurgien  n'opérera  que  s'il  dispose 
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d'un  local  convenablement  aménagé,  c'est-à-dire  dans 
lequel  il  puisse  mettre  à  profit  tous  les  perfectionnements 
essentiels  de  la  chirurgie  moderne,  et  spécialement  tout 
ce  qui  sert  à  éviter  l'infection  des  plaies. 

3)  Instruments.  —  C'est  une  vérité  banale  que  de 
recommander  la  plus  parfaite  propreté  dans  tout  ce  qui 
doit  servir  à  l'opération.  Si  l'on  veut  exclure  les  germes 
nocifs,  il  faut  trouver  le  moyen  de  n'introduire  dans  les 
organes  que  des  instruments  absolument  propres. 

a)  Personne  ne  nous  contredira  si  nous  constatons 
que  cette  vérité  a  été  trop  souvent  méconnue.  Ainsi,  à 
Paris,  vers  1860,  on  est  loin  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions désirables.  "Lorsque  les  éponges  ont  servi  à 
nettover  des  ulcères,  à  Paris,"  écrit  H.  Vegas,  "le  garçon 
d'amphithéâtre  se  contente  de  les  laver  dans  un  peu  d'eau 
et  de  les  mettre  de  côté.  Ces  éponges...  contiennent  une 
grande  quantité  de  matières  organiques  qui  entrent  en 
putréfaction.  Deux  ou  trois  jours  après,  une  opération  est 
pratiquée  avec  ces  mêmes  éponges  qui  sont,  selon  nous..., 
un  véritable  fover  d'infection"  (Le  D''  Kœberlé...  par  le 
D--  R.  Pichevin,  p.  89). 

b)  Tout  autre  était,  dans  le  même  temps,  la  pratique 
dn  D''  Kœberlé.  "11  passe  ses  éponges  non  seulement  dans 
une  solution  d'acide  azotique,  puis  dans  une  solution  de 
carbonate  de  soude,  mais  il  les  trempe  dans  l'alcool,  et 
termine  la  préparation  en  déposant  les  éponges  dans  l'eau 
pure,  préalablement    soumise  à  l'ébullition"  (1.  c.  p.  89). 

"Ses  instruments  subissaient  le  nettovage  le  plus 
méticuleux.  Kœberlé  nettovait  ses  instruments  lui-même. 
Il  les  lavait  et  les  brossait  avec  de  l'eau  de  savon,  ensuite 
dans  une  solution  de  carbonate  de  soude,  et  il  les  flambait 
à  la  lampe  à  alcool..."  (Ibid.,  p.  91). 

Aussi  le  D''  R.  I^ichevin  a-t-il  pu  écrire:  "Ses  magni- 
fiques succès  sont  dus"  en  partie  "à  sa  propreté  méticu- 
leuse dans  tous  les  temps  de  l'opération,  dans  tous  les 
préparatifs  de  l intervention"    (I.  c,  j).  9(1). 
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bien     aménairée 
est    nécessaire. 


3)  Tout  ce 
QUI  SERT  a  l'o- 
pération doit  è- 
trc  du  ne  ■pur- 
fuite,   propreté. 

a)  Négligée 
parfois,  surtout 
dans  le  passé, 


b)  cette  par- 
faite propreté 
était  le  triom- 
phe de  K<eberlé, 
et  lune  des  cau- 
ses de  ses  ma- 
ijnifiques  succès. 


303.  IL  Pendant  Lopération. —  I>es  règles  à  suivre 
au  cours  de  l'opération  concernent  la  piopreté,  l'emploi 
du  chloroforme,  les  moyens  d'éviter  loul  oubli  qui  tire  à 
conséquence,  la  nécessité  de  réparer  sm-le-champ  une 
maladresse  dont  les  suites  seraient  lâcheuses. 

1)  ProjM'eté.  —  Si  la  plus  impeccable  propreté  est 
nécessaire  dans  les  préparatifs  de  l'intervention,  elle  n'est 
pas  moins  indispensable  i^endaiit  toute  la  durée  de  l'opé- 
ration. 


r«'ii(laiil. 


1)      rH.ilHI   Tl 

N  V  c  e  s  s  a  i  r  o 
dans  les  prépa- 
ratifs de  linter- 
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vention,  la  plus 
impeccable  pro- 
preté n'est  pas 
moins  indispen- 
sable pendant 
toute  la  durée 
de    l'opération 


Elle  doit  s'é- 
tendre à  tout,  et 
aller  jusqu'à  la 
plus  entière  a- 
sepsie. 


2)  Chlorofor- 


a)  Discrétion. 

La  possibilité 
d'une  issue  fa- 
tale oblige  à 
n'employer  le 
chloroforme 
qu'avec  une 
grande  discré- 
tion, et  par  sui- 
te dans  les  seuls 
cas  de  nécessité 
ou  de  quasi-né- 
cessité. 

Dans  les  coit- 
ches  normales  le 
droit  naturel  ne 
s'oppose    pas    à 
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Aux  chirurgiens  de  voir  quelles  précautions  il  convient 
d'employer  pour  assurer  non  seulement  la  propreté  mais 
encore  la  plus  parfaite  asepsie.  Le  D»*  Kœberlé,  qui 
disposait  de  procédés  plus  primitifs,  écrivait  en  1868: 
"J'attache  une  grande  importance  à  la  propreté  et  à  la 
netteté  des  éponges,  des  instruments,  des  ustensiles  de 
toutes  sortes,  des  mains  des  aides  et  de  l'opérateur.  Les 
mains  de  l'opérateur  surtout  doivent  être  lavées  un  grand 
nombre  de  fois  durant  l'opération  dès  qu'elles  ont  été 
salies  par  du  sang,  chaque  fois  qu'elles  doivent  être  intro- 
duites dans  la  cavité  péritonéale"  (1.  c,  p.  91,  sq.).  De 
fait  "il  lavait  dans  l'eau  bouillie  ses  mains  non  seulement 
avant  de  les  introduire  dans  l'abdomen,  mais  toutes  les 
fois  qu'il  les  enlevait  de  la  cavité  péritonéale"  (Ibid.,  p.  90). 

2)  Chloroforme.  —  Le  chirurgien  apportera  une 
sage  prudence,  et  une  exacte  surveillance  dans  l'emploi 
du  chloroforme,  qui,  bien  manié,  rend  de  si  précieux 
services  ^ 

a)  Grande  discrétion.  —  "La  possibilité  d'une  issue 
fatale  nous  oblige",  dit  le  D''  Capellmann,  "à  n'employer 
le  chloroforme  qu'en  cas  de  nécessité,  c'est-à-dire  qu'autant 
que  le  genre,  la  gravité  et  la  longueur  de  l'opération, 
l'acuité  des  douleurs  le  conseillent  ou  le  commandent" 
(La  médec.  pastor.,  p.  56).  On  retrouve  cette  règle,  et 
presque  en  termes  identiques,  dans  Moureau  et  Lavrand  : 
"Le  chloroforme  ne  doit  pas  être  administré  sans  un  motif 
sérieux.  En  principe,  il  faut  s'en  passer  quand  on  le  peut , 
et  on  le  peut  généralement  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une 
opération  grave,  particulièrement  longue,  délicate  ou  dou- 
loureuse" (Moureau  et  Lavrand,  p.  96). 

A  ce  sujet,  le  D»*  Capellmann  se  demande  si  l'emploi 
du  chloroforme  est  autorisé  par  la  morale  dans  les  cou- 
ches normales.    "Tout  d'abord,  répondons-nous  ',  il  ne  faut 


1  "Ce  que  nous  disons  du  chloroforme  s'applique  également 
à  l'éther  et  aux  autres  anesthésiques  généraux  dont  la  durée 
d'action  est  prolongée. 

Toutes  proportions  gardées,  l'emploi  des  anesthésiques  lo- 
caux, tels  que  protoxyde  d'azote,  bromure  d'éthyle,  coca'ine,  etc., 
est  subordonné  aux  mêmes  recommandations,  mais  simplifiées, 
parce  qu'ici  tout  est  beaucoup  plus  court,  et  que,  par  suite,  les 
dangers  sont  moins  à  redouter.  Ils  existent  cependant,  et  c'est 
assez  pour  qu'on  ne  manie  pas  ces  substances  à  la  légère" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  96,  sq). 

2  Au  moins  telle  est  la  réponse  que  nous  lisons  dans  la 
15^  édition,  refondue  par  le  D""  Bergmann  et  revue  par  le  R.  P. 
Lehmkuhl. 
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pas  user  légèrement"  et  sans  motif  sérieux  "de  la  narcose... 
Mais  les  douleurs  deviennent-elles  par  trop  aiguës,  il  ne 
faut  pas  condamner  l'usage  intelligent  du  chloroforme. 
Seule  la  narcose  profonde'  ou  trop  prolongée  "est  dange- 
reuse à  la  mère  et  à  l'enfant  ;  et  on  ne  la  demande  pas. 
Il  s'agit  simplement  d'une  dose  de  quelques  gouttes  qui 
souvent  n'entraîne  pas  l'anestliésie  complète,  et  n'est  dan- 
gereuse ni  pour  la  mère  ni  pour  l'enfant"  (La  médec. 
past.,  p.  37;  Gén.-Salsm.,  t.  2,  n.  20;  D''  Hubert,  Accouche- 
ments, t.  2,  p.  (Î83;  D''  Surbled,  qui  est  plus  sévère,  La 
morale...,  t.  2,  1.  4,  ch.  16)  '. 

b)  Sage  prudence.  —  Avant  de  faire  usage  du  chlo- 
roforme, le  chirurgien  n'omettra  jamais  de  s'assurer  que 
le  malade  peut,  sans  danger,  en  supporter  l'emploi:  il 
vérifiera  "soigneusement  s'il  v  a  ou  non  les  indications 
contraires"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  96). 

c)  Exacte  surveillance.  —  Enfin  une  exacte  surveil- 
lance est  indispensable.  "Elle  est  de  la  plus  haute 
importance,  et  exige,  de  la  part  de  l'aide  chargé  de  la 
chloroformisation,  beaucoup  de  prudence  et  une  présence 
d'esprit  qui  ne  se  laisse  distraire  par  rien,  pas  même  par 
les  diverses  phases  de  l'opération.  En  effet,  dans  la  plu- 
part des  opérations,  le  chloroforme  mal  surveillé  serait 
plus  dangereux  que  l'intervention  elle-même"  (Moureau 
et  Lavrand,  p.  96). 

3)  Précautions  contre  roiibli.  —  Faut-il  ajouter  que 
le  chirurgien  emploiera  les  moyens  efficaces  pour  ne  pas 
oublier  dans  le  corps  du  patient  tel  ou  tel  petit  instrument, 
par  exemple  l'une  ou  l'autre  des  nombreuses  petites  pinces 
dont  il  se  sert,  au  cours  de  l'opération,  pour  arrêter  les 
hémorragies?  La  recommandation  semble  inutile.  Et 
pourtant  l'oubli  est  possible,  et  il  s'est,  paraît-il,  produit 
au  grand  détriment  du  patient,  qu'il  a  fallu,  sous  un 
prétexte  quelconque,  opérer  de  nouveau.  On  prétend 
même  que  le  client  est  mort  des  suites  de  cet  oubli  et  de 
cette  nouvelle  opéiation;  mais  nous  n'avons  pu  vérifier 
le  fait. 

4)  Maladresse  à  réparer.  —  Enfin  si,  à  un  moment 
donné,  le  chirurgien  a  la  main  malheureuse,  il  n'achèvera 
pas  l'opération  sans  avoir  réparé  de  son  mieux  une  mala- 
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un  emploi  intel- 
ligent du  chlo- 
roforme, si  les 
douleurs  sont 
par  trop  aiiruës. 
L'emploi  sera 
i  ntelliîîcnt,  si 
r^nesthésie  n'est 
ni  trop  profon- 
de, ni  trop  pro- 
loniréc. 


h)    Prudence. 

Le  chirurgien 
s'assurera  qu'il 
n'y  a  pas  d'indi- 
cation contraire. 

c)  SurvciUan- 
ce. 

Ine  exacte 
surveillance  peut 
seule  prévenir 
tout  accident. 


:i)   (Jli:L1. 


I  .(•  chirurLiien 
rm  ploiera  le> 
moyens  efficciees 
pour  ne  rien 
uublicr  dan>  le 
corps  du  pati- 
ent. 


J)  M  M  ai'UKSSE 

I  o  u  i  V    mnl- 
ilri»e  ({ui  peut 


1  /wi  deux  )iiots  lOpinioM  ijui  teiui  à  cit\enir  commune  ptiil 
s  exprimer  ainsi:  il  n  y  «'•  à  se  servir  intclligcnimcnt  du  chlorofor- 
me: aucune  faute,  si  les  douleurs  sont  par  tr(»p  aiguës;  tout  au 
plus  faute  légcre,  à  raison  d  un  certain  danger,  si  les  douleurs 
sont  ordinaires,  normales,  lolérahles   (Aertnys,  t.  1,  n    2ô«J). 
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être  réparée  doit 
l'être  sur-Ic- 
champ. 

III.    Après. 


1)    Soins. 


Après  l'ope- 
ration,  le  chi- 
r  u  r  g  i  e  n ,  à 
l'exemple  de 
Kœberlé  et  de 
tant  d'autres, 
n'omettra  aucun 
des  soins  qui 
peu\ent  assurer 
le  succès  de  son 
intervention. 


2)    Complica- 
tions. 


il  combattra 
a\ec  une  initia- 
tive rapide,  pru- 
dente et  hardie 
les  accidents  qui 
surviendraient. 


C'est  ce  que 
fit  plus  d'une 
(ois  et  excellem- 
ment    Kieberlé. 
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dresse  qui  peut  l'être:  il  saura  garder  alors  son  sang-froid 
et  toute  sa  présence  d'esprit. 

304.  III.  Après  l'opération.  —  Après  l'opération, 
le  chirurgien  n'omettra  aucun  des  soins  qui  peuvent 
assurer  le  succès  de  son  intervention.  Et  il  se  montrera 
toujours  prêt  à  combattre,  avec  une  prudente  initiative  et 
une  rapide  décision,  les  accidents  qui  surviendraient. 
C'est  ce  que  faisait  excellemment  le  D''  Kœberlé. 

1)  Soins  méticuleux. — "Dès  sa  première  ovariotomie, 
on  le  voit  auprès  du  lit  de  sa  malade  pendant  plusieurs 
heures.  Sans  cesse  il  surveille  les  symptômes;  il  tâte  le 
pouls;  il  combat  sans  désemparer  les  accidents  dès  leur 
apparition.  Si  ses  succès  sont  dus  à  sa  technique,  à  l'a- 
gilité de  ses  doigts,  ils  sont  aussi  le  résultat  des  soins 
méticuleux  qu'il  prodigue  à  ses  opérées"  (Kœberlé  par  le 
D»*  R.   Pichevin,  p.  67;  p.  i35). 

Son  ardent  désir  de  sauver  ses  malades  lui  suggère 
sans  cesse  de  nouveaux  perfectionnements.  "Le  drainage 
abdominal  dont  ne  sauraient  se  passer  la  plupart  des 
chirurgiens  modernes;  l'évacuation,  à  l'aide  d'une  sonde 
œsophagienne  et  d'une  poire,  des  liquides,  des  matières  et 
des  gaz  contenus  dans  l'estomac,  lors  des  complications 
qui  menacent  la  vie  des  opérées;  la  canule  rectacle  contre 
le  tympanisme;  la  position  demi-assise  qu'il  invente  dès 
ses  premières  interventions  abdominales,  et  qui  porte  le 
nom  de  celui  qui  la  retrouve  trente  ans  après  son  appli- 
cation constante  par  Kœberlé,  sont  des  titres  scientifiques 
que  l'on  ne  saurait  oublier.  Après  la  laparotomie,  il  met 
une  vessie  de  glace  sur  le  bas-ventre,  pratique  nouvelle  et 
qui  a  rendu  de  si  grands  services  jusqu'à  ce  jour"  (1.  c, 
p.  i33). 

2)  Intervention  rapide,  prudente  et  hardie,  en  cas 
de  complications  plus  graves. —  Nous  ne  donnerons  qu'un 
exemple.  "Lors  de  sa  quatrième  ovariotomie  chez  une 
jeune  femme  de  23  ans,  alors  que  la  guérison  semblait 
siire,  Kœberlé  voit  apparaître,  le  douzième  jour,  une 
hémorragie  qui,  traitée  d'abord  par  compression,  se 
reproduit,  en  même  temps  que  se  montrent  des  phéno- 
mènes de  péritonite.  Le  grand  chirurgien  n'hésite  pas. 
Il  déchire  la  partie  inférieure  de  la  cicatrice  abdominale, 
saisit  l'artère  ovarique  qui  donnait  du  sang  et  laisse  la 
pince  à  demeure.  Il  fait  plus:  il  enlève  du  ventre  des 
caillots  qui  déjà  répandaient  une  mauvaise  odeur.  Il 
sauve  sa  malade  par  cette  entreprise  qui,  pour  l'époque, 
était   extrêmement   hasardeuse,  et  qui  n'aurait  certes  pas 
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eu  l'assentiment  de  ses  collègues,  s'il  eût  eu  le  temps  de 
les  consulter"  (1.  c,  p.  67,  sq.). 

305.  RÉSUMK.  —  I.  L'objet  de  cette  3^  section  est 
d'étudier  les  opérations  chirurgicales  qui  sont  parfois  le 
meilleur  ou  même  l'unique  remède. 

1)  Les  difficultés  de  cette  étude  sont  oiandes,  et 
apparaissent  de  suite,  si  l'on  distingue,  au  point  de  vue 
moral,  deux  sortes  d'opérations.  Les  unes  n'intéressent 
immédiatement  qu'une  seule  personne,  et  encore  cette 
personne  est  en  état  de  donner  ou  de  refuser  son  consen- 
tement. Les  autres  intéressent  immédiatement  deux  per- 
sonnes distinctes  et  étroitement  unies  :  la  mère  et  l'enfant 
qu'elle  porte  en  son  sein,  avec  péril  de  mort  quelquefois. 

2)  De  ces  deux  sortes  d'opérations,  la  première  ne 
présente  pas,  mais  la  seconde  présente,  au  point  de  vue 
moral,  de  grandes  ditificultés  :  le  sentiment  se  cabre  contre 
les  principes,  et  la  raison  se  trouve  bien  courte  lorsqu'on 
en   vient  aux  applications. 

3)  Aussi  examinerons-nous  à  part,  et  après  l'exposé 
des  principes,  les  opérations  obstétricales. 

II.  Division  en  3  chapitres. —  1)  I-e  chapitre  XVI 
traitera  des  opérations  en  général. 

2)  Le  chapitre  XVI 1  posera  les  deux  principes  qui 
concernent  les  opérations  obstétricales.  11  montrera  que, 
pour  sauver  la  mère,  il  n'est  jamais  permis  de  tuer  direc- 
tement l'enfant,  mais  qu'à  certaines  conditions  il  est  licite 
de  le  mettre  indirectement  à  mort. 

3)  Le  chapitre  XX'lll  appliquera  aux  diverses  opéra- 
tions les  principes  posés. 

CHAPITRK  XVI— J)i:S  OPÉRATIOXS  EX  (iKNKRAL 

Division.  —  Au  sujet  des  opérations  graves  ou  dange- 
reuses deux  questions  se  posent: 

1)  A  quelles  conditions  le  chiiurgien  peut-il  les 
entreprendre  ? 

2)  Avant,  pendant  et  apiès  l'opération  quelles  rèqles 
doit-il  observer  ? 

Ces  2  questions  feront  l'objet  de  2  articles 

ArTICLI.  I  —  Dks  CONDrriONS  absolumknt  rk^i'isks 
Trois  conditions.  —  I>e  chirurgien  ne  peut  pratiquer 
une   mutilation   importante   ou   une  opération  dangereuse 
qu'à  ces  trois  conditions:  nécessité  de  l'opération,  chances 
de  succès,  consentement  de  l'intéressé. 

Il  sutlit  d'expliquer  ce  principe  admis  de  tous.    Nous 
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consacrerons  à  cette  explication  3  paragraphes. 
§  1      Nécessité  de  Vopération 

I.  Principe.  —  Autorisé  à  faire  les  seules  opérations 
que  le  malade  a  le  droit  de  subir,  le  chirurgien  ne  peut 
se  permettre  une  mutilation  importante  ou  une  opération 
dangereuse  que  si  elle  est  nécessaire  pour  sauver  la  vie; 
guérir  d'une  grave  infirmité;  délivrer  de  douleurs  fort 
pénibles.  Aussi  bien,  une  infirmité  insupportable  et  des 
souffrances  intolérables  légitiment  seules,  avec  la  nécessité 
de  sauver  la  vie,  une  opération  mortelle. 

Pour  expliquer  ce  principe,  il  y  a  donc  à  préciser 
quelle  est  l'étendue  et  quelles  sont  les  limites  du  droit  de 
subir  une  mutilation  importante,  une  opération  dangereuse, 
une  opération  mortelle.  Nous  ajouterons  quelques  mots 
sur  la  conduite  à  tenir  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  nécessité 
d'une  intervention  chirurgicale. 

II.  Etendue  du  droit  de  subir  une  opération  grave. 
—  i)  Pour  sauver  sa  vie  actuellement  menacée,  le  ma- 
lade peut,  en  bon  administrateur,  se  résigner  à  une 
mutilation  importante  ou  à  une  opération  dangereuse  et 
même  mortelle.  Il  y  a  présentement  menace  pour  la  vie, 
si,  à  défaut  de  l'opération,  la  mort  est:  a)  imminente, 
b)  ou  peu  éloignée,  c)  ou  seulement  différée  jusqu'à  la 
prochaine  crise. 

2)  Pour  se  délivrer  d'une  très  grave  infirmité  ou  de 
souffrances  intolérables,  le  patient  peut  se  soumettre  à  une 
mutilation  importante,  à  une  opération  dangereuse,  à 
une  opération  mortelle.  C'est  encore  faire  acte  de  sage 
administration,  pourvu  que  l'opération  ne  soit  pas  di- 
rectement meurtrière. 

III.  Limites.  —  Les  trois  raisons  que  nous  venons 
d'exposer  légitiment  seules  une  mutilation  importante,  une 
opération  mortelle  et  même  une  opération  simplement 
dangereuse. 

Aussi  la  morale  réprouve-t-elle  toute  opération  qui, 
portant  sur  un  organe  actuellement  sain  et  dont  le  sacri- 
fice n'est  pas  requis  au  succès  d'une  autre  intervention 
présentement  nécessaire,  aurait  pour  fin  prochaine  d'assu- 
rer à  l'avenir  une  entière  stérilité.  Cette  opération, 
contraire  à  la  fin  primaire  du  mariage,  ne  deviendrait  pas 
légitime,  si  elle  se  trouvait  être  l'unique  moyen  médical 
d'empêcher  le  retour  d'une  grossesse  dangereuse  ou 
même  mortelle:  il  y  a  là,  en  effet,  pour  la  vie,  un  péril 
incertain,  éloigné,  susceptible  d'être  écarté  par  l'abstention 
des  rapports  sexuels. 
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L'ablation  de  riitérus  et  de  ses  annexes  n'est  donc 
autorisée  par  le  droit  naturel  que  si  elle  est  nécessitée 
par  une  maladie  de  cet  organe,  ou  requise  au  succès  d'une 
autre  opération  présentement  indispensable. 

IV.  Nécessité  douteuse.  —  Il  >  a  doute  sur  la 
nécessité  d'une  opération,  si  les  lemèdes  ordinaires  peu- 
vent probablement  avoir  raison  du  mal.  Distinguons 
deux  cas  : 

1)  Le  médecin  peut  recourii-  de  suite  à  une  opéra- 
tion sans  danger  qui  ne  supprimera  aucun  membre  et 
guérira,  ce  semble,  plus  vite  et  plus  sûrement. 

2)  Par  contre,  il  essavera  d'abord  les  remèdes  médi- 
caux, si  le  doute  porte  sur  la  nécessité  d'une  mutilation 
importante  ou  d'une  opération  dangereuse,  qui  peut  sans 
grave  inconvénient  être  différée. 

§  2      Chances  de  succès 

L  Principe. —  Lne  opération  dangereuse  n'est  légi- 
time que  si  elle  a  quelques  chances  d'atteindre  son  but:  la 
guérison,  ou  la  prolongation  de  la  vie,  ou  la  diminution 
des  souffrances. 

II.  Explication.  —  i)  Une  opération  dangereuse  ne 
saurait  être  permise  si  elle  est  vouée  à  un  échec  certain, 
et  donc  sûrement  cause  de  mort  ou  de  grave  dommage. 

2)  Dans  un  cas  désespéré  une  chance  minime  de 
succès  suffit  à  légitimer  une  opération  qui  risque  d'être 
mortelle. 

2)  Il  peut  se  faire  que  le  chirurgien  appréhende  de 
graves  complications  et  s'il  intervient  et  s'il  n'intervient 
pas.  Dans  ces  conditions,  il  choisira  le  parti  qui,  tout 
bien  pesé,  va,  semble-t-il,  au  plus  grand  bien  du  patient. 
Et,  pour  s'aider  dans  son  choix,  il  substituera,  pai  la 
pensée,  à  son  malade  quelque  persone  très  chère. 

4)  Une  opération  réputée  assez  communément  im- 
possible nest  pas.  par  le  lait  même,  interdite  à  un  chirur- 
gien de  grande  valeur.  Ainsi  le  D"*  Kœberlé  se  sentit 
assez  fort  pour  entreprendre,  à  partir  de  1862,  une  série 
d'opérations  abdominales  que  les  grands  chirurgiens  du 
temps  estimaient  téméraires.  Le  succès  prouva  qu'il  n'a- 
vait pas  piésumé  de  ses  forces. 

s^  3      ('otàsetitemcnt  de  Vintrressé 

I.  Principe.  —  S'il  s'agit  d'une  opération  grave,  le 
consentement  de  l'intéressé  est  nécessaire  pour  trois  tai- 
sons: 1)  parce  qu'il  a  radministralion  de  sa  santé  et  de 
sa   vie:  2)  parce  qu'il  peut  refuser  une  opération  dange- 
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reuse;  3)  parce  qu'il  doit  être  averti  du  danger  de  mort, 
si  l'opération  risque  d'être  mortelle. 

II.  Explication. —  i)  Le  malade  nest  tenu  de  subir 
une  mutilation  importante  ou  une  opération  grave,  dont 
le  succès  est  certain  mais  qui  lui  répugne  extrêmement, 
que  dans  un  seul  cas:  si  sa  vie  est  grandement  nécessaire 
au  bien  public  ou  tout  au  moins  à  sa  famille. 

2)  S'il  en  est  ainsi,  le  chirurgien  doit  demander  un 
consentement  que  le  malade  peut  refuser,  sans  commettre 
de  faute. 

3)  Le  consentement  est  encore  plus  nécessaire  si 
l'opération  est  de  nature  à  entraîner  la  mort. 

4)  Cependant  le  chirurgien  est  autorisé  à  présumer 
un  consentement:  a)  qu'il  ne  peut  demander;  b)  ou  que 
le  sujet  est  incapable  de  donner  par  lui-même  ou  par  ses 
ayants  droit.  —  S'il  est  sûr  que  le  consentement  ne  sera 
pas  refusé,  il  y  a  plutôt  consentement  implicite. 

5)  En  deux  cas  très  rares  le  chirurgien  peut,  semble- 
t-il,  passer  outre  à  un  refus  catégorique  de  subir  l'opéra- 
tion: si  le  refus  n'est  qu'apparent;  s'il  est  réel,  mais 
immoral  dans  son  motif. 

Le  premier  cas,  ou  le  cas  de  refus  apparent,  se  pré- 
sente, si  le  malade  base  son  refus  sur  un  motif  digne  d'un 
homme  en  délire:  par  exemple  s'il  refuse  de  se  laisser 
couper  une  main  à  demi  arrachée  et  qui  ne  saurait  être 
conservée. 

Dans  le  second  cas  le  refus  est  réel,  mais  immoral 
en  son  motif.  Le  malade  ne  rejette  l'opération  que  parce 
qu'il  veut,  après  un  suicide  manqué,  se  débarrasser  de 
la  vie. 

Article  II  —  Règles  a  suivre  en  toute  opération 

Idée  générale.  —  Le  chirurgien  doit  prendre  avant, 
pendant  et  après  l'opération  toutes  les  précautions  propres 
à  en  assurer  le  succès.  Comme  de  juste,  il  demanderera 
à  l'art  chirurgical  quelles  sont  ces  précautions.  Nous 
rappellerons  seulement  quelques  points  pratiques. 

I.  Avant  l'opération. —  Les  précautions  à  prendre 
concernent  le  client,  la  salle  d'opérations,  les  instruments. 

1)  Client  a  opérer.  —  a)  Le  chirurgien  s'assurera 
qu'il  n'y  a  pas  de  contre-indication. 

b)  Il  donnera  et  fera  observer  les  instructions 
nécessaires  à  la  préparation  immédiate. 

2)  Salle  d'opérations.  —  A  moins  d'urgence,  le 
chirurgien  ne  fera  une  opération  délicate  que  s'il  dispose 
d'un  local  convenablement  aménagé. 
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3)  Instruments. — Tout  ce  qui  doit  servir  à  l'opéra- 
tion sera  d'une  parfaite  propreté.  Négligée  parfois,  sur- 
tout dans  le  passé,  cette  parfaite  propreté  était  le  triomphe 
de  Kœberlé,  et  l'une  des  causes  de  ses  magnifiques 
succès. 

IL  Pendant  l'opération.  —  Les  précautions  se  rap- 
portent à  la  propreté,  à  l'emploi  du  chloroforme,  aux 
moyens  d'éviter  l'oubli,  à  la  nécessité  de  réparer  une 
maladresse. 

1)  Proi'RKTK.  —  Nécessaire  dans  les  préparatifs  de 
l'intervention,  la  plus  impeccable  propreté  n'est  pas  moins 
indispensable  pendant  toute  la  durée  de  l'opération.  Klle 
doit  s'étendre  à  tout  et  aller  jusqu'à  la  plus  entière 
asepsie. 

2)  Chloroforme.  —  L'emploi  du  chloroforme  exige 
discrétion,  prudence,  exacte  surveillance. 

a)  Grande  discrétion.  —  La  possibilité  d'une  issue 
fatale  oblige  à  n'employer  le  chloroforme  qu'avec  la  plus 
grande  discrétion,  c'est-à-dire  dans  les  seuls  cas  de  néces- 
sité ou  de  quasi-nécessité. 

Dans  les  couches  normales  le  droit  naturel  ne  s'oppose 
pas  à  un  usage  intelligent  du  chloroforme,  si  les  douleurs 
sont  par  trop  aiguës.  Il  v  aura  usage  intelliqent,  si 
l'anesthésie  n'est  ni  trop  profonde,  ni  trop    prolongée. 

b)  Prudence,  —  Le  chirurgien  s'assurera  d'avance 
qu'il  n'v  a  pas  d'indication  contraire. 

c)  Exacte  surveillance.  —  Une  surveillance  qui  ne  se 
laisse  distraire  par  rien  peut  seul  prévenir  tout  accident. 

3)  Moyens  d'éviter  i/olbij.  —  Il  va  de  soi  que  le 
chirurgien  mettra  en  œuvre  les  moyens  efficaces  pour  ne 
rien  oublier  dans  le  corps  du  patient,  pas  même  une  pince 
hémostatique. 

4)  Maladresse  a  réparer.  —  Toute  maladresse  qui 
peut  être  réparée  doit  l'être  sur-le-champ.  Donc  sang- 
froid  et  présence  d'esprit. 

IIL  Après  l'opération.  —  Aux  soins  assidus  le 
chirurgien  joindra,  si  besoin  est,  l'initiative. 

1)  SoLNS  assidus. — Après  l'opération,  le  chiruigien. 
à  l'exemple  de  Kd'berlé  et  de  tant  d'autres,  n'omettra 
aucun  des  soins  qui  peuvent  en  assurer  le  succès. 

2)  Nouvelle  intervention. —  Il  combattra  avec  une 
initiative  rapide,  prudente  et  hardie  les  accidents  qui 
pourraient  suivenii,  sans  reculer  devant  une  nouvelle 
intei  vention,  si  elle  est  possible.  (]*est  ce  que  lit  plus 
d'une  fois  et  excellemment  Kœberlé. 
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CHAPITRE    XVII 

DES  OPÉRATIONS  OBSTÉTRICALES  (Priiicii>es; 


I.    Objet. 

Il  peut  cirri- 
ver  : 

que  le  la-lus 
mette  sa  mère 
en  péril  de 
mort,  ou  soit 
mis  en  danger 
par    elle  ; 

qu'un  remède 
destine  à  guérir 
la  mère  risque 
de  tuer  indirec- 
tement reniant; 

que  l'accou- 
chement préma- 
turé s'impose 


De  là  une 
triple  série  de 
questions  mora- 
les. 


F,st-il  quelque- 
Cois  permis, 
pour  sauver  la 
mère,  de  tuer 
directement  ]c 
fœtus  .' 


306.  Question  difficile.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous 
indiquerons  l'objet  précis  de  notre  étude;  l'unique  source 
qui  peut  fournir  la  lumière;  la  division  du  présent  chapi- 
tre, consacré  tout  entier  à  l'exposé  des  principes. 

I.  Objet  de  notre  étude.  —  Lorsqu'ils  essaient  de 
venir  en  aide  à  une  femme  enceinte  qui  se  trouve  en  des 
conditions  anormales,  l'art  chirurgical  et  même  l'art  mé- 
dical sont  fréquemment  aux  prises  avec  des  difficultés 
singulièrement  embarrassantes  au  point  de  vue  du  droit 
naturel. 

Il  peut  se  faire  que  la  vie  de  la  mère,  d'ailleurs  bien 
portante,  soit  mise  en  péril  par  la  présence  du  fœtus,  ou 
au  contraire  que  la  vie  de  l'enfant  soit  compromise  par 
l'état  de  la  mère.  Il  peut  arriver  également  que  la  mère 
soit  atteinte  d'une  maladie  très  sérieuse,  aggravée  par  la 
grossesse,  et  dont  le  traitement  spécifique,  remède  ou 
opération,  risque  de  donner  indirectement  à  l'enfant  le 
coup  de  mort.  Enfin  il  n'est  pas  rare  que  le  meilleur  ou 
même  le  seul  moven  de  dénouer  une  situation  critique 
semble  être  l'accouchement  artificiel  et  avant  terme. 

Ainsi  le  médecin  ou  le  chirurgien,  soucieux  de  ses 
devoirs  professionnels,  est  amené,  par  la  force  des  choses, 
à  se  poser  une  triple  série  de  questions,  qui  visent  la 
liceité  morale  ou  la  non  licéité:  d'une  action  directement 
meurtrière  du  fœtus  ou  de  la  mère;  d'une  intervention 
indirectement  meurtrière  de  l'un  ou  de  l'autre;  d'une 
opération  nuisible  au  fœtus,  sans  être  certainement 
meurtrière. 

S'il  est  absolument  impossible  de  sauver  la  mère 
sans  tuer  directement  l'enfant  qui,  par  sa  seule  présence 
dans  l'utérus  ou  hors  de  l'utérus,  met  sa  mère  en  danger 
certain  de  mort,  est-il  permis  par  la  loi  morale  ou  de 
pratiquer  une  opération  directement  meurtrière  de  l'enfant, 
ou    de    provoquer,    par    une    action   directe,  l'avortement, 
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c'est-à-dire    l'expulsion    du    fœtus    qui    n'est    pas   encore 
viable  ? 

Si  une  femme  enceinte  est  atteinte  d'une  maladie 
grave  qui  met  ses  jours  en  danger,  le  médecin  honnête 
peut-il,  à  défaut  d'autres  movens,  recourir  à  un  remède 
ou  pratiquer  une  opération  qui  de  sa  nature  tende  direc- 
tement à  la  guérison  de  la  mère,  mais  risque  indirecte- 
ment, avec  plus  ou  moins  de  probabilité,  ou  de  tuer 
l'enfant  dans  le  sein  maternel,  ou  de  provoquer  l'avorte-' 
ment  ?  Inversement,  si  les  ressources  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  sont  impuissantes  à  conserver  la  vie  de 
la  mère  mortellement  frappée,  le  chirurgien  peut-il  tenter 
une  opération  qui  va  à  sauver  l'enfant,  mais  risque 
indirectement  de  hâter  pour  la  mère  la  terminaison  fatale? 

Dans  le  cas  où,  pour  sauver  la  mère,  il  sutitirait  de 
devancer  le  terme,  et  de  provoquer,  avant  l'heure,  la 
naissance  d'un  enfant,  certainement  ou  probablement 
viable,  le  médecin  pourrait-il  recourir  à  l'accouchement 
artificiel,  bien  qu'il  prévoie  pour  l'enfant  des  suites 
fâcheuses  et  durables  ? 

On  voit  assez  qu'il  v  a  là  un  ensemble  de  problèmes 
moraux,  et  de  problèmes  inévitables,  complexes,  difficiles 
en  théorie  et,  plus  encore,  en  pratique.  Inévitables  :  en 
dépit  de  sa  science  et  de  son  habileté,  le  médecin  est  trop 
souvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  sauver  tout 
ensemble  la  mère  et  l'enfant;  par  là  même  il  se  trouve 
réduit  à  la  cruelle  alternative  ou  de  les  laisser  périr  tous 
deux,  ou  de  sacrifier  l'un  à  l'autre.  Complexes:  la  mère 
et  l'enfant  ont  tous  deux,  en  leur  qualité  de  personnes 
humaines,  des  droits  réels,  distincts,  en  apparence  opposés. 
Difficiles  en  théorie:  s'il  est  relativement  facile  d'établir  et 
de  faire  accepter  les  principes  qui  concernent  l'accouche- 
ment avant  terme,  ou  toute  action  indirectement  meur- 
trière, il  est  malaisé  de  mettre  en  plein  jour  les  vérités 
directrices  qui  régissent  toute  intervention,  médicale  ou 
chirurgicale,  directement  meurtrière  du  fœtus.  Plus  diffi- 
ciles en  pratique  :  il  faut  parfois  une  analvse  exacte  et 
pénétrante  pour  décider  si  telle  ou  telle  opération  est 
directement  ou  indirectement  meurtrière.  Où  donc  s'é- 
clairer ?  A  quelle  source  puiser  les  principes  ijui  per- 
mettent de  dégager  les  conclusions  ? 

II.  riii(|ue  sinirce  de  luinièiT.  —  Pour  résoudre  des 
problèmes  moraux  d'une  extième  complexité,  il  importe 
de  ne  s'adresser  principalement  ni  à  l'art  médical,  ni  au 
sentiment,  ni  à  la  raison  vulgaire,  au  sens  commun,  au 
bon  sens,  ni  même  à  la  conscience,    mais    bien    au    droit 
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I.c  médecin 
pcut-il,  pour 
sauver  la  nit-rc, 
s'exposer  à  tuer 
indirectement 
l'enfant,  et,  pour 
sauver  lenfant, 
s'exposer  à  tuer 
indirectement  la 


S'il  y  a  néces- 
sité, est-il  licite 
de  recourir  à 
L'accouchement 
prématuré  ? 


Ces  problèmes 
moraux  sont  : 

inévitables  : 


complcxt-s  ; 


difficiles      on 

théorie  : 


plus  difficiles 
n   prntK^uo. 


II.  Soiii-fo  «lo 
liiinièrc 

l.f  seul  droit 
naturel  résou- 
dra des    probic- 
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mes    moraux 
aussi  complcxest 

1  )  L'art  mé- 
dical se  tait  sur 
la    moralité. 

2)  Le  senti- 
tnent  est  aveu- 
gle. 

3)  Le  bon  sens: 
a)  est  inhabi- 
le à  énoncer  les 
principes  moins 
évidents, 

b)  et,  plus  en- 
core, à  les  ap- 
pliquer correc- 
tement aux  cas 
particuliers. 

Il  dirait  facile- 
ment qu'il  faut 
sacrifier  la  vie 
la  moins  préci- 
euse. 

4)  La  consci- 
ence peut  être 
faussée  ou  a- 
veuglée. 

5)  Reste  le 
droit  naturel, 
interprété  par 
les  grands  mo- 
ralistes. 

III.  Division. 

Dans  le  pré- 
sent chapitre 
nous  posons  les 
principes  c  e  r- 
talns,  d'où  le 
chapitre  suivant 
tirera  les  con- 
clusions. 

L'article  I  dé- 
finira les  ter- 
mes. 

Les  articles 
IL  m  et  IV  é- 
tudieront  la  mo- 
ralité des  diver- 
ses interven- 
tions. 
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naturel   interprété  par  les  grands  moralistes  et  l'autorité 
légitime. 

1)  L'art  médical,  qui  a  pour  fin  de  conserver  ou  de 
rendre  la  santé,  décrit,  en  l'espèce,  la  nature  des  diverses 
opérations,  et  indique  leurs  chances  relatives  de  succès; 
mais  il  se  tait  sur  leur  moralité. 

2)  Le  sentiment  est  aveugle  et  doit  être  dirigé  par 
la  raison. 

3)  Le  bon  sens,  qui  se  confond  avec  la  raison  vul- 
gaire, est  apte  à  formuler  les  principes  fondamentaux  de 
la  loi  naturelle;  mais  il  est  inhabile  à  énoncer  les  prin- 
cipes moins  évidents,  et  il  saurait  moins  encore  les 
appliquer  correctement  à  des  cas  particuliers  d'une  grande 
délicatesse. 

Aussi  Dechambre  se  trompe-t-il  lorsqu'au  nom  du 
sentiment  et  du  bon  sens  il  déclare  que  le  médecin  peut 
et  doit  sacrifier  à  la  vie  plus  précieuse  de  la  mère  la  vie 
moins  utile  de  l'enfant;  de  semblables  "réflexions"  ne 
saurait  prévaloir  contre  la  loi  naturelle  qui  n'autorise 
jamais  le  meurtre  direct  d'un  innocent  (D''  Dechambre, 
Le  médecin,  p.  253,  sq.;  Gazette  médicale  de  Paris,  27 
nov.  i852,   dans  A.  Eschbach,  p.  409,  sq.). 

4)  La  conscience  applique  aux  diverses  actions,  qu'il 
s'agit  présentement  de  poser,  la  loi  morale  dont  elle 
relève  ;  mais  elle  ne  décrète  point  cette  loi,  et  peut  elle- 
même  être  faussée  par  l'éducation  ou  aveuglée  par  le 
sentiment  (A.  Eschbach,  p.  411). 

5)  Le  droit  naturel  est  donc  ici  l'unique  source  de 
lumière.  Aussi  bien,  c'est  à  la  raison  de  le  promulguer, 
mais  à  une  raison  très  avertie,  très  exercée  à  l'étude  des 
questions  morales,  docile  à  l'enseignement  unanime  et 
constant  des  grands  moralistes. 

III.  Division.  —  Réservant  pour  le  chapitre  suivant 
les  applications  ou  conclusions,  nous  nous  bornons,  dans 
le  présent  chapitre,  à  poser  les  principes  certains  que  l'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  :  c'est,  ce  semble,  le  meilleur 
moyen  d'employer,  dans  une  matière  si  épineuse,  une 
méthode  sûre  d'investigation. 

L'article  I  définira  ce  qu'il  faut  entendre  par  action 
directement  ou  indirectement  meurtrière. 

Cela  fait,  nous  étudierons,  dans  l'article  II,  la  mora- 
lité de  l'intervention  directement  meurtrière  ;  dans  l'article 
III,  la  moralité  de  l'intervention  indirectement  meurtrière; 
dans  l'article  IV,  la  moralité  de  l'intervention  qui,  nuisible 
en  soi  au  fœtus,  ne  tend  ni  directement  ni  indirectement 
à  lui  enlever  la  vie. 
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Article  I 
DEUX  SORTES  D'ACTION  MEURTRIÈRE 


Après  avoir  déterminé  les  éléments  constitutifs  de 
l'action  volontaire,  directement  ou  indirectement,  il  nous 
sera  plus  facile  de  définir  ce  qu'on  entend  par  action 
directement  ou  indirectement  meurtrière. 


Ufux    sortrs 

I>  ACTION       MfclR- 

TKIKKfc. 


§  1  VOLONTAIRE  DIRECT  ET  INDIRECT  1 


^1.    Du 

I ONTAIRK. 


307.  I.  L'acte  volontaire.  —  On  nonime  volontaire 
toute  action  ou  omission  qui,  dirigée  par  une  connaissance 
intellectuelle  de  la  fm  et  des  moyens,  procède  effective- 
ment de  la  volonté.  Ainsi,  sous  la  lumière  de  l'intelligence 
qui  discerne  la  fin  et  les  moyens  propres  à  l'obtenir,  l'acte 
volontaire  sort  immédiatement  ou  médiatement  de  la 
volonté,  comme  un  effet  provient  de  sa  cause. 

Si  une  action  ou  une  omission  volontaire  procède 
d'une  volonté  maîtresse  de  ses  actes,  de  sa  détermination, 
de  son  choix,  cette  action  ou  cette  omission  est  non  seu- 
lement volontaire  mais  libre.  De  fait,  tous  nos  actes 
volontaires  sont  des  actes  libres,  et  nous  sommes  autorisés 
à  emplover  indifféremment  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
expressions. 

Après  avoir  longtemps  caressé  le  projet  de  mettre 
secrètement  le  feu  à  la  maison  de  son  ennemi,  Paul  se 
décide  à  exécuter  son  mauvais  dessein,  et  il  l'exécute  vers 
dix  heures  du  soir.  Un  passant  attardé  voit  ce  commen- 
cement d'incendie,  et  néglige  de  donnei'  l'alarme,  bien 
qu'il  le  puisse  aisément.  Le  désir  entretenu  par  Paul,  sa 
décision,  l'ensemble  de  ses  mouvements,  l'incendie  sont 
autant  d'actes  positifs  volontaires  et  libres.     De  son  côté 


Le  vulon- 


iHilM» 


<Jn  appelle 
a  et»'  volou  taire 
•  M  libre  toute  ac- 
tion ou  omission 
qui  procède  ef- 
l'ectivement  de 
la  volonté,  di- 
rigée par  l'in- 
telliïence,  rt 
maîtresse  de  ses 
actes. 


Kxe  mille 


1  /*oi/r  ne  pas  viultipïier  des  notions  assez  délicates,  nous 
ne  distinguons  pas  le  volontaire  direct  du  volontaire  en  soi:  le 
volontaire  indirect  du  volontaire  dans  la  cause.  D'autres  auteurs, 
qui  ont  besoin  d'être  plus  précis,  distingtient,  et  non  sans  quel- 
qu«*  raison.  Mais  ils  aNouent  (|n On  peut  sans  inct)n\  éiii"nt 
omettre  cette  distinction. 

Nous  l'omettons  pour  ne  pas  rendre  plus  ardu  un  paragraphe 
qui,  bourré  de  noli*)ns  abstraites,  est,  malgré  les  exemples,  d  une 
lecture  difficile,  et  sera  peut  être  moins  accessible  à  tous  i|tie  le 
reste  de  l'ouvrage. 


S7â 


II.  Volontaire 
direct  et  indi- 
rect. 


1)  L'homme 
veut  directement 
une  chose,  lors- 
qu'il la  veut  en 
elle-même  com- 
me fin  ou  com- 
me mo3'en. 


2)  Il  la  veut 
indir  ectem.ent, 
lorsqu'il  ne  la 
veut  pas  en  elle- 
même  comme 
fin  ou  comme 
moyen,  mais 
seulement  dans 
la  cause  qui  la 
contient:  dès 
lors  qu'il  veut  la 
cause,  il  est  cen- 
sé, dans  cer- 
tains cas,  vou- 
loir l'elTet  con- 
fusément prévu. 


Exem.ple. 
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le  passant  omet  volontairement  et  librement  une  bonne 
action,  obligatoire  dans  l'espèce. 

308.    IL    Deux  sortes  d'actes  volontaires.  —  Le 

volontaire  donne  lieu  à  de  multiples  divisions.  Nous  les 
passons  sous  silence,  et  considérons  uniquement  la 
manière,  immédiate  ou  médiate,  dont  la  volonté  se  porte 
à  son  objet. 

A  ce  point  de  vue  très  restreint,  nous  constatons  que 
l'homme  peut,  en  ses  volitions  et  ses  actions,  tendre  à 
une  chose  de  deux  façons  bien  différentes. 

i)  Il  peut  la  vouloir  pour  sa  bonté  réelle  ou  appa- 
rente et  la  rechercher  en  elle-même,  soit  à  titre  de  fin,  soit 
à  titre  de  moyen.  Dans  ce  cas  il  se  porte  vers  elle  sans 
intermédiaire  et,  pour  ainsi  dire,  de  prime  saut. 

2)  Il  peut  aussi  la  vouloir  non  en  elle-même  mais 
dans  une  autre  qui  la  contient.  En  ce  cas  il  la  veut 
médiatement  par  le  fait  que,  prévoyant  l'effet  sans  toute- 
fois le  viser  en  lui-même,  il  pose  librement  la  cause.  Au 
moins  veut-il,  dans  la  cause,  et  l'effet  unique  ou  subor- 
donné à  un  autre  que  la  cause  est  déterminée  par  sa 
nature  à  produire,  et  tout  effet  qu'elle  produira  à  raison 
de  sa  nature  ou  des  circonstances,  alors  qu'il  y  avait, 
pour  l'agent,  strict  devoir  d'éviter  la  cause  afin  de  prévenir 
la  naissance  de  l'effet. 

Bien  entendu,  nous  désignons  ici  sous  le  nom  de 
cause  tout  ce  qui  contient  si  réellement  une  autre  chose 
que  la  volonté  ne  puisse  vouloir  le  contenant  sans  être 
censée  vouloir  en  certains  cas  le  contenu.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  ce  contenu  soit  effet  proprement  dit,  ou 
partie  d'un  tout,  ou  simplement  chose  liée  d'un  lien  plus 
ou  moins  étroit  à  ce  que  nous  nommons  contenant  et 
cause. 

On  appelle  souvent  volontaire  direct  ce  qui  est  voulu 
en  soi;  volontaire  indirect  ce  qui  est  voulu  uniquement 
dans  la  cause  librement  posée. 

La  raison  et  l'expérience  s'accordent  à  proclamer 
l'existence  de  cette  double  façon  de  vouloir.  Par  exemple, 
personne  ne  niera  qu'un  enfant  gourmand,  déjà  rassasié, 
veuille  de  diverse  manière  la  tarte  à  la  crème  pour 
laquelle  il  a  un  faible;  la  délectation  de  son  palais  qui  en 
résulte;  les  convulsions  douloureuses  de  son  estomac, 
convulsions  qu'il  prévoit,  par  une  triste  expérience,  et 
voudrait  bien  éviter,  mais  sans  rien  sacrifier  de  son  mets 
favori.  Il  veut  en  elle-même  et  comme  moyen  de  se  pro- 
curer le  plaisir  la  tarte  dorée  et  si  affriolante.     Il  veut  en 
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elle-même  et  comme  fin  la  délectation  tant  convoitée  et 
savourée  d'avance.  Il  veut  seulement  dans  leur  cause. 
mais  dans  une  cause  dont  il  n'a  pas  le  coura<i^e,  comme 
il  devrait,  ou  de  se  priver  ou  d'user  modérément,  ces 
vilaines  douleurs  d'estomac,  qui  probablement  lui  feront, 
ainsi  que  de  coutume,  paver  bien  cher  son  plaisir  préféré. 
Précisons  par  quelques  explications  et  des  exemples 
cette  première  notion,  encore  un  peu  confuse.  La  chose 
en  vaut  la  peine:  d'abord  tout  ce  qui  est  directement 
volontaire  est  imputable;  ensuite  il  importe  de  ne  pas 
confondre  ce  qui  est  voulu  dans  la  cause  et  ce  qui,  en 
elle,  est  simplement  permis;  enfin  l'agent  peut  quelquefois, 
et  à  certaines  conditions,  vouloir  seulement  dans  la  cause 
ou  mieux,  semble-t-il,  permettre  dans  la  cause  voulue  un 
mauvais  effet. 
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Il  importe  d« 
préciser  ces  no- 
tions. 


309.  III.  Volontaire  direct.  —  Nous  pouvons  vou- 
loir en  lui-même  et  directement  tout  ce  qui  est  bien  ou  a 
l'apparence  du  bien  ',  fût-il  effet  d'une  cause  ou  partie 
d'un  tout. 

Mais  nous  voulons  toujours  en  lui-même  et  directe- 
ment ce  que  nous  voulons  à  titre  de  fin  ou  à  titre  de 
moyen.  Il  est  bon  d'insister  un  peu  sur  ce  fait.  Cela 
nous  aidera  à  mieux  comprendre  que  la  fin  la  meilleure 
ne  saurait  justifier  et  donc  rendre  légitimes  de  mauvais 
moyens. 

1)  A  titre  de  fin.  —  S'il  est  quelque  chose  de  voulu 
en  soi  et  directement,  c'est  assurément  la  fin  que  l'agent 
se  propose  d'obtenir,  puisque  c'est  elle  qui,  bonne  ou 
mauvaise  moralement,  plaît  pour  elle-même  à  la  volonté 
libre,  et  sans  intermédiaire  lui  donne  le  branle.  Désireux 
depuis  longtemps  de  se  venger,  Pierre  trouve  enfin 
l'occasion  qu'il  guettait.  Il  rencontre  son  ennemi  dans 
quelque  coin  écarté  et  loin  de  tout  regard  humain. 
Délibérément  il  se  jette  sur  lui  et  le  frappe  entre  les  deux 
épaules  d'un  coup  de  poignard.  C'est  un  homicide  en 
soi  et  directement  volontaire.  Il  n'v  a  ici  aucune  diffi- 
culté. 

2)  A  titre  de  moyen.  —  Ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  la  fin  seule  soit  voulue  directement  et  en  elle- 
même.  Sans  doute  la  fin  est  seule  voulue  pour  elle-même. 
Mais   le  moyen,    bien   (pie  voulu  pour  la  fin,  est  voulu  en 


III.  Yoloii- 
Jairo  (liroct. 

Nous  \oulons 
toujours  en  lui- 
nit-me  et  direc- 
tement ce  que 
nous  voulons  à 
titre  de  fin  ou 
de  moyen. 


1  )   .\    TITRR   PE 


Latent  veut 
toujours  en  eUe- 
inêine  et  pour 
eUe-inèmc  la  fin 
qu'il  se  propose 
d'obtenir. 


I-'xeinplf. 


2)  A  TITKF  DB 

Mt^YEN 

l.e  moyen  est 
\oulu     ;)our     l<i 


1      II  ne  s'npit  pas  «;t'nlcm«'n1  du  hifii  hnntu'tc  :  il  s'agit  aussi 
du  bien  sensible. 
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fin,  mais  il  est, 
sans  aucun  dou- 
te, voulu  en  lui- 
même,  fût-il 
souverainement 
pénible. 


Exemj^lt 


IV.  Volon- 
taire  indirect. 

L'n  effet  peut 
être  vmdu  ou 
simplement  per- 
mis dans  sa  cau- 
se. 

Il  faut  donc 
déterminer  à 
quelles  condi- 
tions un  effet 
est  volontaire 
dans  sa  cause. 

Sur  ce  point  il 
3"  a  controverse. 

Tous  les  mo- 
ralistes exigent 
que  l'effet  ait 
été  prévu  dans 
la  cause,  au 
moins  confusé- 
ment. 

Mais  les  uns 
ne  requièrent 
que  la  prévision 
de  l'effet. 

D'autres  de- 
mandent tou- 
jours et  d'autres 
demandent  en 
certains  cas,  ou- 
tre la  prévision, 
r  o  b  1  iga  tio  n, 
pour  empêcher 
l'effet,  d'omet- 
tre la  cause. 

Il  y  a  lieu  de 
distinguer  : 

l'effet  unique: 

les  effets  su- 
bordonnés ; 

les  effets  pa- 
rallèles     prove- 
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lui-même  et  directement,  fût-il  souverainement  pénible. 
Il  peut  en  coûter  à  un  savant  de  quitter,  sur  l'ordre  du 
médecin,  ses  chères  études,  de  prendre  pendant  un  mois 
un  repos  absolu,  et  de  faire,  durant  ce  temps,  une  cure 
d'eaux,  complétée  par  de^  promenades  quotidiennes,  sans 
préoccupations  scientifiques.  Mais,  pour  recouvrer  la 
santé,  il  se  soumet  au  traitement:  il  s'accorde,  bien  à 
regret,  un  repos,  qui  est  en  lui-même  et  directement 
volontaire.  Un  meurtre  qu'un  voleur  aurait  voulu  éviter 
mais  qu'il  commet  pour  dépouiller  sa  victime  ne  laisse 
pas  d'être  voulu  en  lui-même  et  directement. 

310.  IV.  Volontaire  indirect.  —  Il  peut  arriver  et 
il  arrive  souvent  que  l'homme  ne  veuille  pas  en  lui-même 
mais  seulement  dans  la  cause  tel  ou  tel  effet.  Il  peut  se 
faire  également  qu'il  ne  veuille  l'effet  ni  en  lui-même  ni 
dans  sa  cause,  mais  se  contente,  alors  qu'il  en  a  le  droit, 
de  le  permettre. 

Il  importe  donc  de  déterminer  à  quelles  conditions 
un  effet,  qui  par  hypothèse  n'est  pas  voulu  en  lui-même 
et  directement,  doit  être  tenu  pour  volontaire  dans  sa 
cause. 

Sur  ce  point  les  moralistes  ne  sont  pas  pleinement 
d'accord. 

Sans  doute  tous  exigent  à  bon  droit  que  l'effet, 
contenu  de  quelque  manière  dans  la  cause,  ait  été  prévu 
au  moins  confusément  par  l'agent  qui  pose  librement  la 
cause:  on  ne  saurait  en  effet  vouloir  dans  la  cause  ce 
qu'on  ne  prévoit  en  elle  d'aucune  sorte. 

Mais,  outre  la  prévision  de  l'effet,  les  uns  ne  requièrent 
aucune  autre  condition.  D'autres  demandent  toujours,  et 
d'autres  demandent  seulement  dans  certains  cas  que 
l'agent  ait  le  devoir  de  ne  pas  poser  la  cause  pour  prévenir 
l'effet. 

De  ces  trois  opinions  quelle  est  la  plus  probable?  La 
prévision  de  l'effet,  qui  est  de  l'aveu  de  tous  une  condition 
nécessaire,  est-elle  une  condition  suffisante  ? 

Il  y  a  lieu,  ce  semble,  de  distinguer.  Si  l'effet 
découle  nécessairement  de  la  cause  librement  posée,  et 
est  unique  ou  subordonné  à  un  autre  effet  duquel  il 
dérive,  il  est  voulu  dans  la  cause  par  le  seul  fait  qu'il  est 
prévu  en  elle.  Dans  les  autres  cas  il  n'est  voulu  indi- 
rectement que  s'il  y  a  obligation  d'éviter  la  cause  pour 
empêcher  l'effet.  Ainsi  un  effet  qui  sort  nécessairement 
d'une  cause,  mais  parallèlement  à  un  autre  effet  d'où  il 
ne  provient  pas,  n'est  point,  par  cela  seul  qu'il  est  prévu, 
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voulu  dans  une  cause  que  l'a^^cnt  est  autorisé  à  poser. 
A  plus  forte  raison  faut-il  en  dire  autant  d'un  effet  qui 
accidentellement  et  grâce  aux  circonstances  sort  d'une 
cause  librement  voulue,  mais  parallèlement  à  un  autre 
effet  nécessaire,  duquel  il  ne  procède  en  aucune  façon. 
Dans  ces  deux  cas  l'effet  n'est  voulu  dans  la  cause  que 
si  l'agent  doit,  en  omettant  la  cause,  s'opposer  à  la  pro- 
duction de  l'effet. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  parler  séparément  de 
l'effet  unique;  des  effets  subordonnés;  des  effets  parallèles 
et  indépendants  l'un  de  l'autre,  mais  provenant  d'une  cause 
déterminée  par  sa  nature  à  les  produire:  de  l'effet  dû  aux 
circonstances  et  souvent  à  l'intervention  d'un  agent   libre. 

1)  Effet  unique.  —  On  ne  peut  vouloir  librement  en 
elle-même  une  cause  à  effet  unique,  que  l'on  prévoit,  sans 
vouloir  au  moins  dans  la  cause  cet  effet.  La  prévision 
de  l'effet  suffit  pour  qu'il  v  ait  volontaire  indirect. 

Vaincu  par  les  importunités  d'un  client  qui  a  résolu 
de  se  suicider,  le  médecin  finit,  de  guerre  lasse,  par  lui 
procurer,  tout  préparé,  le  poison  très  actif  qu'il  réclame 
depuis  longtemps.  Il  est  manifeste  qu'il  veut  au  moins 
dans  la  cause  la  mort  du  patient.  Dès  lors  que  le  poison 
ne  peut  avoir  aucun  bon  effet,  mais  va  par  sa  nature  à 
ôter  la  vie,  le  praticien  ne  peut  vouloir  le  don  funeste, 
dont  il  connaît  la  destination,  sans  vouloir  indirectement 
la  terminaison  fatale.  Il  plaisanterait,  s'il  essavait  de  se 
disculper  en  répondant  qu'il  a  voulu  une  seule  chose:  se 
délivrer  d'importunités  insupportables. 

2)  Effets  subordonnés.  —  On  ne  peut,  après  prévision 
des  effets,  vouloii-  librement  en  elle-même  une  cause  à 
effets  subordonnés,  c'est-à-dire  à  effets  tellement  liés  entre 
eux  que  le  second  découle  du  premier,  sans  vouloir  par 
le  fait,  au  moins  indirectement  et  dans  la  cause,  tous  les 
effets.  Ici  encore  la  prévision  des  effets  suffit  à  constituer 
le  volontaire  indirect. 

Un  malfaiteur  abat  d'un  coup  de  révolvei  un  homme 
de  bien  qu'il  sait  être  le  seul  soutien  de  sa  femme  malade 
et  de  ses  enfants  en  bas  âge.  il  veut  en  elle-même,  outre 
l'explosion  qui  est  le  moven,  la  mort  i\u  père  qui  est  tout 
ensemble  la  fin  et  la  cause  efficiente.  Mais  il  veut  au 
moins  dans  la  cause  les  deux  effets  subordonnés:  l'extrême 
misère  de  la  mère,  qu'il  sait  incapable  d'un  travail  rému- 
nérateur, et  l'extrême  misère  des  enfants  que  leur  mère 
sera  impuissante  à  nourrir. 

3)  Effets  parallèles  et  ininuMliats,  provenant  de  la 
nature  même  de  la  cause.  —  Si   deux   effets  immédiats  et 


nant  d  un«'  cause 
dc'lf.'rmince  à  les 
produire  ; 

les  elFets  pa- 
rallèles dont  l'un 
provient  de  la 
cause,  et  l'autre 
est  du  aux  cir- 
constances. 

!,a  prévision 
de  reflTet  n'est 
condition  suffi- 
sante que  dans 
le  premier  et  le 
second  cas. 

Ivxpliquons. 

1)  l'.KKET  LM- 

<.>LK. 

(Jn  ne  peut 
vouloir  en  elle- 
même  une  cause 
Il  effet  unique  et 
pré\oir  l'elVet, 
sans  \ouloir  au 
tiioins  dans  la 
cause  cet  elVct 
prCNU. 

Le  médecin 
qui,  par  lai  bles- 
se, donne  du 
poison  à  un  cli- 
ent veut,  dans  la 
cause,  la  mort 
du  client,  décidé 
a  se  suicider. 

2)  Kkkets  sl- 

liOHKO.NNÉS. 

Si  deux  ellets 
>iuu  tellement 
liés  que  le  se- 
cond découle  du 
pn'inier.  on  ne 
peut  \ouloir  la 
cause  -«ans  vou- 
loir en  elle  les 
deux  elTets  que 
l'on  pré\oit. 

l  n  ma  liai  tour 
i|iii  assas>inc  un 
homme  de  bien, 
imique  soutien 
lie  sa  famille, 
\cul  lextrcme 
nuscri-  et  de  la 
renime  rt  de-, 
infants. 

3)  KhFETS    V.K- 
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RALLELES  ET  IM- 
MÉDIATS PROVE- 
NANT TOUS  DEUX 
DE  LA  CAUSE. 


Si  2  elTots 
sortent  immé- 
diatement de  la 
même  cause, 
sans  que  le  se- 
cond découle  du 
premier,  je  puis, 
autorisé  par  la 
morale  à  poser 
la  cause,  vou- 
loir dans  la  cau- 
se le  bon  effet, 
et  perm,ettrc 
dans  cette  mê- 
me cause  le 
mauvais. 


Ainsi  le  client 
et  le  fabricant 
peuvent  vouloir 
la  lumière  d'une 
lampe  sans  vou- 
loir la  chaleur 
qui  s'en  dcgfaire. 


Le  chirurjçien, 
qui  veut  une  o- 
pcration  chirur- 
gicale, peut  vou- 
loir la  santé  du 
malade,  sans 
vouloir  la  dou- 
leur. 

Bon  nombre 
d'auteurs  pen- 
sent différem- 
ment. 

Mais  ils  ajou- 
tent que  le  mau- 
vais effet  n'est 
pas  imputable  à 
l'agent,  s'il  a 
lo  droit  de  po- 
ser la  cause. 
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inséparables  sortent  de  la  même  cause,  mais  en  sortent 
parallèlement,  c'est-à-dire  sans  être  tellement  liés  entre 
eux  que  le  premier  effet  produise  le  second  et  que  le 
second  découle  inévitablement  du  premier,  je  puis  à  une 
condition  vouloir  dans  la  cause  l'un  des  deux  effets,  par 
exemple  le  bon,  et  ne  pas  vouloir  le  second,  par  exemple 
le  mauvais.  Cette  condition,  c'est  que  je  sois  autorisé 
par  la  morale  à  poser  librement  la  cause  pour  que  le  bon 
effet  s'ensuive,  et  bien  que  le  mauvais  en  résulte. 

Ainsi  deux  effets  également  immédiats  et  parallèles 
ne  sont  pas  nécessairement  voulus  l'un  et  l'autre  dans  la 
cause  par  le  seul  fait  qu'ils  en  procèdent  et  sont  prévus 
par  l'agent.  Ils  ne  sont  voulus  tous  les  deux  que  si  je 
suis  tenu  d'éviter  la  cause  pour  empêcher  le  mauvais  effet. 
C'est  facile  à  comprendre.  N'est-il  pas  vrai  que  je  veux 
les  choses  comme  je  les  conçois  ?  Si  donc  je  peux  par 
l'intelligence  ne  considérer  qu'un  seul  des  deux  effets,  le 
bon,  et  faire  abstraction  de  l'autre,  je  puis  également  par 
ma  volonté  ne  vouloir  dans  la  cause  qu'un  seul  des  deux 
effets:  le  bon  pour  moi  ou  pour  autrui. 

Une  lampe  ne  saurait,  dans  l'état  actuel  de  l'indus- 
trie, être  allumée  sans  produire,  en  vertu  de  la  combus- 
tion, un  double  effet:  de  la  lumière  et  de  la  chaleur. 
Mais  ce  sont  là  deux  effets  parallèles:  la  lumière  ne  vient 
pas  de  la  chaleur,  et  la  chaleur  ne  vient  pas  de  la  lumière. 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  qu'en  allumant  la  lampe 
je  puisse  vouloir  dans  la  cause,  sinon  directement,  la 
lumière  dont  j'ai  besoin,  et  ne  pas  vouloir  la  chaleur  qui 
m'incommode.  Bien  plus,  l'idéal  du  fabricant  peut  être, 
et  est  souvent,  de  fabriquer  une  lampe  qui,  avec  le  mini- 
mum de  chaleur,  fournisse  le  maximum  de  lumière. 

Le  chirurgien  qui  veut,  à  titre  de  cause  bienfaisante, 
une  opération  chirurgicale,  jugée  nécessaire,  veut  dans  la 
cause,  sinon  en  elle-même,  la  santé  qui,  par  l'extirpation 
du  mal,  en  sera  le  fruit.  Mais,  parce  que  la  santé  et  la 
douleur  sont  deux  effets  parallèles  de  la  même  interven- 
tion, il  peut  ne  pas  vouloir  dans  la  cause  et  se  contenter 
de  permettre  la  douleur  qui,  comme  la  santé,  résultera  de 
l'opération. 

Ajoutons  cependant  que  bon  nombre  d'auteurs  tien- 
nent pour  volontaire  dans  la  cause  cet  effet  (par  exemple 
chaleur  ou  douleur),  par  le  seul  fait  qu'il  est  prévu,  et 
provient  d'une  cause  déterminée  à  le  produire  (Suarez, 
De  voluntario,  disp.  l,  s.  4,  n.  5,  sq.;  Chr.  Pesch,  De  act. 
hum.,  n.  552,  sq.).  D'ailleurs,  tous  concèdent  que  le 
mauvais  effet  n'est  pas  imputable  à  l'agent,  s'il  a  le  droit 
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de  poser  la  cause   (Aertnvs,  t.  i,  n.  42.  3°). 

4)     KfTets  parallèles  qui  ne  piovieinieiit  pas  tous  deux 

de  la  nature  même  de  la  cause.  —  Si  l'un  des  deux  effets 
jaillit  immédiatement  de  la  cause,  comme  d'une  source 
déterminée  par  sa  nature  à  le  produire,  tandis  que  l'autre 
résulte  accidentellement  des  circonstances  et  souvent  de 
l'intervention  d'un  a^ijent  libre,  je  ne  veux  pas  dans  la 
cause  cet  effet  dû  aux  circonstances  environnantes  par 
cela  seul  que  je  le  prévois  même  inlalliblement.  Hn 
réalité  je  ne  le  veux  dans  la  cause  qu'à  une  nouvelle  con- 
dition: si  quelque  précepte  légitime  m'oblige  à  ne  pas 
poser  la  cause  pour  empêcher  les  circonstances  de  donner 
naissance  au  mauvais  effet.  Enfreindre  le  précepte  et, 
malgré  la  défense,  poser  librement  la  cause  qui  doit  être 
évitée  pour  que  l'effet  mauvais  ne  surgisse  pas,  c'est  vou- 
loir virtuellement  cet  effet,  tout  accidentel  qu'il  est.  Ici, 
il  n'y  a  guère  de  désaccord  entre  les  moralistes:  bien  peu 
se  contentent  d'exiger  que  l'effet  soit   prévu   (Suarez,  1.  c, 

n.  9)- 

Parvenu  au  terme  de  son  vovage,  un  voyageur,  qui 
a  loué  une  voiture  et  connaît  le  caractère  irascible  de  son 
cocher,  lui  donne  le  juste  prix  et  même  un  peu  plus. 
Cela  fait,  il  s'abstient  de  toute  autre  générosité,  bien  qu'il 
prévoie,  à  coup  sûr,  de  la  part  de  cet  homme  très  âpre 
au  gain,  une  scène  de  colère  et  de  virulentes  invectives. 
Ici.  la  même  cause,  le  juste  prix,  pioduit  par  sa  nature 
un  effet  bon,  qui  est  de  satisfaire  pleinement  à  la  justice, 
et,  à  raison  de  la  malice  humaine,  un  effet  mauvais,  qui 
est  d'exciter  la  bile  d'un  homme,  plus  soucieux  de  ses 
intérêts  que  de  ses  droits.  Le  vovageur  peut  vouloir 
dans  la  cause  le  bon  effet,  et  permettre,  sans  le  vouloir 
dans  la  cause,  l'effet  mauvais  qu'il  n'est  aucunement  tenu 
d'empêcher,  en  doublant,  à  cette  tin.  le  juste  prix. 
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4)  l'.llETS  r.\- 
llAI.I.Èr.RS,  DONT 
I.  U  N  PROVIENT 
liE  I.A  CAUSE  ET 
I.AL'TUE  DES  CIR- 
loNSTAMES. 

Si  l'un  des  2 
.•Mets  jaillit  né- 
cessairement de 
la  cause,  tandis 
que  l'autre  ré- 
>ultc  des  cir- 
constances acci- 
dentelles,  je 
puis,  dés  lors 
Ljue  je  suis  auto- 
risé par  la  mo- 
rale à  poser  la 
cause.  vouloir 
dans  la  cause  le 
bon  elVet  et  jter- 
inettre  en  elle  le 
mauvais    que   ic 

Le  \o\jmour, 
(jui  donne  à  son 
cocher  le  juste 
prix,  veut  dans 
la  cause  le  bon 
t'Ilel.  qui  est  de 
satisfaire  à  la 
justice,  et  ilpcr- 
tnet,  dans  cette 
même  cause,  le 
mauvais  qui  est 
la  colère  d'un 
homme  trop  exi- 
geant. 


§'^ 


MKiJirriîK  DiiiiAi  or  lyniuECT 


Comme  toute  autre  action,  l'action  de  tuer  un  être 
humain  peut  être  volontaire  en  elle-même  ou  seulement 
dans  sa  cause.  Pour  définir  l'action  directement  ou  indi- 
rectement meurtrière,  il  nous  suffit  donc  d'appliquer  '    au 


Ji  1.  MhLHTRK 
voui.f  EN  LUI- 
XI  KMK  or  DANS  SA 
t  AUSE. 


1  Sous  appelleritns  oepoDciaiit  hoinicido  indirrcl  l.i  iiKtrt 
d  iiii  être  humain  pn^viie  et  pern}ise,  pour  iin«'  jnsti"  r.iis.in  .l.tns 
une  cause  le^gitiimnient  posée   (xoii  n.  Mlô.  stj.) 
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meurtre  les  notions  que  nous  venons    d'exposer    sur  le 
volontaire  direct  et  sur  le  volontaire  indirect. 


I.  Mcurlro 
voloiilairc  en 
soi. 

11  3^  a  homici- 
de volontaire  en 
.soi,  toutes  les 
Ibis  rjuc  la  mort 
d'un  être  liu- 
main  est  libre- 
ment \oulue  et 
e  iVoc  t  i  vement 
procurée  à  titre 
de  /in  ou  de 
moyen. 

Ainsi  des  nau- 
fragés qui,  pour 
ne  pas.  périr 
d'inanition,  tu- 
ent le  plus  jeu- 
ne d'entre  eux. 
veulent  en  soi, 
bien  qu'à  titre 
de  moye)i.  la 
mort  de  cet 
homme,  et  sont 
coupables  de 
meurtre. 


il  e o  n  \  i  e  n  t 
seulement  d'ob- 
ser\  er  que  l'ho- 
micide peut  être 
\oulu  explicite- 
ment ou  impli- 
citement comme 
moyen. 

11  est  \  oulu  : 

explicitement, 
s'il  est  le  terme 
de    l'intention  : 

implicitement, 
s'il  est  le  terme 
d'une  action  qui 
tende  par  elle- 
même  et  tout 
d'abord  à  le  pro- 
duire :  (el  est 
l'n  V  or  t  e  m  e  n  t 
médical. 


311.  I.  Meurtre  volontaire  en  soi.  —  Il  y  a  homi- 
cide volontaire  en  soi  et  donc  proprement  meurtre,  toutes 
les  fois  que  la  mort  d'une  personne  humaine,  bien  por- 
tante ou  malade,  non  désespérée  ou  désespérée,  est  libre- 
ment voulue  et  procurée  soit  comme  fin  jugée  bonne  en 
soi,  soit  comme  moyen  de  parvenir  à  une  fin  quelconque, 
fût-ce  comme  moyen  d'obtenir  la  plus  désirable  et  la  plus 
importante  des  fins. 

Rien  de  pins  clair  après  les  explications  déjà  données, 
qui  reviennent  à  ceci:  tout  ce  qui  est  voulu  à  titre  de  fin 
est  voulu  pour  lui-même  et  en  lui-même;  tout  ce  qui  est 
voulu  à  titre  de  moyen  est  voulu  pour  la  fin  mais  en  lui- 
même  et  directement. 

Le  tribunal  de  Falmouth  n'en  jugea  pas  différemment. 
On  se  rappelle  ce  jugement  rendu  vers  1884  contre  deux 
marins  anglais,  Dudley  et  Stevens,  qui,  après  être  restés 
dans  une  barque  17  jours  sans  manger  et  5  jours  sans 
boire,  avaient  estimé  leur  vie  de  pères  de  famille  plus 
précieuse  que  celle  du  mousse  âgé  de  17  à  18  ans,  et  en 
conséquence  l'avaient  tué  pour  ne  pas  périr  d'inanition. 
Bien  que  ce  meurtre  ei^it  été  pour  les  deux  matelots 
Vnniqne  moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim,  ils  furent 
déclarés  coupables  d'assassinat  et  condamnés  à  mort; 
"mais  ils  implorèrent  l'indulgence  de  la  cour,  en  prétex- 
tant la  bonne  foi  et  l'ignorance"  (Ch.  Coppens,  Morale  et 
médecine,  p.  75,  sq.). 

//  convient  senlement  d'observer  que  l'action  de  tuer 
un  être  humain  peut  être  voulue  explicitement  ou  impli- 
citement comme  moyen.  Elle  est  voulue  explicitement 
dans  le  fait  que  nous  venons  de  citer:  pour  sauver  leur 
vie  les  deux  marins  anglais  visaient  la  mort  du  mousse: 
cette  mort  était  directement  l'objet  ou  le  terme  de  leur 
intention.  Elle  est  voulue  implicitement,  si  l'acte  extérieur, 
posé  en  pleine  connaissance  par  l'agent,  tend  par  lui-même 
et  tout  d'abord  à  supprimer  une  vie  humaine  pour  en 
sauver  une  autre.  Ainsi  que  nous  le  dirons,  le  chirurgien 
qui,  pour  sauver  la  mère,  provoque  l'avortement  par  un 
acte  positif,  ordonné  en  vertu  de  sa  nature  et  tout  d'abord 
à  l'expulsion  du  fœtus,  incapable  de  vivre  hors  du  sein 
maternel,  ne  peut  prétendre,  à  bon  droit,  n'avoir  voulu 
que  dans  la  cause,  et  pour  une  juste  raison,  la  mort  de 
l'enfant:   bon  gré,  mal  gré,  il  l'a  voulue  à  titre  de  moyen. 


Meurtre  volontaire  en  soi  ou  volontaire  dans  la  cause 
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312.  IL  Homicide  volontaire  et  coupable  dans 
la  cause.  —  Si  nous  appiiciuons  à  riioiiiicidc  les  condi- 
tions requises  pour  qu'il  v  ait  volontaire  indirect  (n.3io), 
nous  arrivons  aux  conclusions  suivantes. 

1  )  L'homicide  prévu  dans  une  cause  librement  posée 
est  volontaire  et  coupable  au  moins  indirectement  toutes 
les  fois  que,  sans  être  visé  coiume  lin  ou  coiume  mo\en, 
il  est  l'effet  unique  de  la  cause  en  question,  ou  résulte 
d'un  autre  effet  dii  à  cette   même  cause  (n.  3io,  i°  et  2°). 

Désespérant  de  pouvoir  élever  son  enfant  âgé  de  six 
mois,  une  pauvresse,  après  l'avoir  allaité  une  dernière 
fois,  l'abandonne  dans  un  lieu  désert  où  il  ne  saurait  être 
recueilli  que  par  un  concours  extraordinaire  de  circons- 
tances imprévues.  Elle  veut  indirectement  la  mort  de 
son  enfant:  ce  sera  l'unique  et  quasi  infaillible  etifet  de 
l'abandon  en  semblable  lieu.    ► 

Un  meurtrier  qui  tire  sur  un  père  de  famille,  et 
prévoit  qu'il  peut  tuer  du  même  coup  et  la  mère  enceinte 
blottie  derrière  son  mari  et  l'enfant  âgé  de  trois  mois, 
veut  dans  la  cause,  qui  est  l'assassinat  du  chef  de  famille 
et  la  mort  de  la  mère  et  la  mort  de  l'enfant,  incapable  de 
survivre,  même  s'il  n'est  pas  directement  atteint. 

2)  L'homicide  prévu  dans  une  cause  ordonnée  par 
sa  nature  à  un  double  eflet  est  pareillement  volontaire 
et  coupable  dans  sa  cause,  si,  parallèlement  à  un  bon 
eflet,  il  provient  d'une  cause  que  je  devais  éviter  pour 
prévenir  la  suppression   d'une  vie  humaine  (n.  3io,  3°). 

Deux  remèdes  peuvent  également,  je  suppose,  sauver 
une  fenuue  enceinte  dangereusement  malade.  L'un  d'eux 
guérira  la  mère,  sans  risque  de  tuer  l'enfant.  L'autre 
aura  le  double  ettet  immédiat  et  de  guérir  la  mère  et 
probablement  de  tuer  le  petit  être  qu'elle  porte  dans  son 
sein.  Si  le  médecin  presciit  le  second  remède,  alors 
qu'il  dispose  du  premier,  il  veut  dans  la  cause  la  mort  du 
fœtus.  La  morale  lui  commande  en  effet  d'emplover 
uniquement  le  premier  moven  de  guérison. 

3)  Lnfin  l'homicide  prévu  est  voulu  et  coupable 
dans  la  cause  librement  posée  ou  librement  maintenue, 
s'il  procède,  parallèlement  à  un  bon  effet,  de  ciiconstances 
accidentelles  que  je  devais  éviter  ou  supprimer  pour 
empêcher  le  mauvais   effet  de  se  produire  (n.  3 10.  4°). 

Une  famille  peu  aisée  a  confié  un  enfant  âgé  de 
trois  mois  à  une  nouirice  saine  et  forte  qui  a  elle-même 
un  bébé  et  se  contente  d'une  modique  létribution.  Mais 
le  métlecin,  qui  île  temps  en  temps  visite  l'enfant  en 
nourrice,    s'aperçoit    bien    vite    tpi'ii    est    insuHisamment 


\  0  I  o  n  I  a  i  r  «* 
(Ihiis  In    caiiM'. 

1)  I,  humicidf 
•simplement  pré- 
vu o>i  xolontain* 
dans  !.•»  caus»'. 
s'il  rst  olVc't  nui 
(fue  on  résulte 
(liiii  antre  olî«'t. 

I  no  mi-ro  qni 
abandonne  son 
nonrrisson  dans 
\iii  rien  désert 
\e\\i  dans  la  cnn- 
sf>  la  mort  de 
-on  on  la  ni. 

In  monrtrier 
qui  tire  sur  lo 
mari  veut,  dans 
la  cause,  et  la 
mort  do  sa  fem- 
me enceinte  ré- 
ru;i;iée  derrière 
lui  et  la  mort 
do   reniant. 

2)  I,  homicide 
précu  dans  une 
cause  que  l'a- 
liont  (levait  évi- 
ter, pour  prc\o- 
nir  l'eiret  mau- 
vais, est  volon- 
taire dans  la 
cause,  b  i  o  n 
qu'un  bon  eHet 
ri'Sultc  i  m  m  •'•- 
diatemont  do 
cotto  mémo  cau- 

l.o  modocin 
(]  u  i.  disp«»sanl 
il"  u  n  r  o  m  •'  d  e 
inollensir,  em- 
ploie un  rem«"do 
m  on  r t  r i  e  r  du 
ln-tiis  \  ont  indi- 
ro  tom«'nl  lotio 
mort. 

:i)  l.honucide 
prévu  ost  \oulu 
dans  l;«  canso. 
■<  d  n-suUo  do 
.■i  rcon».  ta  nces 
(/uo  je  (levfiis  v- 
\  ttor.  pour  oni- 
pocher  la   mort 
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l"  n  médecin 
qui,  prévoA-ant 
la  mort  d'un  en- 
fant confié  à  11- 
ne  nourrice  né- 
gligente et  gra- 
vement coupa- 
ble, no  dénonce 
pas  le  péril  et 
n'écarte  pas  la 
cause,  veut,  dans 
cette  cause,  la 
mort  de  l'en- 
fant. 


Fœticidr    di- 
rect. 

I.  Prinoipo. 

Si  Ton  excepte 
les  trois  cas  de 
juste  guerre,  de 
juste  condam- 
nation à  mort, 
d'injuste  aggres- 
sion,  l'homme 
ne  peut  javiais, 
sans  violer  gra- 
vement la  loi 
morale,  tuer  di- 
rectement ou 
s'exposer  ii  tuer 
directement  un 
de  ses  sembla- 
bles. 


C'est  dire  que 
le  fœticide  di- 
rect est  toujours 
interdit  :  le  f(e- 
tus  est  dès  le 
premier  moment 
de  sa  concep- 
tion, ou  du 
moins  après 
quelque  temps, 
un  véritable  être 
humain. 
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nourri,  et  qu'il  périra,  faute  de  nourriture  et  de  bons  soins, 
avant  le  moment  où  il  serait  en  état  d'être  sevré.  S'il  ne 
dénonce  pas  le  péril  qu'il  prévoit  et  s'il  n'indique  pas  le 
remède  efficace  qui  est  de  confier  l'enfant  à  une  nourrice 
plus  fidèle,  il  veut  dans  la  cause  qu'il  laisse  subsister  et 
qu'il  a  le  devoir  de  supprimer  la  mort  de  l'enfant. 

Mais  il  convient   de  préciser  la  moralité   du   fœticide 
voulu  ou  simplement  permis. 


Article     II 
MORALITÉ  DU  MEURTRE  DIRECT 


313.  I.  Principe.  —  Si  l'on  excepte  trois  cas:  le  cas 
de  guerre  juste  ou  loyalement  estimée  telle,  le  cas  de 
condamnation  à  mort  portée  par  l'autorité  publique,  et 
par  elle  seule,  contre  un  criminel  certainement  coupable, 
le  cas  de  légitime  défense  contre  un  injuste  aggresseur 
qui  en  veut  à  la  vie,  à  l'intégrité  des  membres,  à  la 
pudeur,  à  des  biens  matériels  de  grande  valeur,  il  n'est 
jamais  permis  par  la  loi  morale,  même  pour  sauvegarder 
les  plus  graves  intérêts  de  tuer  directement  ou  de  s'exposer 
à  tuer  directement  un  être  humain,  fût-il  destiné  à  périr 
sous  peu  de  mort  naturelle.  Dès  lors  il  est  toujours 
interdit  de  vouloir  effectivement  à  titre  de  fin  ou  de 
moyen  la  mort  d'un  autre,  et  il  n'est  jamais  licite  de  poser 
une  action  qui  tende  par  elle-même  et  tout  d'abord  à 
ôter  la  vie. 

On  voit  toute  la  portée  de  ce  principe,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  obstétricales.  S'il  est  certain 
qu'un  homme  ne  peut  jamais,  sans  violer  gravement  la  loi 
morale  et  se  rendre  coupable  de  meurtre,  tuer  directement 
ou  s'exposer  à  tuer  directement  un  être  humain,  fi^t-il  par 
les  circonstances  condamné  à  périr,  il  est  également 
hors  de  doute  que  le  médecin  doit  s'interdire,  quelle  que 
soit  sa  bonne  intention,  toute  action  directement  meurtrière 
du  fœtus.  Le  fœtus  est  certainement,  au  bout  de  quelque 
temps  et  très  probablement  dès  le  premier  moment  de  sa 
conception,  un  véritable  être  humain,  c'est-à-dire  un  être 
dont  le  corps  est  uni  substantiellement  à  une  âme  spiri- 
tuelle, un  être  qui  a  déjà  une  personnalité  distincte  de 
celle  de  sa  mère,  un  être  qui  possède  des  droits  réels,  et 
spécialement  le  droit  de  ne  pas  être,  par  un  acte  directe- 
ment homicide,  privé  de  la  vie. 
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Il  importe  donc  de  mettre  en  lumière  le  principe:  de 
rappeler  que  le  commandement  divin:  "Tu  ne  tueras  point" 
comporte  les  trois  exceptions  signalées:  de  s'assurer  qu'il 
n'admet  aucune  autre  exception;  de  se  convaincre  que  le 
meurtre  direct  du  fœtus  ne  rentre  dans  aucun  des  trois 
cas  exceptés  par  la  loi  inorale. 

314.  II.  Explication. —  i  )  Trois  exceptions.  —  I3ieu. 
qui  est  le  seul  maître  de  la  vie  et  de  la  mort,  a  excepté 
de  la  prohibition:  "Tu  ne  tueras  point"  les  trois  cas  de 
guerre,  de  justice  criminelle,  de  légitime  défense. 

a)  Guerre  juste.  —  L'autorité  publique  est,  dans 
toute  société  civile,  investie  du  droit  de  guerre,  sans  lequel 
un  Etat  indépendant  ne  saurait  subsister  et  se  faire 
respecter:  faute  de  tribunal  supérieur  auquel  il  puisse  en 
toute  confiance  recourir,  il  ne  pourrait,  sans  le  droit  de 
guerre,  se  protéger  efficacement  contre  les  incursions  des 
autres  États,  ou  obtenir,  si  besoin  est,  la  juste  réparation 
de  très  graves  injures. 

b)  Justice  criminelle.  —  L'autorité  publique  a,  en 
outre,  le  droit  d'infliger  aux  coupables  toutes  les  peines 
qui  sont  nécessaires  à  assurer  la  sécurité  des  citovens  et 
à  maintenir  l'ordre  dans  la  société.  C'est  dire  que  la 
peine  de  mort  n'est  pas  exceptée:  il  v  a  des  malfaiteurs 
que  la  crainte  de  la  mort  peut  seule  détourner  de  forfaits 
exsécrables,  tels  que  l'assassinat. 

Ainsi  la  loi  morale  confère  à  l'autorité  publique  le 
double  droit  de  guerre  et  de  justice  criminelle,  v  compris 
la  peine  de  mort,  parce  que  ce  double  droit  est  nécessaire 
à  la  conservation  de  la  société  civile,  hors  de  laquelle 
l'homme  ne  peut  épanouir  pleinement  ses  facultés,  et  qui, 
de  ce  chef,  est  voulue  de  Dieu. 

c)  Légitime  défense.  —  Pai'  le  tait  même  que  la  loi 
naturelle  donne  à  chaque  individu  le  droit  absolu  de  vivre, 
et  veut  efficacement  la  sécurité  publique,  elle  permet  à 
tout  particulier,  actuellement  attaqué,  de  se  défendre  con- 
tre une  injuste  aggression.  de  détendre  les  autres,  de  mettie 
en  œuvre  à  cette  fin  les  moyens  adaptés  au  but,  et  par 
suite  de  tuer,  s'il  est  nécessaire,  l'injuste  aggresseur,  lùt-il. 
comme  est  un  fou,  inconscient  de  ses  actes. 

Ce  qui  est  permis  aux  particuliers  n'est  pas  interdit 
au  gouvernement.  Il  peut  commander  à  l'armée  régulière 
de  tirer  sur  des  insurgés  qui  présentement  troublent  la 
paix  publique,  eussent-ils,  pour  se  taire  un  rempart 
vivant,  mis  en  tête  de  leurs  langs  tout  un  groupe  pressé 
de  femmes   et   d'enfants.     Si,  avec  les  coupables   directe- 
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ment  à  la  vie  on 
à  des  biens  très 
précieux. 

2)  Il  y  a  seu- 
lement 3  EXCEP- 
TIONS, parce  que 
d'injustes  vio- 
lences donnent 
sciileft  le  droit 
de  s'opposer  à 
la  force  par  la 
force . 


Dès  lors  il  est 
toujours  défen- 
du de  tuer  un 
innocent. 


a)  On  ne  peut 
tuer  un  innocent 
pour  sauvegar- 
der les  plus  gra- 
ves intérêts. 


La  fin  ne  jus- 
tifie pas  les  nio- 
3'ens. 


D'ailleurs  la 
fausseté  des  con- 
séquences mon- 
tre aux  moins 
clairvoyants  la 
fausseté  du 
principe. 


Par  exemple, 
des  naufragés  à 
court  de  vivres 
auront  le  droit 
de  tuer  le  plus 
faible  d'entre 
eux  pour  ne  pas 
mourir  de  faim. 
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ment  visés,  quelques  innocents  périssent,  leur  mort  ne 
sera  pas  directement  volontaire  (Lugo,  De  justitia,  disp. 
10,  s.  5,  n.  124). 

2)  Nulle  autre  exception. —  Le  Souverain  Maître  de 
la  vie  et  dfe  la  mort  n'a  excepté  que  ces  trois  cas. 

Aussi  bien,  les  raisons  qui  motivent  ces  trois  excep- 
tions nous  prouvent,  à  l'évidence,  qu'il  n'y  en  a  point 
d'autres.  L'homme  peut  vouloir  directement  en  trois 
circonstances  la  mort  de  son  semblable,  bien  que  tout 
être  humain  ait  le  droit  de  vivre,  parce  que,  dans  ces 
trois  circonstances,  il  est  dans  la  nécessité  de  s'opposer 
par  la  force  à  d'injustes  violences  qui  s'en  prennent  à  son 
existence  même  ou  à  des  biens  également  précieux,  et  ne 
sauraient  être  par  un  autre  moyen  repoussées  efficacement. 
Mais  en  dehors  de  ces  trois  circonstances,  qui  constituent 
trois  exceptions  bien  définies,  pareil  motif  n'existe  point. 

Dès  lors  on  ne  peut  jamais  tuer  directement  un 
innocent  qni  ne  se  rend  coupable  d'aucune  injustice. 

a)  On  ne  le  peut  pas  pour  sauvegarder  les  plus 
graves  intérêts:  la  tin  ne  justifie  pas  les  moyens,  et  rien 
ne  légitime  ce  qui  est  intrinsèquement  mal. 

D'ailleurs,  la  fausseté  des  conséquences,  et  une  faus- 
seté qui  éclate  à  tous  les  yeux,  montre  aux  moins  clair- 
voyants la  fausseté  de  cette  maxime:  le  meurtre  d'un 
innocent  devient  licite,  s'il  est  l'unique  moyen  de  sauve- 
garder les  plus  graves  intérêts.  Alors  "les  naufragés  à 
court  de  vivres  auront  le  droit  de  tuer  le  plus  faible 
d'entre  eux  pour  s'en  nourrir.  On  ne  condamnera  pas 
même  ce  père  qui,  voyageant  en  traîneau  avec  sa  famille, 
et  se  voyant  pressé  par  une  bande  de  loups,  leur  jeta  en 
pâture  ses"  cinq  "enfants  l'un  après  l'autre  pour  se  sauver 
lui  et  leur  mère.  On  devra  de  même  innocenter  tous  les 
avortements  où  les  parents  trouveront  quelque  sérieux 
avantage.  De  l'avortement  pratiqué  pour  sauver  la  vie  de 
la  mère,  on  passera  sans  peine  à  l'avortement  demandé  par 
une  femme  ou  par  une  fille,  jusqu'alors  estimables,  pour 
les  sauver  du  déshonneur  d'une  grossesse  illégitime  :  en 
effet,  la  "conscience  du  genre  humain"  ne  criera-t-elle  pas 
au  médecin  que  l'honneur  vaut  mieux  que  la  vie  de  la 
mère,  et  doit,  à  plus  forte  raison,  être  préféré  à  l'existence 
du  fœtus  ?  Enfin,  comment  le  médecin  se  défendra-t-il 
de  devenir  le  complice  de  parents  désireux  d'échapper 
aux  charges  d'une  trop  nombreuse  postérité?"  (Moureau 
et  Lavrand,  p.  200). 

S'il  n'est  personne  qui  consente  à  donner  dans  de 
pareils  errements,  il  faut  nier  que  la  nécessité  de  sauve- 
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garder    de    très    graves    intérêts    rende   jamais    licite    le 
meurtre  d'un  innocent,  exempt  de  toute  injustice, 

b)  Il  faut  nier  également  que  ce  meurtre  devienne 
permis  parce  qu'il  est  le  seul  moven  de  sauver  au  moins 
une  vie,  et  la  plus  précieuse,  sur  deux,  condamnées 
autrement  à  s'éteindre. 

Le  droit  naturel  n'autorise  jamais  à  sauver  une  vie 
humaine,  fût-elle  du  plus  grand  prix,  par  le  meurtre  direct 
et  positif  d'un  innocent,  d'ailleurs  voué  à  une  mort 
prochaine  et  inévitable.  On  voit,  par  suite,  que,  dans  les 
lignes  suivantes,  le  D''  Pinard  suppose  précisément  ce  qui 
est  en  question:  "Pour  bien  des  personnes",  dit-il, 
"l'avortement  provoqué  signifie  destruction,  sacrifice  du 
fœtus.  Je  ne  saurais  trop  m'élever  contre  cette  manière 
d'interpréter  cette  action.  L'accoucheur  ne  sacrifie  pas  le 
fœtus  et  il  sauve  la  mère.  Il  ne  sacrifie  pas  le  fœ'tus, 
puisque,  sans  son  intervention,  celui-ci  est  fatalement 
condamné  de  par  la  mort  de  la  mère.  Il  sauve  la  mère, 
puisque,  si  l'on  n'intervient  pas,  le  fœtus  et  la  mère  meu- 
rent tous  les  deux.  Quand  je  dis:  il  sauve  la  mère,  j'ai 
tort,  car  il  échoue  quelquefois"  (Cité  par  Moureau  et 
Lavrand,  p.  202). 

Ce  raisonnement  est  sans  valeur:  la  morale  défend 
de  supprimer  directement  une  personne  humaine  qui,  sans 
léser  aucun  droit,  met  en  péril  certain  de  mort  une  autre 
personne,  à  laquelle  elle  ne  peut  survivre. 

Et  qu'on  ne  dise  pas:  "lorsqu'il  v  a  collision  de  droits, 
le  droit  le  plus  fort  prévaut."  Il  ne  prévaut  légitimement, 
que  s'il  peut  prévaloir  sans  recourir  à  un  moven  intrinsè- 
quement mauvais.  Aussi  bien,  il  n'v  a  collision  réelle  de 
droits  que  lorsque  les  deux  droits  portent  sur  le  même 
objet,  comme  serait  le  droit  de  L\i^\\\  naufragés  qui  se  sont 
emparés  en  même  temps  de  la  même  épave,  impuissante 
à  les  soutenii"  tous  deux.  (À*  n'est  pas  le  cas:  la  mère 
a  droit  à  sa  vie,  et  le  fœtus,  à  la  sienne.  Kntin  le  droit 
de  la  mère  n'est  pas  plus  fort:  tous  les. hommes  ont  à  la 
vie  un  droit  étjal  (Kschbach,  Disput.,  p.  428,  sq.). 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  question,  on  ne 
peut  donc,  pour  sauver  une  vie  humaine  très  piêcieuse, 
tuer  directement  un    innocent. 

c)  Le  consentement  formel  (\v  l'intéressé  ne  remliait 
pas  licite  une  action  directement  meurtrière:  n'étant  pas 
maître  de  sa  vie,  il  ne  peut,  en  ce  point,  donner  un 
consentement  valable.  Aussi  ne  saurait-on  légitimei" 
l'avortement  en  «disant  que  le  fcilus,  s'il  pouvait  être 
consulté,    renoncerait,    poui    sauver    sa  mère,    à    une    \ie 
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b)  l.c  meurtre 
d'un  innocent  ne 
devient  pas  lé- 
gitime parce 
qu'il  est  le  seul 
moven  de  sau- 
\cr  au  monts  u- 
nc  vie  sur  deux, 
condamnées  au- 
trement à  s'c- 
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moyens,  et  le 
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recourir  à  un 
moven  intrinsè- 
quement   m  a  u- 
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3)  I.E  MEUKTKE 
DU  FŒTUS  NE 
RENTRE  DANS  AU- 
CUNE de  ces  3 
exceptions. 

a)  Le  Oetus 
n'est  pas  un  en- 
nemi qu'on  puis- 
se combattre 
par  la  guerre. 


b)  Ce  n'est  pas 
un  criminel  que 
l'autorité  publi- 
que, et  elle  seu- 
le, puisse  Icgiti- 
memcnt  con- 
damner à  mort. 


c)  Ce  n'est 
pas  un  injuste 
agyresseur,  con- 
tre lequel  la  mè- 
re puisse  légiti- 
mement se  dé- 
fendre. 
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destinée,  dans  tous  les  cas,  à  s'éteindre  rapidement  (Mou- 
reaii  et  Lavrand,  p.  201,  sq.). 

3)  Le  meurtre  du  fcetus  ne  rentre  dans  aucune  des 
trois  exceptions  que  la  morale  admet.  —  On  a  vainement 
essayé  de  faire  rentrer  dans  l'une  des  trois  exceptions  ad- 
mises par  la  loi  naturelle  le  meurtre  direct  du  fœtus. 

a)  Guerre. — Ce  serait  puéril  d'assimiler  le  fœtus  à 
un  ennemi  qui  a  injustement  déclaré  la  guerre  et  envahi 
sans  aucun  droit  le  territoire  de  son  voisin.  Je  ne  sache 
pas  qu'on  ait  jamais  tenté  pareille    assimilation. 

b)  Justice.  —  Mais  on  a  prétendu  que  l'acte  de  tuer 
directement  le  fœtus  pour  sauver  la  mère  est  un  "acte 
d'utilité  publique",  accompli  en  vertu  d'une  sentence  quasi 
judiciaire.  C'est  l'argument  du  D**  Cazeaux.  "Ces  médecins 
éclairés  appelés  auprès  de  la  malade,  cette  famille  dont 
les  plus  chères  affections  sont  en  litige,  ne  constituent-ils 
pas  un  tribunal  dont  les  décisions  ont  droit  au  respect  de 
tous  ?  Leur  magistrature  est-elle  moins  sainte,  et  leur 
décision  n'a-t-elle  pas  tous  les  caractères  d'un  acte 
d'utilité  publique  ?  "  (Cité  par  Moureau  et  Lavrand, 
p.  198;  voir  un  autre  argum.  du  même  auteur  dans  le 
D''  Vincent,  La  médecine...,  p.  352). 

Y  eût-il  ici  tribunal  véritable,  ce  qui  n'est  pas,  tribu- 
nal constitué  par  l'autorité  civile,  ce  qui  est  moins  encore, 
tribunal  impartial  et  de  sang-froid,  ce  qui  ne  saurait  être, 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  rendre,  au  profit  sans  doute 
d'un  innocent  mais  contre  un  innocent,  une  sentence  de 
mort  :  les  tribunaux,  érigés  par  la  société  civile  et  par  elle 
seule,  peuvent,  dans  certains  cas,  appliquer  la  peine  de 
mort,  mais  conformément  aux  lois  et  donc  à  l'égard  des 
qrands  criminels. 

c)  Aggression  injuste. — L'argument  auquel  on  a  eu 
recours  de  préférence  est  que  le  fœtus  est  un  injuste 
aggresseur.  Par  sa  présence  dans  l'utérus  ou  hors  de 
l'utérus  il  menace  injustement  la  vie  de  sa  mère  qui  se 
trouve,  par  là  même,  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Déjà  au  l8«  siècle  Th.  Raynaud,  qui  a  écrit  seulement 
93  ouvrages  en  20  volumes  in-folio,  invoquait  cette  raison  1. 
il  assimilait   le  fœtus  à  un  pauvre  fou  qui,  un  couteau  à 


1  D'après  Moreri  "il  \\y  a  pas  eu,  dans  tout  le  18-  siècle, 
d'auteur  qui  ait  traité  plus  de  matières  différentes,  ni  si  singu- 
lières ni  si  singulièrement. ''  On  peut  en  juger  par  ses  sept 
discours  "sur  l'O  considéré  comme  lettre,  comme  noïii.  comme- 
zéro,  comme  verbe,  comme  adverbe,  comme  interjection,  comme 
S3'mbole"  (Eschbach,  p.  'i37). 
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la  main,  se  jette  sur  un  homme  sensé.  Mais  il  préférait 
le  comparer  à  un  tout  jeune  enfant  baptisé  qui,  placé  au 
beau  milieu  d'un  pont  très  étroit,  s'oppose  par  sa  seule 
présence  au  passage  d'un  cavalier  serré  de  près  par  un 
ennemi  victorieux,  et  n'ayant,  en  dehors  de  cette  méchante 
passerelle,  aucune  voie  de  salut,  aucun  moyen  d'échapper 
à  une  mort  certaine.  Si  l'homme  sensé  peut,  sans  injus- 
tice, tuer  directement  le  fou  qui  menace  sa  vie,  et  si  le 
cavalier  peut,  en  bonne  morale,  s'engager  à  toute  vitesse 
dans  l'étroit  passage,  au  grand  risque  d'écraser  un  entant 
innocent  ou  de  le  jeter  dans  la  rivière,  la  mère  a  elle 
aussi,  de  par  le  droit  naturel,  toute  liberté  d'ôter  au  petit 
être  humain  qui  la  met  en  péril  de  mort  prochaine  et 
assurée  une  existence  précaire  et  condamnée  d'avance 
(A.  Eschbach,  p.  421,  sq.). 

On  a  depuis  longtemps  répondu  qu'une  agression 
injuste  suppose  un  acte  positif  dirigé  contre  quelqu'un, 
puisque  c'est  une  agression,  et,  puisque  c'est  une  agres- 
sion injuste,  un  acte  que  l'agent  n'est  pas  en  droit  de 
poser.  Nous  ne  trouvons  ici  rien  de  semblable  :  l'enfant 
ne  crée  que  par  sa  seule  présence  un  danger  pour  la  vie 
de  sa  mère;  loin  de  commettre,  même  inconsciemment, 
une  injustice,  il  se  développe,  après  être  resté  étranger  à 
sa  conception,  au  lieu  et  de  la  manière  que  les  lois  de  la 
nature  lui  assignent.  Si  donc  il  *'ne  sort  pas  un  instant 
de  la  sphère  de  ses  droits,  si  son  attitude  à  l'égard  de  sa 
mère  ne  présente  nullement  les  caractères  d'une  agression 
injuste,  si  le  mal  qu'il  constitue  est  un  mal...  de  force 
majeure,  et  si,  comme  fait  matériel,  ce  mal  dérive  de  la 
mère  elle-même,  on  ne  peut  soutenir  qu'en  le  repoussant 
par  un  fœticide  celle-ci  réunisse  les  conditions  voulues 
par  la  légitime  défense"  (D''  Hubert,  cité  dans  Eschbach, 
p.  424,  sq.). 

"Et  certes,  s'il  fallait  voir  ici  un  injuste  agresseur" 
qui  n'existe  pas,  "ce  serait  bien  plutôt  la  mère,  dont  la 
maladie  ou  la  conformation  vicieuse  font  souvent  obstacle 
à  la  vie  ou  à  la  naissance  du  fœtus,  et  ce  serait  d'autant 
plus  légitime  que,  le  plus  souvent,  la  mère  a  librement 
conçu..."    (Moureau  et  Lavrand,  p.  2o3). 

Aussi  bien,  les  deux  exemples  qu'apporte  Th.  Raynaud 
ne  vont  ni  à  établir  ni  à  contirmer  sa  thèse.  Ils  en  mon- 
trent bien  plutôt  la  faiblesse. 

Entre  le  fou  furieux  qui  s'ettorce  de  me  porter  un 
coup  mortel  et  la  frêle  petite  créature  qui  met  en  péril  la 
vie  de  la  mère,  il  n'v  a  qu'un  trait  de  ressemblance:  c'est 
l'inconscience    absolue    et    donc    l'irresponsabilité.     iMais 
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11  n'v  a  pas 
ici  agression, 
puisqu'il  n'y  a 
pas  attaque  par 
voie  d'actes  po- 
sitifs. 


Il  n'y  a  pas 
aijression  in- 
juste, puisque  le 
fcctus  se  déve- 
loppe au  lieu 
marqué  par  la 
nature  et  con- 
formément à  ses 
lois,  sans  léser 
aucun  droit. 


Aussi  bien, 
entre  le  fou  fu- 
rieux qui  en 
\out  à  ma  vio, 
tl  le  fœtus  qui 
mot  en  péril  les 
jours  de  sa  mè- 
re, il  n'y  a  qu'un 
trait  de  ressem- 
blance :  l'incon- 
science absolue. 
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Seul  le  fou  fu- 
rieux accomplit 
un  acte  positif 
qui  est  une  vio- 
lation du    droit. 


Le  cavalier 
qui,  serré  de 
près  par  l'enne- 
mi, traverse  à 
grande  allure  un 
pont  très  étroit, 
avec  danger  d'é- 
craser un  tout 
jeune  enfant,  ne 
veut  point  di- 
rectement la 
mort  d'un  inno- 
cent :  il  se  con- 
tente de  la  per- 
mettre pour  une 
juste    raison. 


Concluons  que 
rien  ne  légitime 
une  action  di- 
rectement meur- 
trière. 


Chap.  XVII  —  Des  opérations  obstétricales  (Principes) 

seul  le  fou  furieux  accomplit  un  acte  positif  qui  est  une 
violation  de  mes  droits;  seul  il  est,  bien  que  sans  faute 
morale  et  matériellement,  un  injuste  agresseur,  contre 
lequel  je  puis  me  défendre,  et  que  je  suis  autorisé  à  tuer 
directement,  si  sa  perte  est  nécessaire  à  mon  salut. 

Le  cavalier  qui,  serré  de  près  par  l'ennemi,  passe  à 
grande  allure  sur  un  pont  très  étroit,  avec  danger  d'écra- 
ser un  tout  jeune  enfant,  pose,  pour  une  raison  urgente, 
un  acte  à  double  effet  immédiat  et  parallèle:  l'un  bon  qui 
ne  sort  pas  de  l'autre  effet,  l'autre  mauvais  qui  n'est,  par 
rapport  à  l'effet  bon,  ni  cause,  ni  moyen.  La  loi  morale 
l'autorise  donc  à  vouloir  le  bon  effet  qui  est  d'échapper 
à  la  mort,  et  à  permettre  le  mauvais  qui  est  un  homicide, 
pourvu  qu'il  ne  veuille  d'aucune  sorte  ce  mauvais  effet, 
d'ailleurs  incertain,  et  s'efforce,  autant  que  possible,  de 
l'éviter.  Mais  si,  à  la  vue  de  l'enfant,  son  cheval  prenait 
peur  et  se  refusait  à  avancer,  il  n'aurait  pas  le  droit,  pour 
s'assurer  un  libre  passage,  de  saisir  l'enfant  et  de  le  jeter 
dans  le  fleuve:  ce  serait  vouloir  directement  la  mort  d'un 
innocent,  ce  qui  est  toujours  interdit  (n.  3io,  3°). 

L'article  III  fera  mieux  comprendre  le  bien-fondé  de 
cette  réponse.  Si  la  conclusion  du  présent  article  est  que 
toute  action  directement  meurtrière  du  fœtus  est  réprouvée 
par  la  loi  morale,  la  conclusion  de  l'article  suivant  sera 
qu'une  action  indirectement  meurtrière  est,  à  certaines 
conditions,  parfaitement  licite. 


Fœticide    in- 
direct. 


Article     III 
MORALITÉ  DU  FŒTICIDE  INDIRECT 


I.    Principe. 

S'il  y  a  néces- 
sité, la  loi  mo- 
rale permet, 
fussent-ils  indi- 
rectement dan- 
gereux ou  même 
mortels  pour  le 
fœtus,  tous  les 
moyens  de  gué- 
rison  qui  vont 
par  leur  nature 
et  imm.édiatc- 
ment  à  sauver 
la  mère  atteinte 


315.  I.  Principe.  —  A  défaut  d'autres  moyens 
inoffensifs  ou  moins  dangereux,  la  loi  naturelle  n'interdit 
pas  au  médecin  de  prescrire,  puisque  c'est  nécessaire,  ou 
de  pratiquer,  puisque  c'est  indispensable,  une  opération 
qui  tende  directement,  c'est-à-dire  par  sa  nature  et  tout 
droit,  à  sauver  une  femme  enceinte,  atteinte  d'une  maladie 
mortelle  ou  du  moins  très  grave,  mais  risque,  avec  plus 
ou  moins  de  probabilité  et  peut-être  même  avec  certitude, 
de  tuer  indirectement  le  fœtus  ou  de  provoquer  l'avorte- 
ment.  Dans  ces  circonstances  il  peut  employer  ce  remède 
ou  pratiquer  cette  opération,  qui  procurera  par  elle-même, 
et  non  par  l'avortement  ou  la  mort  de  l'enfant,  le  salut  de 
de  la   mère.     Cependant   il   est  tenu  de  ne  pas  vouloir, 
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fût-ce  à  titre  de  moyen,   mais   seulement   de   permettre  la    dune     maladie 
mort    du    fœtus,    et    d'empêcher,  autant   qu'il   est  en  son 
pouvoir,  cette  mort  qu'il  ne  veut  pas. 

Ce  principe  est  admis  de  tous  les  moralistes.  "Toutes 
les  fois",  dit  iMoureau,  "que  la  mère  est  en  danger  grave, 
le  médecin  peut  recourir,  pour  la  sauver,  à  tous  les 
moyens  de  guérison  nécessaires,  fussent-ils  dangereux 
pour  le  fœtus,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas,  de  leur  nature, 
meurtriers  pour  lui"    (Moureau  et  Lavrand,  p.  21 5). 

A  raison  de  son  importance,  nous  allons  non  seule- 
ment expliquer,  mais  démontrer,  en  le  rattachant  à  une 
vérité  plus  générale,  ce  principe  si  fécond  en  applications. 


mortelle   ou    du 
moins   très  gra- 


Ce  principe 
est,  en  substan- 
ce, admis  de 
tous. 


11  importe  de 
l'expliquer  et  de 
le  démontrer. 


316.  IL  Explication.  —  Nous  pouvons  ramener  à 
trois  les  conditions  que  la  morale  exige,  lorsqu'elle  permet 
de  recourir,  afin  de  sauver  la  mère,  à  des  movens  péril- 
leux pour  le  fœtus.  De  ces  trois  conditions  la  première 
vise  la  gravité  de  la  maladie  dont  souffre  la  mère;  la 
seconde  concerne  l'absence  de  tout  remède  à  la  fois 
efficace  et  inoffensif;  la  troisième  se  rapporte  à  la  nature 
soit  de  l'intervention  qui  ne  doit  pas  être  directement 
meurtrière  du  fœtus,  soit  de  l'intention  qui  doit  vouloir 
uniquement  la  guérison  de  la  mère. 

i)  Gravité  de  la  maladie. —  Il  semble  qu'il  v  ait  sur 
ce  point  quelque  divergence  entre  les  moralistes  les  plus 
autorisés:  les  uns  demandent  que  la  mère  soit  dans  un 
péril,  certain  ou  probable,  de  mort;  les  autres  paraissent 
ne  pas  exclure  le  cas  de  maladie  simplement  grave 
(Lehmk.,  t.  i,  n.  ioo5).  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  distin- 
guer plusieurs  hvpothèses. 

a)  Si  l'intervention,  médicale  ou  chirurgicale,  doit 
amener  indirectement  mais  presque  fatalement  la  mort  du 
fœtus,  elle  ne  saurait  être  autorisée  que  pour  arracher  la 
mère  à  un  péril  moralement  certain  de  perdre  la  vie.  Ce 
péril  moralement  certain  constituerait  seul,  dans  l'espèce, 
une  raison  suffisante  et  proportionnée. 

b)  Un  danger  probable  de  mort  légitime,  ce  semble, 
une  intervention  qui  probablement  entraînera,  pour  le 
fœtus,  une  terminaison  fatale. 

c)  Enfin,  si  l'intervention  ne  cause  que  bien  rarement 
la  mort  du  fa'tus,  la  nécessité  de  tirer  la  mère  d'un  qrave 
péril  la  rendra  licite  (Berardi,  t.  l,  n.  (17 1,  sq.). 

11  faut  donc  que  la  mère  soit  atteinte  ordinairement 
de  maladie  mortelle,  bien  que  dans  certains  cas  une 
maladie  grave  puisse  suffire  (l)''  Capellmann.  La  médec. 
pastor.,  p.  ri). 


II.  Explication. 

La  morale  su- 
bordonne à  trois 
conditions  l'em- 
ploi de  moyens 
dangereux  pour 
le  fœtus. 

Exposons-les. 


1)  Grave  ma- 
ladie. 

La  maladie  de 
la  mère  doit  être 
d'autant  plus 
grave  que  le  mo- 
yen de  guérison 
risque  davanta- 
!j;e  de  tuer  le 
fœtus. 

a)  L'n  danijer 
imminent  et  cer- 
tain de  mort 
rend  seul  licite 
une  intervention 
i  ndirectcment 
mais  presque 
fatalement 
meurtrière  du 
r.L'tus. 

b)  In  danger 
probable  de 
mort  léiîitime  u- 
ne  intervention 
probablement 
meurtrière. 

c)  Un  pt'ril 
iirnve  autorise 
une  interNention 
très  rarement 
luortcllc. 
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2)  Absence  de 
remèdes  inof- 
FENSIFS. 

Un  procédé 
dangereux  n'est 
permis  qu'à  dé- 
faut de  moyens 
inoffensifs. 

3)  Nature  de 
l'intervention. 

Enfin  il  est 
nécessaire  que 
l'intervention  ne 
soit  pas  directe- 
ment meurtri- 
ère du  fœtus. 

Elle  est  direc- 
tement m  e  u  r- 
trière  en  deux 
cas  : 

si  elle  ne  sau- 
ve la  mère  que 
par  la  mort  du 
fœtus  ; 

si  la  mort  du 
fœtus  est  vou- 
lue, à  titre  de 
fin  ou  de  moyen, 
par  le  médecin. 

Outre  ces  3 
conditions,  faut- 
il  exiger  que  le 
remède  ne  don- 
ne pas  certai- 
nement, bien 
qu'  i  ndirec  te- 
ment,  la  mort 
au  fœtus  ? 


Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Le  principe  des 
causes  à  double 
effet  trouve  son 
application  légi- 
time, même  si 
le  mauvais  effet 
ne  saurait  d'au- 
cune manière 
être  évité. 


Chap.  XV  11  —  Des  opérations  obstétricales  (Principes) 

2)  Absence  de  remèdes  inoffensifs.  —  Ici  la  moindre 
hésitation  est  impossible.  Il  faut,  de  toute  évidence,  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  de  sauver  la  mère  sans  courir  le 
risque  de  tuer  le  fœtus:  c'est  seulement  à  défaut  de  moyens 
inoffensifs  qu'il  est  licite  d'employer,  en  thérapeutique  ou 
en  chirurgie,  des  procédés  dangereux. 

3)  Nature  de  l'intervention...  —  La  troisième  condi- 
tion est  que  l'intention  du  médecin  et  le  remède  mis  en 
œuvre  (médicament  ou  opération)  ne  tendent  pas  directe- 
ment à  la  mort  du  fœtus.  La  mort  du  fœtus  ne  doit  être 
ni  à  titre  de  fin  ni  à  titre  de  moyen  visée  par  l'agent;  et 
l'acte  posé  ne  doit  pas  par  sa  nature  et  premièrement 
avoir  pour  terme  cette  mort. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'intervention,  médicale  ou 
chirurgicale,  aille  par  elle-même  et  sans  intermédiaire, 
sinon  uniquement,  à  sauver  la  mère  du  grand  péril  où 
elle  se  trouve.  Il  est  requis  pareillement  que  le  médecin 
ne  veuille  d'aucune  sorte  la  mort  du  fœtus  et  ne  néglige, 
pour  l'éviter,  aucune  précaution. 

Bref,  il  faut  que  les  moyens  "dans  l'intention  du 
médecin  et  en  fait"  soient  "des  moyens  de  guérison,  c'est- 
à-dire  des  moyens  employés  uniquement  en  vue  de  guérir 
la  mère  et  qui  puissent  la  guérir  autrement  qu'en  la 
faisant  avorter  ou  en  tuant  le  fœtus,  quoique  ces  effets 
puissent  accidentellement  se  produire,  sans  que  le  médecin 
les  ait  voulus  ni  cherchés"  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  21 5,  sq.). 

A  ces  trois  conditions  faut-il  de  toute  nécessité  en 
ajouter  une  quatrième  ?  Faut-il,  avec  Moureau  par  exem- 
ple, exiger  toujours  et  sans  exception  que  les  moyens 
employés  soient  "simplement  périlleux  mais  non  pas 
habituellement  mortels"?  (Moureau  et  Lavrand,  p.  216). 
Une  opération  qui  donnera  indirectement  mais  certaine- 
ment la  mort  au  fœtus,  est-elle  nécessairement  interdite 
par  le  droit  naturel,  même  s'il  s'agit  d'arracher  la  mère 
à  un  péril  imminent  et  certain  de  perdre  la  vie  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons,  avec  de 
bons  auteurs,  que  si  la  mère  est  dans  un  état  certainement 
désespéré  le  chirurgien  peut  pratiquer  une  opération 
indirectement  mais  fatalement  meurtrière  du  fœtus 
(Aertnys,  t.  1,  n.  583;  Génic.-Salsm.,  t.  1,  n.  377,  III, 
n.  377  bis).  Le  cavalier,  dont  nous  parlions  plus  haut 
(n.  314),  pourrait  traverser  la  frêle  et  étroite  passerelle, 
même  s'il  prévoyait  à  coup  sûr,  et  bien  contre  son  gré, 
la  mort  de  l'enfant.  La  raison  dernière  est  que  le  prin- 
cipe à  double  effet,  dont  il  sera  fait  état  dans  le  numéro 
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suivant,  trouve  son  application  légitime,  même  si  le  mau- 
vais effet  ne  saurait  d'aucune  manière  être  évité.  Ainsi 
un  chef  d'armée  peut,  dans  une  guerre  juste,  ordonner  le 
bombardement  d'une  ville  ennemie  qui  lui  résiste,  même 
s'il  lui  est  absolument  impossible  d'épargner  les  habitants 
inoftensifs. 

317.  III.  Démonstration.  —  i)  Le  principe  que 
nous  venons  d'énoncer  et  d'expliquer  n'est  en  réalité  que 
la  mise  en  œuvre  d'un  principe  beaucoup  plus  général, 
dont  les  conséquences  s'étendent  à  toute  la  morale.  Ce 
principe  aux  ramifications  sans  nombre  concerne  des 
causes  que  nous  sommes  souvent  dans  la  nécessité  d'em- 
ployer et  qui  portent  le  nom  de  causes  à  double  effet. 
Ces  deux  effets  sont  toujours  parallèles  et  indépendants 
l'un  de  l'autre;  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  nécessaires: 
le  mauvais  effet  ne  provient  pas  toujours  de  la  nature 
même  de  la  cause  (n.  3io,  3®  et  4°).  Aussi  bien,  même 
si  le  mauvais  effet  provient  de  la  nature  de  la  cause,  le 
principe  à  double  effet  trouve  son  application. 

On  peut  le  formuler  ainsi:  tout  homme  qui  se  propose 
une  fin  honnête,  et  a  une  raison  d'agir  proportionnée  à 
la  gravité  du  mal  prévu,  peut  licitement  poser  une  cause, 
bonne  ou  indifférente,  de  laquelle  découle  parallèlement 
un  double  effet  :  l'un  bon,  qui  est  voulu  et  cherché;  l'autre 
mauvais,  qui  est,  au  point  de  vue  moral,  simplement 
permis,  et  n'est  aucunement  le  moyen  par  l'intermédiaire 
duquel  le  bon  effet  prend  naissance  et  donne  ses  fruits. 

Il  est  donc  nécessaire:  a)  que  la  fin  soit  honnête; 
b)  que  la  cause  soit  bonne  ou  du  moins  ne  soit  pas 
mauvaise;  c)  que  le  bon  effet,  seul  voulu,  ne  résulte  pas 
du  mauvais;  d)  que  l'agent  ait  une  raison  de  vouloir  la 
cause,  et  que  cette  raison  soit  proportionnée  à  la  gravité 
du  mal  prévu,  sans  être  ni  voulu  ni  cheiché. 

2)  Or,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  ces 
quatre  conditions  se  vérifient. 

a)  La  //;/  est  parfaitement  honnête:  le  médecin  ou 
le  chirurgien  se  propose  de  guérir  la  mère. 

b)  Le  moyen  employé  pour  atteindre  ce  but,  et  donc 
la  cause,  n'est  pas  mauvais  en  lui-même.  C'est  un  médi- 
cament ou  une  opération  à  double  effet  parallèle:  l'un,  bon 
et  voulu,  est  le  salut  de  la  mère;  l'autre,  mauvais  et  sim- 
plement permis,  est  la  mort  probable  et,  dans  quelques 
cas  très  rares,  certaine  de  l'enfant. 

c)  Le  bon  effet  ne  résulte  pas  du  mauvais.  Sans 
doute  le  remède  ou  l'opération  tend  par  sa  nature  à  sauver 
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III.  Déinoii- 
strulion. 

l)  Le  principe 
que  nous  venons 
d'énoncer  et 
d'expliquer  est 
simplenaent  la 
mise  en  œuvre 
d'un  principe 
plus  général  et 
incontestable, 
qui  réirit  l'em- 
ploi licite  des 
caufies  à  double 
effet    parallèle. 

Tout  homme, 
qui  vise  une  fin 
honnête,  peut, 
pour  un  juste 
motif,  poser,  si 
elle  n'est  pas 
mauvaise,  une 
cause  à  double 
elTet  parallèle  : 
l'un  bon,  qu'il 
veut;  l'autre 
mauvais,  qu'il 
permet. 

Quatre  condi- 
tions sont  donc 
requises:  une  fin 
honnête;  une 
cause  bonne;  un 
bon  cfTot  qui  ne 
\ieniie  pas  ilu 
mau\  ais  ;  u  ii  e 
juste  raison  d'a- 
ixir. 

2)      Ici  : 


m)    la 

fm 

est 

lionnêlf 

b)    le 

moyen. 

t»t  donc 

la 

cau- 

-ie.      n'est 

p«* 

mauvais  en 

hii- 

mêrnp  . 

c)  le 

ton 

ctrct 

est  imm 

édiat,  et 
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donc  ne    résulte 
pas  du  mauvais; 


d)  il  }•  a  une 
raison  très  gra- 
ine de  poser  la 
cause  à  double 
effet    parallèle. 
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la  mère  et  par  contre-coup  à  tuer  l'enfant.  Mais  les  deux 
effets  sont  immédiats:  le  salut  de  la  mère  ne  provient  ni 
de  l'avortement,  employé  comme  moyen  de  guérison,  ni 
de  la  mort  du  fœtus. 

d)  Enfin  il  y  a  une  raison  très  grave  et  proportion- 
née de  tenter  le  remède  dangereux  ou  de  pratiquer 
l'opération  qui,  périlleuse,  n'est  pas  directement  meurtrière 
de  l'enfant:  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  mère. 


Intervention 
simplement  nui- 
SIBLE. 

Question  à 
résoudre 


La  principale 
des  opérations 
grandement  nui- 
sibles à  la  santé 
du  fœtus  est 
l'accouchement 
■prématuré  arti- 
ficiel, après  28 
ou  quelquefois 
26  semaines   de 


gestation. 


Cette  opéra- 
tion est-elle  per- 
mise, si  c'est 
l'unique,  ou,  tout 
au  moins,  le 
plus  sûr  moyen 
de  salut? 

Ily  a  une  dou- 
ble difficulté: 

d'abord  l'en- 
fant né  avant 
terme  reste  long- 
temps débile  ; 

ensuite  il  peut 
se  faire  qu'il  y 
a  i  t  seulement 
espérance  de  le 
sauver. 
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318.  Question  à  résoudre. —  Il  nous  reste  à  parler 
des  opérations  qui,  sans  être  jamais  directement  meur- 
trières du  fœtus  et  même  sans  être  d'ordinaire  indirecte- 
ment meurtrières,  peuvent,  en  certains  cas,  le  devenir,  et 
ont  toujours  le  sérieux  inconvénient  de  rendre  l'enfant 
beaucoup  plus  délicat. 

Comme  on  le  devine,  la  principale  de  ces  opérations 
grandement  nuisibles  à  la  santé  du  fœtus  est  l'accouche- 
ment prématuré  artificiel  II  consiste,  à  raison  de  l'étroi- 
tesse  de  la  mère  ou  d'une  maladie  qui  met  ses  jours  en 
danger,  à  provoquer  avant  terme,  c'est-à-dire  après  28 
semaines  environ,  ou,  si  l'on  dispose  de  couveuses  artifi- 
cielles, après  26  semaines  et  même  après  cinq  mois  de 
gestation,  la  délivrance  de  la  mère  et  donc  la  naissance 
d'un  enfant,  certainement  ou  probablement  viable  (D'' 
Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  198). 

La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  cette  opération, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'avortement,  est-elle 
approuvée  par  le  droit  naturel,  si,  au  jugement  d'un 
médecin  prudent,  c'est  l'unique  ou,  tout  au  moins,  le  plus 
sûr  moyen  de  pourvoir  au  salut  soit  de  l'enfant  soit  de 
la  mère,  sans  sacrifier  l'un  ou  l'autre  ? 

On  voit  d'où  vient  la  difficulté.  D'abord  l'opération 
est  dangereuse  par  les  conséquences  qu'elle  entraîne:  les 
suites  de  l'accouchement  prématuré,  surtout  s'il  est  pro- 
voqué deux  ou  trois  mois  avant  le  terme,  pèsent  lourde- 
ment sur  les  enfants  qui  naissent  de  la  sorte,  sans  attendre 
l'heure  marquée  par  la  nature.  Puis,  dans  certains  cas, 
l'intervention  risque  d'être  mortelle:  il  n'y  a  pas  alors 
certitude   mais   seulement  espérance  fondée  que  l'enfant 
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pourra,  malgré  son  extrême  faiblesse,  vivre  hors  du  sein 
maternel. 

Le  principe  à  double  etïet  nous  donne  la  réponse  à 
ces  deux  difficultés,  et  nous  montre  que  la  morale  autorise 
à  certaines  conditions  l'accouchement  prématuré.  Nous 
avons  à  déterminer  ces  conditions. 


39i 


Néanmoins  la 
morale  autorise 
à  certaines  con- 
ditions raccou- 
chement  préma- 
turé. 


319.  Conditions  de  licéité.  —  Les  conditions  qui 
assurent,  au  point  de  vue  moral,  la  licéité  de  l'accouche- 
ment prématuré,  se  réduisent  à  deux.  La  première  condi- 
tion est  qu'il  n'v  ait  pas  avortemcnt.  La  seconde,  est  que 
l'accouchement  prématuré  soit  justifié  par  une  cause  grave 
et  proportionnée.  Aussi  bien,  il  y  a  cause  grave,  si  l'on 
ne  peut  attendre  le  terme  sans  exposer  la  mère  ou  l'en- 
fant au  péril  de  mort.  La  cause  est  proportionnée  si  elle 
est  d'autant  plus  urgente  que  l'on  craint  davantage,  pour 
la  vie  ou  la  santé  de  l'enfant,  les  suites  de  l'opération. 

L  Première  c(ni(litioii. —  Il  faut  d'abord  qu'il  n'y  ait 
pas  avortemcnt,  c'est-à-dire  expulsion  du  fœtus  avant  qu'il 
soit  certainement  ou  probablement  viable  hors  du  sein 
maternel.  Nous  montrerons  en  effet  au  chapitre  suivant 
que  l'avortement  est  une  opération  directement  meurtrière 
et  donc  toujours  interdite  par  la  loi  morale. 

IL  Seconde  coiHliti(m.  —  Une  cause  proportionnelle- 
ment grave  est  tout  ensemble  nécessaire  et  suffisante,  soit 
qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  certitude  morale  de  con- 
server en  vie  l'enfant  né  avant  terme. 

i)  Nécessaire.  —  S'il  est  une  vérité  évidente,  c'est 
que  le  médecin  doit  emplover  les  remèdes  les  moins 
dangereux,  pour  peu  qu'ils  soient  également  etificaces:  il 
ne  peut  qu'à  défaut  de  remèdes  plus  sûrs  recourir  à  une 
intervention  périlleuse  qui,  si  elle  n'est  pas  mortelle,  aura, 
pour  longtemps,  de  fâcheuses  conséquences. 

Dès  lors  l'accouchement  piématuré  n'est  licite  que 
si,  en  pratique,  c'est  l'unic/ue,  ou,  tout  au  moins,  le  plus 
sûr  moyen  de  sauver  la  mère  sans  sacrifier  l'enfant,  ou  de 
sauver  l'enfant  sans  perdre  la  mère.  Ainsi  la  cause  grave 
que  le  droit  natuiel  exige  se  ramène  à  une  vraie  nécessité 
d'intervenir  avant  la  fin  de  la  grossesse,  pour  ne  pas 
exposer  la  mère  ou  l'enfant  au  péril  de  mort. 

2)  Suffisante,  si  l'enfant  est  certainement  viable.  — 
Si  l'enfant  est  certainement  viable,  l'accouchement  préma- 
turé est  autoiisé  |)ar  la  morale,  toutes  les  fois  qu'il  est  le 
plus  sûr  moven  de  sauver  l'enfant  et  la  mère:  dans  ce  cas 
le  médecin  pourvoit  de  la  meilleure  manière  possible  au 
salut  de  l'un  et  de   l'autre. 


L  nccouch  e- 
nient  prématuré 
e»t  licite  à  deiuc 
conditions  : 

qu  il  n'y  ait  pas 
avortement  ; 

et  qu'il  soit 
justifié  par  une 
cause  crave  et 
proportionnée. 

l^re  CONDITION. 

11  faut  que  le 
ftetus  soit  cer- 
tainement ou  du 
moins  probable- 
ment \  inblc  hors 
du  sein  mater- 
nel. 

2»^    CO.M>IT10N. 

l'ne  cause  pro- 
portionnellement 
izravc  est  néces- 
saire et  suffi- 
sante. 

l)   Nécessdire. 

l.e  médecin  ne 
peut  qu  à  défunt 
de  retncdcs  plus 
sûrs  recourir  à 
une  interventuin 
périlleuse. 


2)  Suffisante. 
M  ItnCint  est 
ccrtoincincnt  vi- 
able: dans  ce  cas 
le  médecin  pour- 
\oit  de  la  meil- 
leur«'  manière 
possible  au  sa- 
lut de  la  mère 
et  de    l'enfant. 


392 


a)  D'abord 
l'accouchement 
prématuré  est 
licite,  s'il  se  pra- 
tique en  faveur 
de  l'enfant:  mi- 
eux vaut  naître 
débile  que  de 
périr. 

b)  11  est  pa- 
reillement licite, 
s'il  se  pratique 
en  faveur  de  la 
mère:  pour  sau- 
ver la  mère,  le 
médecin  est  au- 
torisé à  ne  pas 
épargner  à  l'en- 
fant un  grave 
dommage,  qu'il 
devrait,  par 
charité,  subir, 
s'il  avait  l'usage 
de  la  raison. 


3)  Suffisante, 
si  l'enfant  est 
probablement 
viable. 

Lorsque  le  mé- 
decin ne  peut, 
sans  danger  très 
grave  pour  la 
mère,  attendre 
que  le  fœtus  de- 
vienne certaine- 
m,ent  viable,  il 
peut  provoquer 
l'accouchement 
dès  qu'il  y  a  es- 
pérance fondée 
de  sauver  l'en- 
fant: même  dans 
ce  cas  il  vient 
de  la  meilleure 
manière  possible 
au  secours  de 
l'un  et  de  l'au- 
tre. 

Conclusion. 
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a)  Supposons  d'abord  que  l'accouchement  préma- 
turé se  pratique  en  faveur  de  l'enfant  qui  ne  peut,  sans 
danger  de  mort,  attendre  dans  le  sein  maternel  le  terme 
normal.  Il  est  manifeste  que  le  médecin  a  toute  liberté 
de  recourir  à  ce  moyen  de  salut:  mieux  vaut  mettre  au 
monde  un  enfant  débile  que  de  le  laisser  périr  dans  le 
sein  de  sa  mère. 

b)  La  solution  ne  change  pas  si  l'intervention  a 
pour  but  immédiat  de  venir  en  aide  à  la  mère  et  de 
l'arracher  à  un  péril  de  mort.  Puisqu'en  vertu  du  prin- 
cipe à  double  effet  il  est  permis,  pour  sauver  la  mère,  de 
tenter  une  opération  indirectement  meurtrière  du  fœtus, 
il  est  à  plus  forte  raison  licite  de  provoquer,  dans  le 
même  but,  malgré  ses  fâcheuses  conséquences,  l'accouche- 
ment prématuré,  qui,  par  hypothèse,  n'amènera  pas  une 
terminaison  fatale.  Aussi  bien,  si  l'enfant  avait  l'usage  de 
la  raison,  il  serait  tenu,  par  la  loi  de  charité,  de  subir 
librement  un  grave  dommage  pour  délivrer  sa  mère  du 
danger  de  mort:  le  médecin  est  donc  autorisé  à  ne  pas 
lui  épargner,  pour  sauver  la  mère,  ce  grave  dommage. 

3)  Suffisante,  si  l'enfant  est  probablement  viable.  — 
Si  l'enfant  n'est  que  probablement  viable  hors  du  sein 
maternel,  il  faut  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  le  devienne 
certainement,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la 
demeure. 

Mais  enfin  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  pour  la  mère, 
trop  étroite  ou  malade,  un  très  grave  danger  à  différer 
d'intervenir.  Ce  sera  vrai  surtout  si  la  mère  ne  veut 
entendre  parler  ni  de  l'opération  césarienne  ni  de  toute 
autre  opération  du  même  genre.  Il  ne  reste  donc  au 
médecin,  pour  sauver  certainement  la  mère  et  probable- 
ment l'enfant,  que  la  ressource  de  l'accouchement  préma- 
turé. Nous  estimons  qu'il  y  a  dans  ce  cas  une  cause 
proportionnée  qui  légitime  le  recours  à  l'accouchement 
artificiel.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  opération  directement 
meurtrière  du  fœtus,  et  il  se  trouve  que,  dans  l'espèce,  ce 
soit  l'unique  moyen  de  sauver  la  mère  et  probablement 
l'enfant.  En  la  pratiquant  le  médecin  viendra  de  la  meil- 
leure manière  possible  au  secours  de  l'un  et  de  l'autre 
(Gén.-Salsm.,  t.  i,  n.  378;  Aertnys,  t.  1,  n.  58o). 

Concluons,  avec  le  S.  Office,  que  l'accouchement 
prématuré  "n'est  pas  illicite  en  soi,  pourvu  qu'il  soit 
pratiqué  pour  de  justes  causes,  à  une  époque  et  d'une 
façon  qui,  si  l'on  tient  compte  de  ce  qui  arrive  d'ordinaire, 
permettent  de  sauver  la  vie  de  la  mère  et  celle  du  fœtus" 
(4  mai  1898,  réponse  à  la  2®  question). 
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320.  RÉSOIÉ.  —  I.  Objet.  —  11  peut  arriver:  que 
le  fœtus  mette  sa  mère  en  péril  de  mort  ou  soit  mis  en 
danger  par  elle;  —  qu'un  remède,  destiné  à  guérir  la  mère, 
risque  de  tuer  indirectement  l'enfant;  —  que  l'accouche- 
ment prématuré  soit  la  seule  ou  la  meilleure  "indication". 

De  là  une  triple  série  de  questions  morales.  Est-il 
quelquefois  permis,  pour  sauver  la  mère,  de  tuer  direc- 
tement le  fœtus  ?  —  Le  médecin  peut-il,  pour  sauver  la 
mère,  s'exposer  à  tuer  indirectement  l'enfant,  et,  pour 
sauver  l'enfant,  s'exposer  à  tuer  indirectement  la  mère  ?  — 
S'il  V  a  nécessité,  est-il  licite  de  recourir  à  l'accouchement 
prématuré  ? 

Ces  problèmes  moraux  sont  inévitables;  complexes; 
difficiles  en  théorie;  plus  ditîficiles  en  pratique. 

II.  Source  de  lumière.  —  Il  ne  faut  demander  qu'au 
droit  naturel  la  solution  de  semblables  problèmes,  moraux 
au  premier  chef  et  combien  délicats. 

l)  L'art  médical  se  tait  sur  la  moralité.  —  2)  Le 
sentiment  est  aveugle.  —  3)  Le  bon  sens  :  a)  est  inhabile 
à  énoncer  les  principes  moins  évidents,  b)  et,  plus  encore, 
à  les  appliquer  correctement  aux  cas  particuliers.  Il  dirait 
facilement  qu'il  faut  sacrifier  la  vie  la  moins  précieuse. — 

4)  La  conscience    peut   être     faussée    ou    aveuglée.  — 

5)  Reste  donc   le   seul  droit  naturel,  interprété  par  les 
grands  moralistes. 

III.  Division.  —  Dans  le  présent  chapitre  nous  po- 
sons les  principes  certains,  d'où  le  chapitre  suivant  tirera 
les  conclusions. 

L'article  1  définira  les  termes.  Les  articles  II,  III  et 
IV  étudieront  la  moralité  des  diverses  interventions. 

Article   I  —  Dhlx  sortes  d'action  meurtrière 

§  1       Volontaire  direct  et  indirect 

I.  L'acte  volontaire.  —  On  appelle  acte  volontaire 
et  libre  toute  action  ou  omission  qui  procède  effectivement 
de  la  volonté,  dirii/cc  par  l'intelligence,  et  mailiesse  de  ses 
actes. 

II.  Volontaire  direct  et  indirect. —  In  acte  volon- 
taire et  libre  peut  être  diiectement  ou  indii  ectement 
volontaire. 

1)  Direct. —  L'homme  veut  directement  une  chose, 
lorsqu'il  la  veut  en  elle-même,  à  titre  de  tin  ou  de  moven. 

2)  Indirect.  —  Il  la  veut  indirectement,  lorsqu'il  ne 
la  veut  pas  en  elle-même  comme  tin  ou  comme  moven, 
mais   seulement  dans  la  cause  qui   la  contient:   dès   lors 
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qu'il  veut  la  cause,  il  est  censé,  dans  certains  cas,  vouloir 
l'effet,  nettement  ou  confusément  prévu.  —  Il  importe  de 
préciser  ces  notions. 

III.  Volontaire  direct.  —  Nous  voulons  toujours  en 
lui-même  et  directement  ce  que  nous  voulons  à  titre  de 
fin  ou  de  moyen. 

1)  A  TITRE  DE  FIN. — Il  cst  manifeste  que  l'agent  veut 
toujours  en  elle-même  et  pour  elle-même  la  fin,  bonne  ou 
mauvaise,  qu'il  se  propose  d'obtenir:  le  meurtrier  qui 
assassine  par  vengeance  veut  en  elle-même  et  pour  elle- 
même  la  mort  de  son  ennemi. 

2)  A  TITRE  DE  MOYEN.  —  Le  moyen  est  voulu  pour 
la  fin,  mais  il  est,  sans  aucun  doute,  voulu  en  lui-même, 
fût-il  souverainement  pénible:  le  malade  veut  pour  la  santé 
mais  en  lui-même  un  remède  désagréable. 

IV.  Volontaire  indirect.  —  Un  effet  peut  être  ou 
voulu  dans  sa  cause  ou  simplement  et  légitimement  per- 
mis en  elle.  Il  y  a  donc  lieu  de  déterminer  à  quelles 
conditions  un  effet  est  volontaire  dans  sa  cause. 

Sur  ce  point  il  y  a  controverse  entre  les  moralistes. 
Tous  exigent  que  l'effet  ait  été  prévu  dans  la  cause,  au 
moins  confusément.  Mais,  outre  la  prévision  de  l'effet,  les 
uns  ne  requièrent  aucune  autre  condition;  d'autres 
demandent  toujours  et  d'autres  demandent  en  certains 
cas  que  l'agent  ait  le  devoir  de  ne  pas  poser  la  cause  pour 
omettre  l'effet. 

Pour  décider  si  la  prévision  suffit  ou  ne  suffit  pas,  il 
importe  de  distinguer:  l'effet  unique;  les  effets  subor- 
donnés; les  effets  parallèles  provenant  immédiatement 
d'une  cause  déterminée  à  les  produire;  les  effets  paral- 
lèles, dont  l'un  provient  immédiatement  de  la  cause,  tandis 
que  l'autre  est  dû  aux  circonstances. 

La  prévision  de  l'effet  n'est  condition  suffisante  que 
dans  le  premier  et  le  second  cas.     Expliquons-nous. 

1)  Effet  unique.  —  Nul  ne  peut  vouloir  en  elle- 
même  une  cause  à  effet  unique  et  prévoir  l'effet,  sans 
vouloir,  au  moins  dans  la  cause,  l'effet  prévu.  Le  méde- 
cin qui,  par  faiblesse,  procure  du  poison  à  un  client, 
décidé  à  se  suicider,  veut,  dans  la  cause,  la  mort  du  client. 

2)  Effets  subordonnés. — Si  deux  effets  sont  telle- 
ment connexes  que  le  second  découle  du  premier,  on  ne 
peut  vouloir  la  cause  sans  vouloir  en  elle  les  deux  effets 
que  l'on  prévoit.  Un  malfaiteur  qui  assassine  un  homme  de 
bien,  unique  soutien  de  sa  famille,  veut,  dans  le  meurtre 
commis  par  lui,  l'extrême  misère  et  de  la  femme  et  des 
enfants. 
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3)  Effets  parallèles  et  lmmédiats  provenant  tous 
deux  de  la  même  cause. — Si  deux  effets  sortent  immédia- 
tement de  la  même  cause,  sans  que  le  second  dérive  du 
premier,  je  puis,  pourvu  que  je  sois  autorisé  par  la  morale 
à  poser  la  cause,  vouloir  dans  la  cause  le  bon  ettet  et 
permettre,  dans  cette  même  cause,  Tetiet  gênant  ou  mau- 
vais. Ainsi  le  client  et  le  fabricant  peuvent  vouloii  la 
lumière  d'une  lampe  sans  vouloir  la  chaleur  qui  s'en 
dégage.  Le  chirurgien,  qui  entreprend  une  opération 
chirurgicale,  peut  vouloir  la  santé  du  malade,  sans  vouloir 
la  douleur. 

Bon  nombre  d'auteurs  pensent  ditiléremment.  Mais 
ils  ajoutent  que  le  mauvais  effet  n'est  pas  imputable  à 
l'agent,  s'il  a  le  droit  de  poser  la  cause. 

4)  Effets  parallèles,  dont  l'un  provient  de  la  cause 
et  l'autre  des  circonstances.  — Si  l'un  des  deux  effets  jaillit 
nécessairement  de  la  cause,  tandis  que  l'autre  résulte  des 
circonstances  accidentelles,  je  puis,  dès  lors  que  je  suis 
autorisé  par  la  morale  à  poser  la  cause,  vouloir  dans  la 
cause  le  bon  effet  et  permettre  le  mauvais,  bien  que  je  les 
prévoie  tous  les  deux.  Le  vovageur,  qui  donne  à  son 
cocher  le  juste  prix,  veut,  dans  la  cause,  le  bon  effet,  qui 
est  de  satisfaire  à  la  justice,  et  il  permet,  dans  cette 
même  cause,  le  mauvais  qui  est  la  colère  d'un  homme 
trop  exigeant. 

§  2     Meurtre  direct  ou  indirect 

Le  meurtre  direct  est  voulu  en  lui-même:  le  meurtre 
indirect  est  voulu  dans  sa  cause. 

I.  Meurtre  volontaire  en  soi.  —  Il  y  a  homicide 
volontaire  en  soi,  toutes  les  fois  que  la  mort  d'un  être 
humain  est  librement  voulue  et  effectivement  procurée  à 
titre  de  fin  ou  de  moyen. 

Ainsi  des  naufragés  qui,  pour  ne  pas  périr  d'inani- 
tion, tuent  le  plus  jeune  d'entre  eux.  veulent  en  soi,  bien 
qu'à  titre  de  moyen,  la  mort  d'un  homme,  et  sont  coupa- 
bles de  meurtre. 

il  convient  seulement  d'observer  que  l'homicide  peut 
être  voulu  explicitement  ou  implicitement  comme  moven. 
II  est  voulu:  explicitement,  s'il  est  le  terme  de  l'intention: 
implicitement,  s'il  est,  comme  l'avortement  médical,  le 
terme  d'une  action  qui  tende  par  clle-mcmc  et  tout  d'abord 
à  supprimer  une  vie  humaine. 

n.  Homicide  volontaire  dans  la  cause.  —  i)  L'ho- 
micide simplement  prci'U  est  \olontaire  dans  la  cause,  s'il 
est  effet  unique  ou  résulte  d'un  autre  effet. 
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Une  mère  qui  abandonne  son  nourisson  dans  un  lieu 
désert  veut,  dans  la  cause,  la  mort  de  son  enfant. 

Un  meurtrier  qui  tire  sur  un  père  de  famille,  avec 
danger  prévu  de  tuer  sa  femme  enceinte  réfugiée  derrière 
lui,  veut,  dans  la  cause,  et  la  mort  de  la  mère  et  la  mort 
de  l'enfant,  âgé  de  trois  mois. 

2)  L'homicide  prévu  dans  une  cause  que  l'agent 
devait  éviter,  pour  prévenir  l'effet  mauvais,  est  volontaire 
dans  la  cause,  alors  même  qu'un  bon  effet  sorte  immédia- 
tement de  cette  même  cause. 

Le  médecin  qui,  disposant  d'un  remède  inoffensif, 
emploie,  pour  sauver  la  mère,  un  remède  susceptible  de 
tuer  le  fœtus,  veut  indirectement  la  mort  de  l'enfant. 

3)  L'homicide  prévu  est  voulu  dans  la  cause,  s'il 
résulte  de  circonstances  que  je  devais  éviter,  pour  préve- 
nir la  mort. 

Un  médecin  qui,  prévoyant  la  mort  d'un  nouveau-né 
confié  à  une  nourrice  négligente  et  gravement  coupable, 
ne  dénonce  pas  le  péril  et  ne  supprime  pas  la  cause, 
veut,  dans  cette  cause,  la  mort  de  l'enfant. 

Article  II  —  Moralité  du  meurtre  direct 

I.  Principe.  —  Si  l'on  excepte  les  trois  cas  de  juste 
guerre,  de  juste  condamnation  à  mort,  de  juste  défense 
contre  un  injuste  agresseur,  l'homme  ne  peut  jamais, 
sans  violer  gravement  la  loi  morale,  tuer  directement  ou 
s'exposer  à  tuer  directement  un  de  ses  semblables. 

C'est  dire  que  le  fœticide  direct  est  toujours  interdit  : 
le  fœtus  est  certainement  au  bout  de  quelque  temps  et 
très  probablement  dès  le  premier  moment  de  sa  concep- 
tion un  véritable  être  humain. 

Il  importe  donc  de  s'assurer  qu'il  y  a  trois  excep- 
tions; trois  seulement;  dans  lesquelles  ne  rentre  pas  le 
meurtre   direct  du  fœtus. 

IL  Explication.  —  1)  Il  y  a  trois  exceptions. 
a)  D'abord  il  faut  excepter  le  cas  d'une  juste  guerre  :  le 
droit  de  guerre  est,  en  effet,  indispensable  à  l'indépen- 
dance des  c-tats. 

b)  Il  faut  excepter  pareillement  le  cas  d'une  juste 
condamnation  à  mort:  sans  le  droit  d'infliger  la  peine  de 
mort  l'autorité  publique  serait  impuissante  à  assurer  la 
sécurité  des  citoyens. 

c)  Enfin  le  droit  de  vivre  confère  aux  particuliers 
et  à  l'autorité  publique  le  droit  de  légitime  défense  contre 
tout   agresseur,    formellement  ou  matériellement  injuste, 
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qui   s'attaque  présentement  à   la   vie  ou   à  des  biens  très 
précieux. 

2)  Il  n'y  a  ijiie  trois  exceptions:  d'injustes  violences 
donnent  seules,  en  etîlet,  le  droit  de  s'opposer  à  la  force 
par  la  force.  —  Dès  lors  il  est  toujours  interdit  de  tuer  un 
innocent. 

a)  On  ne  peut  tuer  un  innocent  pour  sauvegarder 
les  plus  graves  intérêts. 

La  fin  ne  justifie  pas  les  movens.  D'ailleurs  la 
fausseté  des  conséquences  montre  aux  moins  clairvoyants 
la  fausseté  du  principe.  Si  la  nécessité  de  sauvegarder 
des  intérêts  supérieurs  légitime  le  meurtre  direct  d'un 
innocent,  des  naufragés  à  court  de  vivres  auront  le  droit, 
pour  ne  pas  mourir  de  faim,  de  tuer  le  plus  faible  et  le 
moins  digne  d'entre  eux,  etc. 

b)  Le  meurtre  d'un  innocent  ne  devient  pas  licite 
parce  qu'il  est  le  seul  moven  de  sauver  au  moins  une  vie 
sur  deux,  condamnées  autrement  à  s'éteindre. 

Encore  une  fois  la  tin  ne  justifie  pas  les  movens,  et 
le  droit  le  plus  fort  ne  prévaut  que  s'il  peut  prévaloir 
sans  recourir  à  un  moyen  intrinsèquement  mauvais. 

c)  Le  consentement  formel  de  l'intéressé  ne  légitime 
pas  une  action  directement  meurtrière:  l'intéressé  ne 
saurait  donner,  en  cela,  un  consentement  valable. 

3)  Le  meurtre  du  fœtus  ne  rentre  dans  aucune  des 
trois  exceptions  que  la  morale  admet. 

a)  Le  fœtus  n'est  pas  un  ennemi  qu'on  puisse  com- 
battre par  la  guerre. 

b)  (^e  n'est  pas  un  criminel  que  l'autorité  publique, 
et  elle  seule,  puisse  légitimement  condamner  à  mort. 

c)  Ce  n'est  pas  un  injuste  agresseur,  contre  lequel 
la  mère  puisse  légitimement  se  défendre.  11  n'v  a  pas  ici 
agression,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'acte  positif  dirigé  contre 
un  autre;  il  n'y  a  pas  agression  injuste,  puisque  le  fœtus 
se  développe  au  lieu  marqué  par  la  nature  et  conformé- 
ment à  ses  lois,  sans  léser  aucun  droit. 

Aussi  bien,  entre  le  fou  furieux  qui  en  veut  à  ma  vie 
et  la  fa-tus  qui  met  en  péril  les  jours  de  sa  mère  il  n'v  a 
qu'un  trait  de  ressemblance:  l'inconscience  absolue.  Seul 
le  fou  furieux  accomplit  un  acte  positif  qui  est  une  viola- 
tion involontaire  du  dioit.  et  le  constitue  injuste   agresseur. 

Le  cavalier  qui,  seiié  de  piès  par  l'ennemi,  traveise 
à  grande  allure  un  pont  très  étroit,  avec  danger  d'éciaser 
un  tout  jeune  enfant,  ne  veut  point  directement,  comme 
il  advient  dans  le  fa'ticide,  la  mort  d'un  innocent:  il  se 
contente  de  la  permettre  pour  une  juste  raison. 
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Concluons  que  rien  ne  légitime  une  action  directe- 
ment meurtrière. 

Article  m  —  Moralité  du  fœticide  indirect 

I.  Principe.  —  S'il  y  a  nécessité,  la  loi  morale  per- 
met, fussent-ils  indirectement  dangereux  ou  même  mortels 
pour  le  fœtus,  tous  les  moyens  de  guérison  qui  vont  par 
leur  nature  et  immédiatement  à  sauver  la  mère  atteinte 
d'une  maladie  mortelle  ou  du  moins  très  grave. 

Ce  principe  est,  en  substance,  admis  de  tous.  Il 
convient  de  l'expliquer  et  de  le  démontrer. 

II.  Explication.  —  La  morale  subordonne  à  trois 
conditions  l'emploi  de  moyens  dangereux  pour  le  fœtus. 
Nous  allons  exposer  ces  trois  conditions  qui  sont  une 
maladie  mortelle  ou  très  grave,  incurable  par  des  moyens 
inoffensifs,  guérissable  sans  intervention  directement 
meurtrière  de  l'enfant. 

1)  Grave  maladie.  —  La  maladie  de  la  mère  doit 
être  d'autant  plus  grave  que  le  moyen  de  guérison  risque 
davantage  de  tuer  le  fœtus. 

a)  Un  danger  imminent  et  certain  de  mort  rend 
seul  probablement  licite  une  intervention  indirectement 
mais  presque  fatalement  meurtrière  du  fœtus. 

b)  Un  danger  probable  de  mort  légitime  une  inter- 
vention probablement  meurtrière. 

c)  Un  péril  grave  autorise  une  intervention  très 
rarement  mortelle. 

2)  Absence  de  remèdes  inoffensifs.  —  C'est  seule- 
ment à  défaut  de  moyens  inoffensifs  qu'il  est  licite 
d'employer  des  procédés  dangereux. 

3)  Pas  de  meurtre  direct. —  Enfin  il  est  nécessaire 
que  l'intervention  ne  soit  pas  directement  meurtrière  du 
fœtus. 

Elle  est  directement  meurtrière  en  deux  cas:  si  elle 
ne  sauve  la  mère  que  par  la  mort  du  fœtus,  transformée 
en  moyen  de  guérison;  si  la  mort  du  fœtus  est  voulue,  à 
titre  de  fin  ou  de  moyen,  par  le  médecin. 

Outre  ces  trois  conditions,  faut-il  exiger  que  le  remède 
ne  donne  pas  certainement,  bien  qu'indirectement,  la  mort 
au  fœtus  ? 

Il  ne  semble  pas.  Le  principe  des  causes  à  double 
effet  trouve  son  application  légitime,  même  si  le  mauvais 
effet  ne  saurait  d'aucune  manière  être  évité. 

III.  Démonstration.  —  1)  Le  principe,  que  nous 
venons  d'énoncer  et  d'expliquer,  est  simplement  la  mise 
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en  œuvre  d'un  principe  plus  général  et  incontestable,  qui 
régit  l'emploi  licite  des  causes  à  double  effet  parallèle. 

On  peut  le  formuler  ainsi:  tout  homme,  qui  vise  une 
fin  honnête,  peut,  pour  un  juste  motif,  poser,  si  elle  n'est 
pas  mauvaise,  une  cause  à  double  effet  parallèle:  l'un 
bon,   qu'il  veut;  l'autre  mauvais,  qu'il  permet. 

Quatre  conditions  sont  donc  requises:  a)  une  fin 
honnête;  b)  une  cause  bonne  ou  indifférente;  c)  un  bon 
effet  qui  ne  vienne  pas  du  mauvais  et  soit  seul  voulu  : 
d)  une  juste  raison  de  poser  la  cause  à  double  effet. 

2)     Ici   ces  quatre  conditions  se  trouvent  réalisées: 

a)  la  fin  est  honnête:  c'est  la  guérison  de  la  mère; 

b)  le  moyen,  et  donc  la  cause  à  double  effet,  n'est 
pas  mauvais  en  lui-même  ; 

c)  le  bon  effet  est  immédiat  et  ne  résulte  pas  du 
mauvais  ; 

d)  il  y  a  une  raison  très  grave  de  tenter  l'opération 
périlleuse,  d'où  sort  le  double  effet. 

Article  IV  —  Moralité  de  l'intervention  nuisible 

Question  à  résoudre.  —  Il  reste  à  parler  des  opéra- 
tions qui,  sans  être  meurtrières,  sont  nuisibles  au  fœtus. 
La  principale  est  l'accouchement  prématuré  artificiel,  après 
28  ou  quelquefois  26  semaines  de  gestation. 

Cette  intervention  est-elle  permise,  si  c'est  l'unique 
ou,  tout  au  moins,  le  plus  sûr  moyen  de  salut?  On  voit 
d'où  vient  la  difficulté:  d'abord  l'enfant  né  avant  terme 
reste  longtemps  débile:  ensuite  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait 
seulement  espérance  de  le  sauver. 

Néanmoins  la  morale  autorise  à  certaines  conditions 
l'accouchement  prématuré. 

Conditions  de  liceité.  —  I/accouchement  prématuré 
est  licite  ;»  deux  conditi'Vis  :  cju'il  ii'n'  ait  pas  avortemont; 
et  qu'il  V  ait  une  cause  juste  et  proportionnée. 

I.  Pas  i)'A\(>RTH>iKNr.  —  La  première  coiulition  est 
que  le  ta^us  soit  ceitainement  ou  du  moins  probablement 
viable  hors  du  sein  maternel:  l'avortemeiit,  en  effet,  est 
une  opération  directement  meurtrière. 

II.  Cause  proportionnellement  (.rave. —  i)  W  faut 
une  cause  juste,  qui  se  ramène  à  la  nécessité. 

Le  médecin  ne  peut  qu'à  défaut  de  remèdes  inoffensifs 
recourir  à  une  intervention  périlleuse.  Dès  lois  l'accou- 
chement prématuré  n'est  licite  que  s'il  est  l'unique  ou  du 
moins  le  plus  sûr  moyen  de  sauver  la  mère  et  l'enfant. 

2)     Si   l'enfant  est  certainement  viable,    le    médecin 
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peut,   en   sa   faveur  ou   en  faveur  de  la  mère,   recourir  à 
l'accouchement  prématuré. 

a)  En  faveur  de  l'enfant  :  mieux  vaut  pour  lui  naître 
débile  que  de  périr. 

b)  En  faveur  de  la  mère:  pour  sauver  la  mère,  le 
médecin  est  autorisé  à  ne  pas  épargner  à  l'enfant  un  grave 
dommage,  qu'il  devrait,  par  charité,  subir,  s'il  avait  l'usage 
de  la  raison. 

3)  Si  l'enfant  est  probablement  viable,  l'opération 
est  licite  en  un  cas.  Lorsque  le  médecin  ne  peut,  sans 
danger  très  grave  pour  la  mère,  attendre  que  le  fœtus 
devienne  certainement  viable,  il  a  le  droit,  ce  semble,  de 
provoquer  l'accouchement,  dès  qu'il  y  a  espérance  fondée 
de  sauver  l'enfant:  même  dans  ce  cas,  il  vient  de  la 
meilleure  manière  possible  au  secours  de  l'un  et  de  l'autre. 

Conclusion  (voir  n.  3i9,  fin). 


CHAPITRE    XVIII 

DES  OPÉRATIONS  OBSTÉTRICALES  (Applications) 


I.  Objet. 

L'objet  de  ce 
chapitre  est 
d'appliquer  les 
principes  posés 
dans  le  chapitre 
précédent. 

II.  Division. 

.Nous  distin- 
;^uerons,  au 
point  de  vue  mo- 
ral, les  opéra- 
tions : 

1)  certaine- 
nnent  défendues; 

2)  certaine- 
naent    permises; 

3)  probable- 
ment   permises. 

De  la  j  arti- 
cles. 


321.     Objet  et  division.— I.     Objet.  — Le  but  de  ce 

chapitre  est  d'appliquer  aux  opérations  obstétricales  les 
plus  importantes,  ou,  si  l'on  veut,  aux  cas  particuliers,  les 
principes  posés  dans  le  chapitre  précédent  sur  la  moralité 
des  interventions,  médicales  ou  chirurgicales,  directement 
meurtrières  du  fœtus,  indirectement  meurtrières,  simple- 
ment nuisibles  (n.  3i3  sq.,  3i5,  sq.;  3i8,  sq.). 

H.  Division.  —  Au  point  de  vue  strictement  moral 
qui  est  le  nôtre,  nous  pouvons  distinguer  trois  groupes 
d'opérations:  les  opérations  certainement  défendues,  parce 
que  certainement  et  directement  meurtrières  du  fœtus  ; 
les  opérations  certainement  permises  pour  un  juste  motif 
et  avec  les  précautions  voulues,  parce  que  simplement 
dangereuses,  sans  être  meurtrièies,  au  moins  directement; 
les  opérations  douteuses,  parce  qu'on  ne  voit  pas,  avec 
toute  la  clarté  désirable,  si  elles  sont  directement  meur- 
trières et  donc  toujours  interdites,  ou  au  contraire  indi- 
rectement meurtrières  et  donc  licites  à  certaines  conditions. 

Nous  examinerons  en  trois  articles  ces  trois  sortes 
d'opérations. 


Embryotomie  ou  réduction  du  fœtus  vivant 
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Ai-licle   I 
OPÉRATIONS  CERTAINEMENT  DÉFENDIES 


Opérations 
défendues. 


Au  premier  rang  des  opérations  qui,  pour  sauver  la 
mère,  tendent  directement  à  tuer  le  fœtus,  et  sont  toujours 
réprouvées  par  la  morale  il  convient  de  placer  d'abord  la 
réduction  du  fœtus  vivant  par  l'embryotomie  ou  tout  autre 
procédé,  ensuite  l'avortement  proprement  dit.  Ces  deux 
opérations  ne  sont  jamais  excusables  au  point  de  vue 
moral,  et,  au  point  de  vue  purement  médical,  elles  sont 
souvent  une  lourde  faute,  puisqu'elles  sacrifient  l'enfant 
sans  augmenter  notablement,  pour  la  mère,  les  chances 
de  salut. 

Il  V  a  d'autres  opérations  directement  fœticides  et 
moralement  assimilables  soit  à  l'embrvotomie  soit  à 
l'avortement:  nous  en  indiquerons  quelques-unes  sans 
avoir  la  prétention  de  les  énumérer  toutes.  Aussi  bien, 
puisque  toute  opération  directement  meurtrière  est  con- 
damnée par  le  droit  naturel,  une  énumération  complète 
est  pleinement  superflue. 


Au  prc  m  1  c  r 
raiij;  des  opéra- 
tions certainc- 
inont  défendues, 
parce  que  direc- 
te ment  nieur- 
triércs,  il  con- 
vient de  placer: 

1)  la  réduc- 
tion du  f<t.'tus 
vivant  ; 

2)  l'avorte- 
ment médical. 

Nous  indique- 
rons quelques 
autres  opéra- 
tions assimila- 
bles à  l'cmbryo- 
loniie  ou  à  l'a- 
\ortenicnt. 


§  1      HÉDIJCTION  DU  FŒTUS  VIVANT 


!^  1 .   Uki»liction. 


322.  I.  Point  de  vue  moral.  —  1)  Nature.  —  De 
quelque  nom  scientifique  qu'on  la  décore,  selon  les  modes 
de  procéder  et  les  instruments  que  l'on  emploie  (embryo- 
tomie, craniotomie,  céphalotripsie,  basiotripsie,  etc.),  la 
réduction  du  fœtus  vivant  consiste  essentiellement,  pour 
sauver  la  mère  qu'une  cause  ou  une  autre  et  surtout  le 
rétrécissement  du  bassin  empêche  d'accoucher  régulière- 
ment, à  diminuer  le  volume  du  fœtus  encore  plein  de  vie, 
et  la  plupart  du  temps,  sinon  toujours,  à  le  couper  par 
morceaux  dans  le  sein  maternel,  afin  d'extraire  les  unes 
après  les  autres,  par  les  voies  normales,  les  parties  ainsi 
divisées. 

2)  llistori(jUe. — On  esquisserait  brièvement  l'histo- 
rique de  cette  opération  en  disant  qu'elle  n'a  pas  été 
inconnue  de  l'antiquité,  témoin  les  instruments  inventés 
à  cet  effet  par  HipjKHrate  et,  au  siècle  d'Auguste,  par 
Oise:  —  que.  dans  i Europe  chrétienne,  elle  a  été  fyratiquc- 
ment  ignorée  jusqu'au  17^  siècle,  tandis  qu'elle  était,  dans 
le  même  temps,  préconisée  et  employée  par  l'école  arabe. 


I.  l'oint  (lo 
\\w   iiuinil. 

1)  I,.  rcduc- 
tiiin  du  fu'tus 
viviint  con>iste 
essentiellement: 

a)  à  diminuer 
le  \olume  du 
Ititus  encore 
plein  de  vie, 

b)  et  à  l'ex- 
traire par  mor- 
ceaux, 

e)  a  li  n  d  e 
>.ui\er  la  mère. 

2)  lette  opé- 
ratit»n  : 

a)  connue  de 
l'antiquité, 

b)  pratique- 
ment ignorée  de 

5i 
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l'Europe  chré- 
tienne jusqu'au 
17e   siècle, 

c)  et  remise 
en  faveur  au 
1S-'  et  au  19', 

d)  commence, 
par  bonheur,  à 
être  quasi  dé- 
laissée. 


3)  Aussi  bien, 
l'embryotomie, 
sous  toutes  ses 
formes,  est  in- 
terdite par  la 
loi  morale,  et 
interdite  parce 
qu'elle  est  di- 
rectement meur- 
trière: la  mort 
,du  fœtus  est 
voulue  comme 
moyen  de  sau- 
ver la  mère. 
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spécialement  par  Avicenne;  —  qu'au  i8^  et  surtout  au 
ig^  siècle  elle  fut  de  nouveau  mise  en  faveur,  d'abord 
par  les  médecins  anglais  et  allemands,  malgré  les  énergi- 
ques protestations  du  célèbre  chirurgien  Baudelocque,  qui, 
à  la  fin  du  l8®  siècle,  condamne  absolument  l'embryoto- 
mie, tant  que  la  mort  du  fœtus  n'a  pas  été  constatée  avec 
pleine  et  entière  certitude;  —  et  qu'enfin,  à  l'heure  actuelle, 
la  plupart  des  médecins  reviennent,  grâce  aux  progrès 
dus  à  l'asepsie  et  à  l'antisepsie,  à  des  idées  plus  saines 
et  plus  conformes  à  la  morale  (A.  Eschbach,  Disput., 
p.  38 1,  sq.;  Ch.  Coppens,  Morale  et  médecine,  p.  74,  sq.; 
Moureau  et  Lavrand,  p.  190,  sq.;  p.  205,  sq.;  D»"  Surbled, 
La  morale...,  t.  2,  p.  216,  sq.). 

3)  Moralité.  —  S'il  n'est  jamais  permis,  même  pour 
la  meilleure  des  fins,  de  tuer  directement  un  innocent,  qui 
n'est  pas,  d'une  façon  inconsciente,  injuste  agresseur 
(n.  3i3,  sq.),  l'embryotomie  est,  sous  toutes  ses  formes, 
toujours  interdite  par  le  droit  naturel.  C'est  une  opéra- 
tion directement  meurtrière:  sans  doute  la  mort  du 
fœtus  n'est  pas  voulue  pour  elle-même;  mais  elle  est 
voulue  en  elle-même  et  comme  moyen  de  sauver  la  mère, 
ce  qui  suffit  pleinement  à  constituer  le  volontaire  direct 
(num.  309,  3i3,  314). 

Aussi  bien,  un  grand  nombre  de  chirurgiens  modernes 
ajoutent  qu'au  point  de  vue  strictement  médical  l'embryo- 
tomie n'est  point  justifiée. 


II.    Point  de 
vue  médical. 


Au  point  de 
vue  médical,  la 
réduction  du  fœ- 
tus vivant  est 
une  opération 
fort  délicate  et 
peu  avantageuse 
à  la  mère. 


1)  C'est  une 
opération  très 
délicate  et  qui 
exige  une  gran- 
de expérience, 
jointe     à     une 


323.  IL  Point  de  vue  médicaL  —  Dès  lors  que  la 
fin  ne  justifie  pas  les  moyens,  il  est  manifeste  que  le  point 
de  vue  moral  prime  tous  les  autres.  Cependant  il  y  a 
profit  à  constater  que  l'écart  entre  les  principes  les  plus 
certains  du  droit  naturel  et  les  théories  chirurgicales 
diminue  sensiblement. 

Il  devient  même  presque  nul  si  l'on  admet  que  la 
réduction  du  fœtus  vivant  est  tout  ensemble  une  opéra- 
tion fort  délicate  et  peu  avantageuse  à  la  mère.  Or  tel 
est  bien  l'enseignement  d'un  grand  nombre  de  chirurgiens 
modernes.  A  leur  avis,  l'embryotomie  est  plus  difficile  à 
réussir  que  les  interventions  autorisées,  dans  ce  cas,  par 
la  morale,  et  elle  ne  sauve  pas  un  bien  plus  grand  nombre 
de  mères. 

1)  Opération  très  délicate.  —  Dans  une  conférence 
donnée  en  1892,  le  D''  Boislinière  s'exprimait  ainsi; 
"Kinhead,  qui  fait  autorité  en  Angleterre,  a  écrit:  Réduire 
le  volume  de  l'enfant  et  ensuite  le  retirer  à  travers  l'étroit 
orifice  d'une  membrane,  est  une  opération  très  délicate  et 


civautageuse 
la  miTe. 


sniivor,  a  en 
croire  les  statis- 
tiques,      beau- 
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très   longue,  et  qui   exige   une  très  grande   expérience  et    dextérité     ix.u 
une  dextérité  qu'on  ne  peut  acquérir  que  dans  les  grands    ^""^^une. 
centres,   tandis   que   l'opération    césarienne    ne    demande 
qu'une  habileté  ordinaire"  (Cité  par  Ch.  Coppens,  Morale 
et  médecine,  p.  8l,  sq.). 

2)  Opération  peu  avantageuse.  —  En  1893  le  2)  cest  une 
D'-W.H.  Parish  se  croyait  en  droit  d'écrire:  "Les  opéra-  ^^1^"/^^" ._^' *" " 
tiens  de  la  craniotomie  et  de  l'embryotomie  sont  aujour- 
d'hui assez  rares  et  beaucoup  d'accoucheurs  renommés 
n'v  ont  jamais  eu  recours.  D'illustres  médecins  préfèrent 
l'opération  césarienne  ou  une  opération  analogue  (l'opéra- 
tion de  Porro)  à  la  craniotomie,  parce  qu'alors  l'entant  est  |.;ii<.  tue  tous 
presque  toujours  sauvé,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  morta-  les  enfants,  sans 
lité  des  mères  n'est  pas  sensiblement  plus  élevée  que 
lorsqu'on  emploie  la  craniotomie. 

Sur  100  femmes  opérées  en  des  circonstances  favo-  co'up  plus  de 
râbles  et  par  un  médecin  d'une  habileté  ordinaire,  à  peu 
près  95  sont  sauvées,  et,  pour  les  enfants,  la  proportion 
est  la  même.  Pour  la  craniotomie,  les  chiHres  sont  bien 
différents.  95  pour  100  des  mères  sont  sauvées;  mais,  cela 
va  sans  dire,  tous  les  enfants  périssent.  Désormais  la 
question  se  pose  ainsi:  que  faut-il  préférer  de  l'opération 
césarienne  qui  sauve  95  pour  100  des  mères  et  des 
enfants,  ou  la  craniotomie  qui  sacrifie  tous  les  enfants  et 
sauve  le  même  nombre  de  mères?"  (Cité  par  Ch.  Coppens, 
1.  c,  p.  47,  sq.). 

La  même  année,  1893,  le  D'' James  Murphy  insérait 
les  lignes  suivantes  dans  un  rapport:  "Ce  que  j'attirme, 
avec  toute  l'autorité  que  je  puis  avoir,  c'est  qu'après  les 
succès  magnifiques  obtenus  par  les  Porro,  les  Léopold,  les 
Saenger  et  par  notre  compatriote  Murdoch  (^améron. //('//> 
n'avons  plus  de  raison  qui  puisse  excuser  la  destruction 
d'un  enfant  vivant  dans  le  sein  de  sa  mère;  et  j'ajoute 
que,  parmi  les  meilleurs  souvenirs  de  ma  carrière  médi- 
cale, celui  qui  me  laisse  le  plus  de  satisfaction,  c'est  que 
je  n'ai  jamais  pratiqué  la  craniotomie  sur  un  cillant  en 
vie"    (Cité  dans  Ch.  Coppens,  p.  49). 

D'autres  statistiques  ne  diffèrent  que  très  peu.  Ainsi, 
"d'après  Pinard,  OIshausen,  dans  une  série  de  29  opéra- 
tions césariennes,  a  sauvé  27  mères  et  2(>  entants;  Léo- 
pold a  compté  71  sections  césariennes  suivies  de  (14 
guérisons,  et  29  opérations  de  Porro  avec  2()  guérisons  : 
soit,  au  total,  sur  too  femmes  opérées  90  guéries  et  87 
enfants  sauvés.  Knfin  Zweifel,  dans  33  opérations  césa- 
riennes, n'a  eu  que  1  décès.  Plus  récemment  (1900), 
M  M.    Tarnier    et    Budin,   dans    leur    Truite   de   l'Art   des 
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La  conclusion 
est  que  l'em- 
bryotomie  est 
inexciisable,  mê- 
me au  seul 
point  de  vue 
médical. 


Tuer  le  fœ- 
tus, pour  sau- 
ver la  m  ère, 
"c'est  mécon- 
naître les  res- 
sources certai- 
nes de  la  chi- 
rurgie obstétri- 
cale moderne". 
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Accouchements^  faisant  la  somme  de  ces  divers  résultats 
et  d'autres  encore,  ont  trouvé  que  sur  346  femmes  opérées, 
323,  soit  93%,  ont  été  sauvées.  Il  est  intéressant  de 
noter  que  les  statistiques  font  mention  de  femmes  qui  ont 
été  opérées  jusqu'à  six  ou  sept  fois.  Quant  à  la  symphy- 
séotomie,  elle  a  donné  à  Pinard  et  à  ses  collaborateurs, 
dans  100  cas  de  rachitisme,  88  mères  guéries,  avec  87 
enfants  qui  ont  définitivement  survécu"  (Moureau  et  La- 
vrand,  p.  207). 

Concluons,  avec  le  D''  Capellmann  qui  relate  des 
statistiques  presque  identiques:  "Ces  chiffres,  ne  fussent- 
ils  pas  absoluments  exacts,  montrent  néanmoins  assez 
que  l'opération  césarienne  sauve  beaucoup  d'enfants, 
sans  être  presque  mortelle  pour  les  mères.  Au  contraire 
la  réduction  tue  sûrement  l'enfant..."  et,  pour  la  mère, 
"est  presque  aussi  dangereuse  que  l'opération  césarienne. 
Cela  doit  suffire  pour  repousser  entièrement  la  réduction 
du  fœtus  vivant,  même  au  seul  point  de  vue  de  l'efficacité" 
(La  médec.  pastor.,  d'après  la  i5«  édition  allemande.c, 
p.  36). 

C'est  également  la  conclusion  de  Moureau  et  du 
D**  Guermonprez.  "De  pareils  résultats",  dit  Moureau,  "obli- 
gent à  conclure  que  l'embryotomie,  pratiquée  sur  le  fœtus 
vivant,  serait  inexcusable  même  au  point  de  vue  médical, 
puisqu'elle  sacrifie  tous  les  enfants  sans  sauver  pour  cela 
plus  de  mères"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  207,  sq.).  "Tuer 
le  fœtus",  écrit  à  Eschbach  le  D''  Guermonprez,  "sous 
prétexte  de  favoriser  l'accouchement,  c'est  méconnaître 
les  ressources  certaines  de  la  chirurgie  obstétricale  mo- 
derne ;  c'est  être  arriéré"  (Cité  dans  A.  Eschbach,  p.  389). 

Nous  allons  voir  que  l'avortement  provoqué  dans  un 
but  thérapeutique  est  condamné  aussi  énergiquement, 
sinon  par  la  science  médicale,  au  moins  par  le  droit 
naturel. 


§  2. 

MENT. 


AVORTE- 


§  2     L^AVORTEMENT  mOVOQUÉ 


Double  ques-  324.     Double  questlon.  —  Ici  encore  nous  aurons 

*^'«n-  soin  de  distinguer  une  double  question:  l'une  morale,  qui 

Ici   encore        .    comme  de  juste,  principale;  l'autre  médicale,  qui  est 

nous    distingue-  '  .  ^  \    .        *^        .  ,  j  i.j 

rons  la  question  nécessairement  secondaire,  mais  a  le  grand  avantage  de 

morale,  qui  est  rechercher  s'il  y  a,  oui  ou  non,  antagonisme  irréductible 

principale,  et  la  entre  les  "indications"  de  la  médecine  et  les  interdictions 

question     médi-  ^      ^      j^   ^^^^^^^^j^ 

cale,  qui    est  u-  .  .     ,  .  i  mm  >     i"  i 

tiie.  Aussi   bien,   dans   une   cause  célèbre  al  époque,  le 
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Réduction  du  fœtus  vivant  —  L'avortement  provoqué 

D**  Cazeaux  avait  prétendu  résoudre  cette  double  question. 

On  se  rappelle  les  faits  qui  donnèrent  lieu  à  l'arrêt 
rendu  le  2  mars  i852  par  l'Académie  de  médecine  de 
Paris.  Une  courtisane,  trop  étroite  pour  avoir  jamais  des 
couches  normales,  s'était  trouvée  enceinte  à  deux  reprises, 
et  avait  eu  chaque  fois  recours  à  un  médecin  ditiiérent. 
Les  deux  praticiens  avaient  consenti  à  la  délivrer  au 
moyen  de  Tavortement.  Enceinte  une  troisième  fois,  elle 
s'adressa  au  D''  Lenoir,  qui,  après  quelque  hésitation,  se 
décida  à  pratiquer,  lui  aussi,  l'avortement  médical.  Quel- 
que temps  après,  il  exposa  le  fait  dans  tous  ses  détails 
en  séance  publique  de  l'Académie  de  médecine,  et  solli- 
cita même  de  ses  pairs  un  jugement  en  règle.  Nommé 
rapporteur,  le  D**  Cazeaux  présenta  à  l'Académie  le  lO 
février  i852  un  long  mémoire,  dans  lequel  il  traitait  de 
l'avortement  au  double  point  de  vue  moral  et  médical;  et 
s'etifbrçait  d'établir  les  cinq  conclusions  suivantes: 

"1.  C'est  par  suite  d'une  fausse  interprétation  que 
les  lois  divines  et  humaines  relatives  à  l'avortement  ont 
été  appliquées  à  l'avortement  pratiqué  dans  un  but  mé- 
dical. 

2.  Les  lois  punissent  le  crime:  elles  ne  peuvent 
donc  atteindre  sans  injustice  un  acte  accompli  avec  les 
intentions  les  plus  pures. 

3.  Placée  dans  la  cruelle  alternative  de  choisir  entre 
la  vie  de  son  enfant  et  sa  propre  conservation,  la  femme 
a,  de  par  la  loi  naturelle,  le  droit  d'opter  pour  la  mutila- 
tion du  fœtus. 

4.  Dans  ce  cas,  le  médecin  peut  et  doit  sacrifier 
l'enfant  au  salut  de  la  mère. 

5.  L'avortement  provoqué  étant  beaucoup  moins 
grave  pour  la  mère  que  l'embryotomie  pratiquée  au  terme 
de  la  grossesse,  le  médecin  peut  et  doit  lui  donner  la 
préférence"  (Cité  dans  A.  Eschbach,  p.  38(î). 

Au  cours  de  la  discussion  publique  qui  s'engagea  le 
2  mars  de  la  même  année,  il  ne  se  trouva  que  le 
D**  Bégin  pour  condamner  absolument  et  dans  tous  les 
cas  l'avortement  médical  pratiqué  dans  un  but  thérapeu- 
tique. Aussi  les  membres  de  l'Académie  de  médecine 
approuvèrent-ils  purement  et  simplement  la  conduite  du 
D**  Lenoir  et  des  deux  médecins  qui  lui  avaient  ouvert  la 
voie:  ils  déclarèrent  que  c'était  sagesse  de  provoquer  un 
avortement  nécessaire  au  salut  de  la  mère. 
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Dans  une  cau- 
se célèbre,  dé- 
battue à  l'Aca- 
démie de  méde- 
cine de  Paris  en 
1S52,  le  D'  Ca- 
zeaux avait  pré- 
tendu résoudre 
cette  double 
question. 


Il  déclarait 
moralement  lici- 
tes, pour  sauver 
la  mère,  la  mu- 
tilation du  fœ- 
tus et  l'avorte- 
ment: dans  ce 
cas  en  effet  l'in- 
tention est  bon- 
ne, et  la  mère  a 
le  droit  de  pré- 
férer sa  propre 
consersation. 

Au  point  de 
\  ue  vxédical  il 
optait  pour  l'a- 
\ortement,  qui 
est  moins  dan- 
lïcreux. 

A  In  réser\e 
du  D'  Hécin,  les 
membres  de  l'A- 
cadémie approu- 
vèrent ra\orte- 
nuMit  médical. 


325.     î.     Point  de  vue  moral  —  1)    nélhiitioii.  —       »    •*«''"*  ♦'• 
L'avortement    médical    ne    se    distingue   de   l'avortement     ^"*'  '"""*' 
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l)  L'avorte- 
ment  médical 
est  pratiqué 
dans  un  but  thé- 
rapeutique. Mais 
il  reste  l'expul- 
sion violente  et 
positive  du  fœ- 
tus non  encore 
viable. 

Il  diffère  donc 
essentiellement 
de  l'accouche- 
ment jjrématuré 
qui  porte  sur  un 
fœtus  déjà  via- 
ble. 


2)  Cette  seule 
définition  nous 
montre  que  l'a- 
vortement  mé- 
dical est  une  o- 
pération  direc- 
tetnent  meurtri- 
ère. 

C'est  une  ac- 
tion positive  qui 
tend  par  sa  na- 
ture et  tout  d'a- 
hord  à  tuer  le 
fœtus.  La  mort 
est  voulue  en 
elle-même,  à  ti- 
tre de  m.oyen 
pour  sauver  la 
vie  de  la  mère 
qui  est  en  péril. 
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vulgaire  délibérément  provoqué  que  par  l'intention  ou  la 
fin.  Il  est  pratiqué  dans  un  but  thérapeutique,  et  d'ordi- 
naire "quand  la  vie  de  la  mère  est  en  péril  et  que  toutes 
les  ressources  de  l'art  paraissent  vaines"  (D''  Surbled,  La 
morale,  t.  2,  p.  199).  Mais  il  ne  cesse  pas  d'être  l'expul- 
sion du  fœtus  par  un  acte  positif  et  avant  qu'il  soit  viable, 
c'est-à-dire  avant  qu'il  puisse  vivre  en  dehors  du  sein 
maternel  d'une  vie  propre  et  indépendante.  Il  diffère 
donc  essentiellement  de  l'accouchement  prématuré  arti- 
ficiel, que  le  médecin  pratique  avant  terme,  mais  sur  un 
fœtus  déjà  assez  développé  pour  subsister  hors  du  lieu 
où  il  a  pris    naissance. 

2)  Homicide  direct.  —  Cette  seule  définition  nous 
montre  à  l'évidence  que  l'avortement  provoqué  est,  tout 
comme  l'embryotomie,  une  opération  directement  meur- 
trière. La  mère  ne  cesse  pas  seulement  de  porter  son 
enfant  dans  son  sein.  Elle  ne  se  contente  pas  de 
permettre  la  mort  d'un  petit  être  humain  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  conserver  au  péril  de  ses  jours.  Elle  accomplit, 
ou  elle  laisse  accomplir  par  le  médecin  accoucheur,  une 
action  positive  qui  tend  par  sa  nature  et  tout  d'abord  à 
tuer  le  fœtus.  Sans  doute  cette  mort  n'est  pas  voulue 
pour  elle-même,  puisqu'elle  n'est  pas  visée  à  titre  de  fin, 
mais,  à  considérer  l'intention  du  médecin  ou  tout  au 
moins  la  nature  de  l'opération,  elle  est  voulue  en  elle-même 
et  à  titre  de  moyen,  ce  qui,  encore  une  fois,  suffit  de  tout 
point  à  constituer  le  volontaire  direct  (num.  809,  3l3,  sq.). 
"On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  l'avortement  ne  porte  pas 
directement  atteinte  au  fœtus,  attendu  qu'il  ne  fait  que  le 
changer  de  milieu.  Mais  ce  n'est  pas  sérieux:  noyer  ou 
asphyxier  un  individu,  ne  serait-ce  donc  plus  un  meurtre?" 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  196,  sq.)i. 


1  '■'Quelques  théologiens  avaient  cru  pouvoir  soutenir  la 
licéité  de  cette  accélération  des  couches. 

De  deux  choses  l'une,  disaient-ils  en  substance,  ou  le  séjour 
dans  les  organes  de  la  mère,  nécessaire  à  la  conservation  du 
fœtus,  est  pour  lui  un  bien  extrinsèque,  comme  la  planche  pour 
le  naufragé,  ou  il  est  un  bien  intrinsèque,  comme  les  poumons 
pour  le  vivant.  Dans  la  première  hypothèse,  le  fœtus  peut  y 
renoncer,  comme  le  naufragé  qui  s'abandonne  aux  flots  pour 
céder  à  son  ami  la  planche  de  salut  ;  et  on  est  fondé  à  présumer 
raisonnablement  que  l'enfant  y  renonce,  puisque,  condamné  à 
périr  avec  sa  mère  s'il  demeure  dans  son  sein,  il  assure  par  sa 
sortie  la  vie  de  celle-ci,  et  se  réserve  à  lui-même  quelque  chance 
d'être  baptisé.  Dans  la  seconde  hypothèse,  l'acte  du  chirurgien 
ne  le  prive  qu'indirectement  de  ce  bien  intrinsèque.  Car,  en 
l'expulsant,    cet   acte   a   deux  effets  résultant  immédiatement  de 


L'avor tentent  provoqué:  point  de  vue  moral 

3)  Moralité.  —  Ainsi  l'avortenient  médical  est  au 
même  titre  que  rembrvotomie  une  opération  directement 
meurtrière  du  fœtus:  dans  les  deux  cas  la  mort  du  fœtus 
est  voulue  comme  moyen  de  sauver  la  mère  et  donc  en 
elle-même,  sinon  pour  elle-même. 

Dès  lors,  malgré  les  difficultés  que  le  médecin  sou- 
cieux de  ses  devoirs  peut  rencontrer  en  pratique,  il  n'y 
a  pas  à  révoquer  en  doute  une  vérité  certaine:  si  la  loi 
morale,  qui  n'autorise  jamais  le  meurtre  direct  d'un 
innocent,  interdit  toujours  l'embrvotomie,  elle  réprouve 
toujours,  et  avec  la  même  fermeté,  l'avortenient,  fût-il,  dans 
l'espèce,  le  plus  sûr  ou  même  l'unique  moven  de  sauver 
la  mère. 

4)  Conclusions  du  1)''  Cazeaux.  —  Aussi  bien,  sans 
entrer  de  nouveau  en  de  longues  explications  (n.  3i3  sq.), 
il  est  facile  de  signaler  le  point  faible  des  conclusions  du 
D**  Cazeaux. 

La  deuxième  conclusion  repose  tout  entière  sur  une 
équivoque.  Elle  confond  la  moralité  subjective  et  la  mo- 
ralité objective.  Certes  une  intention  pure  et  droite 
innocente  subjectivement  l'agent,  et  ici  le  médecin,  qui  de 
bonne  foi  tient  pour  licite  un  procédé  condamné  de  fait 
par  la  morale.  Mais  elle  ne  légitime  pas  en  lui-même  et 
objectivement  ce  procédé,  s'il  est  mauvais  en  soi:  la  tin  ne 
justifie  pas  les  movens.  Le  D''  Cazeaux  pouvait  donc 
aftirmer  que  les  lois  ne  sauraient  atteindre  sans  injustice 
"un  acte  accompli  avec  les  intentions  les  plus  pures  "  et 
réputé  bon;  mais  il  n'avait  pas  le  droit  d'ajouter  ou  de 
sous-entendre  que  les  intentions  les  plus  pures  suffisent 
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3)  Des  lors  la 
morale  réitrou.- 
ve  toujours  \'a- 
vortcmcnt  mé- 
dical, fùt-il  le 
seul  moyen  de 
sauver  la  mère, 
qui,  sans  cela, 
périrait  avec  son 
fruit. 


4)  .Aussi  bien, 
«m  peut  signaler 
une  double  er- 
reur dans  les 
conclusions  du 
D""  Cazeaux. 


a)  In  acte  im- 
moral, mais  ac- 
compli de  bonne 
foi  et  avec  les 
intentions  les 
plus  pures,  res- 
te mauvais  en 
soi,  bien  que  son 
auteur  ne  soit 
pas  subjective- 
tiwnt  coupable. 


cette  expulsion  :  le  salut  de  la  mère  que  se  propose  le  praticien  : 
la  mort  de  l'enfant  qu'il  permet. 

Cette  explication  ne  peut  être  admise...  Sans  enln-r  ici  dans 
le  détail  des  explications  physiolof;iques,  le  séjour  du  fœtus  dans 
les  organes  maternels  est  plus  qu'une  condition  de  lieu  et  de  yni- 
lieu.  Ce  n'est  pas  seulement  un  moyen  extrinsèque  >  âevvuu 
nécessaire  à  sa  conservation  par  suite  de  quelque  circonstance 
accidentelle,  comme  la  planche  pour  le  naufragé.  Ce  n'est  même 
pas  un  élément  naturellement  requis  pour  sa  vie,  mais  étnmger 
à  son  être,  comme  l'air  pour  nous.  Soudé  par  son  organis- 
me à  l'organisme  de  sa  mère,  le  f(L'tus,  tant  qu  il  n'est  pas  viable, 
doit  vivre  en  queUjue  sorte  de  la  vie  maternelle  et  y  puistr  sa 
substance  et  son  développement...  L'expulser,  ce  n'est  pas 
seulement  le  déplacer;  c'est  détruire  ce  mécanisme  mystérieux 
qui  établit  entre  lui  et  sa  mère  la  cotumunication  vitale  interne, 
et  par  conséquent  attenter  directenient  à  ses  jours.  Y  consentir 
serait  de  sa  part  un  suicide,  ri  le  lui  infliger  serait  à  son  l'gard 
un  homicide.  De  fait  il  fnourra  ;  cela  ne  donne  pas  le  droit  de 
Je  tuer"     (J.  Hesson,  N.  H.  T.,  a.  1913,  p.  158,  sij  ). 
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b)  La  loi  na- 
turelle ne  per- 
met pas  à  une 
femme  enceinte 
de  sacrifier  à  sa 
conservation 
l'enfant  qu'elle 
porte  dans  son 
sein. 


Chap.  XVI II  —  Des  opérations  obstétricales  (Applications) 

à  rendre  moral  un  acte  quelconque,  fût-il  immoral   de  sa 
nature. 

Aussi  s'est-il  empressé  d'ajouter  une  troisième  con- 
clusion, dont  nous  avons  plus  haut  (n.  3l3,  sq.)  démontré 
la  fausseté.  "Placée  dans  la  cruelle  alternative  de  choisir 
entre  la  vie  de  son  enfant  et  sa  propre  conservation,  la 
femme"  na  pas,  "de  par  la  loi  naturelle,  le  droit  d'opter 
pour  la  mutilation  du  fœtus"  ou  pour  l'avortement.  La 
loi  naturelle  ne  permet  à  un  particulier  de  sacrifier  la  vie 
d'un  de  ses  semblables  que  dans  un  seul  cas:  le  cas 
d'injuste  agression. 


II.  Point  de 
vue  médical. 

Entre  la  mo- 
rale qui  interdit 
et  l'art  obstétri- 
cal qui  prescrit 
l'avortement, 
l'antagonisme 
n'est  pas  fré- 
quent. 

11  arrive  rare- 
ment (\\iQ  l'avor- 
tement soit,  au 
point  de  vue 
médical,  l'uni- 
que ou  du  moins 
le  plus  sûr  mo- 
yen de  sauver 
la  mère. 


l)  Ainsi,  au 
point  de  vue  mé- 
dical, l'avorte- 
ment ne  doit  pas 
être  provoqué 
"lorsque  le  fœ- 
tus peut  évoluer 
naturellement 
jusqu'au  t  e  r- 
me". 


2)  L'avorte- 
ment n'arrête 
pas  certaine- 
ment les  voniis- 
sem,ents  de  la 
grossesse. 


326.  II.  Point  de  vue  médical.  —  Entre  la  loi  mo- 
rale qui  interdit  toujours  l'avortement,  fiat-il  pratiqué  dans 
un  but  thérapeutique,  et  la  science  médicale  qui  prescrit 
dans  certaines  circonstances  l'avortement,  il  y  a  sûrement 
antagonisme,  toutes  les  fois  que,  d'après  les  règles  de 
l'art  médical,  l'avortement  est  l'unique  ou  tout  au  moins 
le  plus  sûr  moyen  de  sauver  la  mère. 

Nous  ne  prétendons  point  que  cet  antagonisme 
n'existe  jamais.  Nous  disons  seulement  qu'il  est  rare. 
Il  arrive  rarement  qu'au  point  de  vue  purement  médical 
l'avortement  soit  l'unique  ou  du  moins  le  plus  sûr  moyen 
de  sauver  une  femme  enceinte. 

Nous  ne  pouvons  qu'esquisser,  avec  Moureau  et 
Lavrand,  la  preuve  d'une  proposition,  qui  ne  relève  pas 
de  la  déontologie  médicale. 

"1^  Il  est  d'abord  bien  évident  que  l'avortement  ne 
doit  pas",  au  point  de  vue  médical,  "être  provoqué,  lors- 
que le  fœtus  peut  évoluer  naturellement  jusqu'au  terme,  et 
être  mis  au  jour  en  recourant  à  l'opération  césarienne  ou 
à  la  symphyséotomie.  Par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu 
d'interrompre  la  grossesse  dans  le  cas  de  rétrécissement 
pelvien,  ni  même,  ajoute  le  docteur  Pinard,  dans  le  cas 
d'une  maladie  intercurrente  à  la  grossesse.  "Une  maladie 
quelcorique,  dit-il,  venant  compliquer  la  grossesse,  évo- 
luera-t-elle  plus  heureusement  si  la  grossesse  est  inter- 
rompue ?  D'après  ce  que  j'ai  lu,  d'après  ce  que  j'ai  vu, 
je  n'hésite  pas  à  répondre  non.  Là  encore  vous  n'aurez 
pas  à  sacrifier  l'enfant,  et,  si  vous  le  faites,  ce  sera  en 
pure  perte." 

2®.  Les  vomissements  de  la  grossesse,  appelés  aussi 
vomissements  incoercibles,  sont  souvent  donnés  comme 
une  indication  de  l'avortement.  Or,  d'après  M  M.  Tarnier 
et  Budin,  "les  vomissements  incoercibles  sont  graves  dès 
leur  première  période,  car,  malgré  tous   les  traitements 


L'avortement  provoqué:  point  de  vue  médical 

employés,  malgré  l'avortement,  nul  ne  peut  savoir  s'ils 
seront  arrêtés  d'une  manière  certaine"  '. 

3°.  Pareillement,  au  sujet  du  fibrome  utérin  compli- 
qué de  grossesse  -,  les  mêmes  auteurs  disent  encore  que 
"la  tendance  actuelle  est  de  laisser  la  grossesse  suivre 
son  cours.  Dans  tous  les  cas,  l'avortement  provoqué  et 
même  l'accouchement  prématuré  ne  comptent  plus  guère 
de  partisans". 

Ainsi,  dans  ces  diverses  circonstances,  l'avortement 
ne  serait  pas  un  moyen  certain  de  sauver  la  mère,  et 
même  son  indication  comme  moven  à  préférer  à  d'autres 
n'est  pas  incontestée"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  209,  sq.). 

La  science  prescrit  donc  rarement  l'avortement  mé- 
dical direct  que  la  morale  n'autorise  jamais. 
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3)  Dans  le  cas 
de  fibrome  uté- 
rin.  Tavorte- 
ment  direct  n'est 
pas  clairement 
indique. 

I.  a  science 
prescrit  donc  ra- 
rement l'avorte- 
ment direct  que 
la  morale  nau- 
lori>(.'  janiaia. 


§  3      AUTRES  OPÉRATIONS  DÉFENDUES 


§    3.    Autres 
opérations. 


327.  Double  série  d'opérations.  —  L'embryotomie 
qui,  sous  toutes  ses  formes,  détruit  le  fœtus  avant  de 
l'extraire  des  organes  maternels,  et  l'avortement  qui  l'ex- 
pulse encore  vivant  et  le  jette  dans  un  milieu  où  il  ne 
peut  aucunement  vivre,  sont,  comme  nous  l'avons  vu, 
deux  interventions  directement  meurtrières  du  fœtus,  et, 
à  ce  titre,  toujours  interdites  par  la  loi  morale. 

Mais  à  ces  deux  opérations  qui  se  pratiquent  lorsque 
le  fœtus  a  grandi  dans  l'utérus  et  donc  au  lieu  et  place 
marqués  par  la  nature,  on  peut  assimiler,  au  point  de  vue 
moral,  une  double  série  d'opérations  phvsiquement  très 
ditilerentes  et  destinées  à  délivrer  la  mère,  en  grand  péril 
de  mort,  d'un  fœtus  qui  s'est  développé  hors  de  la  ma- 
trice, et  porte  le  nom  de  fœtus  ou  de  fruit  ectopique. 


iKxiblo  M^rie 
(ropérafions. 

Au  point  de 
\  ue  moral,  il 
faut  assimiler  ; 

1)  a  lemhry- 
otoinie  toute  ac- 
tion directement 
meurtrière  du 
l'u'tus  ectopique; 

1')  à  idvorte- 
ineut  l'extrac- 
tion du  fœtus 
extra-utérin      et 


l  Kn  vertu  du  principe  posé  plus  haut  (n.  HIT),  sq.).  le 
nn-deeln  pourrait,  s'il  en  existait,  employer,  pour  sauver  la  niere. 
un  remède  qui  aurait  un  double  effet  égalottent  inmtèdiot  :  luii 
d'arrêter  les  vomissements,  1  autre  de  provoquer  lavortement. 
11  voudrait  alors  le  bon  effet  et  permettrait,  pour  une  juste  cause, 
le  mauvais.  Ce  qui  est  interdit,  cest  de  vouloir  et  de  procurer 
lavortement  comi^xe  Dinifen  d'arn-ter  les  vomissements. 

'1  \  .V  fibrome  utérin  est  une  sorte  de  tumeur.  Il  v  a  donc 
lieu  de  noter  dès  maintenant  ce  (jue  nous  dirons  bientôt 
(n.  .'^H4  sq.).  Si  quelque  tumeur  utérine  ou  une  autre  maladie 
de  l'utérus  met  la  mère  en  un  danger  imminent  et  certain  de 
mort,  le  chirurgien  peut  probablement,  malgré  l'état  de  gros- 
sesse, extraire  tout  entier  l'utérus  malade.  Il  semble,  en  effet, 
que,  dans  ce  cas,  l'avortement  soit   indirect 
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non  viable,  vou- 
lue et  pratiquée 
à  titre  de  moyen 
pour  sauver  la 
mère. 


Quelques  ex- 
plications pré- 
viendront tout 
malentendu. 


Chap.  XV III — Des  opérations  obstétricales  (Applications) 

S'il  y  a  conception  extra-utérine,  on  doit  assimiler  à 
l'embryotomie  toute  action  qui,  pour  sauver  la  mère,  va 
par  sa  nature  et  tout  d'abord  à  tuer  le  fœtus  dans  l'organe 
où  il  se  trouve.  De  même  il  faut  assimiler  à  l'avortement 
tout  procédé  chirurgical  qui,  sans  détruire  préalablement 
le  fœtus  ectopique,  l'extrait,  avant  qu'il  soit  viable,  de  la 
tumeur  où  il  est  renfermé.  La  morale  réprouve  cette 
extraction  voulue  et  pratiquée  à  titre  de  moyen  pour 
sauver  la  mère  du  grave  péril  de  mort  où  la  jette,  par  sa 
position  hors  de  l'utérus,  la  présence  de  son  enfant. 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  nous  allons  dire 
quelques  mots  de  cette  double  série  d'actions  directement 
meurtrières. 


I.  opérations 
as^iimilables  à 
r  e  m  b  r  y  o  t  o- 
mie. 


L'art  obstétri- 
cal ne  comman- 
de pas  absolu- 
ment et  certai- 
nement d'opérer 
la  tumeur  fœta- 
le extra-utérine 
avant  la  mort 
du  fœtus. 

Nous  verrons 
plus  loin  (n. 
336)  dans  quels 
cas  la  morale  le 
permet. 


Ce  qu'elle  in- 
terdit toujours, 
c'est  de  tuer  le 
fœtus,  dans  le 
sein  maternel, 
par  un  courant 
électrique,  par 
des  injections  de 
morphine  ou  par 
tout  autre  pro- 
cédé. 

Une  opération 
de  ce  genre  est 
direct  e-m  en  t 
meurtrière  du 
fœtus,    et,    à  ce 


328.  I.  Opérations  moralement  assimilables  à 
l'embryotomie.  —  Moureau  et  Lavrand  notent  qu'au /7^//// 
de  vue  médical  "la  conduite  à  tenir,  lorsque  la  grossesse 
extra-utérine  est  certaine,  est  fort  discutée  entre  médecins. 
Dans  leur  Précis  d'obstétrique,  MM.  Ribémont-Dessaignes 
et  Lepage  se  posent  cette  question:  "Faut-il  laisser  la 
grossesse  (extra-utérine)  évoluer  à  travers  tous  les  dangers 
qu'elle  fait  courir  à  la  mère,  ou  attendre  que  le  fœtus 
succombe,  pour  diminuer  les  chances  d'hémorragie?"  Et 
ils  répondent:  "La  question  est  discutable:  en  opérant 
tout  de  suite,  on  sacrifie  les  quelques  minces  chances  que 
le  fœtus  avait  de  vivre,  on  met  la  mère  à  l'abri  des 
multiples  dangers  qui  la  menacent;  mais  on  l'expose  à  des 
hémorragies  graves  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de 
l'opération,  et  qui  sont  tout  à  fait  exceptionnelles  quand 
le  fœtus  est  mort".  C'est  à  cause  de  ces  dangers  de 
l'hémorragie,  que  Pinard  préfère  "tenter  la  chance  de 
sauver  l'enfant  et  faire  de  la  chirurgie  obstétricale  abso- 
lument conservatrice"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  212,  sq.). 

Ce  qui  est  certain  au  point  de  vue  moral,  selon  la 
remarque  du  D**  Boislinière  et  de  tous  les  moralistes, 
c'est  qu'il  faut  condamner,  comme  assimilable  moralement 
à  l'embryotomie  et  directement  meurtrière,  toute  opéra- 
tion dont  le  but  propre  est,  pour  sauver  la  mère,  de  faire 
mourir  l'enfant  contenu  dans  la  tumeur  extra-utérine,  de 
le  tuer  soit  par  un  courant  électrique,  soit  par  des  injec- 
tions de  morphine,  soit  par  tout  autre  procédé. 

Assurément  l'intervention  chirurgicale  qui  consiste  à 
perforer  la  tête  du  fœtus  constitue  un  attentat  direct  à 
son  existence  et  par  conséquent  un  homicide.  Or  il  faut 
de  toute  nécessité  "porter  le  même  jugement  au  sujet... 
des...  opérations  qui  par...  le  poison,  l'électricité  ou  tout 


Autres  opérations  directement  meurtrières 

autre  procédé  tendraient  à  sa  mort...  Il  y  aurait  atteinte 
à  la  vie  du  fœtus,  si  l'on  agissait  directement  sur  lui  pour 
le  tuer  et  empêcher  par  sa  mort  le  développement  de  la 
tumeur.  Sans  conteste  la  suppression  de  l'entant  serait 
alors  voulue  comme  moyen  de  sauver  la  mère"  (J.  Besson. 
N.  R.T.,  mars  191 3,  p.  15",  sq.;  p.  i65). 

329.  IL  Opérations  moralement  assimilables  à 
l'avortement.  —  Nous  examinerons  plus  loin,  en  parlant 
des  opérations  dont  la  licéité  est  douteuse  (n.  336,  sq.), 
s'il  est  jamais  permis  au  chirurgien,  pour  sauver  la  mère 
d'un  péril  imminent  et  certain  de  mort,  d'extraire  tout 
ensemble  et  la  tumeur  extra-utérine  qui  renferme  le  fruit 
ectopique  et  le  fœtus,  non  encore  viable,  contenu  dans  la 
tumeur. 

Ici  nous  réprouvons  uniquement,  au  nom  de  la 
morale,  l'opération  qui  aurait  pour  objet  propre  et  direct, 
non  d'amputer  à  la  fois  la  tumeur,  d'oîi  vient  le  péril 
immédiat,  et  le  fœtus,  mais  d'extraire  de  la  tumeur  le 
fœtus  ectopique,  incapable  de  vivre  hors  du  sein  maternel. 
Il  est  manifeste  que  l'intervention  chirurgicale  ainsi 
entendue  équivaut  à  l'avortement  et  est,  pour  sauver  la 
mère,  directement  meurtrière  de  l'enfant. 

Dans  ce  sens,  et  dans  ce  sens  seulement,  nous  faisons 
nôtres  les  réflexions  de  Moureau,  qui  semble  bien  ne  pas 
distinguer,  comme  nous  venons  de  le  faire,  l'extraction  de 
la  tumeur  avec  son  fruit  et  l'extraction  du  seul  fruit 
ectopique.  "D'après  la  morale"  dit-il,  "l'extraction  du 
fœtus  (avant  qu'il  soit  viable  ou  soit  certainement  mort) 
est  absolument  interdite.  Elle  constitue  en  effet  l'une  de 
ces  opérations  directement,  nécessairement  fœticides  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  tenter.  Si,  dans  le  cas  de  gros- 
sesse extra-utérine  certaine,  l'extraction  était  autorisée,  la 
craniotomie,  ou  du  moins  l'avortement.  le  serait  dans  tous 
les  autres  cas  où  on  se  les  permet  indûment.  Supposons, 
par  exemple,  un  cas  d'étroitesse  extrême  telle  que  l'accou- 
chement prématuré  artificiel  devienne  impossible,  pour- 
quoi alors  l'avortement  ne  serait-il  pas  licite  si  l'extraction 
l'était  dans  le  cas  de  grossesse  ectopique  ?"  (Moureau 
et  Lavrand,  p.  21 3). 
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titre,  morale- 
ment assimila- 
ble à  Tembry- 
otomie  :  la  sup- 
pression de  l'en- 
fant est  voulue 
comme  moyen 
de  sau\er  la 
mère. 


II.  Opérations 
assiniilHbles  à 
ravortenieiit. 


Nous  ne  ré- 
prouvons pas  ici 
l'extraction  de  la 
tumeur  extra-u- 
lérine  et  du  fœ- 
tus. Cette  ques- 
tion sera  exami- 
née au  n.  336, 
sq. 


.Mais  nous  con- 
damnons, com- 
me assimilable 
à  l'avortement 
direct,  Topéra- 
tion  qui  aurait 
pour  objet  pro- 
pre d'extraire  le 
seul  fœtus  ecto- 
pique, non  en- 
core   \itible. 

Il  y  n  là  une 
intervention  di- 
rectement fœti- 
cide.  et  donc 
contraire  à  la 
moralt*. 


.\rticle      II 
OPKHATIONS  (KKTAINKMKNT  PKK^IISKS 


Ol'KRATIONS 
■KKMISKS. 


I.   H('g°lo  tcv' 

330.     I.     Règle  générale.  —  La  loi  morale  autorise    m'.iaie. 
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La  loi  morale 
autorise  pleine- 
ment toute  opé- 
ration obstétri- 
cale qui  réunit 
les  trois  condi- 
tions : 

d'être  néces- 
saire ; 

propre  à  sau- 
ver le  fœtus  dé- 
jà viable  ; 

sans  être,  pour 
la  mère,  certai- 
nement et  direc- 
tement mortelle. 

Si  la  mère  doit 
périr  avec  l'en- 
fant, une  faible 
espérance  de  la 
sauver  suffit  à 
légitimer  l'opé- 
ration. 


Chap.  XVI II — Des  opérations  obstétricales  (Applications) 

pleinement,  malgré  le  danger,  toute  opération  obstétricale 
qui  tende  à  mettre  au  jour  un  enfant  certainement  ou 
probablement  viable;  —  soit  absolument  exigée  par  l'impos- 
sibilité de  couches  normales,  ou  la  nécessité  d'agir  sans 
retard  pour  prévenir  la  mort  de  la  mère  et  par  suite  de 
l'enfant  qui  d'ordinaire  succombe  avant  sa  mère;  —  ne 
soit  pas,  dans  l'espèce,  périlleuse  au  point  de  créer  pour 
la  mère  un  danger  certain  de  mort,  c'est-à-dire  d'enlever 
tout  espoir  probable  de  la  sauver,  et  par  suite  d'être 
équivalente,  dans  le  cas  présent,  à  une  intervention 
directement  meurtrière. 

Ainsi  trois  conditions  sont  requises:  il  faut  que 
l'opération  soit  nécessaire,  —  et  propre  à  sauver  l'enfant, 
—  sans  être,  pour  la  mère,  certainement  mortelle. 

Une  faible  espérance  de  sauver  la  mère  suffirait  à 
légitimer,  au  point  de  vue  moral,  une  opération  chirurgi- 
cale qui  serait  indispensable  pour  prévenir  la  mort  assurée 
de  la  mère  et  de  l'enfant.  Dans  ces  circonstances  en  effet 
le  chirurgien  pourvoit  de  la  meilleure  manière  possible 
au  salut  de  l'un  et  de  l'autre. 


11. 

lions. 


Appliea- 


A  ces  trois 
conditions  il  faut 
tenir  pour  lici- 
tes : 

1)  la  laparo- 
tomie, qui  ouvre 
la  cavité  abdo- 
minale. . .  ; 

2)  l'opération 
césarienne,  qui 
incise  l'abdo- 
men et  l'utérus; 

3)  l'opération 
de  Potnro,  qui 
enlève  l'utérus 
et  ses  annexes  ; 

■4)  la  symphy- 
séotomie,  q  u  i 
sectionne  la  sym- 
physe du  pubis; 

5)  les  opéra- 
tions similaires. 


331.  II.  Applications. —  Nous  ne  pouvons,  comme 
bien  on  pense,  entrer  dans  le  détail  des  opérations  obsté- 
tricales. 

Mais  le  principe  que  nous  venons  d'énoncer  montre 
à  quelles  conditions  un  habile  chirurgien  peut,  en  sûreté 
de  conscience,  entreprendre  dans  les  grossesses  extra- 
utérines la  laparotomie  qui,  après  avoir  ouvert  la  cavité 
abdominale,  extrait  le  fœtus  déjà  viable  de  la  tumeur  où 
il  est  renfermé;  dans  les  grossesses  utérines  l'hystérotomie 
abdominale,  plus  connue  sous  le  nom  d'opération  césa- 
rienne, qui  consiste,  en  vue  d'extraire  le  fœtus  viable,  à 
inciser  l'abdomen  et  l'utérus;  l'opération  de  Porro,  qui 
complète,  si  besoin  est,  l'opération  césarienne  par  l'abla- 
tion de  l'utérus  et  de  ses  annexes,  et  entraîne  malheu- 
reusement une  entière  stérilité;  enfin,  pour  ne  pas  prolonger 
outre  mesure  une  énumération  forcément  incomplète,  la 
symphyséotomie  qui  remédie  quelque  peu  à  l'étroitesse  du 
bassin,  en  sectionnant  la  symphyse  du  pubis,  c'est-à-dire 
l'articulation  cartilagineuse  par  laquelle  les  deux  os  du 
pubis  sont  reliés  entre  eux. 

Aux  trois  conditions  que  nous  avons  marquées 
(n.  33o),  ces  opérations,  et  d'autres  similaires,  sont  certai- 
nement licites. 


III.   Exemple. 


332.     IIL     Exemple.  —  Nous  avons  dit  qu'un  faible 


\ 


opérations  certainement  —  ou  probablement  —  licites 

espoir  de  ne  pas  tuer  la  mère  suttit  à  légitimer  une 
opération  qui,  dans  un  cas  désespéré,  se  trouve  être  le 
seul  moven  d'arracher  l'enfant  et  peut-être  la  mère  à  une 
mort  certaine. 

A  titre  d'exemple  nous  citons  les  lignes  suivantes 
que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  du  D""  R.  Pichevin  sur 
Le  Docteur  Kœberlé  et  son  œuvre:  "La  grossesse  extra- 
utérine fut  traitée  par  Kœberlé  à  plusieurs  reprises.  Dès 
le  début  de  sa  carrière  de  laparotomiste,  il  fut  en  présence 
de  ditiicultés  sérieuses.  Dans  un  cas  désespéré,  le  célèbre 
ovariotomiste  diagnostique  une  grossesse  extra-utérine 
abdominale  avec  enfant  vivant.  La  mère  était  en  pleine 
péritonite.  Les  chances  de  vie  étaient  pour  elle  fort 
réduites.  Mais  l'opération  était  urgente  pour  sauver 
l'enfant,  sinon  la  mère  dont  la  mort  était  à  peu  près 
certaine.  Au  cours  de  l'opération,  la  femme  rend  des 
matières  stercorales,  devient  froide  et  livide.  On  trouve 
de  la  sérosité  péritonéale,  ayant  une  odeur  infecte,  des 
fausses  membranes.  La  mère  succombe  peu  après 
comme  Kœberlé  l'avait  prévu,  mais  il  sauve  l'enfant. 
Le  20  mars  18(39,  Kœberlé  pratique  avec  succès  une 
laparotomie  dans  un  cas  de  grossesse  extra-utérine  qui 
avait  duré  i5  mois.  Il  répète  la  même  opération  chez 
une  femme  qui  avait  une  grossesse  extra-utérine  de  14 
mois.  Keller  ajoute  que  le  grand  ovariotomiste  a  très 
souvent  dit  qu'il  n'hésiterait  pas  à  intervenir  s'il  était 
appelé  au  moment  de  la  rupture  d'une  grossesse  extra- 
utérine,  s'il  trouvait  que  la  malade  avait  une  seule  chance 
de  guérison"  (1.  c,  p.  71). 

iNous  n'ajouterons  qu'un  mot.  Au  point  de  vue  moral. 
qui  prime  tous  les  autres,  Kœberlé  n'était  autorisé  à 
tenter  l'opération  que  s'il  avait  un  léger  espoir  de  ne  pas 
tuer  la  mère  par  son  audacieuse  intervention.  Aussi  bien, 
ce  léger  espoir  suffisait,  puisque  la  laparotomie  était 
l'unique  moyen  de  sauver  l'enfant. 


4i3 


Dans  un  cas 
de  iirossossc  ex- 
tra-nt(''rine  ab- 
dominale a\ec 
enfant  vivant.  \o 
l)''K(i.'berlé  pra- 
tique In  laparo- 
tomie sur  une 
femme  en  pleine 
péritonite  et 
presque  déses- 
piTi-e. 


1-0  mer  e 
meurt  :  mais  il 
saïue  l'enfant. 


Au  point  de 
vue  moral  il 
pouvait  tenter 
Topcration,  s'il 
avait  un  léger 
expnir  de  ne  pas 
luer  la  mère  pai 
son  interv  en- 
tioM. 


Article     III 
OPKRATIONS  rK()BAHLK)IKNT  LICITRS 


t  J  »•  K  R  A  T  I  O  N  s 
HOUTKUSFS. 


333.  Question  à  résoudre.  —  Avant  d'en  venir  aux 
détails,  nous  indiquerons,  pour  plus  de  clarté,  la  question 
à  examiner,  sa  portée  pratique,  les  opérations  qui  créent 
plus  de  ditiicultés  et  méritent  dès  lors  une  étude  plus 
attentive. 


tjiioslioii 
rt'siMnh»'. 
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l)  Point  pré- 
cis  A    EXAMINER. 


Il  est  parfois 
très  difficile  de 
démêler  si  une 
opération  à  dou- 
ble effet  est  di- 
recteinent  ou  in- 
directcment 
meurtrière  du 
fœtus,  et  par 
suite  toujours 
interdite  ou  per- 
mise à  certaines 
conditions. 


De  là  des  con- 
troverses entre 
moralistes  de 
grande  valeur. 


L'objet  précis 
de  cet  article  est 
d'examiner  les 
plus  importan- 
tes de  ces  opé- 
rations sujettes 
à  discussion,  et 
de  décider  si  el- 
les sont  proba- 
blement licites, 
dans  l'état  ac- 
tuel de  la  scien- 
ce  morale. 


2)  Portée  pra- 
tique  de  la 
question. 

Ainsi  posée  la 
question  a  une 
portée  pratique: 
le  chirurgien 


Chap,  XVIII  —  Des  opérations  obstétricales  (Applications) 

1)  Question  à  examiner.  —  Jusqu'ici  nous  avons 
parlé  d'un  double  groupe  d'opérations  médicales  ou  chi- 
rurgicales :  des  opérations  qui  sont  certainement  interdites 
par  la  loi  morale,  parce  que,  pour  sauver  la  mère,  elles 
suppriment  directement  le  fœtus;  des  opérations  qui,  à 
certaines  conditions,  sont  stirement  permises  par  le  droit 
naturel,  parce  qu'elles  ne  portent  directement  atteinte  ni 
à  la  vie  de  l'enfant  ni  à  la  vie  de  la  mère. 

Aussi  bien,  nos  conclusions  étaient  rigoureuses,  parce 
qu'elles  sortaient  clairement  d'un  fait  hors  de  doute,  et 
de  deux  principes  incontestables:  de  z^  fait  manifeste  que 
le  fœtus  est  une  personne  humaine,  et  de  cette  double 
vérité  qu'il  n'est  jamais  permis  de  tuer  directement  un 
innocent,  non  coupable  d'injuste  agression,  mais  qu'il 
est  parfois  licite,  pour  des  causes  graves  et  proportion- 
nées, de  le  mettre  indirectement  à  mort. 

Seulement  il  est  quelquefois  très  difficile  de  démêler 
si  une  opération  chirurgicale  à  double  effet  est  directement 
ou  indirectement  meurtrière  du  fœtus,  c'est-à-dire  si,  de  sa 
nature,  elle  ne  procure  le  salut  de  la  mère  que  par 
l'intermédiaire  de  la  mort  du  fœtus,  voulue  dès  lors 
implicitement  à  titre  de  moyen,  sinon  de  fin,  ou  au  con- 
traire si  elle  a  un  double  effet  également  immédiat,  l'un 
bon,  qui  est  de  sauver  la  mère,  et  l'autre  mauvais,  qui 
est,  par  voie  de  destruction  ou  d'expulsion,  de  tuer 
l'enfant:  auquel  cas  l'opérateur  peut,  pour  une  raison 
proportionnée,  vouloir  directement  le  bon  effet  et  permet- 
tre le  mauvais. 

On  voit  dès  lors  comment,  en  partant  des  mêmes 
principes,  les  moralistes  les  plus  distingués  peuvent,  au 
sujet  de  quelques  opérations  plus  délicates,  aboutir  à  des 
conclusions  toutes  différentes,  selon  qu'ils  les  considèrent 
comme  directement  ou  indirectement  meurtrières  du 
fœtus. 

L'objet  de  cet  article  III  est  d'examiner  les  plus 
importantes  de  ces  opérations  qui  sont  matière  à  contro- 
verse, et  de  décider  si,  dans  l'état  actuel  de  la  science 
morale,  l'opinion  qui  les  tient  pour  indirectement  meur- 
trières est  solidement  probable. 

2)  Portée  pratique  de  la  question. —  La  portée  pra- 
tique de  la  question  ainsi  posée  n'échappe  à  personne. 
S'il  est  vraiment  probable  que  telle  ou  telle  opération 
n'est  pas  directement  meurtrière  du  fœtus,  le  chirurgien 
peut  se  former  la  conscience,  et  tenter,  sans  aucune 
anxiété,  une  intervention  qu'il  juge,  dans  l'espèce,  absolu- 
ment indispensable  au  salut  de  la  mère.    Il  est  aux  prises 


Questions  controversées  —  Ablation  de  l'utérus  malade 
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avec  assez  de  difificultés,  pour  que  les  moralistes  ne  lui 
en  créent  pas  de  nouvelles,  au  nom  de  théories  incomplè- 
tement démontrées,  ou  mieux  d'applications  douteuses  de 
principes  certains. 

3)  Opérations  plus  controversées.  —  Les  opérations 
qui,  au  point  de  vue  moral,  soulèvent  de  plus  graves 
difficultés  sont  l'amputation,  malgré  la  grossesse,  de 
l'utérus  malade;  l'extraction  d'une  tumeur  fœtale  extra- 
utérine;  la  perforation  des  membranes  fœtales  et  l'écoule- 
ment du  liquide  amniotique,  en  vue  de  ramener  l'utérus 
à  sa  position  normale. 

Nous  verrons  que  des  moralistes  de  grande  autorité 
tiennent  ces  trois  opérations  pour  indirectement  meur- 
trières et  donc  ne  les  assimilent  ni  à  l'extraction  directe 
du  fœtus  ni  à  l'avortement  direct.  Il  faut  pourtant 
reconnaître  que  la  perforation  des  membranes  fœtales  en 
vue  du  replacement  de  l'utérus  trouve  moins  de  défenseurs. 


peut  tenter  une 
opération  pro- 
bablement licite 
et  d'ailleurs  né- 
cessaire. 

3)  (JPÉRATIONS 
IM.US  CONTROVER- 
SÉES. 

Les  opérations 
plus  discutées 
sont  :  Tamputa- 
tion.  malgré  la 
irrossesse,  de 
lutérus  malade; 
le.xtraction  d'u- 
ne tumeur  fœtale 
extra-utérine;  la 
ponction  des 
membranes  fœ- 
tales. 


§  1      ABLATION  DE  UUTÉRUS  MALADE 


i    1  .    .Vnt.ATION 
lE    I.'lTÉRUS. 


334.  I.  Cas  qui  se  présente.  —  Au  cours  de  la 
grossesse,  il  arrive  parfois  que  l'utérus  devienne  grave- 
ment malade,  au  point  de  mettre  la  mère  dans  un  danger 
prochain  de  mort,  sans  qu'il  v  ait  d'autre  remède  que 
l'ablation  de  l'organe  atteint,  d'où  résultera  nécessairement 
l'expulsion  du  fœtus  non  encore  viable  et  sa  mort  certaine. 

Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui  où  l'utérus  se  char- 
ge de  tumeurs  ou  de  mvomes.  "Durant  la  grossesse,  les 
myomes  augmentent  parfois  au  point  de  constituer  un 
danger  de  mort  direct  et  proche  pour  la  mère.  Chacun 
de  ces  myomes  ne  peut  être  arraché  même  par  la  lapa- 
rotomie qu'à  la  condition  d'arracher  en  même  temps 
l'utérus.  L'ablation  de  l'utérus  dégénéré  est  immédiate- 
ment capable  d'écarter  le  danger  imminent  de  la  mère" 
(D**  Capellmann,  La  médec.  past.,  p.  3o).  Ce  qui  crée  en 
effet  pour  la  mère  un  très  grave  péril  de  mort  prochaine, 
ce  n'est  pas  la  présence  du  fd'tus,  c'est  l'infection  de 
l'organe. 

Dans  cette  extrémité,  le  ciiiruigien  peut-il  amputer 
l'utérus  malade?  Par  là  il  sauvera  la  mère;  mais,  avec 
l'utérus,  il  enlèvera  le  fœtus  non  encore  viable  et  le 
vouera,  par  le  fait  même,  à  une  mort  certaine. 


I  (as. 

Au  cours  de 
la  ;irossesse,  il 
arrive  que  l'u- 
térus devienne 
çfravement  ma- 
lade, et  soit,  par 
exemple,  infecté 
de   tumeurs. 

II  n'y  a  d'au- 
tre remède  que 
r  a  bl a  t  i  on  de 
l'oriiane  atteint. 

Mais  l'opéra- 
tion, qui  guéri- 
ra la  mère  par 
le  re  t  ranch  c- 
tnent  du  mcm- 
l>re  infecté,  tue- 
ra nécessaire- 
ment le  fœtus, 
rjon  encore  via- 
ble. 

I.e  chirurgien 
peut-il  amputer, 
avec  son  fruit, 
l'utérus  malade.' 


335.     IL     Solution.  —  Toute     hi     question     est     de        11    solution 
savoir    si,  dans  ces   circonstances,   l'ablation   de   l'utérus 


4i6 

Avec  la  plu- 
part des  mora- 
listes, nous  esti- 
mons que  Topé- 
ration  n'est  pas 
directement 
meurtrière  d  u 
fœtus,  et  donc 
est  licite,  pour 
sauver  la  mère 
d'un  danger  im- 
minent. 


En  réalité  il  y 
a  double  efïet  ; 
double  effet  cer- 
tain :  mais  dou- 
ble effet  immé- 
diat et  parallè- 
le :  le  bon  effet 
ne  sort  pas  du 
mauvais. 


l)  Il  y  a  dou- 
ble effet:  la  guc- 
rison  de  la  mère 
et  la  mort  de 
l'enfant. 


2)  11  y  a  dou- 
ble effet  certain: 
la  même  opéra- 
tion guérit  la 
mère  et  tue  né- 
cessairement 
l'enfant. 

3)  Mais  ce 
double  effet  est 
immédiat:  ce  qui 
sauve  la  mère, 
ce  n'est  pas  l'ex- 
pulsion du  fœtus 
et  donc  l'avorte- 
ment  ;  c'est  la 
suppression  de 
l'utérus  malade. 
L'effet  bon  et  le 
mauvais  provi- 
ennent de  la  mê- 
me cause  ;   mais 
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malade  et  de  son  fruit  est  une  action  directement  ou 
indirectement  meurtrière  du  fœtus. 

Avec  la  plupart  des  moralistes,  nous  estimons  que 
l'amputation  de  l'utérus  n'est  pas  alors,  malgré  la  gros- 
sesse, une  opération  directement  meurtrière  du  fœtus. 

Des  quatre  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
tout  ensemble  fœticide  indirect  et  fœticide  autorisé  par  la 
morale,  il  en  est  trois  qui,  ici,  se  trouvent  pleinement 
réalisées:  l'intention  du  chirurgien  est  bonne,  puisqu'il  se 
propose  de  sauver  la  mère;  l'opération  considérée  en 
elle-même  n'est  pas  mauvaise,  si  toutefois  elle  est  cause 
d'un  double  effet  vraiment  parallèle;  et  il  y  a,  vu  le  dan- 
ger imminent  que  court  la  mère,  une  raison  proportion- 
nellement grave  de  la  pratiquer. 

Ce  qui  fait  uniquement  difficulté,  c'est  la  manière 
dont  le  bon  effet  sort  de  sa  cause,  l'opération  :  s'il  en  sort 
immédiatement,  le  fœticide  est  indirect;  s'il  en  sort  par 
l'intermédiaire  de  l'effet  mauvais,  il  y  a,  de  ce  chef,  fœti- 
cide direct. 

En  réalité  il  y  a  double  effet,  double  effet  certain, 
mais  double  effet  immédiat  :  le  bon  effet  découle  de  l'opé- 
ration au  moins  aussi  directement  que  le  mauvais. 

1)  Il  y  a  double  effet.  —  L'intervention  chirurgicale 
supprime  l'utérus  qui  met  en  péril  imminent  les  jours  de 
la  mère,  et  la  sauve  par  la  suppression  de  l'organe  dégé- 
néré. Mais  elle  supprime  aussi  et  tue  le  fœtus.  Deux 
effets  résultent  donc  de  la  même  cause:  l'un  bon,  la 
guérison  de  la  mère;  l'autre  mauvais,  la  mort  de  l'enfant. 

2)  Il  y  a  double  effet  certain. — La  même  opération 
qui  guérit  la  mère  par  l'ablation  de  l'organe  malade  tue 
nécessairement  le  fœtus  :  en  amputant  l'utérus,  le  chirur- 
gien enlève  avec  lui  et  voue  par  là  à  la  mort  le  fruit  non 
encore  viable  qu'il  contient.  Les  deux  effets  sont  insépa- 
rables. 

3)  Mais  ce  double  effet  est  immédiat.  —  Non  seule- 
ment dans  l'intention  du  chirurgien,  mais  de  fait  et  par 
sa  nature  l'opération  va  immédiatement  à  supprimer 
l'organe  qui  met  en  si  grand  danger  la  vie  de  la  mère. 
Sans  doute  l'expulsion  du  fœtus,  incapable  de  subsister 
hors  du  sein  maternel,  et  donc  l'avortement  accompagne 
l'amputation  de  l'utérus;  il  l'accompagne  nécessairement; 
mais  ce  n'est  pas  le  remède  qui  sauve  la  mère.  La  mère 
n'obtient  pas  sa  guérison  par  le  moyen  de  l'avortement, 
mais  bien  par  l'extirpation  des  tumeurs  malignes  et  de 
l'utérus  dégénéré.  "Ce  qui  sauvera  la  mère,  et  ce  à  quoi 
tend  directement  l'opération,  ce  n'est  pas  l'expulsion  du 
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fruit  :  c'est  le  retranchement  du  membre"  malade 
(J.  Besson,  N.R.T.,  a.  1913,  p.  i63). 

S'il  en  est  ainsi,  si  l'effet  bon.  qui  est  la  ^uérison  de 
la  mère,  ne  résulte  pas  de  l'effet  mauvais,  qui  est  la  mort 
du  fœtus,  l'opérateur  peut  vouloir  uniquement  le  bon  effet 
et  permettre  le  mauvais. 

Nous  concluons  donc  que  toutes  les  conditions 
requises  pour  l'avortement  indirect  se  trouvent  réalisées 
(n.  3i5,  sq.),  et  que  l'opération  n'est  pas  interdite  par  la 
morale. 

"La  solution  paraîtrait  devoir  être  retenue  même 
dans  l'hvpothèse  où  la  maladie  de  l'organe  serait  due  aux 
complications  de  la  qrossesse  :  car  il  n'en  resterait  pas 
moins  vrai  que  le  péril  pour  la  mère  vient  directement 
de  l'état  de  l'organe,  et  que  le  traitement  va  directement 
à  supprimer  cette  cause  immédiate  du  danger". 

Au  contraire  "la  solution  serait  différente,  si  le  fœtus 
seul  était  infecté  et  si  l'utérus  était  encore  sain.  On  ne 
pourrait,  pour  éloigner  le  danger  de  la  mère,  détruire  ou 
expulser  son  fruit.  Ce  serait  attenter  directement  à 
l'existence  de  celui-ci  :  puisque,  dans  l'hvpothèse,  le  moyen 
choisi  pour  sauver  la  mère  serait  la  suppression  du  fruit 
lui-même"  (J.  Besson,  N.  R.  T.,  a.  191 3,  p.  l(i3,  sq.  ;  voir 
plus  haut  n.  329). 
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l'effet  mauvais 
n>st  pas  le  mo- 
yen par  lequel 
le  bon  effet  se 
réalise. 


F.e  chirurgien 
pfut  donc  vou- 
loir le  bon  effet 
et  permettre  le 
nnauvais. 


I,a  solution  ne 
changerait  pas, 
ce  semble,  si  la 
maladie  était 
due  aux  com- 
jilications  de  la 
grossesse. 


Mais  elle  se- 
rait différente  si 
le  foetus  était 
seul  infecté. 


§  2      TUMEUR  FŒTALE  EXTHA-UTÈRINE 


KCLTUS 


ECTOPIQUE. 


336.  I.  Grossesse  extra-utérine.  —  La  grossesse 
extra-utérine,  qui  se  développe  dans  l'ovaire,  dans  la 
trompe,  ou  dans  l'abdomen,  et  est,  par  bonheur,  assez 
rare,  condamne  d'ordinaire  le  fœtus  à  périr  avant  le  terme 
passé  lequel  il  serait  viable,  et  met  en  même  temps  la 
mère,  par  les  complications  auxquelles  elle  donne  lieu, 
dans  un  danger  imminent  de  mort.  "L'évolution  du 
produit  juscju'à  son  terme  normal  est  presque  toujours 
empêchée  par  la  résistance  des  tissus  au  milieu  desquels 
il  est  anormalement  situé,  et  son  expulsion  par  les  voies 
naturelles  (utérus,  vagin)  est  impossible.  Il  arrive  que 
le  kyste  fœtal  se  rompt,  dès  les  premiers  mois,  amenant 
des  accidents  graves  et  souvent  mortels  pour  la  mère. 
Si  la  rupture  ne  se  fait  pas,  le  fa'tus  peut  arriver  à  terme, 
mais  meurt  fatalement  et  s'enkvste,  non  sans  danger  pour 
la  femme"  (!)''  Surbled,  La  Morale.,.,  t.  2,  p.  242,  sq.: 
247.  sq.). 

Dans  ces  conjonctures,  est-il  permis  au  chirurgien,  et 


I.    (irossosso 
o\tra-iit«M-iiie. 


La  urossesso 
extra- utérine 
condamne  d'or- 
dinaire le  fœtus 
à  périr  avant 
dcCre  N  iable,  et 
met  la  mère 
dans  un  danper 
imminent  de 
mort. 


hirurcien 
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peut-il,  et  à  quel 
moment,  extrai- 
re la  tumeur  ex- 
tra-utérine, pro- 
bablement o  u 
certainement 
fœtale  ? 

II.  Solution. 

1/extraction 
est  certainement 
ou  probablement 
licite  daiis  tous 
les  cas,  si  la 
mère  est  en  pé- 
ril imminent. 

Licite  si  l'en- 
fant  est  déjà 
mort,  s'il  y  a 
conception  dou- 
teuse, s'il  y  a 
chance  de  sau- 
ver l'enfant, 
l'intervention  est 
probablement  li- 
cite, si  la  mort 
du  fœtus  doit 
certa  inement 
s'ensuivre. 

1)  Fœtus  dé- 
jà  MOBT. 

Si  le  médecin 
diagnostique  à 
coup  sûr  un  fœ- 
tus déjà  mort, 
il  n'\^  a  aucune 
difficulté:  libre  à 
lui  d'extraire  la 
tumeur. 

2)  PÉRIL  É- 
LOIGNÉ. 

La  morale 
prescrit  d'atten- 
dre tant  que  la 
mère  ne  court 
pas  un  danger 
imminent  d'ac- 
cident mortel,  à 
moins  toutefois 
que  l'enfant  ne 
soit  déjà  viable. 
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à  quel  moment  lui  est-il  permis  d'extraire  la  tumeur 
extra-utérine  qui  contient  probablement  ou  même  certai- 
nement un  fœtus  encore  vivant,  mais  non  viable  ? 

On  voit  qu'il  faut  rechercher  à  quel  moment  il  y  a 
une  raison  suffisante  d'intervenir,  et  si  l'extraction  d'une 
tumeur  fœtale  extra-utérine  est  ou  n'est  pas  directement 
meurtrière  du  fœtus. 

337.  II.  Solution  adaptée  aux  divers  cas  qui  se 
peuvent  présenter.  — A  moins  que  la  mort  du  fœtus  ne  soit 
un  fait  acquis,  le  danger  moralement  immédiat  de  la  mère 
est  seul  de  nature  à  légitimer,  au  regard  du  droit  naturel, 
l'extraction  de  la  tumeur  fœtale.  En  revanche  un  danger 
urgent  de  mort,  c'est-à-dire  certain  et  immédiat  ou  pro- 
chain, paraît  bien  légitimer  dans  tous  les  cas  cette  extrac- 
tion, qui  ne  semble  pas  directement  meurtrière  de  l'enfant. 
Licite  s'il  y  a  doute  sur  la  nature  de  la  tumeur  qui 
probablement  ne  contient  pas  un  fœtus,  ou  encore  s'il  y 
a  quelque  chance  de  sauver  le  petit  prisonnier,  l'opération 
n'est  pas  sûrement  interdite  par  la  morale  si  la  grossesse 
extra-utérine  et  la  mort  de  l'embryon  sont  également 
certaines. 

i)  Fœtus  déjà  mort.  —  Dans  les  explications  qui 
vont  suivre,  nous  supposons  que  le  fœtus  est  vivant,  ou 
que  du  moins  le  médecin  n'est  pas  assuré  de  la  mort. 
Si  le  fœtus  avait  sûrement  cessé  de  vivre,  il  n'y  aurait 
aucune  difficulté.  Mais,  durant  les  premières  semaines 
et  même  les  premiers  mois  de  la  grossesse,  il  est  malaisé 
de  constater  avec  certitude  si  une  femme  est  enceinte,  et 
si,  dans  la  grossesse  extra-utérine,  l'enfant  a  succombé. 

2)  Pas  de  danger  immédiat.  —  Tant  que  la  mère 
ne  court  pas  un  danger  grave  et  certain,  la  présence  hors 
de  la  matrice  du  fœtus  non  encore  viable  ne  justifie  pas 
l'opération. 

Sur  ce  point  la  morale  est  très  affirmative.  Aussi 
longtemps  qu'il  y  a  espoir  de  sauver  l'enfant,  sans  sacri- 
fier la  mère,  le  devoir  est  d'attendre  et  donc  de  ne  pas 
tenter,  alors  que  la  mère  n'est  pas  encore  en  cause,  une 
opération  qui  tuera,  indirectement  mais  certainement,  le 
fœtus.  Le  D''  Surbled  est  donc  pleinement  d'accord  avec 
la  morale  quand  il  écrit:  "Quelle  doit  être  la  conduite, 
l'ambition  du  médecin  en  présence  d'une  telle  anomalie 
de  la  nature?  Sauver  toujours  la  mère  et  assurer  la  vie 
de  tout  enfant  viable.  En  d'autres  termes,  surveiller  le 
développement  de  la  grossesse  et  n'ouvrir  le  ventre  que 
si  l'enfant  est  susceptible  de  vivre  ou  si  la  femme  est  en 
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danger  imminent    d'accident    mortel"    (La    Morale...,  t.  2, 
p.  245). 

Aussi  bien,  nous  avons  déjà  observé  (n.  328)  qu'il 
n'y  a  pas  un  antagonisme  irréductible  entre  l'art  obstétri- 
cal et  les  exigences  de  la  morale:  l'art  obstétrical  n'interdit 
pas  absolument  la  temporisation  que  la  morale  prescrit. 
D'après  le  D**  Le  Bec,  "dans  la  grossesse  non  tubaire", 
c'est-à-dire  si  l'œuf  "est  fécondé  hors  de  la  trompe,  dans 
le  péritoine  ou  sur  l'ovaire...,  on  peut  attendre  que  l'en- 
fant soit  viable  (soit  sept  ou  huit  mois),  si  rien  ne  presse 
d'ailleurs.  Dans  la  grossesse  tubaire...,  il  est  prudent  de 
pratiquer  la  laparotomie  de  bonne  heure:  ainsi  seulement 
on  pourra...  préserver  la  mère  d'une  péritonite  mortelle" 
(Cité  par  Surbled,  t.  2,  p.  247,  sq.). 

3)  Fcefus  douteux.  —  S'il  y  a  doute  sur  la  nature 
de  la  tumeur,  c'est-à-dire  si  le  médecin  estime  probable 
que  la  tumeur  n'est  pas  fœtale,  l'extraction  est  permise, 
dès  que  la  mère  court  certainement  un  danger  grave  et 
prochain. 

Bien  peu  de  moralistes,  ce  semble,  condamneraient, 
dans  ce  cas,  l'amputation  de  la  tumeur,  indiquée  par  l'art 
obstétrical.  L'opération,  en  ettèt,  ne  vise  pas  l'expulsion 
du  fœtus  comme  moyen  de  sauver  la  mère:  elle  tend  par 
elle-même  et  directement  à  extraire  une  tumeur  mortelle. 
D'autres  auteurs  s'appuient  aussi  sur  le  principe  suivant: 
"Quand  un  droit  certain  entre  en  conflit  avec  un  droit 
seulement  probable,  on  n'est  pas  tenu  de  sacrifier  le  pre- 
mier, surtout  quand  à  son  exercice  sont  liés  de  très  gra- 
ves intérêts;  et  plus  est  ténue  la  probabilité  du  droit 
adverse,  plus  est  assurée  la  prépondérance  du  droit  cer- 
tain" (J.  Besson,  N.  R.  T.,  a.  191 3,  p.  l57).  Mais  on  a 
contesté  la  légitimité,  sinon  du  principe,  au  moins  de  l'ap- 
plication au  cas  présent.  "Il  n'est  pas  question  en  l'oc- 
currence", dit  J.  Salsmans,  "d'un  "droit  probable  du  fœ- 
tus" qui  certes  céderait  devant  le  droit  certain  de  la  mère, 
mais  bien  du  "droit  certain  d'un  fœtus  probable",  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose.  Kn  morale  le  doute  de  fait 
amène  généralement  les  mêmes  conclusions  pratiques 
qu'une  certitude.  Un  fœtus  probable  doit  pratiquement 
être  traité  comme  un  fa'tus  certain"  (N.  R.  T.,  a.  1914. 
p.  22(1,  not.  1).  Sans  prendre  parti  dans  cette  controverse, 
contentons-nous  du  premier  argument,  et  par  suite  rete- 
nons que,  dans  le  cas,  la  suppression  de  l'enfant,  proba- 
blement contenu  dans  la  tumeur,  n'est  pas  voulue  comme 
moyen  de  sauver  la  mère:  ce  qui  sutht  à  en  établir  la 
licéité. 
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L'art  oosifiri- 
c  a  1  n'interdit 
pas  absolument 
cette  temporisa- 
tion que  la  mo- 
rale  prescrit. 


3)  CONCFPTION 
INCRRTAINK, 

Si  la  tumeur 
no  contient  pro- 
bleinent  pas  de 
ftetus  (et  de  fœ- 
tus vivant).  Tex- 
traction  est  per- 
mise dès  que  la 
mère  se  trouve 
certainement  en 
un  danser  çrave 
et   prochain. 

Kn  elïet  l'ex- 
pulsion du  fœtus 
ne  sera  pas  le 
moyen  qui  sau- 
\era  la  nu-re. 

De  plus  quel- 
ques auteurs  ap- 
pliquent ici  le 
principe  qu'on 
n'est  pas  tenu  de 
sacrifier  a  un 
droit  probable 
un  droit  certain. 

.Mais  on  a  con- 
trstf  If  bion- 
londr  de  cette 
application. 

Retenons  au 
moins  (|ue  In 
suppression  d»» 
l'enfant  n'est 
pas  ICI  moyen 
de  guérison. 
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4)  Fœtus  pro- 
bablement VIA- 
BLE. 


S'il  y  a  quel- 
que chance  de 
sauver  l'enfant 
qui  semble  déjà 
viable,  l'opéra- 
tion est  sûre- 
ment licite,  en 
cas  de  nécessité 
urgente:  elle 
n'est  pas,  en  ef- 
fet, directement 
meurtrière  d  e 
l'enfant  qu'elle 
tend  à  sauver, 
et  qui,  sans  el- 
le, périrait  cer- 
tainement. 


5)  Fœtus  non 

VIABLE. 

La  question 
est  très  difficile, 
s'il  est  certain 
que  le  fœtus 
n'est  pas  viable. 

Les  avis  sont 
partagés. 

Mais  un  grand 
nombre  de  mo- 
ralités tiennent 
que  l'opération 
n'est  pas  direc- 
tement meurtri- 
ère du  fœtus  et 
donc  reste  licite. 
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4)  Fœtus  probablement  viable.  —  S'il  y  a  quelque 
chance  de  sauver  l'enfant,  que  l'on  sait  à  coup  sûr  conte- 
nu dans  la  tumeur  extra-utérine,  il  n'est  personne,  ou  à 
peu  près  personne,  qui  nie  la  légitimité  de  l'opération  ^ 
et  le  Saint-office  l'a  reconnue  par  deux  fois,  d'abord  dans 
sa  réponse  du  4  mai  1898,  puis  dans  une  autre  réponse 
du  5  mars  1902.  Le  4  mai  1898,  il  répondait:  "En  cas 
de  nécessité  urgente,  on  peut  pratiquer  la  laparotomie, 
pour  extraire  du  sein  maternel  le  fœtus  ectopique,  pourvu 
que  l'on  pourvoie,  autant  que  possible,  sérieusement  et 
opportunément  à  la  vie  du  fœtus  et  à  celle  de  la  mère" 
(N.  R.  T.,  a.  1913,  p.  161,  sq.;  A.  Eschbach,  p.  470,  sq.). 

Dans  ce  cas  de  nécessité  urgente,  l'opération  qui 
tend  à  sauver  la  mère  va  aussi,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  sauver  l'enfant,  probablement  viable,  et  condamné, 
si  l'opération  ne  se  fait  pas,  à  périr  certainement  avec  sa 
mère.  Aussi  bien,  s'il  succombe  par  suite  de  l'interven- 
tion chirurgicale,  sa  mort  ne  sera  pas  le  moyen  qui  sau- 
vera la  mère:  le  salut  de  la  mère  sera  dû  à  l'extraction 
d'une  tumeur  mortelle  (Antonelli,  t.  1,  n.  454). 

5)  Fœtus  non  viable.  —  La  question  est  autrement 
difficile  et  les  avis  sont  très  partagés,  si  la  grossesse  ex- 
tra-utérine et  la  mort  de  l'enfant,  qui  n'est  en  aucune  fa- 
çon viable,  sont  également  certaines. 

Plus  d'un  moraliste  réprouve  dans  ce  cas,  au  nom 
de  la  morale,  l'opération;  et  ce  semble  bien  être  l'opi- 
nion de  Moureau,  que  nous  avons  cité  plus  haut  (n.  329). 

On  peut  toutefois  admettre,  comme  probable,  avec 
A.  Lehmkuhl  (11®  édit.,  t.  1,  n.  1011),  Génicot-Salsmans 
(t.  1,  n.  377,  III),  J.  Aertnys  (t.  1,  n.  583),  et  beaucoup 
d'autres  moralistes  de  grande  autorité,  que  l'opération 
n'est  pas,  même  dans  ces  circonstances,  directement 
meurtrière  du  fœtus,  et  reste  dès  lors  licite,  si  c'est  l'uni- 
que moyen  de  sauver  la  mère  d'un  danger  imminent  et 
certain  de  mort  2. 


1  L'opération  n'est  pas  nécessairement  mortelle  pour  le  fœ- 
tus :  elle  est  pour  lui  simplement  périlleuse.  Il  est  donc  plus 
facile  d'établir  que  l'avortement  et  le  fœticide,  si  l'enfant  nneurt, 
sont  indirects  (voir,  plus  haut,  n.  315). 

2  "A  vrai  dire,  la  décision  du  5  mars  1902  défend  d'extraire 
les  fruits  ectopiques  avant  leur  viabilité.  Mais  nos  auteurs  pen- 
sent pouvoir  restreindre  cette  réponse  à  l'opération  qui  a  pour 
but  direct  l'extirpation  du  fruit  lui-même"  (N.  R.  T.,  a,  1913, 
p.  164  ;  Lehmkuhl,  1.  c). 
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Comme  nous  le  disions  plus  haut  (n.  337,  ^%  l'opé- 
ration tend  directement  à  sauver  la  mère  en  la  délivrant 
d'une  tumeur  anormale  qui  la  tue.  "L'objet  propre  et 
immédiat  de  l'opération,  ce  n'est  pas  l'extraction  du  fœ- 
tus, mais  celle  de  la  tumeur  où  il  est  renfermé.  C'est 
d'elle,  non  du  petit  être  qu'elle  contient,  que  vient  le  péril 
immédiat  de  la  malade;  et  celle-ci  a  le  droit  de  se  débar- 
rasser de  ce  kvste  engendré,  d'une  façon  anormale,  dans 
un  organe  qui  n'est  pas  fait  pour  lui,  comme  elle  aurait 
le  droit  de  se  débarrasser  de  toute  autre  tumeur  mali- 
gne" (J.  Besson,  iN.  R.  T.,  a.  1913,  p.  164). 

Sans  doute  l'extraction  de  la  tumeur  fœtale  a  un 
double  effet  également  certain  dans  l'espèce:  la  guérison 
de  la  mère,  si  l'opération  n'amène  pas  de  complications, 
et  l'avortement,  c'est-à-dire  la  mort  du  fa^tus.  Mais  l'etïet 
bon,  la  guérison  de  la  mère,  ne  résulte  pas,  comme  d'un 
moyen,  de  l'effet  mauvais,  la  mort  du  fœtus.  Les  deux 
effets  sont  immédiats  et,  pour  ainsi  dire,  parallèles.  Rien 
dès  lors  ne  s'oppose  à  ce  que  le  chirurgien  veuille  uni- 
quement le  bon  effet  et  permette  le  mauvais,  qu'il  ne 
saurait  empêcher.  S'il  tue  infailliblement  le  fœtus,  il  ne 
le  tue  qu'indirectement  :  car  il  obtient  immédiatement,  par 
l'extraction  de  la  tumeur  d'où  venait  tout  le  péril,  la  gué- 
rison de  la  mère. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science  morale  et  des  docu- 
ments positifs  dont  elle  doit  tenir  compte,  tant  qu'on 
n'aura  pas  démontré  la  fausseté  de  ce  raisonnement,  il 
n'est  pas  interdit  à  un  chirurgien,  soucieux  tout  ensemble 
de  son  art  et  de  ses  devoirs  moraux,  de  suivre  le  senti- 
ment des  moralistes  que  nous  avons  cités:  leur  opinion 
demeure  solidement  probable. 
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Ils  remarquent 
que  Tobjet  pro- 
pre et  immédiat 
de  Topération 
n'est  pas  Tex- 
traction  du  fœ- 
tus, mais  Ve\- 
traction  de  la 
tumeur  où  il  est 
renferme,  tu- 
meur mortelle 
pour  la  mère. 


Sans  doute  il 
y  a  un  double 
effet  également 
certain. 

Mais  lelTet 
bon,  la  jfuérison 
de  la  mère,  ne 
résulte  pas  de 
l'efTet  mau\ais: 
la  mort  du  fœ- 
tus n'est  pas  le 
moyen  qui  sau- 
ve la  mère:  elle 
doit  son  salut  à 
l'extraction  de  la 
tumeur. 

H  n'est  pas 
interdit  au  chi- 
ruruien  de  sui- 
vre cette  opini- 
on, solidement 
probable. 


§  3      PONCTION  DES  MKMIiBANES  FŒTALES  §  ^ 


l'ONCTION. 


338.  I.  Cas  qui  nécessite  la  ponction.  —  Au 
cours  d'une  grossesse  utérine,  survient  parfois  un  acci- 
dent d'une  singulière  gravité  qu'on  nomme  le  renverse- 
ment ou  la  cliute  de  l'utérus.  Le  replacement  de  l'utérus 
s'impose.  S'il  n'a  pas  lieu,  la  mère  se  trouve,  par  le  fait 
même,  en  danger  immédiat  de  mort:  bientt)t  elle  succom- 
bera avec  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein. 

D'ordinaire  la  remise  en  place  de  l'utérus  peut  s'ef- 
fectuer par  des  moyens  inofïensifs.  "L'impossibilité  ab- 
solue de  la  remise  en  place  est  si  rare  que,  sur  37  cas, 
Martin  n'a  trouvé  qu'une  seule* fois  la  ponction  des  mem- 


I       Cas. 

Dans  le  cas 
de  renversement 
ou  de  chute  de 
l'utérus,  si  la 
r«Mnise  en  place, 
••ïbsolument  né- 
cessaire au  salut 
(If  la  mère  et  de 
l'enfant,  ne  peut 
seflectuer  par 
aucun  autre  mo- 
>en.   ce    qui    est 
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très  rare,  le  chi- 
rurgien est-il 
autorisé  par  la 
morale  à  prati- 
quer une  ponc- 
tion dans  les 
trois  membra- 
nes de  l'œuf  fœ- 
tal, et  à  faire  é- 
couler  le  liquide 
amniotique,  au 
sein  duquel  le 
fœtus  trouve  la 
vie:  ce  qui  amè- 
nera naturelle- 
ment un  double 
effet  :  la  remise 
en  place  de  l'u- 
térus par  suite 
de  sa  diminution 
de  volume,  et 
l'avortement 
proprement  dit, 
avec  mort  cer- 
taine de  l'en- 
fant, non  encore 
viable? 


C'est  deman- 
der si  le  fœtici- 
de  est  direct  ou 
indirect. 
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branes  nécessaire.  Sur  ces  57  cas,  la  remise  en  place  se 
fit  5o  fois;  5  fois  survint  un  avortement  spontané  et  à 
sa  suite  la  remise,  cela  va  sans  dire.  Dans  un  cas  uni- 
que, après  de  vains  efforts  pour  dégorger  la  vessie,  la 
mère  était  portée  mourante  à  l'hôpital,  où  elle  mourait 
sans  remise  en  ordre.  La  femme  à  laquelle  on  avait  fait 
la  ponction  des  membranes  mourait  également"  (D»*  Ca- 
pellmann,  La  médec.  pastor.,  p.  29,  sq.). 

Mais  enfin,  si  tous  les  moyens  indiqués  par  l'art  ob- 
stétrical pour  le  dégagement  et  le  replacement  de  l'utérus 
chargé  de  son  fruit  ont  été  appliqués  sans  succès,  le 
chirurgien  est-il,  en  désespoir  de  cause,  autorisé  par  la 
morale,  pour  obtenir  cette  remise  en  place  et  sauver  la 
mère  d'une  mort  imminente  et  certaine,  à  diminuer  le 
volume  de  la  matrice,  en  pratiquant  une  ponction  dans 
les  trois  membranes  de  l'œuf  fœtal,  et  en  faisant  écouler 
le  liquide  amniotique  au  sein  duquel  le  fœtus  est  plongé 
et  trouve  la  vie,  ce  qui  amènera  naturellement  un  double 
effet:  l'un  bon,  qui  sera  la  remise  en  place  de  l'organe 
dévié  de  sa  position  normale;  l'autre  mauvais,  qui  sera 
l'avortement  proprement  dit  et  donc  la  mort  certaine  de 
l'enfant,  non  encore  viable? 

Telle  est  la  question:  question  délicate  entre  toutes, 
puisqu'il  s'agit  de  décider  si,  dans  ces  circonstances,  il  y 
a  avortement  ou  fœticide  direct  et  par  suite  toujours  in- 
terdit, ou  au  contraire  avortement  ou  fœticide  indirect  et 
dès  lors  permis,  puisque,  dans  l'espèce,  c'est  l'unique 
moyen  de  sauver  la  mère  qui,  sans  la  ponction  des  mem- 
branes, périra  fatalement  avec  le  fœtus. 


II.  Solution. 

1)  S'il  suffisait 
d'une  légère 
ponction,  avec 
chance  d'éviter 
l'avortement, 
l'opération  se- 
rait sûrement 
permise. 


2)  Bien  que  la 
ponction  entraî- 
ne nécessaire- 
ment l'expulsion 
du  fo-'tus,  des 
moralistes  de 
valeur     l'esti- 


339.  II.  Solution.  —  1)  S'il  suffisait,  pour  re- 
placer l'utérus  et  sauver  la  mère,  d'une  légère  ponction 
des  membranes,  avec  écoulement  partiel  du  liquide  am- 
niotique, et  chance  sérieuse  d'éviter  l'avortement,  l'opéra- 
tion ne  soulèverait  pas,  au  point  de  vue  moral,  de  grandes 
difficultés,  et  les  moralistes  s'accorderaient  aisément  à  la 
déclarer  légitime  (Génicot-Salsmans,  t.  1,  n.  377,  bis). 

Mais  le  cas  que  nous  examinons  est  tout  autre:  la 
ponction  est  de  telle  nature  qu'elle  entraîne  nécessaire- 
ment l'expulsion  du  fœtus,  non  encore  viable. 

2)  Même  en  ce  t^5  Antonelli  (I,  n.  452),  le  D»"  Capel- 
Imann  (La  médec.  pastor.  p.  28,  sq.)  et  d'autres  auteurs 
admettent  que  l'avortement  est  indirect  et  par  conséquent 
licite. 

A  leur  avis,  la  mort  du  fœtus  n'est  pas,  pour  la 
mère,  le  moyen  de  salut,  ce  qui  seul  constituerait  l'avorte- 


i 
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ment  direct.  Nous  sommes  au  contraire  en  présence 
d'un  double  effet  immédiat,  indépendant,  parallèle.  Le 
premier  effet  est  que,  par  suite  de  la  ponction  et  de  l'é- 
coulement du  liquide  amniotique,  l'utérus  diminue  de 
volume  et  reprend  sa  position  normale,  ce  qui  sauve  la 
mère.  Le  second  effet  est  l'expulsion  du  fœtus  non  via- 
ble, l'avortement,  la  mort.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  second 
effet  qu'est  dû  le  salut  de  la  mère.  Dès  lors  le  chirur- 
gien peut  vouloir  le  premier  effet,  qui  est  la  diminution 
du  volume  avec  le  replacement  de  l'utérus,  et  permettre 
le  second,  bien  que,  comme  le  premier,  il  résulte  fatale- 
ment de  la  ponction. 

"Dans  es  cas",  dit  le  D»*  Capellmann,  "le  danger  de 
la  mère  n'est  pas  dans  la  grossesse  au  point  de  vue  phy- 
siologique. Il  est  purement  mécanique,  du  à  la  dilatation 
de  l'utérus.  L'évacuation  de  l'amnios  ôte  cet  obstacle 
mécanique  et  rétrécit  l'utérus:  ce  qui  amène  immédiate- 
ment la  possibilité  de  la  remise  en  place,  tout  en  écar- 
tant le  danger  de  la  mère  avant  l'avortement...  Ainsi 
l'avortement  réel,  l'expulsion  de  l'embrvon  de  l'utérus 
n'est  plus  nécessaire  pour  éloigner  le  danger"  (La  médec. 
pastor.,  p.  29). 

On  peut  résumer  en  peu  de  mots  toute  cette  argu- 
mentation. La  ponction  et  l'écoulement  entraînent  l'avor- 
tement. Mais  "ils  ont...  un  double  effet  immédiat  et 
indépendant:  la  diminution  du  volume  et  l'expulsion  du 
fœtus.  C'est  au  premier,  non  au  second,  qu'est  dû  le  sa- 
lut de  la  mère,  et  c'est  au  premier  que  tend  directement 
l'opération.  Pour  ce  motif  Antonelli  et  Cornelisse  esti- 
ment l'opération  licite"  (J.  Besson.  N.R.T.,  a.  i^lo.  p.  l(i5). 
J.  Aertnys,  dont  on  sait  la  valeur,  n'est  pas  d'un  autre 
sentiment  (Th.  Mor.,  t.  1,  n.  383).  Et  Km.  Berardi  ap- 
prouve expressément  l'opinion  du  D**  Capellmann  (Prax. 
conf.,  t.  1,  n.  (184). 

3)  Après  avoir  exposé  sa  manière  de  voir,  le 
D**  Capellmann  ajoute  en  note:  "Nous  savons  que  plu- 
sieurs théologiens  n'admettent  pas  même  ce  cas  d'avorte- 
ment  indirect.  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  ilevoir 
changer  d'opinion,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  réfuté  nos  r.usons 
ou  prouvé  qu'il  manque  une  des  conditions  requises  plus 
haut  pour  la  licéité  de  l'opération"  (La  médec.  pastor., 
p.  29,  not.  1). 

J.  Besson  explique  nettement  la  tlithculté  qui  empê- 
che plus  d'un  moraliste  de  se  rallier  au  sentiment  du 
I)''  Capellmann.  "La  ponction  traverse  toutes  les  mem- 
branes, dont  les  deux  intérieures  appartiennent  à  l'enfant 


ment    permise. 

Sans  doute,  di- 
sent ils,  la  ponc- 
tion des  mem- 
branes fœtales 
et  l'écoulement 
du  liquide  am- 
niotique entrai- 
nent  l'a  verte- 
ment. Mais  ils 
ont  un  double 
flTct  immédiat 
et  indépendant: 
la  remise  en 
place  de  l'utérus 
diminue  de  \  o- 
lumo  et  l'expul- 
sion du  fœtus. 
"C'est  au  pre- 
mier, non  au  se- 
cond, qu'est  du 
le  salut  de  la 
mère,  et  c'est 
au  premier  que 
tend  directement 
l'opération." 


Dans  ces  con- 
ditions l'avorte- 
ment est  indi- 
rect et  simple- 
ment  permis:  il 
n'est  pas  voulu 
comme  moyen 
de  gurrison,  et 
dès  Jors  se  trou- 
ve, dans  l'espè- 
ce, être  licite 


3)  Cependant 
il  v  n,  A  ren- 
contre de  cette 
cxplicatmn,  une 
Aiffi  culte  très 
>eriextse. 

l.a  ponction 
(les  membranes, 
avec  écoulement 
(lu  liquide  am- 
niotique, semble 
bien  être  une  o 
pcration     direc- 
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tement  meurtri- 
ère. 


Son  premier 
effet  paraît  être 
de  suffoquer 
l'enfant,  en  le 
privant  d'un  li- 
quide absolu- 
ment nécessaire 
à  sa  vie.  Ainsi 
la  mort  du  fœ- 
tus devient  le 
moyen  qui  as- 
sure le  replace- 
ment de  l'utérus 
et  procure  le  sa- 
lut de  la  mère. 
Le  bon  effet  sort 
du  mauvais. 


4)  Cette  se- 
conde opinion 
semble  mieux 
fondée. 


Mais  la  pre- 
mière reste  pro- 
bable. 
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et  vivent  de  sa  vie.  L'opération  agit  donc  directement 
sur  l'organisme  du  fœtus,  et,  par  la  blessure  qui  y  est 
faite,  va  à  le  priver  d'un  élément  contenu  dans  des  tissus 
à  lui  et  nécessaire  à  son  existence"  (N.  R.  T.,  a.  191 3, 
p.  i65.  not.  4). 

Il  y  a  là  une  difficulté  qui  semble  très  grave.  La 
ponction  des  membranes  fœtales  équivaut,  par  l'écoule- 
ment du  liquide  amniotique,  à  la  suffocation  de  l'enfant. 
Le  fœtus  se  trouve  privé  violemment  d'un  liquide  aussi 
nécessaire  à  sa  vie  intra-utérine  que  l'air  est  indispen- 
sable au  nouveau-né,  dès  le  moment  de  sa  naissance. 
N'est-ce  pas  dire  que  la  ponction  est  une  action  directe- 
ment meurtrière?  Son  premier  effet  est  d'atteindre  l'ap- 
pareil de  la  nutrition  et  de  la  respiration.  Ainsi  la  mort 
de  l'enfant  ou  mieux  la  blessure  mortelle  dont  il  est 
victime  devient  le  moyen  qui  assure  le  replacement  de 
l'utérus  et  procure  le  salut  de  la  mère.  Nous  n'avons 
plus  affaire  à  deux  effets  immédiats  et  indépendants:  le 
bon  effet  sort  du  mauvais,  qui  est  le  coup  de  mort  donné 
à  l'enfant.  C'est  ainsi  du  moins  que  raisonnent  Lehmkuhl 
(t.  1,  n.  1006),  Noldin  (De  pracep.,  n.  335,  40)  et  Bulot 
(n.  394,  4«>). 

4)  Nous  avouons  que  cette  seconde  opinion  a  tou- 
tes nos  préférences  :  elle  s'appuie  sur  un  raisonnement 
qui  nous  paraît  irréfutable.  Il  reste  que  l'opinion  du 
D**  Capellmann  a  pour  elle  des  moralistes  de  grande  au- 
torité. Cela  suffit  pour  que  le  médecin  estime  actuelle- 
ment licite  la  ponction  des  membranes  fœtales,  si  c'est 
vraiment  l'unique  moyen  de  sauver  la  mère. 


340.  RESUME.  —  L  Objet.  —  L'objet  de  ce  cha- 
pitre est  d'appliquer  aux  diverses  opérations  les  principes 
posés  dans  le  chapitre  précédent. 

IL  Division.  —  Nous  distinguerons,  au  point  de 
vue  moral,  les  opérations:  1)  certainement  défendues, 
parce  que  directement  meurtrières;  2)  certainement  per- 
mises;    3)  probablement  licites.  —  De  là  3  articles. 

Article  i  —  Opérations  certainement  défendues 

Au  premier  rang  des  opérations  certainement  inter- 
dites, parce  que  directement  meurtrières,  il  convient  de 
placer:  1)  la  réduction  du  fœtus  vivant,  et  2)  l'avorte- 
ment  médical. 

Mais  nous  signalerons  quelques  autres  opérations 
assimilables  à  l'embryotomie  ou  à  l'avortement. 
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§   1      Béduction  tlu  fœtus   vivant 

I.  Point  de  vue  moral.  —  i)  Natlrk.  —  La  ré- 
duction du  fœtus  vivant  consiste  essentiellement:  a)  à 
diminuer  le  volume  du  fœtus  encore  plein  de  vie,  b)  et  à 
l'extraire  par  morceaux,     c)  afin  de  sauver  la  mère. 

2)  Historique.  —  Cette  opération:  a)  connue  de 
l'antiquité,  b)  pratiquement  ignorée  de  l'Europe  chrétien- 
ne jusqu'au  17^  siècle,  c)  et  remise  en  faveur  au  18^  et 
au  l9^   d)  commence,  par  bonheur,  à  tomber  en  discrédit. 

3)  Moralité.  —  L'embryotomie,  sous  toutes  ses 
formes,  est  interdite  par  la  loi  morale,  et  interdite  parce 
qu'elle  est  directement  meurtrière:  la  mort  du  fœtus  est 
voulue  comme  moyen  de  sauver  la  mère. 

IL  Point  de  vue  médical  —  Au  point  de  vue  mé- 
dical, la  réduction  du  fœtus  vivant  est  une  opération  fort 
délicate  et  peu  avantageuse  à  la  mère. 

1)  C'est  une  opération  très  délicate:  elle  exige  une 
grande  expérience,  jointe  à  une  dextérité  peu  commune. 

2)  C'est  une  opération /?£//  avantageuse  à  la  mère: 
elle  tue  tous  les  enfants  sans  sauver,  à  en  croire  les  sta- 
tistiques, beaucoup  plus  de  mères. 

La  conclusion  est  que  l'embryotomie  est  inexcusable, 
même  au  seul  point  de  vue  médical.  Tuer  le  fœtus,  pour 
sauver  la  mère,  "c'est  méconnaître  les  ressources  certai- 
nes de  la  chirurgie  obstétricale  moderne". 

§  2     iJavortement  provoqué 

Double  question.  —  Ici  encore  nous  distinguerons  la 
question  morale  qui  est  principale,  et  la  question  médicale 
qui  est  secondaire,  mais  utile. 

Dans  une  cause  célèbre  débattue  à  l'Académie  de 
médecine  de  Paris  en  i852,  le  D»*  Cazeaux  rapporteur 
avait  prétendu  résoudre  cette  double  question.  Il  décla- 
rait moralement  licites,  pour  sauver  la  mère,  la  mutilation 
du  fa^tus  et  l'avortement  médical:  dans  ce  cas.  en  etïet, 
l'intention  est  bonne,  et  la  mère  a  le  droit  de  préférer  sa 
propre  conservation.  Au  point  de  vue  médical  il  optait 
pour  l'avortement  qu'il  jugeait  moins  dangereux.  A  la 
réserve  du  I)''  Bégin  les  membres  de  l'Académie  approu- 
vèrent l'avortenient  thérapeutique. 

I.  Point  de  vue  moral. —  i)  Définition.  —  L'avorte- 
ment médical  est  pratiqué  pour  sauver  la  mère.  Mais  il 
reste  l'expulsion  violente  et  positive  du  tu'tus  non  encore 
viable,  11  diffère  donc  essentiellement  de  raccouchemeiit 
prématuré  qui  met  au  jour  un  enfant  susceptible  de  vivre. 
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2)  Homicide  direct.  —  Cette  seule  définition  nous 
montre  que  l'avortement  médical  est  une  opération  direc- 
tement meurtrière.  C'est  en  effet  une  action  positive  qui 
tend  par  sa  nature  et  tout  d'abord  à  tuer  le  fœtus  hors 
du  sein  maternel.  La  mort  est  voulue  en  elle-même,  à 
titre  de  moyen  pour  sauver  la  vie  de  la  mère  qui  est  en 
péril. 

3)  Moralité. —  Dès  lors  la  morale  n'autorise  famais 
l'avortement  médical,  fCit-il  le  seul  moyen  de  sauver  la 
mère,  qui,  sans  cela,  périrait  avec  son  fruit. 

4)  Réponse  au  D''  Cazeaux.  —  Aussi  bien,  on  peut 
signaler  une  double  erreur  dans  les  conclusions  du 
D**  Cazeaux. 

De  fait:  a)  Un  acte  immoral,  mais  accompli  de 
bonne  foi  et  avec  les  intentions  les  plus  pures,  reste 
mauvais  en  soi,  bien  que  son  auteur  ne  soit  pas  subjec- 
tivement coupable.  —  b)  La  loi  naturelle  ne  permet  pas  à 
une  femme  enceinte  de  sacrifier  à  sa  conservation  l'enfant 
qu'elle  porte  dans  son  sein. 

II.  Point  de  vue  médical.  —  Entre  la  morale  qui 
interdit  et  l'art  obstétrical  qui  prescrit  l'avortement, 
l'antagonisme  n'est  pas  fréquent.  Il  arrive  rarement  que 
l'avortement  soit,  au  point  de  vue  médical,  l'unique  ou  du 
moins  le  plus  sûr  moyen  de  sauver  la  mère. 

1)  Ainsi,  au  point  de  vue  médical,  l'avortement  ne 
doit  pas  être  provoqué  "lorsque  le  fœtus  peut  évoluer 
naturellement  jusqu'au  terme". 

2)  L'avortement  n'arrête  pas,  à  coup  siar,  les  vomis- 
sements de  la  grossesse. 

3)  Dans  le  cas  de  fibrome  utérin,  l'avortement 
provoqué  ne  compte  plus  guère  de  partisans. 

La  science  prescrit  donc  rarement  l'avortement  direct 
que  la  morale  n'autorise  jamais. 

§  3     Autres  opérations  défendues 

Double  série  d'opérations.  —  Au  point  de  vue 
moral,  il  faut  assimiler:  1)  à  l'embryotomie  toute  action 
directement  meurtrière  du  fœtus  ectopique;  2)  à  l'avorte- 
ment l'extraction  du  fœtus  extra-utérin  et  non  viable, 
voulue  et  pratiquée  à  titre  de  moyen  pour  sauver  la  mère. 
—  Quelques  explications   préviendront   tout   malentendu. 

î.  Opérations  assimilables  à  rembryotomie.  —  H 
faut  condamner,  comme  assimilable  moralement  à  l'em- 
bryotomie et  directement  meurtrière,  toute  opération  qui, 
pour  sauver  la  mère,  tue,  par  un  courant  électrique  ou  des 
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injections    de    morphine    ou    quelque    autie    procédé,    le 
fœtus  contenu  dans  la  tumeur  extra-utérine. 

II.  Opérations  assimilables  à  l'avortement.  — 
iNous  examinerons  plus  loin  si  l'extraction  de  la  tumeur 
extra-utérine  et  du  fœtus  ectopique  est  contraire  à  la 
morale.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  doit  assimiler  à 
l'avortement  direct  l'opération  qui  aurait  pour  objet  propre 
d'extraire  de  la  tumeur  le  seul  fœtus,  non  encore  viable. 
Il  V  a  là  une  intervention  directement  fœticide,  et  donc 
réprouvée  par  le  droit  naturel. 

Article  II  —  Opérations  certainement  permises 

I.  Règle  générale.  —  La  loi  morale  autorise  pleine- 
ment toute  opération  obstétricale  qui  est  nécessaire,  — 
propre  à  sauver  le  fœtus  déjà  viable,  —  sans  être,  pour  la 
mère,  certainement  et  directement  mortelle.  Aussi  bien, 
une  faible  espérance  de  sauver  la  mère  suffit  à  légitimer 
une  opération  sans  laquelle  la  mère  et  l'enfant  périraient. 

II.  Applications.  —  A  ces  trois  conditions  il  faut 
tenir  pour  licites:  1)  la  laparotomie,  2)  l'opération  césa- 
rienne, 3)  l'opération  de  Porro,  4)  la  svmphvséotomie,  et 
autres  opérations  similaires. 

III.  Exemple.  —  Dans  un  cas  de  grossesse  abdomi- 
nale avec  enfant  vivant,  le  D**  Kœberlé  pratique  la  laparo- 
tomie sur  une  femme  en  pleine  péritonite  et  dont  la  mort 
était  à  peu  près  certaine.  La  mère  meurt;  mais  il  sauve 
l'enfant.  An  point  de  vue  moral  il  pouvait  tenter  l'opéra- 
tion, s'il  avait  un  léger  espoir  de  ne  pas  tuer  la  mère  par 
son  intervention. 

Article  III  —  Opérations  probablement  licites 

Question  à  résoudre.  —  0  Point  précis  à  examiner. 
■ —  Il  est  parfois  très  difficile  de  démêler  si  une  opération 
à  double  eftet  est  directement  ou  indirectement  meurtrière 
du  fœtus,  et  par  suite  toujours  interdite  ou  permise  à 
certaines  conditions.  De  là  des  controverses  entre  mora- 
listes de  grande  valeur.  L'objet  précis  de  cet  article  est 
d'examiner  les  principales  opérations  qui  sont  matière  à 
discussion,  et  de  décider  si  l'on  peut,  avec  probabilité, 
les  tenir  pour  indirectement  meurtrières  et  donc  prati- 
quement  licites. 

2)  Portée  pratique  de  la  question.  —  Ainsi  posée,  la 
question  ne  mancjuo  pas  de  portée  praticjue:  le  chirurgien 
\Kwi  tenter  une  opération  nécessaire,  s'il  est  probable 
qu'elle  n'est  pas  directement  meurtrière. 

3)  Opérations  plus  controversées.  —  Les  opérations 
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plus  discutées  sont:  l'amputation,  malgré  la  grossesse,  de 
l'utérus  malade;  —  l'extraction  d'une  tumeur  fœtale  extra- 
utérine;—  la  ponction  des  membranes  fœtales. 

§  1      Ablation  de  IHitérus  niaUule 

I.  Cas  qui  se  présente. — Au  cours  de  la  grossesse, 
il  arrive  que  l'utérus  devienne  gravement  malade,  et  soit, 
par  exemple,  infecté  de  tumeurs.  Il  n'y  a,  je  suppose, 
d'autre  remède  que  l'ablation  de  l'organe  atteint.  Mais 
l'opération,  qui  guérira  la  mère  par  le  retranchement  du 
membre  infecté,  tuera  nécessairement  le  fœtus,  non 
encore  viable.  Le  chirurgien  peut-il  amputer,  avec  son 
fruit,  l'utérus  malade  ? 

II.  Solution.  —  Avec  la  plupart  des  moralistes,  nous 
estimons  que  l'opération  n'est  pas  directement  meurtrière 
du  fœtus,  et  donc  est  licite  pour  sauver  la  mère  d'un 
danger  imminent.  En  réalité  il  y  a  double  effet;  double 
effet  certain;  mais  double  effet  immédiat  et  parallèle:  le 
bon  effet  ne  sort  pas  du  mauvais. 

1)  Il  y  a  double  effet:  la  guérison  de  la  mère  et  la 
mort  de  l'enfant,  expulsé  du  sein  maternel. 

2)  Il  y  a  double  effet  certain:  la  même  opération 
qui  guérit  la  mère  tue  nécessairement  l'enfant. 

3)  Mais  ce  double  effet  certain  est  immédiat:  ce 
qui  sauve  la  mère,  ce  n'est  pas  l'expulsion  du  fœtus  et 
donc  l'avortement;  c'est  la  suppression  de  l'utérus  malade. 
L'effet  bon  et  l'effet  mauvais  proviennent  de  la  même 
cause;  mais  l'effet  mauvais  n'est  pas  le  moyen  par  lequel 
le  bon  effet  se  réalise.  Le  chirurgien  peut  donc  vouloir 
le  bon  effet  et  permettre  le  mauvais. 

La  solution  ne  changerait  pas,  ce  semble,  si  la 
maladie  était  due  aux  complications  de  la  grossesse.  Mais 
elle  serait  différente  si  le  fœtus  était  seul  infecté. 

§  2      Tumeur  fœtale  extra-utérine 

I.  Grossesse  extra-utérine.  —  La  grossesse  extra- 
utérine condamne  d'ordinaire  le  fœtus  à  périr  avant  d'être 
viable,  et  met  la  mère  en  danger  imminent  de  mort.  Le 
chirurgien  peut-il,  et  à  quel  moment,  extraire  la  tumeur 
extra-utérine,  probablement  ou  certainement  fœtale  ? 

II.  Solution.  —  L'extraction  est  certainement  ou 
probablement  licite  dans  tous  les  cas,  si  la  mère  est  en 
péril  imminent.  Licite  si  l'enfant  est  déjà  mort,  s'il  y  a 
doute  sur  la  conception,  s'il  y  a  chance  de  sauver  l'enfant, 
l'opération  semble  permise,  si  la  mort  du  fœtus  doit 
nécessairement  s'ensuivre. 
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1)  Fœtus  dkja  mort.  —  Si  le  médecin  diagnostique 
à  coup  sûr  la  mort  du  fœtus,  il  n'y  a  aucune  difficulté  : 
libre  à  lui  d'extraire  la  tumeur. 

2)  Péril  éloigné.  —  La  morale  prescrit  d'attendre, 
si  l'enfant  n'est  pas  viable,  tant  que  la  mère  ne  court  pas 
un  danger  imminent  d'accident  mortel.  —  L'art  obstétrical 
n'interdit  pas  absolument  cette  temporisation  que  la  mo- 
rale prescrit. 

3)  Conception  doutfx'se.  —  S'il  y  a  doute  sur  le 
fait  de  la  conception,  le  chirurgien  peut  extraire  la  tu- 
meur, qui  probablement  n'est  pas  fœtale,  dès  que  la  mère 
se  trouve  certainement  en  un  danger  grave  et  prochain. 
En  effet  l'expulsion  du  fœtus  ne  sera  pas,  s'il  existe,  le 
moxen  qui  sauvera  la  mère.  De  plus  quelques  auteurs 
appliquent  ici  le  principe  qu'on  n'est  pas  tenu  de  sacrifier 
à  un  droit  probable  un  droit  certain.  Mais  on  a  contesté 
le  bien-fondé  de  cette  application.  Retenons  au  moins 
que  la  suppression  de  l'enfant  n'est  pas  ici  moyen  de 
guérison. 

4)  Fœtus  probablement  viable.  —  S'il  v  a  quelque 
chance  de  sauver  l'enfant,  qui  semble  déjà  viable,  l'opéra- 
tion est  sûrement  licite,  en  cas  de  nécessité  urgente. 
Elle  n'est  pas,  en  effet,  directement  meurtrière  de  l'enfant 
qu'elle  tend  à  sauver,  et  qui,  sans  elle,  périrait  certaine- 
ment. 

5)  Fœtus  non  viable.  —  S'il  est  certain  que  le  fœtus 
n'est  pas  viable,  la  question  morale  est  très  difficile  et  les 
avis  sont  partagés.  Un  grand  nombre  de  moralistes 
tierment  néanmoins  que  l'opération  n'est  pas  directement 
meurtrière  du  fa^tus  et  donc  reste  licite.  Ils  remarquent 
que  l'objet  propre  et  immédiat  de  l'opération  n'est  pas 
l'extraction  du  fœtus,  mais  l'extraction  de  la  tumeur  où  il 
est  renfermé,  tumeur  anormale  et  mortelle  pour  la  mère. 
Sans  doute  il  y  a  un  double  effet  également  certain.  Mais 
l'effet  bon,  la  guérison  de  la  mère,  ne  résulte  pas  de  l'effet 
mauvais,  la  mort  du  fœtus.  La  mort  du  fœtus  n'est  pas 
le  moyen  qui  sauve  la  mère  :  elle  doit  son  salut  à  l'extrac- 
tion de  la  tumeur. — 11  n'est  pas  interdit  au  chirurgien  de 
suivre  cette  opinion,  solidement  probable. 

§  3      Vonciion  des  membranes  fœUiles 

L  Cas  à  résoudre.  —  Lorsqu'il  v  a  renversement  ou 
chute  de  l'utérus,  si  la  remise  en  place,  absolument 
nécessaire  au  salut  de  la  mère  et  de  l'enfant,  ne  peut 
s'effectuer  par  aucun  autre  moven.  ce  qui  est  très  rare,  le 
chirurgien  est-il  autorisé  par  la  morale  à   pratiquer  uwç 
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ponction  dans  les  trois  membranes  de  Tœuf  fœtal,  et  à 
faire  écouler  le  liquide  amniotique,  au  sein  duquel  le 
fœtus  trouve  la  vie:  ce  qui  amènera  naturellement  un 
double  effet:  la  remise  en  place  de  l'utérus  par  suite  de 
sa  diminution  de  volume,  et  l'avortement  proprement  dit, 
avec  mort  certaine  de  l'enfant,  non  encore  viable  ?  Au 
fond,  c'est  demander  si,  dans  ces  circonstances,  le  fœti- 
cide  est  direct  ou  indirect. 

II.  Solution.  —  1)  S'il  suffisait  d'une  légère  ponction, 
avec  chance  d'éviter  l'avortement,  l'opération  serait  sûre- 
ment permise. 

2)  Bien  que  la  ponction  entraîne  nécessairement 
l'expulsion  du  fœtus,  Antonelli,  Capellmann,  Aertnys, 
Berardi,  etc.,  l'estiment  permise.  Sans  doute,  disent-ils, 
la  ponction  des  membranes  fœtales  et  l'écoulement  du 
liquide  amniotique  amènent  l'avortement.  Mais  ils  ont 
un  double  effet  immédiat  et  indépendant:  la  remise  en 
place  de  l'utérus  diminué  de  volume  et  l'expulsion  du 
fœtus.  "C'est  au  premier,  non  au  second  qu'est  dû  le 
salut  de  la  mère,  et  c'est  au  premier  que  tend  directement 
l'opération".  Dans  ces  conditions  l'avortement  est  indirect 
et  simplement  permis:  il  n'est  pas  voulu  comme  moyen 
de  guérison,  et  dès  lors  est  probablement  licite. 

3)  A  rencontre  de  cette  explication  il  y  a  une  diffi- 
culté très  sérieuse.  La  ponction  des  membranes,  avec 
écoulement  du  liquide  amniotique,  semble  bien  être  une 
opération  directement  meurtrière.  Au  vrai,  son  premier 
effet  paraît  être  de  suffoquer  l'enfant,  en  le  privant  d'un 
liquide  absolument  nécessaire  à  sa  vie.  Ainsi  la  mort  du 
fœtus  devient  le  moyen  qui  assure  le  replacement  de 
l'utérus  et  procure  le  salut  de  la  mère.  Le  bon  effet  sort 
du  mauvais. 

4)  Cette  seconde  opinion  semble  mieux  fondée. 
Mais  la  première  reste  probable. 


SECTION      IV 

D£S  DEVOIRS  DE  CHARITÉ 


Dansies2cha-  Si   Tou  excepte  l'obligation   d'avertir  les  malades  en       . 

pitres  de  cette    jange,-  probable  de  mort  prochaine  (chap.  IX,  n.  128,  sq.),      f 
section,     nous    ^^^^  avons  surtout  exposé  jusqu'ici  les  devoirs  qui  s'im- 
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posent  au  médecin  à  titre  de  justice.  Dans  cette  section 
iV,  nous  allons  traiter  des  devoirs  que  le  médecin  est 
tenu  de  remplir  à  titre  de  charité.  Les  uns  visent  prin- 
cipalement le  corps  et  se  ramènent  à  l'assistance  gratuite 
des  pauvres.  Les  autres  ont  trait  plus  spécialement  à 
l'àme  et  peuvent  se  résumer  en  ces  ces  trois  mots:  respect 
des  consciences.  Nous  allons  examiner  les  premiers  dans 
le  chapitre  XIX,  et  les  seconds  feront  l'objet  du  chapitre 
XX. 
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traitons  des  de- 
voir  s  de  charité: 

d' abord  de 
l'assistance  ;;ra- 
tuite  des  pau- 
vres (bien  du 
corps) ; 

pu  ta  du  res- 
pect des  consci- 
ences (bien  de 
l'âme). 


CHAPITRE    XIX 


I/ASSISTANCE  GRATUITE  DES  PAUVRES 


341.  Triple  question.  —  i)  Le  médecin  est-i/  tenu 
par  la  loi  morale  d'assister  gratuitement  les  pauvres  qui 
sollicitent  son  intervention,  et,  s'il  v  est  tenu,  à  quel  titre 
et  dans  quelle  mesure  est-il  astreint  à  ne  pas  refuser  des 
soins,  dont  Dieu  seul  paiera  la  note  ? 

2)  De  plus  la  même  charité,  qui  oblige  le  médecin 
à  assister  parfois,  sans  espoir  de  rémunération,  les  pau- 
vres, l'invite-t-elle  à  aller  au-delà  de  ses  obligations,  et  à 
se  faire  le  bienfaiteur  des  miséreux  ? 

3)  Enfin  sous  quelles  formes  le  médecin  pratiquera- 
t-il  plus  aisément  et  plus  etticacement  l'assistance  gratuite 
des  pauvres  ? 

Ainsi  précepte,  conseil,  pratique  :  telles  sont  les  trois 
questions  auxquelles  nous  pouvons  réduire  ce  qui  con- 
cerne l'assistance  gratuite.  Elles  constitueront  la  matière 
de  trois  articles. 


Iriplr  «|UOî»- 
tioii. 

Précepte  de 
l  assistance  mé- 
dicale  gratuite  : 

conseils  de  la 
loi  morale  à  ce 
sujet  ; 

pratique  de 
l'assistance  gra- 
tuite: telles  sont 
les  3  questions 
«  examiner  dans 
les  '.i  articles 
suivants. 


Article      I 
PRÉCEPTE  DE  L'ASSISTANCE  (iRATlITE 


Pkkceptk. 


342.  Source  à  exploiter.  —  Les  piincipes  moraux 
qui  établissent  le  précepte  naturel  de  raiimône.  en  assi- 
gnent le  titre  et  en  déterminent  l'étendue,  énoncent  pareil- 
lement et  définissent  le  précepte  de  l'assistance  médicale 
des  pauvres.  Cette  assistance  en  effet  n'est  qu'une  forme 
de  l'aumône  temporelle,  et,  s'il  y  a  ici  quelque  particularité. 


SOIIIMT. 

I.  i«^>l^l«ncr 
nu-dicale  gratui- 
te n'est  qu'une 
forme  de  l'au- 
mône. 
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Dès  lors,  pour 
prouver  l'exis- 
tence, préciser 
le  titre  et  mesu- 
rer l'étendue  do 
r  o  b  1  i  ga  tion, 
nous  n'avons 
qu'à  appliquer 
les  principes  de 
raunioiie  tem- 
porelle. 


I.  Hxislence 
de  l'oblig-ation. 

L  e  }irécepte 
d'aimer  le  pro- 
chain, de  lui 
vouloir  et  de  lui 
faire  du  bien,  de 
l'aider  en  pro- 
portion de  ses 
nécessités  et  de 
nos  ressources, 
rend  obligatoire 
l'assistance  mé- 
dicale gratuite 
des  pauvres. 

Aussi  bien  el- 
le comprend  : 

l'indication  du 
traitement  ; 

les  secours  mé- 
dicaux urgents  ; 

et  parfois  le 
don  des  remèdes 
les  plus   usuels. 


II.  Titre  de 
l'oblig-ation. 

L'assistance 
gratuite  : 

1)  N'est  pas 
un  devoir  de 
justice,  puis- 
qu'il n'\  a  ni 
contrat,  ni  qua- 
si-contrat. 

2)  Mais  c'est 
un      devoir     de 
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elle  est  tout  à  l'avantage  du  médecin,  puisque  la  bien- 
faisance dont  nous  parlons  est  continuellement  à  sa  por- 
tée: "quand  sa  bourse  est  incapable  de  largesse,  il  a  tou- 
jours la  ressource  de  son  art"  (D''  Dechambre,  Le  mé- 
decin, page  i53). 

Pour  prouver  l'existence,  connaître  le  titre,  mesurer 
l'étendue  de  l'obligation,  nous  n'avons  donc  qu'à  appliquer 
à  l'assistance  médicale  des  pauvres  ce  que  les  moralistes 
les  plus  autorisés  disent  de  l'aumône  (D'Annibale,  t.  2, 
n.  85). 

343.  I.  Existence  de  robligation.  —  Un  des  pre- 
miers principes  du  droit  naturel,  c'est  qu'à  raison  de  la 
communauté  de  nature  et  de  destinée  nous  sommes 
obligés  d'aimer  nos  semblables,  de  leur  vouloir  du  bien, 
de  leur  faire  du  bien,  de  leur  venir  en  aide  à  l'occasion, 
eu  égard  à  la  nécessité  qui  les  presse,  et  en  proportion 
de  nos  propres  ressources,  bref  de  leur  rendre  les  bons 
offices  que  nous  pourrions  raisonnablement  attendre 
d'eux,  si  nous  étions  en  leur  lieu  et  place.  C'est  dire 
que  l'aumône  est  obligatoire,  et  que  le  médecin  est  quel- 
quefois tenu  de  donner  des  soins  gratuits  aux  pauvres, 
trop  indigents  pour  rémunérer  ses  services. 

Aussi  bien  ces  soins  gratuits  comprennent  tout 
naturellement  l'indication  du  traitement  à  suivre;  les 
secours  qui  vont  à  conjurer  le  danger  immédiat;  parfois 
aussi,  si  la  pauvreté  est  extrême,  le  don  gracieux  des 
remèdes  les  plus  usuels  et  les  plus  indispensables. 

Le  fait  de  l'obligation  ne  saurait  donc  être  révoqué 
en  doute;  et  il  nous  suffit  de  recherchera  quel  titre,  et, 
ce  qui  est  plus  complexe,  dans  quelle  mesure  le  médecin 
est  obligé  par  la  loi  morale  à  l'assistance  gratuite  des 
pauvres.  ' 

344.  IL  Titre  de  l'obligation.  —  L'assistance  gra- 
tuite n'est  pas  un  devoir  de  justice;  mais  c'est  un  devoir 
de  charité,  qui,  comme  tel,  ne  confère  au  pauvre  aucun 
droit  strict. 

1)  Justice.  —  A  moins  d'être  chargé,  par  les  pou- 
voirs publics,  d'assister  les  pauvres  et  de  recevoir,  à  cet 
effet,  des  honoraires  convenables,  le  médecin  n'est  pas 
tenu,  à  litre  de  justice,  de  donner  des  soins  gratuits  aux 
indigents:  entre  lui  et  les  nécessiteux  il  n'y  a  ni  contrat, 
ni  quasi-contrat. 

2)  (Charité.  —  Mais  l'assistance  médicale  gratuite  est 
un  devoir  de  charité. 


Précepte  de  l'assistance  gratuite 

Ainsi  que  nous  le  disions  (n.  343),  la  charité  nous 
oblige  à  aimer  le  prochain  comme  nous-mêmes,  sinon 
autant  que  nous-mêmes,  et  donc  à  lui  vouloir  et  à  lui  faire 
du  bien.  Dès  lors  le  médecin  n'est  pas  autorisé  à  négli- 
ger tout  à  fait  cette  sorte  de  bien  qu'il  est  seul  en  mesure 
de  réaliser  comme  il  convient:  dans  certaines  circons- 
tances que  nous  aurons  à  déterminer,  il  doit  soigner 
gratuitement  les  pauvres  atteints  de  maladies  sérieuses. 

3)  Coiiséqueiices.  —  On  voit  les  conséquences  qui 
découlent  de  cette  distinction,  admise  de  tous,  entre  les 
obligations  de  justice  et  les  obligations  de  charité.  La 
principale  est  que  la  charité  impose  un  véritable  devoir 
à  l'égard  du  prochain,  mais  ne  confère  au  prochain  au- 
cune espèce  de  droits.  Le  pauvre  peut  donc  solliciter, 
comme  une  faveur,  des  soins  gratuits;  mais  il  ne  peut  les 
réclamer  comme  une  chose  due,  et  qui  ne  saurait  sans 
injustice  se  refuser.  Il  suit  de  là  que  les  devoirs  de  cha- 
rité, pour  être  réels,  sont  moins   rigoureux. 

De  ce  qui  nous  reste  à  dire,  il  ressortira  clairement 
qu'ils  sont  aussi  moins  étendus. 
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charité  : 


le  médecin 
doit  aux  pau- 
vres l'aide  qu'il 
peut  et  qu'il 
peut  seul  leur 
donner. 


3)  La  consé- 
quence princi- 
pale est  que  la 
charité  ne  con- 
fère aux  pau- 
vres aucun 
droit,  bien 
qu  elle  impose 
au  médecin  une 
obligation  réel- 
le. 


345.  in.  Étendue  de  robligation.  — L'étendue  de 
l'obligation  qui  incombe  au  médecin  à  titre  de  charité  est 
le  point  le  plus  délicat  à  déterminer.  Ce  n'est  pas  mer- 
veille. Rien  n'est  plus  malaisé  à  délimiter  exactement 
que  le  précepte  naturel  de  l'aumône,  dont  l'assistance 
médicale  gratuite  est  une  des  formes,  et  non  la  moins 
utile. 

Il  faut  tenir  compte  et  de  la  requête  exprimée  par  le 
pauvre,  et  de  la  nécessité,  plus  ou  moins  grande,  dans 
laquelle  il  se  trouve  à  raison  de  la  maladie,  et  des  res- 
sources ou  tout  au  moins  des  loisirs  dont  le  médecin 
dispose. 

A  condition  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  triple  con- 
sidération, nous  sommes  amenés  à  énoncer  les  proposi- 
tions suivantes,  qui  expriment  l'enseignement  commun 
des  moralistes. 

1)  Demande.  —  Hors  le  cas  où  il  se  douterait  à 
bon  droit  que  tel  malade  est  réduit  à  une  extrême  néces- 
sité, le  médecin  n'est  pas  tenu,  en  vertu  de  la  loi  natu- 
relle, d'instituer  une  enquête  pour  savoir  s'il  y  a,  dans  son 
quartier,  des  malados  pauvres  qui  aient  besoin,  à  raison 
de  leur  état,  de  visites  ou  de  consultations  gratuites.  Il 
peut  attendre  que,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  les 
pauvres  implorent  son  assistance.  C'est  au  miséreux, 
s'il  veut  être    secouru,   d'exposer  sa  misère;   et  personne 


m.  Ktondue 
(le  l'obligation. 

Pour  détermi- 
ner, ce  qui  est 
difficile,  l'éten- 
due do  loblipa- 
tion,  il  faut  te- 
nir compte  et  de 
la  demande  du 
pauvre,  et  de  la 
nécessité  qui  le 
presse,  et  des 
ressources  ou 
des  loisirs  dont 
le  médecin  dis- 
po>c. 

1  )     Dkm  knde. 

I.e  médecin 
peut  nttendrt 
que  les  malades 
pauvres  imp{o- 
rcut  son  assis- 
tance. 

C'est  au  mi- 
séreux dexposer 
sa  misère;  et  ce 
serait  imposer 
au  médecin  une 
trop   lourde    tà- 
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che  que  d'exi- 
ger de  lui  une 
enquête. 

2)    NÉCESSITÉ. 

Distinguons 
une  triple  né- 
cessité. 

a)  Si  le  ma- 
lade pauvre  est 
dans  une  extrê- 
me nécessité,  le 
médecin  est 
strictement  te- 
nu, même  au 
prix  d'un  grave 
inconvénient,  de 
se  rendre  le  plus 
tôt  possible  à 
son  appel. 

Il  y  a  extrême 
nécessité  lors- 
qu'il y  a  impos- 
sibilité morale, 
ou  du  moins  très 
grande  difficul- 
té, de  conserver 
la  vie,  ou  de  re- 
couvrer la  san- 
té, sans  l'inter- 
vention du  mé- 
decin. 

Toutefois,  le 
médecin  n'est 
obligé,  même 
dans  ce  cas, 
qu'aux  m,oyens 
ordinaires  d  e 
guérison. 

b)  Le  médecin 
commettrait  une 
faute  grave,  si, 
étant  seul  dans 
son    quartier    à 
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n'est  obligé  de  s'imposer  une  lourde  charge  pour  venir 
en  aide  au  prochain  qui  n'est  pas  aux  prises  avec  une 
nécessité  extrême  ou  quasi  extrême. 

2)  Nécessité.  —  Si  nous  distinguons,  avec  tous  les 
moralistes,  une  triple  nécessité:  extrême  ou  quasi  extrê- 
me, grave,  commune  ou  ordinaire,  nous  arrivons,  sans 
trop  de  peine,  aux  conclusions  suivantes: 

a)  Le  médecin  est  strictement  tenu,  même  au  prix 
d'un  grave  inconvénient,  de  se  rendre  le  plus  tôt  possible 
à  l'appel  de  tout  malade  pauvre  qui  est  dans  une  extrême 
ou  quasi  extrême  nécessité,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  dans 
une  impossibilité  morale  ou  du  moins  une  très  grande 
difficulté  de  conserver  la  vie  ou  de  recouvrer  la  santé 
sans  l'intervention,  nécessairement  gratuite,  du  médecin. 

C'est  à  peu  près  ce  que  les  déontologistes  appellent 
le  cas  d'urgence.  Ainsi  il  y  a  urgence,  et  urgence  immé- 
diate, de  donner  des  soins  à  un  noyé  qui  vient  d'être 
retiré  de  l'eau,  à  un  maçon  tombé  d'un  échaffaudage,  à 
un  passant  renversé  et  blessé  grièvement  par  une  auto- 
mobile, etc. 

Dans  cette  occurrence,  le  médecin  n'a  pas  à  s'en- 
quérir, pour  donner  ou  refuser  ses  soins,  si  le  patient  est 
victime  d'un  accident  ou  coupable  d'un  suicide.  Que  le 
danger  de  mort  prochaine  soit  involontaire  ou  volontaire, 
le  devoir  médical  reste  le  même.  Au  point  de  vue  des 
secours  à  porter,  il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre 
un  homme  qui  a  été  et  un   homme  qui  s'est  aphyxié  ^ 

Toutefois,  pour  sauver  la  vie  à  un  pauvre  ou  lui 
conserver  la  santé,  le  médecin  n'est  pas  tenu  d'employer 
ces  moyens  extraordinaires  que  le  malade  lui-même  n'est 
pas,  s'il  le  peut,  obligé  de  prendre  pour  échapper  à  la 
mort  ou  garder  ses  forces:  ainsi  il  n'est  pas  tenu  de  pra- 
tiquer une  opération  particulièrement  difficile  et  délicate. 

b)  Le  médecin  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  faute 
grave,  de  déférer  à  l'appel  de  tous  les  pauvres  qui  se 
trouvent  réduits  à  une  grave  nécessité,  et  donc  ne  peuvent 
que  difficilement,  sans  le  secours  de  la  médecine,  con- 


1  Bien  des  faits  nous  montrent  qu'il  ne  faut  pas  désespérer 
trop  vite.  Citons  un  exemple,  déjà  ancien  d'une  cinquantaine 
d'années.  "Une  jeune  ouvrière,  coupable  d'une  faute  grave, 
profite  de  l'absence  de  sa  compagne,  s'enferme  dans  sa  chambre 
et  s'asphyxie.  Le  médecin  déclare  qu'elle  est  morte.  Cependant, 
rentré  chez  lui,  il  est  saisi  de  cette  pensée:  Qui  sait  si  cette 
pauvre  enfant  n'a  pas  encore  un  souffle  de  vie  ?  Il  revient  à  la 
hâte,  lui  applique  le  fer  rouge,  et  la  pauvre  fille  se  réveille  de  sa 
léthargie"  (Louis  Milleriot  mort  en  1881,  par  Ch."  Clair,  p.  111). 


L'assistance  gratuite:  précepte  et  conseils 

server  la  vie  ou  recouvrer  la  santé.  Ce  serait  là  une 
charge  trop  lourde  et  quasi  intolérable. 

Bien  plus  il  n'est  pas  tenu  de  subir  un  grave  dom- 
mage pour  assister  aucun  d'eux:  excepté  en  etiet  le  cas 
d'extrême  nécessité,  la  charité  n'oblige  de  secourir  le 
prochain  que  s'il  est  relativement  facile  de  lui  porter 
secours. 

Ajoutons  que  le  médecin  n'est  pas  tenu  de  donner 
des  soins  gratuits  aux  pauvres  dont  nous  parlons,  si  tel 
ou  tel  de  ses  confrères  est  pleinement  à  même  de  les 
assister,  et  ne  manquera  pas,  ce  semble,  de  remplir  ce 
devoir. 

Mais  il  commettrait  une  faute  grave  si,  étant  seul 
dans  son  quartier  à  portée  d'assister  les  malades  pauvres 
qui  sont  dans  une  grave  nécessité,  il  refusait  à  tous  et 
habituellement  des  soins  gratuits  qu'il  peut  aisément 
donner.  Enoncée  dans  ces  termes  l'assertion  semble 
bien  admise  de  tous  (Gén.-Salsm.,  t.  l,  n.  224). 

c)  Entin  le  médecin  ne  peut,  sans  quelque  faute  au 
moins  légère,  se  désintéresser  absolument  de  tous  les 
malades  pauvres  qui  se  trouvent  dans  une  nécessité 
ordinaire,  c'est-à-dire  qui  à  la  rigueur  peuvent  se  guérir, 
vaille  que  vaille,  ou  du  moins  échapper  à  une  grave 
infirmité,  sans  médecin  ni  médecine.  Il  doit  à  l'occasion, 
et  quand  la  chose  est  aisée,  assister  l'un  ou  l'autre. 

3)  Uessoui'ces.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il 
ressort  que  le  médecin  ne  doit  jamais,  excepté  parfois  le 
cas  d'urgence,  sacrifier  à  ses  devoirs  de  charité  aucun  de 
ses  devoirs  de  justice.  Il  n'est  pas  même  obligé,  pour 
assister  les  pauvres,  de  restreindre  le  nombre  de  ses  clients 
payants  et  de  s'imposer  ainsi  un  sacrifice  très  onéreux. 

Dès  lors  il  est  d'autant  plus  tenu  à  l'assistance  des 
pauvres  qu'il  a  tout  ensemble  plus  de  fortune  et  plus  de 
loisirs.  Aussi  bien  nous  verrons  qu'un  médecin  charita- 
ble sait  trouver  le  moyen  d'être  grandement  utile  aux 
pauvres  sans  nuire  d'aucune  sorte  à  sa  clientèle. 

Mais,  avant  iïcw  venir  à  la  pratique,  il  convient 
d'examiner  ce  que  la  loi  morale  conseille  au  sujet  de 
l'assistance  médicale  des  pauvres. 
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portée  d'assister 
les  pauvres  ré- 
duits à  une  Jira- 
\e  nécessité,  il 
refusait  à  tous 
et  habituelle- 
jnent  des  soins 
cratuits  qu'il 
peut  aisément 
donner. 

Aussi  bien  il 
y  a  nécessité 
grave  quand  il 
y  a  une  trrande 
difficulté  de  con- 
server la  vie  ou 
de  recouvrer  la 
santé  sans  le  se- 
cours de  la  mé- 
decine. 

c)  Enfin  le  mé- 
decin ne  peut 
sans  faute  au 
moins  légère  se 
désintéresser  de 
tous  les  malades 
pauvres  qui  sont 
dans  une  néces- 
sité ordinaire. 


3)  Hessources. 

Le  médecin 
est  d'autant  plus 
tenu  à  l'assis- 
tance des  pau- 
vres qu'il  a  tout 
ensemble  plus 
de  fortune  t-t 
plus  de  loisirs. 


Ailicle     II 
LES  rONSKILS  hE  LA  LOI  MOKALE 


Conseils. 


346.     Trois  conseils.  —  En  ce  qui  concerne  l'assis-    Trois  ronsoii. 
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La  loi  morale 
conseille  au  mé- 
decin : 

le  dévouement 
au  corps  de  l'in- 
digent ; 

le  dévouement 
à  son  âme; 

sous  la  douce 
et  forte  poussée 
de  l  amour  pour 
le  pauvre. 
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tance  médicale  des  pauvres  on  peut  ramener  à  trois  les 
conseils  de  la  loi  morale. 

Elle  conseille  au  médecin  de  ne  pas  épargner  sa 
peine  pour  soulager,  toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  les  corps 
souffrants;  —  de  s'ingénier  à  atteindre  et  à  guérir  l'âme 
qui  est  souvent  aussi  malade,  sinon  davantage;  —  d'entre- 
prendre et  de  continuer  cette  double  cure,  du  corps  et  de 
l'âme,  sous  l'impulsion  d'un  véritable  et  même  d'un  ten- 
dre amour  pour  le  pauvre. 

Dévouement  au  corps  de  l'indigent,  dévouement  à 
son  âme,  et  l'un  et  l'autre  par  amour:  voilà  l'idéal  que  la 
loi  morale  propose  au  médecin  K 


I.  Dévoue- 
ment au  corps. 

La  loi  morale 
invite  le  méde- 
cin à  aller  au- 
delà  de  ses  obli- 
gations, pourvu 
qu'il  ne  néglige 
pas  ses  dévoilas 
professionnels 
de  justice,  et  ne 
nuise  pas  gra- 
vement à  sa 
santé. 


2)  Le  tevips 
ne  fera  pas  com- 
plètement dé- 
faut au  médecin 
qui  a  le  culte  de 
la  charité  se- 
crète. 

De  grands  mé- 
decins, et  fort 
occupés,  ont  su 
trouver  les  loi- 
sirs nécessaires. 


347.  I.  Dévouement  au  corps.  — 1)  La  loi  morale 
permet  et  même  conseille  fortement  au  médecin  de  ne 
pas  s'en  tenir  à  la  stricte  obligation,  mais  d'aller  au-delà, 
fût-ce  au  prix  de  quelque  gêne. 

A  la  seule  réserve  de  ne  pas  négliger  ses  devoirs 
professionnels  de  justice  et  de  ne  pas  nuire  gravement  à 
sa  santé,  le  médecin  a  toute  liberté  pour  suivre  les  inspi- 
rations de  son  dévouement.  Il  est  même  invité  à  observer 
le  moins  possible  le  Code  of  Médical  Ethics  de  l'Associa- 
tion américaine  "qui  interdit  au  médecin  riche  de  donner 
des  consultations  gratuites,  parce  que  ce  serait  faire  tort  à 
ses  confrères"  (Cité  dans  Dechambre,  p.  i53).  "N'écoutez 
pas  ce  précepte",  dit  avec  raison  le  D»"  Dechambre,  "et 
faites  vous  honneur  d'y  désobéir"    (Ibid.,  p.  l53). 

2)  Le  temps  du  reste  ne  fera  pas  complètement  dé- 
faut au  médecin  qui  veut  sincèrement  se  dévouer  au 
soulagement  des  pauvres.  S'il  a  le  culte  de  la  charité 
secrète,  peu  connue  des  hommes  peut-être  mais  connue 
de  Dieu,  il  saura  se  ménager  quelque  loisir.  "On  peut 
toujours,  entre  le  matin  et  le  soir,  trouver  quelques 
instants  pour  une  bonne  action;  on  saurait  les  trouver 
pour  une  mauvaise,  ou  pour  un  plaisir.  Le  plus  occupé 
des  médecins  de  son  temps,  je  viens  de  le  nommer, 
donnait  des  consultations  gratuites  le  dimanche,  et  recevait 
des  pauvres  presque  tous  les  matins  avant  sa  première  sor- 


1  11  va  sans  dire  que  la  foi  chrétienne  grandit  singulière- 
ment cet  idéal,  puisqu'elle  montre  dans  le  pauvre  la  personne 
même  de  Jésus-Christ,  et  promet,  dans  un  plus  haut  degré,  la 
vision  éternelle  de  Dieu  au  croyant  qui  aura  su  tenir  mieux 
éveillés  les  yeux  intérieurs  de  son  âme,  et  voir  plus  habituelle- 
ment dans  le  malade  dénué  de  ressources  le  Sauveur  souffrant 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  70,  sq.). 
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tie.  Chomel,  qui  n'avait  pas  à  cet  égard  d'habitude  aussi 
régulière,  ne  refusait  jamais  d'aller  visiter  un  pauvre  à  son 
domicile,  pour  peu  qu'il  lui  fût  désigné  par  une  famille 
ou  par  un  confrère.  Dans  une  circonstance  particulière, 
appelé  par  le  médecin  ordinaire  auprès  de  pauvres  gens, 
il  se  rendit  une  dizaine  de  fois,  avec  une  ponctualité 
exemplaire,  aux  consultations,  restant  longtemps  près  du 
malade,  attentif  à  ses  maux  comme  il  devait  l'être  à  ceux 
de  son  royal  client  ^;  et  quand  le  moment  fut  venu  de  lui 
offrir  des  honoraires,  que  la  famille  tenait  tout  prêts,  il 
ne  voulut  pas  les  recevoir.  Sur  ce  chapitre  on  peut  lire 
dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  une  petite  histoire 
sur  Récamier"  (D**  Dechambre,  Le  médecin,  p.  154)  2. 


1  11    s'agit   sans  doute   d'Auguste-François    Chomel    (1788- 
1858)  qui  fut  médecin  du  roi  Louis-Philippe. 

2  I.a    voici,    mise    en    vers   par   le    D>  Dechambre  dans  une 
pièce  intitulée  l.a  visite  : 

Un  jour  il  fut  prié,  par  une  lettre  expresse, 

D'aller,  dans  un  logis  dont  on  donnait  l'adresse, 

\'isiter  au  plus  tôt  Madame  Bourrichon. 

"Bourrichon  1  se  dit-il.     Est-ce  que  c'est  un  nom  ? 

Je  n'ai  jamais  connu,  certes,  d'Adam  m   d'Kve, 

Madame  Bourrichon.     D'ailleurs,  si  je  ne  rêve. 

Dans  ce  cul-de-sac-là  sont  des  bouges  affreux, 

Où  le  prix  de  mes  soins  est  trop  haut  pour  des  gueux  '. 

La  lettre,  cependant,  disait:     "Je  vous  conjure!" 

Bref,  il  part  et  met  pied  devant  une  masure. 

"Madame  Bourrichon  ?  — Corridor  du  sixième  ! 

—  Du  sixième,  bon  Dieu?"     Il  monte  tout  de  même. 

Sur  la  porte  laissée,  une  clef  attestait 

Qu'on  entrait  sans  frapper.     11  entre.      Klle  dormait. 

D'un  œil  inquisiteur  il  parcourt  la  mansarde 

Kt  s'assied.      Klle,  au  bruit,  se  réveille,  et  hagarde. 

Rajustant  son  bonnet,  expose  au  médecin 

Que,  d'un  mal  de  poumon  ne  voyant  pas  la  fin, 

Klle  s'adresse  à  lui,  prince  de  la  science; 

Qu"elle  attend  le  salut  de  son  expérience  ; 

Qu'elle  a  tort  de  lavoir  mandé  dans  un  taudis. 

Mais  quelle  l'a  connu  chez  ses  maîtres  jadis, 

Kt  (|ue  certainement  madame  la  comtesse 

Ne  la  blâmerait  pas  de  cette  hardiesse. 

11  scrute  la  poitrine,  interroge  le  son, 

Kt  tous  les  bruits  que  fait  la  respiration. 

L'examen  terminé,  la  formule  prescrite. 

"  —  Dix  francs,  sera-ce  assez.  Monsieur,    pour  la  visite  '" 

Mais  lui,  se  redressant  et  grossissant  sa  voix  : 

"  —  Non,  je  ne  grimpe  pas.  Madame,  jusqu'aux  toits 

A  moins  de  trois  louis!  "     l'uis,  tirant  de  sa   poche 

Soixante  francs  en  t»r,  de  la  dame  il  s'approche. 

Les  glisse  dans  sa  main,  gagne  le  corridor, 

Et,  s'il  n'était  défunt,    courrait,  je  crois,  encor. 
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II.  Dévoue- 
ment à  l'a  me. 

Le  médecin 
s'efforcera  do 
faire  du  bien  à 
l'àme. 

l)    Il   GAGNERA 

LE  CŒUR  par  ses 
procédés  et  ses 
bonnes  paroles. 

a)    Procédés. 

Si  le  médecin 
soigne  le  mala- 
de pauvre  com- 
me il  soignerait 
un  riche  client,  il 
ne  tardera  pas 
d'ordinaire  à  se 
concilier  ^n  af- 
fection. 


b)  Paroles. 


Un  mot  de  pi- 
tié, dit  à  propos 
et  jaillissant  de 
l'âme,  achèvera 
d'ouvrir  le  cœur 
du  pauvre. 


2)  Le  médecin 
s'ingéniera  à  ré- 
veiller LA  CON- 
SCIENCE, à  rani- 
mer le  sens  de 
la  moralité,  à 
inspirer  le  désir 
d'une  vie  meil- 
leure. 


Chap.  XIX  —  L'assistance  gratuite  des  pauvres 

348.  II.  Dévouement  à  l'âme.  —  Le  médecin  ne 
se  contentera  pas  de  guérir  ou  de  soulager  le  corps  du 
pauvre.  Dans  les  limites  du  possible,  il  s'efforcera  de 
guérir  ou  du  moins  d'améliorer  l'âme,  parfois  si  aigrie 
par  la  souffrance  et  si  déformée  par  le  vice.  Il  visera 
donc  à  gagner  le  cœur,  et  à  réveiller,  s'il  y  a  lieu,  la 
conscience. 

1)  Gagner  le  cœur.  —  Le  meilleur  moyen  de  gagner 
le  cœur  du  malade  pauvre,  et  par  suite  de  le  consoler,  est 
de  lui  témoigner,  par  les  procédés  et  par  les  paroles, 
une  tendre  pitié. 

a)  Procédés.  —  Si  le  médecin  soigne  le  malade  pau- 
vre sans  brusquerie,  sans  hâte  exagérée,  sans  rien  qui 
sente  une  condescendance  quelque  peu  hautaine,  mais  avec 
une  attention  pleine  d'égards  et  de  sollicitude,  bref,  s'il  le 
traite  comme  un  riche  dont  il  recevrait  de  larges  hono- 
raires, et  si,  au  besoin,  il  met  à  contribution  sa  bourse 
pour  lui  procurer  les  remèdes  indispensables,  le  pauvre 
aura  d'ordinaire  vite  fait  de  comprendre  que  les  senti- 
ments répondent  aux  actes,  que  le  médecin  lui  porte  un 
véritable  intérêt  et  a,  dans  l'intime  de  l'âme,  compassion 
de  ses  maux. 

Le  cœur  se  laissera  gagner,  et  quelques  bonnes 
paroles  achèveront  de  l'ouvrir. 

b)  Paroles.  —  Si  les  bonnes  paroles  ont  en  elles- 
mêmes  moins  de  prix  que  les  actes,  elles  les  complètent 
merveilleusement. 

"Un  mot  de  pitié  est  toujours  pour  l'âme  un  baume 
bienfaisant  qui  guérit  nombre  de  blessures.  Les  secours 
matériels  sont  insuffisants  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés 
de  paroles  propres  à  relever  le  courage  du  malheureux 
et  à  soulager  les  souffrances  du  cœur"  (D^  J.  Vincent, 
Le  médecin,  p.  235,  sq.). 

2)  Réveiller  la  conscience.  —  Après  avoir  gagné  le 
cœur,  le  médecin  sera  quelquefois  en  mesure  d'agir  effi- 
cacement sur  l'âme  coupable,  de  ranimer  en  elle  le  sens 
de  la  moralité,  de  lui  inspirer  le  désir  d'une  vie  meilleure. 
Il  ne  se  dérobera  pas  à  cette  tâche  qui  va  à  guérir  la 
plus  noble  partie  de  l'homme. 

"En  calmant  la  souffrance  il  peut,  avec  la  politesse 


"Que  le  malade  fût  riche  ou  pauvre",  dit  un  médecin  anglais, 
le  D'  E.-J.  Tilt,  "cela  ne  l'occupait  guère;  tous  avaient  un  droit 
égal  à  son  attention  ;  et  il  n'abandonna  jamais  un  malade  qu'il 
n'eût  épuisé  à  son  profit  les  trésors  de  son  savoir  et  de  son 
expérience"  (Dict.  encycl.,  art.  Récamier), 


Conseils:  dévouement  à  l'âme;  amour  du  pauvre 

qui  est  une  des  mille  formes  de  la  charité,  réveiller  la 
conscience.  Si  peu  qu'il  séjourne  dans  la  maison  du 
pauvre  et  qu'il  soit  observateur,  il  arrive  mieux  que 
personne  à  saisir  les  misères  qu'elle  renferme,  et  c'est 
dans  un  semblable  milieu  que  brille,  s'il  le  veut,  son  rôle 
social.  "C'est  une  action  virile,  écrit  J.  Simon,  que  d'aller 
sous  le  toit  du  pauvre  porter  la  science  de  la  vie,  ranimer 
les  courages,  donner  un  outil,  de  l'ouvrage,  de  la  fierté, 
de  la  sécurité.  Mais  si  l'on  pouvait,  si  l'on  osait  à  cette 
âme  endormie  parler  des  vérités  éternelles,  de  la  solide 
espérance  !  Le  bienfait  alors  ne  serait  plus  comme  la 
pierre  que  l'on  jette  dans  l'abîme,  qui  fait  grand  bruit  et 
un  certain  mouvement  d'une  seconde  suivie  d'une  éternelle 
immobilité." 

Le  praticien  peut  donner  des  consolations  pour 
toutes  les  infortunes,  des  soulagements  pour  toutes  les 
misères  et  de  sages  conseils  pour  échauffer  les  âmes  des 
malheureux  et  les  former  à  des  habitudes  d'ordre,  d'éco- 
nomie et  de  tempérance.  Il  lui  appartient  de  distribuer 
l'aumône  spirituelle  pour  refaire  leur  moralité  et  leur 
apprendre  à  porter  plus  légèrement  leurs  maux"  (1)''  Vin- 
cent, Le  médecin,  p.  237). 

349.  in.  Amour  du  pauvre.  —  L'âme  de  ce  double 
dévouement  au  corps  périssable  et  à  l'esprit  immortel  ne 
peut  être  que  l'amour  du  pauvre,  mais  un  amour  sincère, 
persévérant,  désintéressé. 

1)  Amour  sincère.  —  Tout  homme  qui  a  bon  cœur 
n'a  pas  de  peine  à  aimer  le  pauvre,  en  proie  à  tant  de 
souffrances,  et,  s'il  est  médecin,  il  se  réjouit  de  pouvoir 
lui  rendre  un  bien  précieux  à  tous,  mais  plus  précieux 
encore  à  l'indigent  dont  il  est  la  seule  richesse:  "car  la 
santé  c'est  la  force  des  bras,  et  la  force  des  bras  c'est  le 
gagne-pain  du  travailleur"  (D''  Vincent,  Le  médecin, 
p.  237). 

2)  Aiiioui'  persévérant.  —  Dans  la  pratique  de  la 
charité,  ce  qui  importe  ce  n'est  pas  un  acte  isolé  et  comme 
solitaire;  c'est  une  série  d'actes;  c'est  rii.ibiludc  acijuise 
de  vouloir  et  de  faire  du  bien;  c'est  la  vertu.  Or  la 
source  et  l'aliment  de  cette  constante  habitude  ne  peut 
être  qu'un  amour  persévérant  du  pauvre,  un  amour  qui 
résiste  à  tous  les  mécomptes,  un  amour  (jui  ne  se  laisse 
entamer  par  aucune  ingratitude.  A  une  natuie  versatile 
et  changeante  là  est  le  difficile;  mais  là  aussi  est  le 
mérite. 

3)  Amour  désintéressé.  —  Le  D''  Dechambre  a  mis 
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Il  formera  a 
(les  habitudes 
d'ordre,  d'éco- 
nomie, de  tem- 
pérance, et  il  o- 
sera  parler  des 
vérités  éternel- 
les. 


III.  Amour 
(lu  paiivro. 

I/àmr  de  ce 
dévouement  se- 
ra l'amour. 

1)  Amoi'r  sin- 

CKRK. 

Le  médecin 
aimera  d'un  n- 
niour  sincère  le 
pauvre  qui  souf- 
fre et  attend  de 
lui  son  cn^'ne- 
pain. 

2  )        A   M  O  U   K 

ii;i(SKVi;i« ANi . 

11  l'aimera 
d'un  amour  per- 
so vêtant,  c'est- 
à-dire  d'un  a- 
mour  qui  peut 
seul  inspirer  un 
constant  dé\oiK.'- 
ment. 

3)  .Amoi'h  dé- 
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SINTERESSE. 


Enfin  il  l'ai- 
mera  d'un  a- 
moiir  désinté- 
ressé. 


Rien  de  plus 
rare  que  cet  a- 
mour  désinté- 
ressé. 


Mais  aussi 
rien  de  plus  né- 
cessaire à  qui 
veut  persévérer 
en  un  dévoue- 
ment peu  connu 
des  hommes  et 
donc  peu  glo- 
rieux. 


Chap.  XIX  —  L'assistance  gratuite  des  pauvres 

en  bonne  lumière  la  nécessité  et  mieux  encore  la  rareté 
de  ce  désintéressement. 

"Plus  on  vit,  plus  on  observe,  et  plus  on  a  la  tristesse 
de  voir  la  bienfaisance  devenue  souvent  une  servante  de 
r opinion.  Ce  n'est  pas  aux  pauvres  qu'on  donne,  mais... 
à  la  politique,  ou  à  l'idole  qu'adore  l'ambition,  abritant 
ainsi  ce  qui  divise  le  plus  les  hommes  sous  le  manteau 
de  ce  qui  est  le  témoignage  et  comme  la  consécration  de 
leur  fraternité.  Encore  une  obole  à  la  quête  ou  à  la 
mairie  est-elle  un  bienfait  réel,  et  l'on  me  reprochera 
peut-être  de  trop  sonder  les  cœurs.  Mais  ce  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître,  c'est  l'insouciance  trop 
marquée  envers  le  malade  indigent  de  la  part  de  méde- 
cins que  le  succès  favorise;  c'est  le  soin  de  l'écarter, 
tantôt  par  l'élévation  calculée  des  prix  de  consultation, 
tantôt  par  un  congé  formel.  Un  certain  public  sait  les 
largesses  au  culte,  aux  bureaux  de  secours,  aux  sociétés 
de  bienfaisance,  aux  écoles:  des  registres  les  constatent 
ordinairement;  personne,  ou  à  peu  près,  ne  connaît  les 
inhumanités  individuelles:  voilà  ce  qu'on  se  dit  à  soi- 
même,  et  voilà  comment  il  se  fait  que  la  considération, 
la  reconnaissance,  les  honneurs  paient  fréquemment  des 
services  faciles,  laissant  dans  l'oubli  le  dévouement  oné- 
reux et  incessant  des  humbles"  (D''  Dechambre,  Le  méde- 
cin, p.  154,  sq.). 

L'amour  désintéressé  du  pauvre  pourra  seul  inspirer 
un  dévouement  qui  risque  d'être  ignoré  des  hommes. 


Pratique. 


Article     III 
PRATIQUE  DE  L'ASSISTANCE  (JRATIIITE 


On  peut  sug- 
gérer trois  mo- 
yens accessibles 
à  tous. 


I.  Bons  con- 
seils. 


C'est  à  chacun  de  voir  de  çue//e  manière  il  peut  eu 
pratique,  sans  nuire  à  sa  cHentèle  ordinaire  et  sans  se 
surcharger  outre  mesure,  assister  gratuitement  les  pau- 
vres. 

On  peut  cependant  suggérer  trois  moyens  accessibles 
à  tous.  Il  n'est  pas  de  médecin  qui  ne  puisse,  à  l'occa- 
sion, donner  un  bon  conseil,  visiter  à  domicile  un  pauvre 
sérieusement  malade,  avoir  chez  lui  une  consultation 
gratuite. 

350.  L  Premier  moyen  :  bons  conseils.  —  Le 
premier  moyen,  et  le  plus  facile,  est  de  ne  jamais  refuser, 


Pratique  de  l'assistance  gratuite  des  pauvres 

en  matière  d'hygiène  ou  de  médecine  proprement  dite, 
un  simple  conseil  que  le  pauvre  demande  pour  lui-même, 
pour  sa  femme,  pour  ses  enfants,  pour  un  voisin  plus 
malheureux,  et  que  le  médecin  peut,  la  plupart  du  temps, 
donner  en  quelques  mots.  "On  ne  peut  exiger  de  tous 
les  médecins  de  soigner  indifféremment  riches  et  pauvres; 
mais  je  voudrais  que,  dans  les  plus  hautes  positions,  on 
ne  repoussât  jamais  un  pauvre  venant  demander  un 
simple  conseil"    (D**  Dechambre,  Le  médecin,  p.  i53). 
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Le  premier 
moyen,  et  le 
plus  facile,  est 
de  ne  jamais  re- 
fuser un  simple 
conseil  que  le 
pauvre  deman- 
de pour  lui-mê- 
me ou  pour  les 
siens. 


351.  II.  Second  moyen  :  visites.  —  Le  second 
moyen  est  de  faire,  à  l'occasion  d'une  visite  rétribuée, 
la  visite  d'un  pauvre  atteint  d'une  maladie  grave,  et 
signalé  charitablement  par  un  voisin  plus  riche,  qui  a  les 
moyens  d'appeler,  pour  son  compte,  le  médecin  et  de  lui 
donner  les  honoraires  habituels.  Si  le  pauvre  habite  la 
même  maison,  ou  une  maison  contiguë,  ou  du  moins 
une  maison  très  rapprochée,  c'est  pour  le  médecin  en 
tournée  un  retard  de  quelques  minutes.  Il  peut  même, 
si  ce  jour-là  il  est  pressé  et  qu'il  n'v  ait  pas  urgence, 
remettre  à  la  prochaine  visite  du  riche  qui  le  fait  venir, 
la  visite  du  pauvre  qui  n'a  pas  les  ressources  sutKisantes 
pour  s'accorder  cette  consolation.  Il  arrivera  que  le 
pauvre  en  question  soit  un  pauvre  honteux,  c'est-à-dire 
un  pauvre  qui,  après  avoir  joui  de  la  fortune  ou  tout  au 
moins  d'une  certaine  aisance,  est  presque  tombé  dans 
la  misère  et  a  honte  d'implorer  la  charité  publique.  C'est, 
pour  le  médecin,  une  nouvelle  et  pressante  raison  de 
ne  pas  se  dérober,  de  se  dévouer,  bien  plus  d'apporter  à 
sa  visite  cette  délicatesse  de  procédés  qu'exige  la  pauvreté 
honteuse,  et  qui  double  le  prix  du  service  rendu. 


II.    visites  à 
(loinicilo. 


Le  second  mo- 
yen est  de  fai- 
re, à  l'occasion 
d'une  visite  ré- 
tribuée, la  visite 
de  tel  ou  tel 
pauvre,  et  spé- 
cialement d'un 
pauvre  honteux, 
signalé  charita- 
blement aux 
bons  soins  du 
médecin  par  un 
voisin  plus  ri- 
che. 

La  perte  de 
temps  est  mini- 
me, et  le  servi- 
ce rendu  très 
appréciable. 


352.     III.    Troisième  moyen  :  consultations.  —  Le  "i  t.oi.Miiia- 

troisième    moyen    est    d'avoir,    sinon    tous    les    jours,   au  "'*"  çraimio. 
moins  une   lois  ou   deux    par    semaine,    une    consulta/ion 

....                  1         •    -i      .         i^                                 -1.                   I  'i'    troisième 

gratuite  a   son   domicile  '.     Pour   ne   pas   indisposer  les  nunen  est  da 


I  Le  D-  Morachc  fait  remarquer  que,  derrière  les  vrais 
nécessiteux,  c'est-à-dire  les  indigents  et  les  travailleurs  "qui,  se 
suffisant  par  le  travail  de  toute  la  famille,  nv  peuvent,  on  aucune 
façon,  rémunérer  un  nn'decin...,  se  glissent  aussi,  et  de  plus  en 
plus  nombreuse,  la  horde  des  faux  pauvres,  de  ceux  qui  viennent 
à  la  consultation  parce  qu'elle  est  gratuite,  qiu*  l'on  nexige  pas 
à  la  porte  de  certificat  constatant  la  véritable  situation,  parce 
qu'enfin  le  médecin  se  donne,  sans  rien  demander  en  retour.  ' 

II  ajoute  à  bon  droit  que  ce  n'est  pas  une  raison  de  suppri- 
mer  les    consultations   et   les  cliniques  gratuites,  mais  qu'il  y  a 
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voir,  une  fois  ou 
deux  par  semai- 
ne, une  consul- 
tation gratuite 
dans  son  cabi- 
net. 


D'ailleurs  le 
jeune  médecin 
trouvera  là  un 
précieux  ap- 
point :  il  aura 
facilité  et  de 
s'instruire  et  de 
se  faire  connaî- 
tre. 


Concluons  que 
l'assistance  gra- 
tuite est  à  la 
portée  de  tout 
médecin  qui  sait 
aimer  et  vou- 
loir. 


Rien  ne  l'em- 
pêche d'être  le 
bienfaiteur  de 
son  quartier. 
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clients  qui  "honorent"  le  médecin,  il  est  mieux  de  choisir, 
pour  ce  rendez-vous  des  miséreux,  une  heure  différente 
de  celle  qui  a  été  assignée  aux  consultations  payantes. 
On  ménagera  ainsi  ses  propres  intérêts,  sans  sacrifier  en 
rien  les  intérêts  des  indigents. 

Ajoutons  même  que  le  jeune  médecin,  encore  à  ses 
débuts,  trouvera  dans  cette  consultation  gratuite  un  pré- 
cieux appoint:  il  aura  facilité  et  pour  s'instruire  et  pour 
se  faire  connaître. 

"Au  début  de  toute  clientèle",  remarque  le  D**  Le 
Gendre,  "les  clients  gratuits  dominent.  Soyons  heureux 
pourtant  de  les  trouver,  pour  ne  pas  être  sans  clients... 
On  peut  s'instruire  beaucoup  en  soignant  son  concierge 

—  d'ailleurs  on  y  a  tout  intérêt  :  être  aimé  de  son  con- 
cierge est  une  des  premières   nécessités  de  la  profession; 

—  puis  viennent  les  domestiques  du  voisinage,  qui  quel- 
quefois font  retentir  nos  louanges  aux  oreilles  de  leurs 
maîtres.  Mais  il  ne  faut  guère  compter  que  ces  louanges 
suffiraient  à  nous  faire  appeler  dans  l'appartement  par 
l'escalier  de  service.  Il  faudra  une  autre  occasion,  un 
accident,  une  indisposition  douloureuse  nécessitant  l'appel 
d'urgence,  pour  nous  ouvrir  la  grande  porte.  Tout  de 
même,  dans  certains  milieux,  la  bonne  réputation  qui  est 
faite  à  un  médecin  par  les  Gens  de  Maison  n'est  pas 
inutile"     (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  198). 

De  l'exposé  très  incomplet  que  nous  venons  de  faire 
une  conclusion  se  dégage  tout  naturellement:  c'est  que 
l'assistance  gratuite  des  pauvres  est  à  la  portée  de  tout 
médecin  qui  est  homme  de  cœur  et  de  volonté.  D'ordi- 
naire rien  ne  l'empêche  de  mériter  le  bel  éloge  décerné  si 
justement  au  D''  Arthur  Malhéné :  "Il  fut  pour  les  pauvres 
et  les  déshérités  de  son  quartier  un  véritable  bienfaiteur. 
Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  (1917),  il  les  visitait  à  domicile, 
dans  des  mansardes  où  on  ne  monte  que  péniblement  à 
son  âge.  Plusieurs  ont  avoué  avoir  trouvé  souvent  une 
charitable  obole,  placée  discrètement  sous  l'ordonnance 
qu'il  avait  laissée...  Il  a  passé  en  faisant  le  bien,  se  pen- 
chant sur  toute  misère  morale  ou  physique,  donnant 
toujours  du  trop-plein  de  son  cœur  et  souvent  de  sa 
bourse,   surtout  se  donnant  lui-même  en  restant  esclave 


lieu  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  prévenir  les  abus,  et 
empêcher  que  les  faux  pauvres  ne  fassent  tort  tout  ensemble  et 
aux  vrais  pauvres,  dont  ils  usurpent  la  place,  et  au  médecin 
dont  ils  dérobent  indûment  les  bons  soins  (D"^  Morache,  La  pro- 
fess.  médic,  p.  298,  sq.). 
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de  son  devoir,  de  sa  profession,  regardant  les  âmes  aussi 
bien  que  les  corps  et  apportant  toujours  une  parole  de 
réconfort  à  toute  détresse  morale"  (Conférence  Laënnec, 
Nécrologie  1914-1919,  p.  174). 

353.  RÉSUMÉ.  —  Triple  question.  —  Nous  exami- 
nerons en  trois  articles  la  triple  question  du  précepte  de 
l'assistance  médicale  gratuite;  —  des  conseils  de  la  loi 
morale  à  ce  sujet;  —  des  moyens  pratiques  d'assistance. 

Article  I — Précepte  de  Passistance  gratuite 

Source  à  utiliser.  —  L'assistance  médicale  gratuite 
n'est  qu'une  forme  de  l'aumône.  Dès  lors,  pour  prouver 
l'existence,  préciser  le  titre  et  mesurer  l'étendue  de  l'obli- 
gation, nous  n'avons  qu'à  appliquer  les  principes  ou 
règles  de  l'aumône  temporelle. 

I.  Existence  de  l'obligation.  —  Le  précepte  d'aimer 
le  prochain,  de  lui  vouloir  et  de  lui  faire  du  bien,  de 
l'aider  en  proportion  de  ses  nécessités  et  de  nos  ressour- 
ces, rend  sûrement  obligatoire  à  titre  d'aumône  l'assistance 
médicale  gratuite  des  pauvres,  et  montre  qu'elle  comprend: 
l'indication  du  traitement  à  suivre;  les  secours  médicaux 
urgents;  et  même  parfois  le  don  des  remèdes  les  plus 
usuels. 

n.  Titre  de  l'obligation.  —  L'assistance  médicale 
gratuite:  1)  n'est  pas  un  devoir  d^  justice,  puisqu'il  n'y 
a  ici  ni  contrat  ni  quasi-contrat;  2)  mais  c'est  un  devoir 
de  charité:  le  médecin  doit  aux  pauvres  l'aide  qu'il  peut 
seul  leur  donner.  3)  La  conséquence  principale  est  que 
la  charité  ne  confère  aux  pauvres  aucun  droit,  bien  qu'elle 
impose  au  médecin  une  obligation  réelle. 

IIL  Etendue  de  l'obligation.  —  Pour  déterminer 
exactement,  ce  qui  n'est  pas  facile,  l'étendue  de  l'obliga- 
tion, il  faut  tenir  compte  et  de  la  demande  du  pauvre,  et 
de  la  nécessité  qui  le  presse,  et  des  ressources  ou  des 
loisirs  dont  le  médecin  dispose. 

1)  Dkmandk. —  Le  médecin  n'est  pas  obligé,  hors  le 
cas  d'urgence,  de  prendre  les  devants.  Il  peut  attendre 
que  les  malades  pauvres  implorent  son  assistance.  C'est 
au  miséreux  d'exposer  sa  misère;  et  ce  serait  imposer  au 
médecin  une  trop  lourde  tache  que  d'exiger  de  lui  une 
enquête. 

2)  Tkiplk  nkckssitk:  extrême  ou  quasi  extrême; 
grave;  ordinaire.  —  Nous  arrivons  aux  conclusions  sui- 
vantes : 
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a)  Nécessité  extrême.  — Si  le  malade  pauvre  est  dans 
une  extrême  ou  quasi  extrême  nécessité,  le  médecin  est 
strictement  tenu,  même  au  prix  d'un  grave  inconvénient, 
de  se  rendre  le  plus  tôt  possible  à  son  appel. 

Aussi  bien,  il  y  a  extrême  ou  quasi  extrême  nécessité 
lorsqu'il  y  a,  pour  le  malade,  impossibilité  morale,  ou  du 
moins  très  grande  difficulté,  de  conserver  la  vie,  ou  de 
recouvrer  la  santé,  sans  l'intervention  du  médecin. 

Il  reste  pourtant  que  le  médecin  n'est  obligé,  même 
en  ce  cas,  qu'aux  moyens  ordinaires  de  guérison. 

b)  Nécessité  grave.  —  Le  médecin  commettrait  une 
faute  grave,  si,  étant  seul  dans  son  quartier  à  portée 
d'assister  les  pauvres  réduits  à  une  grave  nécessité,  il 
refusait  à  tous  et  habituellement  des  soins  gratuits  qu'il 
peut  aisément  donner. 

Il  y  a  nécessité  grave  quand  il  y  a,  pour  le  malade, 
une  grande  difficulté  de  conserver  la  vie  ou  de  recouvrer 
la  santé  sans  le  secours  de  la  médecine. 

c)  Nécessité  commune.  —  Enfin  le  médecin  ne  peut 
sans  quelque  faute,  au  moins  légère,  se  désintéresser  de 
tous  les  pauvres  qui  sont  dans  une  nécessité  ordinaire,  et 
donc  peuvent,  vaille  que  vaille,  échapper,  sans  son  secours, 
à  la  mort  et  à  une  grave  infirmité. 

3)  Ressources.  —  Sans  être  jamais  obligé  de  négli- 
ger ou  de  restreindre  sa  clientèle  payante,  le  médecin  est 
d'autant  plus  tenu  à  l'assistance  des  pauvres  qu'il  a  tout 
ensemble  plus  de  fortune  et  plus  de  loisirs. 

Article  II  —  Les  conseils  de  la  loi  morale 

Trois  conseils.  —  La  loi  morale  conseille  au  médecin: 
le  dévouement  au  corps  de  l'indigent;  le  dévouement  à 
son  âme  ;  et  l'un  et  l'autre  par  amour. 

L  Dévouement  au  corps.  —  i)  La  loi  morale  invite 
fortement  le  médecin  à  aller  au-delà  de  ses  obligations, 
pourvu  seulement  qu'il  ne  néglige  point  ses  devoirs  profes- 
sionnels de  justice,  et  ne  nuise  pas  gravement  à  sa  santé. 

2)  Le  temps  ne  fera  pas  complètement  défaut  à 
celui  qui  a  le  culte  de  la  charité  secrète. 

De  grands  médecins,  et  fort  occupés,  ont  su  trouver 
les  loisirs  nécessaires. 

IL  Dévouement  à  l'âme.  —  Pour  faire  du  bien  à 
l'âme,  le  médecin  s'efforcera  de  gagner  le  cœur,  et,  au 
besoin,  de  réveiller  la  conscience. 

1)  Gagner  le  cœur.  —  Le  cœur  se  gagne  par  la 
tendre  compassion  des  procédés  et  des  paroles. 

a)     Procédés. — Si  le  médecin  soigne  le  malade  pau- 
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vre  comme  il  soignerait  un  riche  client,  il  ne  tardera  pas 
d'ordinaire  à  se  concilier  son  affection. 

b)  Paroles.  —  Un  mot  de  pitié,  dit  à  propos  et  jail- 
lissant de  l'ame,  achèvera  d'ouvrir  le  cœur  du  pauvre. 

2)  Rhvkillek  la  conscience.  —  Le  médecin  s'appli- 
quera, si  besoin  est,  à  réveiller  la  conscience,  à  ranimer 
le  sens  de  la  moralité,  à  inspirer  le  désir  d'une  vie 
meilleure.  Non  content  de  former,  autant  que  possible, 
à  des  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  tempérance,  il 
osera  parler  au  pauvre  de  ses  devoirs  et  des  biens 
éternels. 

III.  Amour  du  pauvre. —  L'âme  de  ce  dévouement 
sera  un  amour  sincère,  persévérant,  désintéressé. 

1)  Amour  sincère.  —  Le  médecin  aimera  d'un 
amour  sincère  le  pauvre  qui,  atteint  par  la  maladie,  non 
seulement  souffre  comme  tout  malade,  mais  est  privé  de 
sa  seule  richesse,  bien  plus  de  son  unique  ressource:  la 
santé. 

2)  Amour  persévérant.  —  La  persévérance  dans 
l'amour  peut  seule  inspirer  la  persévérance  dans  le  dé- 
vouement au  corps  et  à  l'âme. 

3)  Amour  désintéressé.  —  Rien  de  plus  rare  que 
l'amour  désintéressé  du  pauvre.  Ht  pourtant  rien  de  plus 
nécessaire  à  qui  veut  persévérer  dans  un  dévouement  peu 
connu  des  hommes  et  donc  peu  glorieux. 

Article  III  —  Pratique  de  Vassistunce  gratuite 

A  chacun  de  voir  ce  qui  est  pratiquement  faisable. 
On  peut  cependant  suggérer  trois  moyens,  accessibles  à 
tous. 

I.  Simple  conseil.  —  Le  premier  moven,  et  le  plus 
facile,  est  de  ne  jamais  refuser  un  simple  conseil  que  le 
pauvre  demande  pour  lui-même  ou  pour  les  siens. 

IL  Visites  à  domicile.  —  Le  second  moyen  est  de 
faire,  à  l'occasion  d'une  visite  rétribuée,  la  visite  de  tel 
ou  tel  pauvre,  et  spécialement  d'un  pauvre  honteux, 
signalé  charitablement  aux  bons  soins  du  médecin  par  un 
voisin  plus  riche.  La  perte  de  temps  est  minime,  et  le 
service  rendu  très  appréciable. 

III.  Consultation  gratuite.  —  Le  troisième  moyen 
est  d'avoir  une  fois  ou  deux  par  semaine  une  consulta- 
tion gratuite,  réservée  aux  vrais  pauvres  ti  aux  ouviieis 
qui  ne  peuvent  rémunérer  un  médecin.  D'autant  que  le 
jeune  médecin  trouvera,  en  cela,  le  liouhlc  avantaqe  de 
s'instruire  et  de  se  faire  connaître. 
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Chap.  XX  —  Du  respect  pratique  des  consciences 

Concluons  que  Tassistance  gratuite  est  à  la  portée  de 
tout  médecin  qui  sait  aimer  et  vouloir.  Rien  ne  l'empê- 
che d  être  un  bienfaiteur  de  son  quartier. 


CHAPITRE    XX 

DU  RESPECT  PRATIQUE  DES  CONSCIENCES 


1.  Objet. 


Nous  recher- 
chons quelle  doit 
être  l'attitude  de 
tout  médecin 
vis-à-vis  de  la 
religion  de  ses 
clients  catholi- 
ques. 

L'idée  géné- 
rale, que  nous 
développerons, 
est  celle-ci. 


Le  médecin 
doit: 

1)  s'abstenir 
de  toute  atta- 
que, directe  ou 
indirecte  ; 

2)  dire  la  vé- 
rité que  ses  cli- 
rité  demandent, 
ou  doivent  sa- 
voir, en  vue  de 
leurs  intérêts 
religieux  ; 

3)  se  prêter 
aux  services 
qu'il  est  seul  en 
mesure  de  ren- 
dre. 


354.  Objet  et  division. —  I.  Objet.  —  Dans  ce  cha- 
pitre, nous  recherchons  quelle  doit  être  l'attitude  de  tout 
médecin,  même  incroyant,  vis-à-vis  de  la  religion  de  ses 
clients,  surtout  de  ses  clients  catholiques. 

Les  mots  "respect  pratique  des  consciences"  indiquent 
assez  bien  ce  qu'il  est  tenu  d'omettre  et  de  faire.  D'une 
façon  générale,  il  est  obligé  d'éviter  toute  attaque,  et  de 
ne  pas  dénier  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés 
en  vue  de  l'accomplissement  des  devoirs  religieux,  les 
avertissements  qu'il  peut  seul  donner,  et  les  services  qu'il 
est  seul  en  mesure  de  rendre. 

En  d'autres  termes,  et  pour  préciser  un  peu,  le  mé- 
decin, même  incroyant,  doit  s'abstenir  loyalement  de  tout 
ce  qui  tendrait  à  détourner  ses  clients  catholiques  de 
leurs  croyances  et  de  leurs  devoirs  religieux.  A  un  client 
qui  veut  savoir  si  son  état  de  santé  l'exempte  de  certaines 
obligations  positives,  telles  que  l'assistance  à  la  messe  le 
dimanche,  l'abstinence,  le  jeûne,  la  récitation  de  l'office 
divin,  il  doit  dire  la  vérité  pure  et  simple,  et  déclarer  si, 
dans  l'espèce,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  un  inconvénient 
sérieux  à  observer  ces  préceptes  ecclésiastiques.  Prié 
d'attester  d'une  part  l'existence  et  la  gravité  d'une  maladie 
qu'il  a  soignée,  et  d'autre  part  la  guérison  instantanée, 
parfaite,  définitive,  humainement  inexplicable,  et  donc,  aux 
yeux  du  client,  miraculeuse,  il  est  libre  de  se  dérober  à 
toute  appréciation,  mais  il  ne  saurait  se  refuser  à  consta- 
ter les  faits.  S'il  accepte  d'être  expert  dans  un  procès 
matrimonial,  il  est  par  là  même  tenu  de  s'assujettir  aux 
règles  de  procédure  tracées  par  l'Église  catholique.  En- 
fin il  doit  se  prêter  à  un  service  qui  concerne  les  intérêts 
religieux  et  qu'il  est  seul  à  même  de  rendre  convenable- 
ment: il  est  donc  obligé  d'avertir  un  mourant  de  la 
gravité  de  son  état,  et,  si  un  nouveau-né  est  en  péril  de 
mort,  il  est  tenu  de  pourvoir  à  son  salut  éternel,  en  lui 


Objet  et  division  du  présent  chapitre 
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faisant  administrer  le  baptême,  et,  si  besoin  est,  en  admi- 
nistrant lui-même  ce  sacrement. 

II.  Division.  —  On  voit  que  la  matière  est  vaste  et 
comporte  de  longs  développements.  Mais  nous  avons  déjà 
parlé  de  l'obligation  qui  incombe  à  tout  médecin  d'avertir 
le  malade  ou  du  moins  sa  famille,  dès  qu'il  v  a  danger, 
certain  ou  probable,  d'une  terminaison  fatale  à  bref  délai 
(n.  128,  sq.).  11  n'y  a  pas  à  v  revenir  K  Pour  le  reste, 
c'est-à-dire  pour  les  autres  devoirs  du  médecin  qui  ont 
trait  aux  intérêts  religieux  de  ses  clients,  nous  nous  bor- 
nerons à  l'essentiel,  et  suivrons  un  ordre  un  peu  différent 
de  celui  qui  a  été  indiqué  tout  à  l'heure. 

Nous  traiterons,  en  trois  articles,  des  obligations  du 
médecin  envers  ses  clients  au  moment  de  la  naissance  de 
leurs  enfants,  au  cours  de  leur  vie,  par  rapport  à  leur 
dépouille  mortelle. 

Il  sera  question  :  dans  le  premier  article,  de  l'admi- 
nistration du  baptême,  en  cas  de  nécessité;  —  dans  le 
second,  de  l'exemption  des  préceptes  ecclésiastiques  pour 
cause  de  santé,  des  guérisons  miraculeuses,  des  procé- 
dures matrimoniales; — dans  le  troisième,  de  la  crémation, 
qu'une  certaine  école  prétend,  dans  un  esprit  antireligieux, 
substituer  au  vieil  usage  de  l'inhumation. 


Article  I 
AU  MOMENT  DE  LA  NAISSANCE 


II.    Division. 

Sans  revenir 
sur  Tobligation 
d'avertir  les  ma- 
lades de  la  gra- 
vité de  leur  c- 
tat,  nous  expo- 
serons, en  3  ar- 
ticles, les  obli- 
gations du  mé- 
decin envers  ses 
clients  : 

1)  au  moment 
de  la  naissance 
de  leurs  enfants 
(baptême)  ; 

2)  au  cours  de 
leur  vie  (pré- 
ceptes de  IKgli- 
se  ;  iiucrisons 
miraculeuses  ; 
procès  matrimo- 
niaux) ; 

3)  par  rapport 
à  leur  dépouille 
mortelle  (cré- 
mation) . 


Naissance. 


Il  s'agit  ici  des  diverses  situations  qui,  à  raison  d'un      Lesdeux points 
grave  péril  de  mort  prochaine,  nécessitent  l'administration    à  examiner  sont: 


1  Ou  plutôt  il  est  bon  d'y  revenir  pour  rappeler  d'un  mot 
que  la  prudence,  comme  nous  l'avons  dit  au  n.  128,  conserve 
toujours  ses  droits. 

Elle  n'abdique  jamais,  particulièrement  s'il  s'agit  dune  ma- 
ladie chronique  qui  crée  un  danger  continuel  de  mort  subite.  Si 
l'avertissement  ne  risque  point  d'entraîner  de  graves  inconvé- 
nients, le  médecin  parlera  (n.  132).  Mais  il  se  taira  dans  le  cas 
contraire.  Par  exemple,  il  se  taira,  s'il  redoute  "que  la  mala- 
die..., jusque-là  sans  retentissement  sur  la  santé  générale, 
prenne",  selon  la  remarque  du  D'  Legroux,  et  prenne  "en  peu 
de  temps",  par  l'effet  d'une  trop  forte  émotion,  "une  marche 
fatale.  Les  faits  de  morts  subites  ou  rapides  à  la  suite  de  la 
révélation  imprudent»-  d'un  anévrysme,  d'une  maladie  de  cœur, 
d'une  imminence  apoplectique,  ne  sont  pas  absolument  rares" 
(Cité  dans  1*.  Brouardel,  I,a  resp.  médic  ,  etc.,  p.  155,  sq  ;  voir 
aussi  p.  67,  sq  ). 
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l)  l'obligation 
de  baptiser  en 
cas  de  nécessite: 


2)  la  manière 
de  baptiser,  soit 
en  général,  soit 
dans  les  cir- 
constances par- 
ticulières. 
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immédiate  du  baptême.  Dès  lors  nous  prenons  le  mot 
"naissance"  en  un  sens  très  large,  puisqu'il  y  a  parfois 
obligation  de  baptiser  le  fœtus,  encore  renfermé  dans  le 
sein  maternel. 

Deux  questions  se  posent  naturellement:  dans  quels 
cas  le  médecin  est-il  tenu  de  veiller  à  l'administration  du 
baptême,  et,  au  besoin,  de  l'administrer  lui-même  ?  Que 
faire,  soit  en  général  soit  dans  les  circonstances  particu- 
lières, pour  assurer,  autant  que  possible,  la  validité  du 
baptême  ?  Bref,  obligation  et  manière  de  baptiser  :  tels 
sont  les  deux  points  à  examiner. 


§  1.  Obligation. 


OBLIGATION  DE  BAPTISER 


Pouvoir.  355.    1.    Pouvoir  de  tout  homme.  —  Quoique  le 

prêtre  catholique  soit  le  ministre  ordinaire  du  baptême, 
cependant  tout  homme,  instruit  de  ce  qu'il  faut  faire,  peut, 
sans  le  consentement  de  personne,  baptiser  validement 
et,  en  l'absence  de  tout  autre  plus  qualifié,  licitement  soit 
un  enfant  dénué  de  l'usage  de  la  raison  et  en  danger, 
tout  homme  certain  ou  probable,  de  mort  prochaine,  5£>/7  un  adulte 
-peut  baptiser,  mourant  qui  désire  le  baptême  et  s'est  mis  dans  les 
dispositions  requises  pour  le  recevoir.  C'est  dire  que, 
de  par  l'institution  divine,  tout  homme,  croyant  ou 
incroyant,  est  ministre  extraordinaire  du  baptême:  s'il 
observe  fidèlement  le  rite  prescrit,  et  s'il  a  l'intention  de 
faire  ce  que  fait  l'Eglise,  le  baptême  des  enfants  est  tou- 
jours valide,  et  en  cas  de  nécessité  tout  baptême  est,  à 
certaines  conditions  qui  regardent  surtout  les  adultes, 
pleinement  licite  (Can.  742;  759,  §  1). 

Aussi   bien    nous    n'avons   pas   à  nous  occuper  des 
adultes,  et  il  n'en  sera  plus  question. 


En  cas  de  né- 
cessite, et  donc 
lorsqu'il  y  a 
danser  de  mort, 


pourvu  qu'il 
a  i  t  l'intention 
requise  et  ob- 
servé' -le  rite 
prescrit. 


II.  Devoir. 

En  cas  de  né- 
cessitc  tout 
homme  doit 
baptiser  : 

1)  s'il  est  seul 
présent  à  l'heu- 
re du  péril  ; 


356.  IL  Devoir  de  tout  homme.  —  Lorsqu'un 
enfant  est  en  danger,  certain  ou  probable,  de  mort  à 
brève  échéance,  tout  homme,  qui  sait  baptiser,  non  seu- 
lement peut,  comme  nous  venons  de  le  dire  (n.  355), 
mais  doit,  à  titre  de  charité,  administrer  le  baptême  en 
deux  circonstances  :  d'abord,  s'il  est  seul  présent  à  l'heure 
du  péril  ;  ensuite  s'il  est  seul  à  pouvoir  ou  du  moins  à 
vouloir  conférer  validement  ce  sacrements 


1  Autant  que  possible,  il  faut  prendre  avec  soi  un  ou,  mieux 
encore,  deux  témoins,  afin  de  pouvoir  dans  la  suite  prouver  le 
fait  et  la  validité  du  baptême   (Can.  742,  ;^  1).    ■ 
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2)  ou  s  il  est 
>eul  en  état  de 
conférer  le  bap- 
tême. 


Il  va  de  soi  que  cette  ohli;^ation  est  grave,  à  raison 
de  l'absolue  nécessité  du  baptême  pour  le  salut  éternel. 
L'enfant  qui  meurt  sans  baptême  n'est  pas,  selon  l'opinion 
commune,  voué  à  la  souffrance  ;  mais  il  est  de  fait  à  tout 
jamais  privé  du  bonheur  surnaturel,  c'est-à-dire  de  ce 
bonheur  qui  passe  les  exigences  de  toute  nature  créée  et 
consiste  dans  la  possession  du  Souverain  Bien  par  la  r.j^,on  grav^ 
vision  immédiate  de  Dieu  et  un  amour  proportionné  à  la 
connaissance. 


Mien      p  1  u  >, 
c'est     une    obli- 


357.  III.  Devoir  du  médecin. —  Il  est  maintenant 
facile  de  déterminer  quel  est,  par  rapport  à  l'administra- 
tion du  baptême,  le  devoir  du  médecin,  soucieux  des 
intérêts  éternels  du  nouveau-né.  Il  peut  parfois  se  con- 
tenter de  prévenir  l'entourage.  iMais  parfois  aussi  la 
charité  l'oblige  à  intervenir  personnellement  et  à  baptiser 
lui-même.     Nous  distinguerons  ces  deux  cas. 

1)  Avertissement. — Si  au  moment  des  couches,  ou 
peu  après,  le  médecin  s'aperçoit  que  l'enfant  est  en  dan- 
ger grave,  certain  d'ailleurs  ou  simplement  probable  de 
mort  prochaine,  il  doit  avertir  la  famille,  pour  qu'elle 
veille  sans  retard  à  l'administration  du  baptême.  Aussi 
bien  cet  avertissement  suffira,  toutes  les  fois  qu'une 
personne  de  l'entourage,  par  exemple  un  frère  ou  une 
sœur,  peut  et  veut  conférer  le  sacrement,  ou  plutôt,  s'il 
n'v  a  pas  danger  imminent,  appeler  le  prêtre  catholique. 
Même  en  cas  de  nécessité,  le  père  et  la  mère  ne  sont 
autorisés  à  baptiser  licitement  qu'en  l'absence  de  toute 
autre  personne  à  même  de  conférer  un  baptême  valide 
(Can.  742,  §  3). 

2)  Action  personnelle.  —  Si  aucune  des  personnes 
de  l'entourage  ne  veut  ou  ne  peut  administrer  un  baptême 
qui  soit  sûrement  valide,  le  médecin  est.  à  titre  de  charité, 
tenu  de  rendre  à  l'enfant  cet  inappréciable  service.  Ainsi 
d'ordinaire  le  médecin  sera  seul  assez  habile  pour  baptiser 
validement,  et  sans  danger  pour  la  mère,  un  enfant  encore 
renfermé  dans  le  sein  maternel,  et  qu'il  n'v  a  pas  espoir 
d'amener  au  joui"  en  de  bonnes  conditions.  Il  peut  aussi 
se  faire  qu'au  cours  d'un  accouchement  lafwricux  le  mé- 
decin soit  seul  en  état  d'administrer,  comme  il  convient, 
le  sacrement.  Kntin,  s'il  est  présent  au  moment  d'un 
avortement  accidentel  et  bien  avant  terme,  il  sera,  mieux 
que  tout  autre,  en  mesure  de  reconnaître  si  le  fœtus, 
même  minuscule,  est  en  vie,  et  de  prendre  les  précautions 
requises,  en  pareil  cas,  à  assurer  la  validité  du   baptême. 

Il   importe    donc  souverainement  que  tout  médecin 


III  Dovoir 
(lu  iiir<i(>ciii. 

Le  médecin 
est  tenu  tantôt 
d'a\ertir  et  tan- 
tôt de  baptiser 
lui-même. 

1)  AVKKTISSK- 
MEM  . 


Kn  cas  de  dan- 
ger grave  pour 
reniant,  le  mé- 
decin peut  se 
contenter  d"a- 
\crtir.  si  l'aver- 
tissement suffit 
H  assurer  le 
baptême. 


1)  A(  TION  FKR- 
SON.NEI.LB. 

Le  médecin 
doit  baptiser  si 
MMil  il  ■peut  ou 
veut  confirer  le 
le  buptême. 

D'ordinaire  il 
est  seul  à  même 
tic     bien     bapti- 

,i)  dans  1«'  sein 
maternel  ; 

b)  au  cours 
d'un  accouche- 
ment laborieux: 

c)  un  fa»tus 
\enu  longtemps 
a\ant  terme. 

Il     imptirte 


:>7 
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donc  qu'il  sache    sdclie  boptiscr,  et  résoudre,  en  ce  qui  concerne  le  baptê- 
baptiser.  j^g^  j^^  difficultés  pratiques  qui  se  présentent. 


§  2.  Rite. 


§  2      MANIÈBE  DE  BAPTISER 


Division. 


Bien  que  le 
rite  du  baptême 
soit  toujours  le 
même,  nous  dis- 
tinguerons ce 
qu'il  faut  faire  : 

l)  toujours, 
si  possible  ; 

2)  dans  les  cas 
particuliers,  que 
nous  ramenons 
à  six. 


358.  Division.  —  Le  rite  du  baptême  est  toujours 
essentiellement  le  même.  Mais,  pour  l'observer  exacte- 
ment, il  faut  tenir  compte  des  circonstances.  Aussi 
distinguerons-nous  ce  qu'il  y  a  à  faire  en  général  et  dans 
les  cas  particuliers:  en  général,  c'est-à-dire  lorsque  rien 
ne  rend  plus  difficile  que  de  coutume  l'administration  du 
sacrement;  dans  les  cas  particuliers,  c'est-à-dire  quand 
une  circonstance  spéciale  crée  une  difficulté  nouvelle. 
Ainsi  il  y  a  une  difficulté  nouvelle:  lorsqu'on  doute  si 
toutes  les  conditions  requises  à  la  validité  se  trouvent 
réunies;  —  au  cours  d'un  accouchement  pénible; —  si  le 
fœtus  n'est  pas  encore  viable,  et  surtout  s'il  est  très  éloi- 
gné du  terme;  —  si,  par  suite  des  monstruosités  que 
présentent  certains  fœtus,  il  y  a  ou  il  semble  y  avoir 
pluralité  de  personnes  jointes  ensemble; — si  l'enfant  est 
encore  renfermé  dans  le  sein  de  sa  mère;  —  si  une  femme 
enceinte  succombe  avant  d'avoir  pu  accoucher. 


I.  Règ-Ie  uni- 
verselle . 

Pour  baptiser, 
il  faut,  avec 
l'intention  de 
faire  ce  que  fait 
l'Eglise,  verser 
de  l'eau  sur  la 
tête,  en  disant  : 
"Je  te  baptise, 
au  nom  .." 

1)  Eau  natu- 
relle. 

11  faut  em- 
ployer : 

a)  de  l'eau  na- 
turelle et  donc 
véritable,  pour 
que  le  baptême 
soit  valide,  c- 
à-d.  existe  réel- 
lement, 


359.  I.  Ce  qu'il  faut  toujours  faire,  si  c'est  possi- 
ble. —  Pour  administrer  un  baptême  certainement  valide, 
il  suffit,  en  ayant  l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église 
ou  encore  ce  que  font  les  chrétiens,  de  verser,  même  en 
quantité  assez  faible,  de  l'eau  naturelle  sur  la  tête,  spé- 
cialement sur  le  sommet  de  la  tête  ou  sur  le  front,  d'un 
enfant  encore  vivant,  de  veiller  à  ce  que  l'eau  coule  sur 
la  peau,  et  de  prononcer,  en  même  temps  que  l'on  verse 
l'eau,  ces  simples  paroles:  "Je  te  baptise,  au  nom  du 
Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit." 

1)  Eau  naturelle.  —  Nous  appelons  eau  naturelle 
tout  ce  qui,  à  l'état  liquide,  est  en  réalité  de  l'eau  et  donc 
possède  la  nature  de  l'eau,  est  considéré,  dans  l'acception 
ordinaire  du  mot,  comme  de  l'eau,  est  employé,  dans 
l'usage  commun,  comme  de  l'eau  véritable. 

Ainsi  peu  importe  la  provenance  (eau  de  pluie,  de 
source,  de  rivière,  de  mer,  eau  minérale);  peu  importe  la 
température  (eau  froide,  eau  tiède,  eau  chaude);  peu 
importe  même,  à  ne  considérer  que  la  validité,  la  pureté 
ou  l'impureté,  pourvu  que  les  principes  étrangers  mêlés 
à  l'eau  restent  en  petite  ou  en  moindre  quantité,  et  donc 


Manière  de  baptiser:  ce  qu'il  faut  toujours  faire 

n'en  altèrent  pas  la  nature  et  n'en  changent  ni  le  nom  ni 
l'emploi. 

Par  respect  pour  le  sacrement,  il  faut,  pour  éviter 
toute  faute,  baptiser,  si  faire  se  peut,  avec  de  l'eau 
propre  et  pure  de  toute  substance  étrangère.  Cependant, 
si,  dans  le  baptême  intra-utérin,  le  médecin  redoute  que 
l'eau  pure  ne  soit,  pour  la  matrice,  cause  de  quelque 
affection  morbide,  il  peut  licitement  se  servir  d'une  eau 
additionnée  de  sublimé  au  millième  (S.  C.  S.  O.,  23  août 
1901). 

2)  Ablution.  —  a)  La  quantité  d'eau  à  employer 
peut  être  assez  faible.  iMais  il  faut  faire  en  sorte  que 
l'eau  ne  reste  pas  immobile,  mais  coule  d'un  mouvement 
quasi  spontané.  Si  donc  on  se  sert,  en  une  circonstance 
particulière,  d'un  linge  mouillé,  pour  laver  le  front  ou 
même  tout  le  visage,  il  est  plus  sûr,  pour  écarter  un  léger 
doute,  de  presser,  en  terminant,  ce  linge  entre  les  doigts, 
et  d'en  exprimer  quelques  gouttes  qui,  laissées  à  elles- 
mêmes,  coulent  sur  le  visage  ou  de  préférence  sur  le 
front. 

b)  De  même,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  importe 
de  veiller  à  ce  que  I  eau  en  mouvement   touche   la  peau. 

Si  elle  ne  touchait  que  les  cheveux,  il  y  aurait  prati- 
quement quelque  doute  sur  la  validité  du  baptême. 

c)  Enfin  l'eau  doit  être,  autant  que  possible,  versée 
sur  la  tète  de  l'enfant,  c'est-à-dire  en  pratique  sur  le 
sommet  de  la  tête  ou  mieux  sur  le  front,  à  la  naissance 
des  cheveux.  Aussi  bien  le  baptême  sur  le  derrière  de 
la  tête  ou  sur  les  joues  serait  certainement  valide.  Mais 
il  serait  plus  ou  moins  douteux  sur  une  partie  du  corps 
différente  de  la  tête. 

3)  Entant  réellement  vivtaut.  —  Le  baptême  ne  peut 
être  validement  administré  qu'à  un  homme  réellement 
vivant.  Dès  que  la  mort  est  non  seulement  apparente 
mais  réelle,  c'est-à-dire  dès  que  l'àme  s'est  sépaiée  du 
corps,  il  n'y  a  plus  lieu  de  conférer  aucun  sacrement:  le 
sort  éternel  est  irrévocablement  fixé,  si  la  mort  est 
définitive. 

4)  P€ir(»Ies. —  Les  mots:  "Je  te  baptise,  au  nom  du 
Père  et  du  Fils  et  du  Saint-lisprit"  doivent,  sous  peine 
de  nullité  certaine  ou  presque  certaine,  être  prononcés 
par  la  personne  qui  verse  l'eau.  De  plus,  pour  obéir  au 
précepte  de  l'nglise,  il  faut  verser  l'eau  au  moment  où, 
en  disant  "au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Fsprit" . 
on  consacre  l'enlant  à  la  Sainte  Trinid'.  Cependant  la 
validité    du    baptême    serait    moralement    certaine    si     la 
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b)  et,  pour 
qu'il  soit  licite, 
c.-a-d.  permis, 
de  Teau  propre. 
et  pure  de  toute 
substance  étran- 
^èrc,  si  l'on  en 
a,  et  si  eUe  est 
sans  danger 
pour  la  mère. 


2)    Ablution. 

Pour  éviter 
toute  incertitu- 
de, il  faut  fairo 
en  sorte  : 

a)  que  IVau 
coule  d'un  mou- 
\emcnt  sponta- 
lU'  ; 

b)  touche  la 
peau  ; 


c)  coule  sur  la 
tête  do  l'enfant 
et  touche  la  peau 
de  la  tète. 


M)   Vivant. 

I.e  baptême 
ne  peut  être  va- 
lidement conféré 
qti'à  un  homme 
réellement  vi- 
vant. 

'•)     l'Anol.KS. 

Les  paroles 
>acramen(elles 
il  o  i  V  0  n  t  être 
prononcées  : 

a)  par  la  per- 
sonne (pli  \  erse 
leau. 
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b)  et  au  mo-    prononciation  des  paroles  suivait  immédiatement  l'ablution 
ment  où  elle  la    ^^  ^j  Tablutiou  suivait  saus  aucun  intervalle  de  temps  la 
prononciation  des  paroles. 


II.  En  cas  de 
doute. 


Nous  allons 
résoudre  une 
triple  question 
qui  se  pose  en 
cas  de  doute. 


l)     Première 

QUESTION. 


Est-il  pe?'mis 
de  baptiser,  si 
Ton  a  quelque 
doute  sur  l'exis- 
tence réelle  de 
telle  ou  telle 
condition,  sûre- 
ment requise  à 
la  validité  du 
baptême  ? 


Xous  répo7i- 
ions  que,  s'il  y 
a  urgence,  le 
baptême  peut  et 
doit  être  admi- 
nistré, toutes  les 
fois  qu'une  des 
conditions  né- 
cessaires à  la 
validité  ne  fait 
pas  certaine- 
ment défaut. 


360.    IL    Manière  de  baptiser  en  cas  de  doute. 

—  Nous  venons  de  voir  (n.  359)  que  certaines  conditions 
sont  absolument  requises  à  la  validité  du  baptême.  Par 
ailleurs  nous  savons  que  le  même  homme  ne  peut  être 
baptisé  deux  fois  validement.  Dès  lors  une  triple  question 
se  pose:  est-il  permis  de  baptiser,  si  l'on  a  quelque  doute 
sérieux  sur  la  réalité  de  telle  ou  telle  condition  certaine- 
ment requise  à  la  validité  du  baptême  ?  Dans  ce  cas  de 
doute  fondé  en  raison,  si  le  baptême  est  licite,  comment 
l'administrer  ?  Après  avoir  donné  un  baptême  douteux, 
que  reste-t-il  à  faire,  si  l'enfant  survit,  et  qu'un  baptême 
certain  devienne  possible  ? 

Nous  allons  répondre  brièvement  à  cette  triple 
question  qui  ouvre  la  série  des  "cas  particuliers"  (n.  358). 

1)  Première  question.  —  Est-il  permis  de  baptiser, 
si  l'on  a  quelque  doute  raisonnable  sur  l'existence 
effective  de  telle  ou  telle  condition  sûrement  nécessaire  à 
la  validité  du  baptême  :  par  exemple  si  l'on  n'a  sous  la 
main,  ce  qui  arrivera  rarement,  qu'une  eau  douteuse,  et 
qu'on  ne  puisse  remettre  le  baptême  à  plus  tard  ;  —  si, 
dans  un  cas  urgent,  la  seule  partie  du  corps  immédiate- 
ment accessible  n'est  pas  la  tête;  —  si,  par  extraordinaire, 
l'on  ne  peut  atteindre  que  les  enveloppes  du  fœtus  en 
péril  imminent  de  mort;  —  s'il  y  a  doute  que  l'on  soit  en 
présence  d'un  être  humain;  —  si  l'on  n'est  pas  sijr  que  le 
fœtus  soit  vivant;  —  enfin  s'il  y  a  quelque  raison  sérieuse 
de  douter  soit  du  fait,  soit  de  la  validité  du  baptême  déjà 
conféré  ? 

La  réponse  à  cette  première  question  est  tout  ensem- 
ble facile  et  assurée.  Puisqu'il  y  a  nécessité  d'agir  et  de 
prévenir  la  mort  qui  n'attend  pas,  le  doute  dont  nous 
parlons,  fût-il  très  grave,  n'empêche  en  aucune  façon 
l'administration  du  baptême.  Le  baptême  peut,  en  cas 
d'urgence,  et  doit  être  administré,  toutes  les  fois  qu'une 
des  conditions  nécessaires  à  la  validité  ne  fait  pas  certai- 
nement défaut.  Une  probabilité  même  légère  donne  le 
droit  et  impose  le  devoir  de  se  servir  d'une  matière  dou- 
teuse;—  de  baptiser  une  autre  partie  que  la  tête;  —  les 
enveloppes  du  fœtus,  si  tant  est  que  le  baptême  reste 
quelque  peu  probable;  —  un  sujet  qui  semble  bien  ne  pas 
être  un  homme;  — un  fœtus  dont  la  mort  n'est  pas 
certaine  ;  —  un     individu     qui,     c'est     à  .  craindre,     n'a 
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pas  déjà  reçu  le  baptême,  ou  ne  l'a  pas  reçu  validenient. 

2)  Seconde  questiou. —  Si,  à  raison  d'un  ;^rave  péril 
de  mort  prochaine,  il  est  permis  et  obligatoire  d'intervenir, 
bien  que  l'on  ne  soit  pas  en  mesure  de  conférer  un 
baptême  certainement  valide,  la  seconde  question,  qui  se 
présente  naturellement,  est  celle-ci  :  dans  le  cas  de  doute 
comment  baptiser  ? 

Il  convient  de  distinguer  ce  qui  est  requis  à  la  vali- 
dité du  baptême  administré  en  ces  conjonctures,  et  ce  qui 
concerne  seulement  la  licéité  de  l'acte. 

a)  Validité.  —  Au  rite  que  nous  avons  décrit  plus 
haut  (n.  359)  il  n'y  a,  même  en  ce  cas  de  doute,  rien  à 
ajouter  pour  que  le  baptême  soit  valide,  si  de  fait  le  sujet 
est  capable  de  le  recevoir  et  si  les  autres  conditions  de 
validité  se  trouvent  de  fait  remplies. 

b)  Licéité.  —  Mais,  pour  que  le  baptême  soit  confor- 
me aux  prescriptions  de  l'Eglise  et  donc  licite,  il  faut 
l'administrer  sous  condition  et  même  exprimer  de  vive 
voix  cette  condition,  c'est-à-dire  exprimer  de  vive  voix  ce 
qui  probablement  manque  et  par  suite  s'oppose  à  la 
validité  du  sacrement.  Ainsi  celui  qui  baptise  dira  selon 
les  cas:  "Si  cette  matière  est  sutiisante...  Si  tu  es 
capable...  Si  tu  es  un  être  humain...  Si  tu  es  vivant... 
Si  tu  n'as  pas  déjà  été  baptisé,  je  te  baptise,  au  nom..." 

Aussi  bien,  pour  simplifier,  on  peut  réduire  à  deux 
ces  diverses  formules  conditionnelles.  Dès  lors  en  effet 
que  le  doute  provient  ou  du  rite  employé  qui  peut  être 
insuffisant,  ou  du  sujet  à  baptiser,  qui  peut-être  n'est  pas 
un  homme,  ou  n'est  pas  vivant,  ou  a  déjà  reçu  le  baptême 
et  donc  ne  saurait  le  recevoir  de  nouveau,  on  est  autorisé 
à  exprimer,  selon  les  cas,  l'une  ou  l'autre  des  deux  con- 
ditions suivantes:  "Si  cette  matière  est  suffisante...  Si 
tu  es  capable,  je  te  baptise..."  On  emploiera  la  première 
condition  si  le  doute  porte  sur  le  liquide  que  l'on  a  sous 
la  main  et  qui  peut-être  n'est  pas  de  l'eau  naturelle.  La 
seconde  condition  suffira  pleinement  dans  les  autres  cas. 
Si  donc  on  ne  peut  atteindre  avec  certitude  soit  la  tête 
soit  la  peau  de  l'enfant,  ou  encore  si  le  sujet  à  baptiser 
n'est  peut-être  pas  un  être  humain,  ou  est  peut-êtie  déjà 
mort,  ou  a  peut-être  déjà  reçu  un  baptême  valide,  on  est 
libre  dédire  simplement:  "Si  tu  es  capable,  jeté  baptise, 
au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Ksprit." 

3)  Troisième  question.  —  Après  collation  tluii  baptê- 
me douteux,  nécessité  par  la  gravité  tle  la  situation,  que 
reste-t-il  à  faire  ? 

Si  l'enfant  survit  et  qu'un  baptême  certain  devienne 
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2)     s  ECO  NUE 

OUKSTION. 

Si  l'on  n'est 
pas  sûr  d'avoir 
tout  ce  qui  est 
requis  à  la  vali- 
dité du  baptê- 
me, covnnent 
baptiser  ? 

a)  Vdlidité. 

Si  l'on  s'en 
tient  nu  rite  dé- 
crit plus  haut 
(n.  359),  le  bap- 
tême sera  vali- 
da 

b)  I.iccitv. 

Il  sera  licite, 
si  l'on  exprime 
de  vive  voix  ce 
qui  probable- 
ment s'oppose, 
par  son  absence, 
à  la  \alidité  du 
sacrement. 

C'est  ce  qui 
s'appelle:  admi- 
nistrer le  bap- 
tême    SOKN-    lOJI- 

ditinn. 

On  peut  r«*- 
iluire  à  deux  ces 
conditions,  et  di- 
re, s<*li»n  les  cas: 
"Si  cette  mati- 
ère est  suflisan- 
te...  ".  ou  :  "Si 
tu  es  capable,  je 
te  baptise  au 
nom  du  Tere  et 
du  Fils  et  du 
Saint-Esprit". 

n)    Troisième 

QUESTION. 

(^)ue  faire  a- 
prè»    avoir    ad- 
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ministre  un 
baptême  d  o  u- 
teux? 

Il  faut  le  réi- 
térer sous  con- 
dition... 


III  Accou- 
chement labo- 
rieux. 

Au  cours  dun 
accouchement 
difficile,  s'il  y  a 
urgence,  on 
baptise  l'enfant 
sur  le  membre 
qui  sort  le  pre- 
mier du  sein 
maternel,  mais, 
à  moins  que  ce 
membre  ne  soit 
la  tête,  après 
naissance  com- 
plète, ou,  dès 
que  la  tête  pa- 
raît, on  réitère 
le  baptême  sous 
condition:  "Si 
tu  es  capable, 
etc.". 


Ajoutons  une 
double  remar- 
que. 


A  d  m  inistré 
sur  le  cordon 
ombilical,  le 
baptême  serait 
sûrement  inva- 
lide. 


Pour  é\  iter  de 
souiller  l'eau, 
on  prendra  les 
précautions  re- 
quises. 


Chap.  XX  —  Du  respect  pratique  des  consciences 

possible,  il  faut,  sans  tarder,  réitérer  le  baptême,  mais 
sous  condition  :  car  il  peut  se  faire  que  le  premier  baptê- 
me ait  été  valide.  On  dira  donc:  "Si  tu  n'es  pas 
baptisé"  ou  encore:   "Si  tu  es  capable,  je  te  baptise,  etc." 

361.    III.  Au  cours  d'un  accouchement  laborieux. 

—  Au  cours  d'un  accouchement  difficile,  si  le  médecin  a 
des  craintes  sérieuses  que  l'enfant  ne  périsse  avant  nais- 
sance complète,  il  le  doit  baptiser  sur  la  partie  qui  sort 
la  première  du  sein  maternel  ou  qui  du  moins  est 
accessible. 

Administré  sur  la  tête  qui  se  présente  la  première, 
tandis  que  le  reste  du  corps  demeure  seul  engagé  dans 
l'utérus,  le  baptême  est  certainement  valide,  et  ne  peut 
jamais  être  réitéré  (Can.  746,  §  2). 

Mais,  si  l'on  ne  peut  atteindre  à  l'extérieur  qu'une 
autre  partie  du  corps,  on  conférera  le  baptême  sous  condi- 
tion, alors  même  qu'une  des  épaules  se  présenterait;  puis, 
si  la  tête  paraît  ou  si  l'enfant  sort  vivant  du  sein  mater- 
nel, on  renouvellera  sous  condition  le  sacrement  (Can. 
746,  §  3). 

Dans  ces  deux  baptêmes  conditionnels  il  suffit  de 
dire:  "Si  tu  es  capable,  je  te  baptise,  etc."  Mais  dans  le 
second  rien  n'empêche  d'employer  cette  condition  :  "Si  tu 
n'es  pas  baptisé,  je  te  baptise,  au  nom  etc." 

Le  D»*  Capellmann  ajoute  deux  remarques  qui  ont 
leur  utilité. 

La  première  concerne  la  validité  du  baptême  qui 
serait  administré  sur  le  cordon  ombilical.  "Alors  même," 
dit-il,  "que  le  cordon  ombilical  tombé  ne  peut  plus  être 
replacé,  et  que  l'affaiblissement  de  ses  pulsations  fait 
craindre  la  mort  prochaine  de  l'enfant,  la  partie  de  son 
corps  projetée  est  encore  si  haut  que  le  doigt  seul  ou  le 
siphon  peuvent  l'atteindre.  Dans  ce  cas,  le  baptême  sur 
le  cordon  ombilical  nous  paraîtrait  toujours  illicite  et 
invalide,  le  cordon  n'étant  qu'une  ^z/^5/-partie  de  l'enfant 
dont  une  autre  partie  est  toujours  accessible"  (La  méde- 
cine pastor.,  p.  157).  Antonelli  est  du  même  avis  (Medic. 
past.,  t,  2,  n.  18). 

La  seconde  observation  se  rapporte  à  la  licéité  du 
baptême,  et  vise  les  précautions  à  prendre  pour  éviter 
de  souiller  l'eau,  qui  doit  être  propre  et  pure  de  toute 
substance  étrangère.  "Au  cas  donc  où  le  médecin  ou 
bien  la  sage-femme  sont  forcés  de  baptiser,  ils  doivent 
tout  d'abord,  si  le  temps  et  les  circonstances  le  permet- 
tent, se  nettoyer  les  mains  du  sang,  du  flegme,  des  faeces. 


Baptême  si  accouchement  laborieux  ou  avortement 

etc.,  qui  pourraient  facilement  souiller  l'eau,  ou  l)icn  verser 
l'eau  pure  d'un  vase  quelconque"  (1)''  Capellmann,  La 
méd.  past.,  p.  i54). 

362.  IV.  Baptême  des  fœtus  nés  bien  avant 
terme.  —  Au  point  de  vue  du  baptême,  une  triple  question 
se  pose  par  rapport  aux  fœtus  expulsés,  bien  avant  terme, 
du  sein  maternel. 

1)  PiTinière  question.  —  Est-on  en  présence  d'un 
être  humain  ou  au  contraire  d'une  de  ces  niasses  charnues 
qui  portent  le  nom  de  môles  ?  "Ces  môles",  dit  Capel- 
lmann, "sont  le  produit  d'une  fécondation  :  ce  sont  des 
œufs  fécondés,  où  le  fœtus  mort  prématurément  est 
résorbé  ou  résous...  Les  môles,  tantôt  grandes,  tantôt 
petites,  à  l'enveloppe  parfois  mince,  parfois  épaisse, 
forment  tantôt  des  masses  dures  de  chair,  tantôt  une 
multitude  de  vésicules  remplies  de  liquide..."  (D''  Capel- 
lmann, La  méd.  past.,  p.  i63). 

S'il  n'y  a  pas  là  trace  d'être  humain,  il  n'y  a,  comme 
de  juste,  point  de  baptême  à  conférer,  même  sous  condi- 
tion. Presque  toujours  c'est  ce  qui  arrive.  "Parfois 
cependant  on  aurait  trouvé  un  fœtus  véritable  dans  les 
môles.  Ce  fait  impose  la  dissection  et  l'examen"  des 
produits  de  ce  genre  (Ibid.,  p.  i(î3,  not.  i). 

2)  Deuxième  question.  —  Si  l'on  est  en  présence  d'un 
être  humain,  il  y  a  lieu  de  voir  s'il  est  certainement  ou 
probablement  vivant.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
temps  à  cette  recherche,  et  baptiser,  au  moins  sous  con- 
dition, tout  embrvon  qui  n'est  pas  sûrement  mort.  On 
dira  :    "Si  tu  es  capable..." 

3)  Troisième  question.  —  (Comment  baptiser  le  fœtus, 
qui  est  certainement  ou  probablement  en  vie  ? 

Il  faut  distinguer  les  fœ'tus  déjà  grands  et  les  fœtus 
minuscules. 

a)  Le  médecin  pourra  sans  dilliculté  baptiser  par 
infusion,  c'est-à-dire  en  versant  de  l'eau  sur  la  tête  de 
de  l'enfant,  le  fa^tus  assez  développé.  "Passé  la  sixième 
semaine",  le  l)''  Capellmann  ne  voit,  pour  ////  homme  de 
la  partie,  aucune  nécessité  de  baptiseï  par  inuncrsion. 
"Le  fœtus  est  déjà  si  grand  (17-23  millimètres,  et,  à  la  tin 
du  3*  mois,  (î5-90  millimètres)  qu'il  peut  assez  facilement 
être  baptisé  pai"  infusion",  si  le  médecin  baptise  lui-même 
(!)•'  Capellmann,  1.  c,  p.  i(î(i). 

Notons  seulement  qu'il  semble  inutile,  poui-  éviter  le 
contact  de  l'air,  de  donner  d'abord,  sous  condition,  le 
baptême  sur  les  enveloppes  :  il  paraît  en  effet   établi   "que 
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IV  Avorto- 
inenl. 

Trijtlc     *yucs- 

tiun. 

1)  l'REMlKRE 
«QUESTION. 

La  première 
question  à  ré- 
soudre est  celle- 
ci  :  est-on  en 
présence  d'un 
cire  humain,  ou 
au  contraire 
dune  masse  de 
chair  désignée 
sous  le  nom  de 
môle,  et  incapa- 
ble de  recevoir 
le  baptême  ? 

On  verra  ce- 
pendant si,  par 
exception,  la 
môle  ne  conti- 
endrait   pas    un 

fiftUS. 

2)  Deuxième 
ouestion. 

S'il  y  a  un  c- 
tre  humain,  est 
il   vivant? 

On  baptise 
>ous  condition 
en  cas  de  doute. 

3)  rROISIÈME 
QUESTION. 

r  o  m  m  e  n  t 

hap(...r.' 

a)  Si  le  f.etus 
est  asscr  déve- 
loppé, le  baptc- 
mi'  par  infusion 
n'olXvc  au  méde- 
cin aucune  dif- 
ficulté   spéciale. 


Mais  il  sem- 
l)le  inutile  de 
donner  d'abord. 
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sous  condition, 
le  baptême  sur 
les    enveloppes. 

Il  vaut  mieux 
ouvrir  de  suite 
l'œuf  et  bapti- 
ser directement 
le  fœtus. 

b)  Si  le  fœtus 
est  minuscule 
ou  si  l'on  doute 
de  soi,  le  plus 
sur  moyen  est 
de  baptiser  2^^'^^^ 
immersion  dans 
un  peu  d'eau 
tiède,  et  de  re- 
tirer de  l'eau  le 
fœtus  ainsi  bap- 
tisé. 


Chap.  XX  —  Du  respect  pratique  des  consciences 

la  membrane  extérieure  de  l'enveloppe  ne  provient  pas 
de  l'œuf,  et  qu'ainsi  elle  n'appartient  absolument  pas  au 
fœtus":  dès  lors  "le  baptême  sur  l'œuf  clos"  serait  inva- 
lide (D''  Capellmann,  La  méd.  past.,  p.  i65,  et  p.  i55). 
Aussi  bien,  "si  on  ouvre  l'œuf  avec  précaution  et  lentement, 
de  façon  à  éviter  l'évacuation  imprudente  et  brusque  de 
l'amnios,  le  contact  de  l'air  ne  peut  tuer  subitement  le 
fœtus,  si  petit  soit-il"    (Ibid.  p.  i65,  sq.). 

b)  Si  le  fœtus  est  minuscule  ou  si  l'on  manque  de 
l'habileté  spéciale  requise  en  pareil  cas,  le  plus  sûr  moyen 
d'administrer  un  baptême  valide  est  de  baptiser  par 
immersion.  A  cet  effet,  on  plonge  tout  entier  le  fœtus 
dans  un  vase  d'eau  tiède;  puis,  le  tenant  un  peu  incliné, 
on  saisit  délicatement,  avec  le  pouce  et  l'index  de  chaque 
main,  un  pli  de  la  membrane  supérieure  ;  cela  fait,  on 
déchire  avec  précaution  l'enveloppe,  de  façon  à  vider 
l'œuf,  et  à  mettre  l'enfant  en  contact  immédiat  avec  l'eau 
qui  le  baigne  de  toutes  parts  ;  en  même  temps,  on  pro- 
nonce, sans  ajouter  ou,  s'il  y  a  lieu,  en  ajoutant  la  con- 
dition: Si  tu  es  capable,  les  paroles  sacramentelles:  "Je 
te  baptise,  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit". 
Après  cela,  il  ne  reste,  pour  éviter  toute  incertitude,  qu'à 
retirer  de  l'eau  le  fœtus  ainsi   baptisé. 


V.  .Monstres. 

Au  sujet  d'un 
monstre  une 
double  difficul- 
té se  rencontre  : 
est-ce  un  être 
humain?  un  seul 
individu  ? 

I)  Être  humain. 


a)  Si  la  tète 
fait  certaine- 
m,ent  défaut,  il 
n'v  a  point  de 
personne  hu- 
maine. 


363.  V.  Baptême  des  monstres.  —  Dans  le  baptê- 
me des  fœtus  qui  ont  une  conformation  contre  nature  et 
portent,  de  ce  chef,  le  nom  de  monstres,  une  double 
difficulté  se  rencontre.  On  peut  se  demander  d'abord  si 
l'être  qu'on  a  devant  soit  est  bien  un  être  humain;  puis 
s'il  y  a  un  ou  plusieurs  individus.  Nous  allons  examiner 
ces  deux  cas,  assez  peu  pratiques  d'ailleurs,  puisqu'ils 
visent  des  exceptions  heureusement  assez  rares. 

i)  Être  humain. —  Pour  distinguer  si  l'on  est  ou  si 
l'on  n'est  pas  en  présence  d'un  être  humain,  il  suffit  de 
considérer  la  tête. 

a)  Si  la  tête  fait  certainement  défaut,  il  n'y  a  point 
de  personne  humaine,  et  par  suite  la  question  du  baptême 
ne  se  pose  pas.  Ainsi  "il  y  a...  un  monstre  auquel  on 
peut  justement  dénier  toute  existence  propre,  bien  qu'il 
offre  une  certaine   forme   humaine:   c'est  l'acardiaque  ^. 


1  Quelques  auteurs  estiment  qu'il  peut  avoir  une  àme  hu- 
maine. Ils  concluent  qu'il  faut,  en  pratique,  lui  donner,  sous 
condition,  le  baptême  intra-utérin,  sitôt  après  la  naissance  du 
fœtus  normal  auquel  il  était  uni  et  chez  lequel  il  s'alimentait 
(Antonelli,  2,  n.  32;  Ferreres,  2,  n.  323,  Quaer.  11). 


Baptême  des  monstres  (une  ou  plusieurs  personnes) 

Cette  monstruosité  exceptionnelle  ne  présente  qu'un 
ventre  avec  des  jambes.  Ce  fait  se  produit,  lorsque,  par 
l'anastomose  (ligature)  de  deux  jumeaux  dans  le  même 
chorion,  les  pulsations  de  l'un  retournent  la  circulation 
chez  l'autre.  Le  cœur  alors  et  les  poumons  ainsi  qu'une 
grande  partie  du  tronc  s'atrophient,  et  le  fœtus  mons- 
trueux est  nourri  par  le  sujet  normalement  constitué..." 
(D**  Capellmann,  La  médec.  past.,  p.  i6i). 

b)  Alors  même  que  l'aspect  serait  notablement 
défiguré,  comme  il  advient  "des  hémicéphales  ou  anen- 
céphales,  chez  lesquels  la  face  est  démesurément  dé- 
veloppée, tandis  que  le  crâne  et  le  cerveau  sont  plus 
ou  moins  rétrécis",  s'il  y  a  certainement  une  tête,  il  y  a 
du  même  coup,  et  certainement,  une  personne  humaine, 
qui  peut  et  doit  être  baptisée.  "Tout  ce...  qui  a  tête  et 
poitrine  est  homme.  On  ne  trouve  pas  de  tête"  nettement 
constituée  "sans  poitrine  ni  de  poitrine  sans  tête,  bien 
qu'on  trouve  tête  et  poitrine  (ventre  aussi)  sans  aucune 
extrémité"    (D"*  Capellmann,  La  méd.  past.,  p.  160,  sq.). 

c)  Si  la  tête  semble  faire  défaut,  on  administrera  le 
baptême  sous  condition  :  "Si  tu  es  capable,  je  te 
baptise,  etc." 

''Règle  générale  donc:  à  moins  d'être  sûr  que  le 
contenu  de  l'utérus  n'a  rien  d'humain  (telles  les  môles) 
ou  qu'il  est  déjà  mort,  il  faut  baptiser",  ou  sans  condition 
ou  sous  condition  :  "Si  tu  es  capable"  "tout  monstre, 
quelque  déformé  soit-il  ;  et  cela  dans  l'utérus  même  au 
besoin,  à  charge  de  le  rebaptiser  aussitôt  sorti:  "si  tu  es 
capable  et  n'es  pas  encore  baptisé"  (D**  Capellmann,  1.  c. 
p.  161,  sq.;  can.  74(S). 

2)  Pluralité  de  personnes.  —  Il  est,  ce  semble,  im- 
possible de  donner  une  règle  générale  qui  permette  de 
discerner,  à  coup  sûr,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  plusieurs 
personnes. 

Cependant  la  pluralité  des  tètes  entraîne,  certaine- 
ment ou  probablement,  la  pluralité  des  individus:  certai- 
nement, s'il  y  a  deux  corps,  bien  entiers,  réunis  par 
quelque  partie  du  tronc  ;  certainement  encore,  semble- 
t-il,  si  les  organes  du  thorax,  cci'ur  et  poumons,  se 
trouvent  multipliés,  et  "alimentés  par  un  seul  organe  {un 
placenta  et  ////  estomac)";  probablement,  à  raison  de  la 
dualité  du  système  nerveux  central,  si  les  deux  têtes  sont 
portées  par  un  seul  corps.  "Le  tronc,  lùt-il  unique 
jusqu'au  cou,  n'ayant  par  suite  qu'un  C(rur  et  qu'un 
poumon,  nous  pencherions  à  reconnaître  deux  individus... 
On   a,  du   reste,  constaté,  dans   la  dualité  des  têtes,  que 
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Ainsi  en  est- 
il  de  l'acardia- 
que,  bien  que 
certains  auteurs 
gardent  un  Ic- 
pcr  doute,  et 
préfèrent  bap- 
tiser sous  con- 
dition. 

b)  S'il  y  a  ccr- 
tuincmcnt  une 
tête,  normale  ou 
anormale,  il  y  a 
du  même  coup 
un  être  humain, 
qu'on  peut  et 
qu'on  doit  bap- 
tiser. 


c)  Si  la  tête 
semble  absente, 
on  baptisera 
sous  condition. 

La  règle  gé- 
nérale est  donc 
de  baptiser  tou- 
jours les  mons- 
tres, au  moins 
sous  condition. 


2)     Pl.UKAI.ITK 
DK    l'ERSONNBS. 


I,a  pUiralit»' 
(les  têtes  entrai 
tu-,  ce  r  tain  e- 
iiuMit  ou  proba- 
blement, la  plu- 
ralité des  per- 
sonnes : 

certainement, 
s  il  y  a  doux 
corps  bien  enti- 
ers ou  du  moins 
doux  ctours  ; 

probablement, 
si  les  doux  têtes 
sont  portées  par 
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un  seul  corps. 


L'unité  de  la 
tête  a  toujours 
pour  conséquen- 
ce, ce  semble, 
l'unité  de  la  per- 
sonne. 

Mais  certains 
auteurs  admet- 
tent deux  indi- 
vidus, s'il  y  a 
une  seule  tête 
et  deux    cœurs. 


Quoi  qu'il  en 
soit,  la  règle  gé- 
nérale est  de 
donner  autant 
de  baptêmes  que 
l'on  compte  ou 
que  l'on  soup- 
çonne d'indivi- 
dus. 

Aussi  bien,  on 
peut  ajouter  les 
règles  particuli- 
ères    suivantes  : 


S'il 


y  a 


têtes  et  2  poitri- 
nes bien  dis- 
tinctes, on  don- 
nera, sans  con- 
dition, 2  baptê- 
mes. 


Chap.  XX  —  Du  respect  pratique  des  consciences 

l'une  peut  dormir  tandis  que  l'autre  veille;  que  l'une  des 
deux  figures  peut  exprimer  la  joie,  tandis  que  l'autre 
traduit  la  somnolence  et  le  malaise.  Tout  en  montrant 
simplement  la  dualité  de  la  vie  sensitive,  cela  favorise  et 
confirme  l'opinion  admettant  deux  âmes  là  où  il  y  a  deux 
têtes"    (D**  Capellmann,  La  médec.  past.,  p.  162,  sq.). 

A  notre  avis  l'unité  de  la  tète  et  donc  du  système 
nerveux  central,  qui  semble  bien  être  l'instrument  princi- 
pal de  l'âme,  a  toujours  pour  conséquence  l'unité  de  la 
personne. 

Mais,  en  pratique,  il  faut  tenir  compte  de  l'opinion 
qui  admet  un  seul  individu,  s'il  y  a  une  seule  tête,  et  un 
seul  cœur;  deux  individus,  s'il  y  a  une  seule  tête  et  deux 
cœurs.  S'il  y  a  un  seul  cœur,  dit  le  D''  Capellmann, 
"nous  ne  saurions  voir  dans  le  monstre  qu'une  individua- 
lité. Mais,  s'il  y  a  deux  cœurs...,  nous  devrions",  ce 
semble,  "admettre  deux  individus.  Si  les  deux  corps,  en 
effet,  ont  un  système  nerveux  central  commun,  chacun 
néanmoins  a  son  système  végétatif  propre  :  ils  vivent  donc, 
du  moins  se  nourrissent  chacun  séparément"  (D**  Capel- 
lmann, 1.  c,  p.  162). 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  tirer,  en  ce 
qui  concerne  le  baptême  des  monstres,  la  règle  générale 
suivante.  Si  l'on  voit  clairement  qu'il  y  a  un  ou  deux 
individus,  on  administrera  sans  condition  un  ou  deux 
baptêmes,  à  moins  que  l'imminence  de  la  mort  n'oblige 
à  verser  l'eau  sur  tous  les  deux,  en  disant:  "Je  vous 
baptise,  au  nom..."  Dans  le  cas  où  l'on  ne  démêlerait 
pas  avec  certitude  s'il  y  a  ;///  ou  deux  individus,  on 
baptiserait  absolument  l'un  des  deux  et  l'autre  sous  con- 
dition (Can.  748). 

Aussi  bien,  on  peut  formuler  des  règles  particulières 
qui  ont  l'avantage  d'être  plus  précises. 

a)  S'il  y  a  deux  tètes  et  deux  poitrines  bien  distinctes, 
on  est  sûrement,  comme  nous  avons  dit,  en  présence  de 
deux  hommes.  Dès  lors  on  donnera,  sans  condition,  deux 
baptêmes.  Toutefois  si  l'imminence  de  la  mort  ne  laissait 
pas  le  temps  de  baptiser  séparément  ces  deux  personnes, 
on  verserait  l'eau  sur  l'une  et  l'autre  à  la  fois,  en  disant: 
"Je  vous  baptise,  au  nom  etc."  1. 


1  11  est  clair  que  "la  même  règle  s'applique  au  cas  où, 
dans  un  accouchement  multiple,  on  n'aurait  pas  le  temps  de 
baptiser  isolément  chacun  des  fœtus'  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  230). 
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b)  S'il  y  a  deux  têtes  bien  marquées  mais  deux  b)  su  y  a  2 
poitrines  assez  peu  distinctes,  et,  à  plus    forte   raison,   s'il  t^tes  et  2  poitn- 

j            MA,           .                        I      .      -A    •                           r«         1      i_        t  *  nés  peu  distinc- 

y  a  deux  têtes  et  une  sente  poitrine,  on  contcre  le  baptême  ^^^^  ^^^  ^  têtes 

d'abord    sans    condition    sur   l'une   des   deux   têtes,   puis,  et  une  poitrine. 

sous   condition,    sur    l'autre,   en    disant:    "Si  tu  n'es  pas  Je   second  bap- 

baptisé,  je  te  baptise,  au  nom  etc."  \^'"*'  ^^""^  ^°"~ 

c)  "La  ou  il  y  a  tête  unique   et    poitrine   unique,    il 
n'y  a  sûrement  c/u'un  individu  à  baptiser  sans   condition. 

Une  tête  avec  deux  poitrines"  fait  pratiquement  "présumer  '^)  ^  ''  >  a  «- 

deux    individus.     Qu'on    baptise    donc    la     tête    d'abord  '''  '^'^.  "^  ''''"^ 

,1                            .          ,                      .     .                             -il  poitrines,    on 

absolument;   puis   cliaque   poitrine,  en  exprimant  chaque  baptisera  la  tétc 

fois  la  formule  conditionnelle:  Si  tu  n'es  pas  baptisé,  etc.  sans   condition. 

Il    est    nécessaire    de    verser    l'eau    sur    chaque    poitrine,  p"'»'  ««"^  con- 

parce  que,  dans  ce  doute,  on  ne  peut  savoir  laquelle  des  ^•^."'"'     chaque 
deux  a  été   baptisée   avec    la   tête"    (D''  Capellmann,    La 
méd.  past.,  p.  167;  Jos.  Aertnvs,  t.  2,  n.  60). 

364.     VL     Baptême  intra-utérin.  —  iNous  appelons  vi.  Bapirme 

intra-utérin   le   baptême   administré  au  fœtus   tandis  qu'il  ""'"-"••'•*•" 
est  encore  dans  le  sein  maternel.    Au  sujet  de  ce  baptême 

trois  questions   se    posent:    dans   quel    cas   est-il  licite  et  Troi-i questions 
obligatoire  ?     Comment   le  conférer  ?     Y  a-t-il  lieu  de  le 
réitérer  sous  condition,  si  l'enfant  vient  au  jour  ? 

1)  Licéité  et  obligation.  —  On  ne  peut  baptiser  un  0  ohugation. 
fœtus  dans  le  sein  de  sa  mère  tant  qu'on  garde  un  espoir  i.e  baptême 
vraiment  fondé  et  probable  de  pouvoir  lui  administrer  le  'nira-utêrin  est 
baptême  après  naissance  régulière  (Can.  74(1,  Si).    Mais,  !""^''  pt  obiiga- 

..1         ^             .     .                   .    .              ^1      t  I                  1.       r       .                .         I  toirc,   des  qu  on 

S  il  est  certain  ou  très  probable  que  1  entant  ne  viendra  a  perdu  tout  es- 
pas  vivant  au  jour,  on  peut  et  par  suite  on  doit,  si  c'est  poir  de  naissan- 
possible,  le  baptiser  dans  le  sein  maternel  '.  ^^  réj-uiiêre. 

2)  Mode  (radniiiiistration. —  Pour  ne  pas  être  nuisi-  -)  mode  r>Ai>- 
ble  à  la   mère,    le    baptême    intra-utérin    demande   à   être  ^'"^'^'«^tion. 
conféré  avec  précautions.    Aussi  le  médecin,  ou  une  sage-  11  faut  admi- 
femme   expérimentée,   se   chargera  de  ce  soin,  si  faire  se  "'^^rer  le  bap- 

i                                                                    '  tême    intra-uté- 

"         *                                                                             .                                             j       i  ,  '"'"    a^<*«^    gran- 

Mais    il    se    trouvera    aux    prises    avec    une    double  des  précautions.- 

difficulté.     D'une  part,  il  ne  saurait  se  contenter  d'attein-  a)  soit   pour 

dre,  n'importe  par  quel  procédé,  les  enveloppes  du  fœtus,  ""'  p"^  ""'»"*'  '' 

c'est-à-dire  de  verser  l'eau  sui  \i\  secondine.     La  secondine  '""*'*'"*"; 

I                                .           >     !•       i                 I             .  b)    soit     pour 

n  appartient    pas,    dans    son    entier,   a   1  entant.     Jusquau  lai,,.    arriver 

moment  des  couches,  "elle  se  compose  de  trois  membranes  1  «au  ,u.  contact 


1  nien  n'entpèche  le  mt'docin  d'altmdro  la  mort  de  la  im-r»-, 
s'il  ost  moraloimiil  ctTlaiii  (jur  rciifant  survivra  :  à  ce  moment 
il  pourra  avec  plus  de  sécuriti'  administrer  le  baptènu*. 


460 


de  l'enfant,  et 
non  pas  seule- 
ment des  enve- 
loppes ; 


c)  soit  pour 
faire  arriver 
l'eau  au  contact 
de  l'enfant,  sans 
provoquer  l'ex- 
pulsion, à  moins 
que  le  fœtus  ne 
soit  déjà  viable, 
ou  en  danger 
pressant  de  mort 
imminente. 


3)    RÉITÉRATION. 

Le     baptême, 
ainsi     conféré, 
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différentes,  séparables  même.  Les  deux  internes,  l'amnion 
et  le  choiion,  pourraient  être  regardées  comme  faisant 
partie  du  corps  de  l'enfant,  puisqu'elles  proviennent  de 
l'œuf  lui-même.  Mais  l'extérieure,  la  decidua"  ou  la  ca- 
duque, "provenant  de  la  membrane  pituitaire  de  l'utérus, 
appartient  siàrement  à  la  mère,  et  ne  saurait  en  aucune 
façon  être  considérée  comme  partie  de  l'enfant"  (D*'  Ca- 
pellmann,  La  médec.  pastor.,  p.  i55).  D'autre  part,  et 
c'est  la  seconde  difficulté,  il  est  bien  peu  probable  que, 
pour  faire  sûrement  arriver  l'eau  au  contact  de  l'enfant 
non  encore  viable,  le  médecin  soit  autorisé  par  la  morale 
à  rompre  franchement  les  trois  membranes  dans  lesquel- 
les le  fœtus  est  renfermé.  La  rupture  de  ces  membra- 
nes provoquerait,  avec  l'effusion  du  liquide  nécessaire  à 
la  vie  de  l'embryon,  un  avortement  qui  paraît  bien  être 
direct  et  donc  interdit  par  le  droit  naturel  (n.  339)  1. 

Aussi,  à  moins  que  l'enfant  ne  soit  viable  ou  dans 
un  danger  pressant  de  mort  immédiate,  le  médecin 
s'abstiendra,  s'il  ne  peut,  ce  qui  semble  bien  impossible, 
pratiquer  dans  les  membranes  une  ponction  très  fine  qui, 
sans  amener  d'ordinaire  l'avortement,  lui  permette 
d'atteindre,  au  moyen  d'une  seringue  habilement  dirigée, 
le  corps  du  fœtus,  et  le  plus  souvent  la  tête,  puisque,  la 
plupart  du  temps,  elle  se  présente  la  première  2. 

Dans  tous  les  cas  il  conférera  le  baptême  sous  con- 
dition et  dira  :    Si  tu  es  capable,  je  te  baptise,  etc. 

3)  Réitéi'tatioii. — Il  n'est  pas  certain  que  le  baptême 
ainsi  administré  soit  valide.  Si  la  tête  de  l'enfant  n'a  pas 
été   touchée   et   lavée   par  l'eau,  le  baptême  est  douteux^ 


1  Si  l'enfant  est  sur  le  point  de  mourir,  le  médecin  pourra 
plus  facilement  user  de  l'opinion  qui,  dans  ces  circonstances, 
tient  l'avortement  pour  indirect  (n.  339),  et  donc  rompre  fran- 
chement les  membranes,  ou  du  moins  les  rompre  assez  pour 
assurer,  aussi  pleinement  que  possible,  la  validité  du  baptême 
(Gén.-Salsm.,  t.  2,  n.  143,  not.  1). 

Ainsi,  alors  môme  qu'il  serait  physiquement  imjpossi6Ze  de 
baptiser  un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  sans  rompre  nette- 
ment les  membranes,  et  sans  provoquer  d'ordinaire  l'avortement, 
il  y  aurait  lieu  en  deux  cas  d'administrer  le  baptême  intra-utérin: 
si  l'enfant  qui  ne  peut  venir  au  jour  est  déjà  viable;  et  s'il  est, 
viable  ou  non,  sur  le  point  d'expirer. 

Aussi  bien  l'impossibilité  dont  nous  parlons  semble  réelle. 

2  A  défaut  de  seringue  on  pourrait  essayer,  en  cas  de  néces- 
sité urgente,  d'atteindre  l'enfant  avec  une  éponge  imbibée  d'eau, 
ou  même  avec  la  main  mouillée.  —  Mais  ce  mode  de  procéder 
n'a  quelque  chance  de  succès  que  si,  l'accouchement  étant  déjà 
commencé,  le  col  de  l'utérus  est  ouvert. 


i 


Baptême  intra-utérin  —  Après  la  mort  de  la  mère 

Et  il  n'v  a  peut-être  pas  certitude  absolue,  si  le  médecin 
est  parfaitement  sûr  d'avoir  versé  l'eau  sur  la  tête  du 
fœtus.  Si  donc,  contre  toute  espérance,  l'enfant  sort 
vivant  du  sein  maternel,  il  faut  réitérer  le  baptême  sous 
condition.  On  dira  :  Si  tu  n'es  pas  baptisé,  etc.  (Can. 
746,  §  5). 

VII.  Opération  césarienne  après  la  mort  de 
la  mère.  —  Si  une  femme  enceinte  succombe  avant 
ses  couches,  et  que  rien  ne  prouve  la  mort  du  petit  être 
renfermé  en  son  sein,  après  s'être  pleinement  assuré  du 
décès,  avoir  triomphé,  au  besoin,  des  répugnances  de  la 
famille,  et  s'être  mis,  s'il  le  faut,  en  règle  avec  la  loi  civile, 
le  médecin  peut  et,  sous  peine  de  faute  grave,  il  doit,  tout 
au  moins  à  partir  du  cinquième  mois  de  la  grossesse  ', 
pratiquer  au  plus  tôt,  et  sans  négliger  aucune  précaution, 
l'opération  césarienne  qui  seule  assurera,  avec  toutes  ses 
conséquences,  la  vie  de  l'enfant,  s'il  est  de  fait  viable,  et, 
s'il  ne  l'est  pas,  garantira,  plus  sûrement  que  le  baptêniQ 
intra-utérin,  la  validité  du  sacrement.  Il  ne  se  contente- 
rait du  baptême  intra-utérin  que  dans  l'impossibilité 
absolue,  à  raison  des  circonstances,  d'entreprendre  et  de 
mener  à  bien  l'opération  césarienne  (Can.  746,  §  4). 

Ce  principe  très  clair  ne  demanderait  aucune  expli- 
cation, s'il  n'était  à  propos  d'exposer  les  précautions  à 
prendre  avant  l'opération,  au  cours  de  l'opération,  après 
l'opération. 

1)  Avant  ropt'ration.  —  Dès  que  le  décès  de  la  mère 
a  été  dûment  constaté,  il  importe  de  faire  au  plus  tôt 
l'opération:  d'ordinaire,  en  effet,  si  l'enfant  ne  meurt  pas 
avant  la  mère  ou  en  même  temps  qu'elle,  il  ne  lui  survit 
pas  longtemps.  11  n'v  aurait  cependant  pas  lieu  d'omettre 
l'opération,  si,  pour  une  cause  ou  une  autre,  elle  avait  été 
quelque  peu  retardée:  bien  des  faits  montrent  que  parfois 
le  fœtus  continue  de  vivre  plusieurs  heures  après  la  mort 
de  sa  mère,  surtout  si  cette  mort  a  été  subite   (Antonelli, 
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doit  toujours 
être  réitéré  sous 
condition,  après 
la  naissance. 


VII.  Opéra- 
tion   césarien- 

Si  une  femme 
enceinte  suc- 
combe a\ant  ses 
couches.  Topé- 
ration  césarien- 
ne est  nécessaire 
pour  sauver  et 
baptiser  l'en- 
fant, s'il  est 
viable,  et,  s'il 
ne  l'est  pas. 
pour  le  baptiser 
avec  plus  de  sé- 
curité que  dans 
le  sein  mater- 
nel. 

Le  médecin  ne 
se  contenterait 
du  baptême  in- 
tra-utérin que 
s'il  ne  pouvait 
extraire  l'en- 
fant. 

Il  V  a  cepen- 
dant des  -pré- 
cantions  à  pren- 
dre. 

I  )     Avant 

l'oi'KR.\TION. 

II  importe  de 
faire  «u  plus  tôt 
[opération,  sans 
pourtant  l'omet- 
tre,   si  on  a    dû 


1  "/,es  premiers  mois  do  In  grossesse",  dit  le  D"^  Cnpel- 
Imnnn,  "à  peine  pourrait-on  esptVer  extraire  le  fn'tus  vivant  au 
moyen  de  Topt^rittion  ct^sarienne.  Il  en  va  tout  autrement  après 
le  4    mois      (D'  Capellm.,  La  médec.  past,,  p.  'i4). 

Mais  bien  des  auteurs  rejettent  cette  opinion,  qui  ne  cadre 
pas  avec  les  faits.  Le  D'  Hailly  va  jusquù  dire  "que  la  durée 
pendant  laquelle  le  f(rtus  peut  survivre  à  sa  mère  est  invcrsentent 
proportionnelle  h  l'âge  du  fd'tus"  (l'Vrreres  et  D'  J.  IV  f'.iMii.sse, 
La  mort  réelle...,  édit    de  1005,  p.  278,  sq.). 
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la     retarder 
quelque  peu. 

En  attendant 
il  faut  mainte- 
nir le  ventre 
chaud. 

2)  Pendant 
l'opération. 

Le  médecin 
opérera  avec  les 
mêmes  précau- 
tions que  si  le 
sujet  était  en- 
core vivant. 

3)  Après 
l'opération. 

S'il  y  a  doute 
sur  la  vie,  le 
baptême  sera 
conditionnel. 
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Médic.  pastor.,  t.  1,  n.  426;   D»*  Hubert,  Accouchements, 
t.  2,  p.  i65;  Ferreres,  La  mort  réelle...,  p.  281,  not.  1). 

Dans  tous  les  cas  il  faut  avoir  soin  de  tenir  bien 
chaude,  jusqu'au  moment  de  l'opération,  toute  la  région 
de  l'utérus:  le  froid  ne  pourrait  qu'accélérer  le  décès  de 
l'enfant. 

2)  Pendant  l'opération.  —  Autant  que  possible,  le 
médecin  "opérera  avec  les  mêmes  précautions  que  si  le 
sujet  était  encore  vivant,  afin  de  ne  pas  tout  perdre  au 
cas  où  la  mort  ne  serait  qu'apparente"  (D"*  Capellmann, 
La  médec.  pastor.,  p.  45).  Grâce  à  ces  précautions,  il  ne 
risquera  pas  de  tuer  une  personne  vivante,  et  les  faits 
attestent  qu'il  aura  quelquefois  le  bonheur  de  la  sauver 
(Ferreres  et  D*"  J.  B.  Geniesse,  La  mort  réelle...,  p.  284). 

3)  Après  l'opération.  —  Si,  par  l'opération  césarien- 
ne, le  médecin  extrait  du  sein  maternel  un  enfant  sijre- 
ment  en  vie,  il  le  baptisera  sans  condition  par  infusion 
ou  par  immersion,  selon  les  cas  (n.  362).  S'il  doute  de 
la  vie,  il  le  baptisera  de  la  même  manière  mais  sous 
condition:    "Si  tu  es  capable,  je  te  baptise,  etc.". 


Vie. 


Article     II 
RESPECT  AU  COURS  DE  LA  VIE 


Trois    para-  Nous   dirous   l'attitude  qui  sied  au  médecin,  respec- 

graphes.  tucux  des   conscieuccs   catholiques,   s'il  est   consulté   au 

sujet  de  l'exemption,  pour  cause  de  santé,  des  préceptes 
ecclésiastiques;  —  s'il  est  prié  d'attester  la  réalité  des  faits, 
lors  d'une  guérison  que  le  client  tient  pour  miraculeuse; 
—  s'il  a  librement  accepté  de  remplir,  dans  une  procé- 
dure matrimoniale,  le  rôle  d'expert. 


§  1 .  Préceptes 
ecclésiastiques. 

I.  Préceptes 
en  question. 

1)  Nous  par- 
lons des  précep- 
tes imposés  par 
l'Église  : 
à  tous  les  bap- 
tisés, à  partir 
de    7    ans     ac- 


§  1      EXEMPTION  DES  PRÉCEPTES 
ECCLÉSIASTIQ  VES 

365.  L  Préceptes  ecclésiastiques. —  1)  Les  pré- 
ceptes dont  nous  parlons  sont  des  obligations  imposées, 
sous  peine  de  faute  grave,  par  l'Eglise  catholique  soit  à 
tous  les  baptisés,  ou  du  moins  en  pratique  à  tous  les 
catholiques,  qui  jouissent  habituellement  de  l'usage  de  la 
raison  et  ont  sept  ans  accomplis  (précepte  de  l'assistance 
à  la  messe  et  de  l'abstinence),  soit  à  tous  les  catholiques 


Exemption  des  préceptes  ecclésiastiques 

qui,  en  possession  habituelle  de  leurs  facultés,  ont  vingt 
et  un  an  accomplis  et  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
leur  soixantième  année  (précepte  du  jeune),  soit  à  certai- 
nes catégories  de  clercs  ou  de  religieux  qui,  de  par  leur 
promotion  au  sous-diaconat,  leur  admission  aux  vœux 
solennels  avec  destination  au  chœur,  ou  la  collation  de 
quelque  bénéfice  canonique,  sont  astreints  à  la  récitation 
de  l'office  divin  (Can.  12,  1254,  i33,  610  §§  i  et  3,  1473). 

2)  En  cas  d'empêchement  légitime,  et  particulière- 
ment pour  raison  de  santé,  l'obligation  cesse.  Aussi 
n'est-il  pas  rare  que  le  médecin  soit  appelé  à  donner  son 
avis,  et  à  dire  si,  à  considérer  la  maladie,  la  convales- 
cence, l'état  précaire  de  la  santé,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  de 
cause  excusante. 

11  importe  donc  qu'il  connaisse  deux  choses:  d'abord 
quel  est  son  rôle  en  pareille  matière  ;  puis  d'après  quel 
principe  ou  quel  critérium  il  sera  en  mesure  de  juger  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  une  excuse  suffisante. 

366.  II.  Rôle  du  médecin.  —  Le  rôle  du  médecin 
n'est  point  de  dispenser  des  préceptes  de  l'Église:  le 
pouvoir  d'accorder  une  dispense  proprement  dite  et  par 
suite  de  délier,  dans  un  cas  particulier,  un  sujet  de  l'o- 
bligation d'observer  la  loi,  n'appartient,  comme  de  juste, 
qu'au  législateur,  à  son  successeur,  à  son  supérieur,  s'il 
en  a  un,  et  à  toute  personne  à  ce  délégué  (Can.  So). 

Mais  le  médecin  peut  déclarer  qu'il  v  a  dans  l'espèce, 
à  raison  de  la  santé,  im possibilité  morale  de  garder  le 
précepte  et  donc  excuse  légitime.  Tout  ce  qu'on  lui 
demande  c'est  de  ne  pas  transfoinier  à  plaisir  en  impos- 
sibilité morale  une  légère  difficulté.  Le  principe  suivant 
sur  les  causes  excusantes  l'aidera  à  faire  le  départ  entre 
ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas  empêchement  valable. 

367.  III.  Causes  excusantes.  —  Une  des  conditions 
de  toute  loi,  et  spécialement  de  la  loi  humaine  qui  ne 
peut  commander  des  actes  héroïques,  si  le  bien  commun 
ne  les  exige  pas,  est  d'être  en  harmonie  avec  les  forces 
ordinaires  de  l'homme  et  donc  moralement  possible. 
C'est  particulièrement  vrai  des  lois  de  l'Eglise  (jui  ne 
prétend  en  aucune  façon  imposer  à  ses  enfants  un  trop 
lourd  fardeau.  Dès  lors  les  préceptes  ecclésiastiques  que 
nous  avons  énumérés  plus  haut,  c'est-à-dire  le  précepte 
de  l'assistance  à  la  messe  le  dimanche  et  les  jours  de 
fête,  du  jeune,  de  l'abstinence,  de  la  récitation  de  l'olfice 
divin,  cessent  d'être  obligatoires,  si,  à  raison  des  circons- 
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complis  (assiî»- 
tance  h  la  messe 
et  «bslinence)  ; 

à  tous  les  bap- 
tises, de  7  ans 
à  60  ans  (jeu- 
ne) ; 

à  certaines  ca- 
tégorics  de 
clercs  ou  de  rc- 
Tiîjieux  (récita- 
tion de  l'office 
divin). 

2)  Lobliçation 
cesse  pour  rai- 
son de  santé. 

Aussi  le  mé- 
decin, qui  peut 
être  consulté, 
doit-il  connaî- 
tre : 

a)  ses  attri 
butions  : 

b)  les  causes 
excusantes. 

II  Rôlo. 

Le  rôle  du 
médecin  n'est 
point  de  dispen- 
ser des  précep- 
tes de  l'Ksïlise. 

Mais  il  peut 
déclarer  que  l'é- 
tat de  la  santé 
constitue,  dans 
l'espèce,  une 
cause  excusante 

III  Caus4>s 

Dés  lors  que 
toute  loi,  et  spé- 
cialement la  loi 
humaine,  doit 
être  mornlcinent 
l>ossible,  les  pré- 
c«'ptes  ecclésia- 
stiques cessent 
doblii;er,  dès 
qu'on  ne  peut 
les  observer 
sans    inconvéni- 
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ent  sérieux,  pro- 
portionné à  la 
gravité  de  la  loi, 
et  extrinsèque  à 
la  nature  de 
l'obligation,  par 
exemple  sans 
préjudice  nota- 
ble pour  la  san- 
té. 


Aussi  bien,  il 
y  a  crainte  pru- 
dente de  préju- 
dice notable,  si 
Ion  redoute  à 
bon  droit  une 
maladie,  une 
prolongation  de 
convalescence, 
un  excès  de  fa- 
tigue, de  lon- 
gues insomnies, 
de  très  pénibles 
douleurs. 


On  est  auto- 
risé à  considé- 
rer comme  pra- 
tiquement suffi- 
sante une  excu- 
se qui  de  bonne 
foi  semble  telle. 

Il  ne  faut  pas 
cependant  "s'é- 
couter" outre 
mesure. 
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tances   accidentelles,   leur  observation  entraîne  un  incon- 
vénient sérieux  et  proportionné  à  la  gravité  de  la  loi. 

C'est  dire  qu'un  malade  *,  un  convalescent,  même  un 
homme  de  faible  constitution  n'est  point  tenu  d'assister  à 
la  messe,  de  jeûner,  de  s'abstenir  d'aliments  gras  le  ven- 
dredi, de  réciter  chaque  jour  le  bréviaire,  s'il  craint 
prudemment,  en  se  soumettant  à  la  loi  de  l'Église,  un 
préjudice  notable  pour  sa  santé:  par  exemple,  pour  en 
venir  à  quelques  applications,  si,  en  assistant  à  la  messe, 
il  risque  de  retarder  sa  guérison,  ou  redoute  d'être 
sérieusement  incommodé  par  une  sortie  matinale  au 
grand  air,  le  trajet  à  faire  pour  se  rendre  à  l'église,  le 
séjour  d'une  demi-heure  dans  un  bâtiment  peut-être  mal 
aéré,  peut-être  froid  et  humide  ;  s'il  ne  peut  jeûner  sans 
aggraver  une  maladie  d'ailleurs  assez  bénigne,  sans  pro- 
longer une  convalescence  presque  terminée,  sans  accroître 
un  état  de  faiblesse  déjà  excessif,  ou  encore  sans  s'exposer 
à  de  douloureux  maux  de  tête,  à  des  vertiges,  à  des 
crampes  d'estomac  très  pénibles,  à  de  longues  insomnies; 
si  le  maigre  répugne  à  son  estomac,  contrarie  le  traite- 
ment qu'il  doit  suivre,  ou  encore,  ce  qui  adviendra  bien 
rarement,  ne  soutient  pas  assez  ses  forces  -  ;  si  enfin  il 
ne  peut,  certainement  ou  probablement,  sans  excès  de 
fatigue  réciter  les  Heures  canoniques,  alors  même  que, 
déjà  convalescent,  il  serait  en  état  de  s'entretenir  assez 
longuement  avec  ses  amis,  ou  de  lire,  par  distraction, 
quelque  livre  facile. 

S'il  y  a  doute  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de 
l'excuse  alléguée,  le  médecin  est  autorisé  à  le  résoudre  en 
faveur  de  l'intéressé.  Toutefois,  à  propos  de  l'assistance 
à  la  messe,  Moureau  remarque  à  bon  droit  que  "les  gens 
du  peuple",  s'ils  sont  de  vrais  chrétiens,  "s'écoutent  peu 
et  les  autres  beaucoup.  Vis-à-vis  de  ceux-ci,  le  médecin, 
sans  être  rigide  à  l'excès,  fera  bien  de  ne  pas  légitimer 
des  excuses  qui  ne  vaudraient  guère  s'il  les  opposait  à 
ces  personnes  pour  les  détourner  de  divertissements  bien 


1  Nous  ne  supposons  pas  une  maladie  grave  et  aiguë  :  il 
est  bien  clair  qu'une  maladie  de  ce  genre  excuse,  sans  plus,  des 
préceptes  ecclésiastiques.  De  même  il  est  manifeste  qu'un  con- 
valescent est  exempté  du  jeune,  au  moins  d'ordinaire. 

2  Personne  n'ignore  que  le  maigre,  surtout  une  fois  par 
semaine,  ne  peut  d'ordinaire  qu'être  favorable  à  la  santé.  Aussi, 
sur  ce  point,  le  médecin  se  montrera  plutôt  sévère,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  malade  ou  d'un  homme  qui  relève  à  peine  de 
maladie. 


Préceptes  ecclésiastiques  —  Guérisotis  miraculeuses 

autrement   dangereux    pour  leur  santé"  (Moureau   et  La- 
vrand,  Le  médecin...,  p.  236). 
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§  2      GUÉRISONS  MIRACULEUSES 

Notre  intention  n'est  point  de  traiter  ni  même 
d'effleurer  les  multiples  questions  que  soulève  le  miracle 
physique:  fait  sensible,  c'est-à-dire  extérieurement  vérifia- 
ble  ;  fait  transcendant,  c'est  à-dire  au-dessus  des  forces 
connues  ou  inconnues  de  la  nature  qui  ne  suffisent  point 
à  l'expliquer;  fait  divin,  c'est-à-dire  dij  à  une  intervention 
extraordinaire  et  immédiate  de  Dieu,  ou  tout  au  moins 
accompli  en  son  nom  par  un  esprit  supérieur  à  l'homme. 
Sans  même  donner  du  miracle  une  définition  rigoureuse, 
nous  nous  bornerons  à  toucher  trois  points  :  nous  dirons 
premièrement  à  quelles  conditions  une  guérison  peut  et 
doit  être  considérée,  par  tout  homme  exempt  de  préjugés, 
comme  miraculeuse  ;  deuxièmement  quelle  doit  être 
l'attitude  du  médecin,  s'il  rencontre  sur  sa  route  un 
phénomène  de  ce  genre,  et  est  invité  par  l'heureux  privi- 
légié à  vouloir  bien  constater  le  double  fait  de  la  maladie 
et  de  la  guérison;  troisièmement  quel  peut  être  son  rôle, 
ou,  en  d'autres  termes,  dans  quelles  circonstances  il  lui 
est  permis  de  se  conduire  en  homme  qui  connaît  les 
limites  de  son  art,  et  de  proclamer  hautement  le  caractère 
transcendant  et  naturellement  inexplicable  du  fait  en 
question. 

368.  I.  Conditions  requises  pour  qu'une  guérison 
soit  à  bon  droit  réputée  miraculeuse.  — H  v  a  près  de  deux 
cents  ans  que  Benoît  XIV  a  tracé,  avec  sa  maîtrise 
habituelle,  les  règles  à  suivre  dans  le  discernement  des 
yuérisons  miraculeuses  (De  Servorum  Dei  beatiticatione..., 
1.  4,  pars  1,  cap.  8,  n.  2,  sq.).  "Ces  règles  sont  éternelles, 
et  les  médecins  de  tous  les  temps  auraient  pu  v  souscrire, 
Galien  comme  Laënnec,  Dioscoride  comme  Avicenne" 
(Dict.  apolog.,  art.  Guéris,  mirac,  col.  422). 

Nous  allons  les  exposer,  en  distinguant,  à  la  suite 
de  Benoît  XIV,  les  conditions  requises  du  côté  de  la 
maladie,  et  les  conditions  qui  ont  trait  à  la  guérison. 

1)  Maladie.  —  Si  nous  envisageons  d'abord  h\  mala- 
die, il  est  de  toute  nécessité  qu'elle  soit  qrave  en  elle- 
même  et  eu  égard  à  la  constitution  du  patient;  —  qu'elle 
soit  organique  ou  consiste  en  une  lésion  organique  et  ne 
prenne  pas  rang  parmi  les  affections  simplement  nerveuses 


§  2.    GUÉRISONS 
MIRACULEUSES. 

Sans  essayer 
de  traiter  ni  mê- 
me d'effleurer 
les  multiples 
questions  que 
soulève  le  mira- 
cle, fait  sensi- 
ble, transcen- 
dant et  divin, 
nous  recherche- 
rons : 

1)  à  quelles 
conditions  une 
puérison  peut 
être  considérée 
comme  sûre- 
ment miracu- 
leuse ; 

2)  quelle  doit 
être  l'attitude 
du  médecin  in- 
vité à  constater 
une  guérison  de 
ce  genre  ; 

3)  quel  peut 
être  son  rolc. 


I    Coiulitious 

Pour  qu'il  y 
ait  une  guérison 
sûrement  mira- 
culeuse, quelle 
muhidic  est  re- 
quise, et  quelle 
guérison  est  né- 
cessaire, au  té- 
moignage de  Be- 
noit XIV  et  de 
tout  critique  sé- 
rieux ? 

1)    MVIAOIE. 

On  ne  saurait 
constater  avec 
certitude  une 
guérison     mira- 
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culeuse    que    si 
la  maladie   est  : 

a)  grave  ; 

b)  organique  ; 

c)  incurable, 
ou  tout  au  moins 
si  difficile  à  gué- 
rir et  si  pleine- 
ment en  activité 
que  la  guérison 
ne  puisse,  dans 
les  circonstan- 
ces concrètes,  ê- 
tre  l'œuvre  soit 
de  l'organisme, 
soit  des  remè- 
des, soit  du  mo- 
ral. 

C'était  déjà, 
en  termes  pres- 
que identiques, 
l'enseignement 
de  Benoît    XIV. 


2)   Guérison. 

Une  guérison 
ne  peut,  en  tou- 
te sécurité,  être 
tenue  pour  mi- 
raculeuse que  si 
elle  est  : 

soudaine, 

parfaite, 

durable. 

a)    Soudaine. 

A  moins  que 
la  maladie  ne 
soit  radicale- 
ment incurable, 
une  guérison  ne 
nous  apparaît, 
avec  certitude, 
comme  miracu- 
leuse que  si 
elle  est  : 
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ou  fonctionnelles;  —  qu'elle  soit  absolument ///{:///'<7/>/e  par 
les  moyens  naturels,  ou  tout  au  moins  qu'au  moment 
précis  où  survient  la  guérison  elle  soit  si  difficile  à  guérir 
et  si  pleinement  en  activité  que  la  guérison,  telle  qu'elle 
s'est  produite,  ne  puisse  en  aucune  manière  être  attribuée 
soit  aux  agents  qui  constituent  ,1a  défense  naturelle  du 
corps  humain  et  par  suite  à  une  crise  salutaire  de  l'orga- 
nisme, soit  aux  remèdes  qui  ont  été  mis  en  œuvre,  et 
dont  l'impuissance,  en  pareil  cas,  doit  être  manifeste,  soit 
à  l'action  du  moral  sur  le  physique. 

Telles  sont  les  conditions  que  Benoît  XIV  exige  en 
termes  quelque  peu  différents. 

Il  demande:  "premièrement,  que  la  maladie  soit  grave 
et  incurable  ou  du  moins  difficile  à  guérir;  deuxièmement, 
que  la  maladie,  dont  le  malade  triomphe,  ne  soit  pas  à  la 
fin  de  sa  période  d'évolution  normale,  et  sur  le  point  de 
décliner  ;  troisièmement,  qu'aucun  remède  n'ait  été  em- 
ployé, ou  qu'on  ait  eu  recours  à  des  remèdes  de  fait 
impuissants  à  procurer  la  guérison...;  sixièmement,  qu'au- 
cune évacuation  salutaire,  qu'aucune  crise  favorable  n'ait 
précédé,  en  temps  opportun,  la  guérison,  et  ne  puisse  en 
être  considérée  comme  la  cause  productrice"  (1.  c,  1.  IV, 
p.  1,  cap.  8,  nn.  2-12;  26-29)  *• 

2)  Guérison.  —  Au  témoignage  du  même  Benoît  XIV, 
la  guérison  ne  pourra,  en  toute  sécurité,  être  tenue  pour 
miraculeuse  que  si  trois  conditions  se  trouvent  réalisées: 
elle  doit  être  soudaine  et  instantanée;  parfaite  ou  com- 
plète; durable  et  définitive,  en  ce  sens  que  le  malade  ne 
retombe  point  dans  la  même  maladie,  ou,  en  d'autres 
termes,  n'ait  point  de  rechute  (1.  c,  n.  2,  4®,  5®,  7®  con- 
ditions). 

a)  Soudaine.  —  A  moins  que  la  maladie  ne  soit 
radicalement  incurable  et  dès  lors  ne  puisse  être  guérie, 
même  à  l'aide  du  temps,  par  la  réaction  de  l'organisme 
et  le  secours  des  remèdes,  une  guérison  ne  nous  apparaît, 
avec  certitude,  comme  miraculeuse  que  si  elle  se  montre 
à  nous  soudaine  et  instantanée.  Alors  seulement  elle  a 
cet  éclat  et  ce  rayonnement  qui  nous  font  dire:  il  y  a  là 
une  œuvre  qui  passe  les  forces  de  la  nature  (1.  c,  nn.  i5 
et  16).  Toutefois,  s'il  est  évident  que  les  énergies  du 
corps  humain  et  des  médicaments  n'ont  pu,  en  si  peu  de 


1  On  peut  parfois  même  en  cas  de  crise  favorable  conclure 
à  coup  sur  que  la  marche  de  la  maladie  n'a  pas  été  naturelle 
(D^  Le  Bec,  Critique...  des  guérisons  surnatur.,  p..  40,  sq.). 
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jours,  faire  si  bonne  besogne,  et  avoir  pleinement  raison 
d'une  maladie  très  grave,  fût-elle  guérissable,  il  suttira  que 
la  guérison  ait  été  moralement  instantanée,  et  donc  accom- 
plie en  un  laps  de  temps  très  court;  mais  il  faut  ici,  pour 
éviter  toute  erreur,  la  plus  grande  prudence  (1.  c,  n.  17; 
D**  Le  Bec,  Critique...  des  guérisons  surnatur.,  pag.  14, 
sq.,  21). 

b)  Parfaite.  —  La  seconde  condition  requise  pour 
qu'il  ne  subsiste  aucun  doute  prudent  sur  le  caractère 
miraculeux  d'une  guérison,  d'ailleurs  instantanée  au  sens 
que  nous  venons  d'exposer,  c'est  qu'elle  soit  parfaite  de 
tout  point,  et  donc  ne  laisse,  à  part  peut-être  quelque 
cicatrice  inoffensive  et  utile  aux  constatations  ultérieures, 
aucune  trace  de  la  maladie  antérieure,  pas  même  cette 
prostration  de  forces  que  connaissent  si  bien  les  conva- 
lescents. D'ordinaire  le  malade,  guéri  miraculeusement, 
doit  avoir  recouvré  si  pleinement  sa  vigueur  première 
qu'après  avoir  pris  de  la  nourriture  il  se  trouve  "en  état 
de  faire  sur-le-champ  ce  qu'il  était  à  même  de  faire  avant 
sa  maladie"  (1.  c,  n.  22).  Il  ne  faut  cependant  rien 
exagérer.  Un  reste  de  faiblesse  n'empêcherait  pas  de 
constater  à  coup  sûr  une  guérison  miraculeuse,  s'il 
s'agissait  d'une  atitection  morbide  absolument  incurable 
(I.  c,  n.  22). 

Aussi  bien,  peu  importe  que  la  guérison  ne  soit  pas 
ou  soit  accompagnée  de  très  vives  douleurs:  sans  doute 
il  est  relativement  assez  rare  qu'une  souffrance  aiguë  soit 
l'accompagnement  et  comme  la  rançon  du  miracle;  mais 
il  n'y  a  riert  là  qui  puisse  arrêter:  s'il  est  clair  que  la 
guérison,  parce  que  soudaine  et  parfaite,  surpasse  les 
forces  de  la  nature,  elle  ne  cesse  pas,  pour  autant,  d'être 
miraculeuse  (1.  c,  n.  24;  D''  Le  Bec,  Critique  et  contrôle 
médical...,  pag.  77,  sq.). 

c)  Durable.  —  Une  guérison  parfaite,  par  là  même 
qu'elle  supprime  la  racine  du  mal,  et  n'en  laisse  subsister 
aucune  trace,  se  maintient  dans  la  suite,  et  met  à  l'abri 
de  toute  prompte  rechute  qui  provienne  de  l'affection 
morbide  disparue. 

Si  donc  la  guérison  est,  à  bref  délai,  suivie  de 
rechute  dans  la  même  maladie  ou  dans  une  maladie 
apparentée  à  la  première,  le  miracle,  peut-être  réel  en  soi, 
ne  saurait  d'ordinaire  être  constaté  avec  une  entière 
certitude.  On  ne  serait  autorisé  à  passer  outre  et  à  tenir 
la  guérison  pour  miraculeuse,  que  si  le  retour  de  la 
maladie  était  manifestement  dû  à  l'intervention  d'une 
cause  nouvelle,    et    ne    pouvait  en  aucune    façon   provenir 
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pliysiqueineiit 
ou  moralement 
instantanée,  c- 
à-d.  accomplie 
en  si  peu  de 
temps  que  les 
forces  de  la  na- 
ture n'aient  pu 
\   suffire. 

b)   Parfaite. 

De  même,  à 
moins  que  In 
maladie  ne  soit 
absolument  in- 
curable, une 
u'Ui-rison  ne  peut 
être  regardée 
comme  certaine- 
ment miraculeu- 
se que  si  elle 
est  parfaite  et 
complète. 

L'ne  iruérison 
parfaite  ne  lais- 
se d'autre  trace 
de  la  maladie 
antérieure  qu'u- 
ne cicatrice  bien 
conformée  et 
inolFensiN  e. 

Aussi  bien, 
elle  ne  cesse 
pas  d'être  par- 
faite pour  être 
accompagnée  de 
vives    douleurs. 

c)    nuriiblc. 

Parfaite,  com- 
me nous  venons 
de  le  dire,  une 
iruérison  mira- 
culeuse est,  par 
là  même,  dura- 
ble: elle  met  à 
labri  de  toute 
rechute  qui  pro- 
vienne de  l'af- 
fection morbide 
disparut* 
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Une  rechute 
ferait  donc  dou- 
ter du  miracle, 
si  elle  n'était 
manifestement 
due  à  une  cause 
nouvelle. 


De  reste,  il 
est  clair  que  ces 
trois  conditions 
sont  à  la  fois 
nécessaires  et 
suffisantes. 


En  effet  toute 
guérison  natu- 
relle suppose  u- 
ne  "restaura- 
tion lente,  labo- 
rieuse, éprou- 
vante, avec  ten- 
dance à  la  réci- 
dive". 


Dès  lors  une 
guérison  cesse 
d'être  naturelle 
lorsqu'elle  sur- 
vient "soudai- 
nement, sans  é- 
preuve,  sans  re- 
liquat, sans  ré- 
cidive", à  la  sui- 
ted'une  maladie 
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des  germes  morbides  laissés  dans  le  corps  par  une  cure 
incomplète  i.  C'est  dire  qu'une  grande  circonspection  est 
nécessaire  pour  ne  pas  faire  fausse  route  et  démêler  en 
cela  l'exacte  vérité    (1.  c,  n.  3i,  sq.). 

Ainsi,  pour  tout  résumer  brièvement,  au  cas  d'une 
maladie  grave,  organique,  en  pleine  activité,  rebelle  aux 
efforts  combinés  de  l'organisme,  de  la  thérapeutique  et  du 
moral,  nous  appelons  miraculeuse  une  guérison  soudaine, 
parfaite,  durable,  survenue  en  l'absence  de  toute  crise 
salutaire  qui  puisse  l'expliquer. 

Rien  de  plus  légitime  que  cette  conclusion.  "Si 
l'organisme  tend  naturellement  à  réparer  ses  lésions  ou 
ses  fonctions,  à  restaurer  son  unité  désagrégée,  il  s'ensuit 
que  sa  guérison  lui  coûtera  toujours  une  certaine  énergie 
et  par  conséquent  d'abord  un  certain  temps...  Il  s'ensuit 
encore  que  la  guérison  doit  emprunter  naturellement 
quelque  secours  au  dehors  et  constituer  par  suite  une 
élaboration  :  plus  la  maladie  sera  avancée,  plus  l'unité 
sera  compromise  et  plus  cette  élaboration  sera  difficile  et 
douloureuse...  Enfin,  l'unité  restaurée  n'effacera  pas 
toute  trace  du  multiple,  l'organisme  réparé  gardera  quel- 
que souvenir,  quelque  empreinte  du  mal  antérieur,  et  la 
tendance  à  la  récidive  ou  tout  au  moins  à  la  rechute  sera 
la  règle  générale,  dont  l'exception  (l'immunité  acquise)  ne 
s'obtient  qu'au  prix  évident  et  d'ailleurs  constaté  de 
certains  reliquats  pathologiques  (prédisposition  à  l'égard 
d'autres  maladies,  cicatrices  vicieuses,  menace  d'accidents 
secondaires  ou  tertiaires,  etc.). 

Sans  être  prophète,  on  peut  dont  donc  prédire  que 
toute  guérison  naturelle  donnera  lieu  aux  constatations 
suivantes:  restauration  lente,  laborieuse,  éprouvante,  avec 
tendance  à  la  récidive.  On  comprend  donc  qu'il  y  aura 
toujours  non  seulement  présomption  mais  certitude  que 
la  guérison  n'est  pas  naturelle  quand  on  la  verra  survenir 
soudainement,  sans  épreuve,  sans  reliquat,  sans  récidive, 
à  la  suite  d'une  maladie  pratiquement  constituée  par  la 
désagrégation  de  l'unité  organique.  Ce  sont,  en  effet,  les 
principaux  signes  que  Benoît  XIV  a  exigés  pour  la  cons- 


1  Cependant  le  D""  Le  Bec  montre  bien  qu'une  lésion  tuber- 
culeuse locale  peut  être  guérie  pleinement  et  définitivement  -par 
une  intervention  surnaturelle,  sans  que  l'infection  générale  du 
sang  ait  été  totalement  supprimée  et  que  les  bacilles  aient  été 
détruits.  Il  pourra  donc  y  avoir  plus  tard  sur  un  autre  point  du 
corps  une  nouvelle  attaque  de  tuberculose  (Critique  et  contrôle 
médical  des  guérisons  surnaturelles,  p.  86,  sq.).  • 
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tatation  d'une  guérison  miraculeuse.    Il  y  a  joint  d'autres    grave,    organ»- 
signes   qui   confirment  les  premiers:  tels  que   l'échec  des    q"^-/"   Pj^^'"^ 

"      ,  ,  ,  1  .    .  i         II       1  11  activité,    rebelle 

procèdes  connus  de  guerison   naturelle,  la  preuve  de  leur    -^    ^^^    traite- 
inefficacité,  les  témoignages  alarmants  de  la  marche  de  la    nunt 
maladie,  tous  signes  qui  lendent  d'autant  plus    difficile  la 
guérison  naturelle  et  d'autant  plus  frappante  une  guérison 
subite"   (D''  R.   Van    der    EIst,  dans   le    Dict.  apolog.,  art. 
Guérisons  miraculeuses,  col.  423). 


369.  II.  Rôle  obligatoire  du  médecin.  —  Un  client 
se  croit  l'objet  d'une  guérison  extraordinaire,  qui,  à  son 
avis,  ne  trouve  son  explication  dans  aucune  cause  natu- 
relle. Il  demande  au  médecin  qui  l'a  soigné  au  cours  de 
sa  maladie  de  vouloir  bien  certifier  la  vérité.  Quel  est 
en  ce  cas  le  devoir  du  médecin  traitant  ? 

Il  peut  se  dérober  à  toute  appréciation.  Bien  plus 
ce  sera  sagesse  d'agir  ainsi  si,  persuadé  que  la  guérison 
est  extraordinaire,  il  garde  quelque  doute  sur  son  carac- 
tère miraculeux.  iMais  en  soi  il  ne  saurait  se  refuser  à 
constater  loyalement  le  double  fait  de  la  maladie,  avec 
toutes  ses  circonstances,  et  de  la  guérison,  telle  qu'elle 
s'est  produite.  S'il  ne  redoute  aucun  inconvénient  grave, 
et  ne  prévoit  aucun  abus  de  sa  signature,  il  est,  à  titre  de 
charité,  tenu  de  rendre  un  service  qui  ne  lui  coiite  rien 
et  n'entraîne  point  de  fâcheuses  conséquences. 

Certains  médecins  n'entendent  pas  les  choses  de  la 
sorte.  Ils  ont  peur  des  faits  qui  paraissent  relever  d'une 
cause  supérieure,  et,  s'ils  le  peuvent,  détournent  la  tête 
pour  ne  pas  les  voir.  Rien  n'est  plus  indigne  d'un  vrai 
savant. 

Aussi  bien,  le  D"*  E.  Philipon,  qui  écrivait  en  191  S, 
nous  dira  à  quels  excès  d'intolérance  peut  conduire  cette 
crainte,  antiscientifique  au  premier  chef. 

"Il  y  a  quelque  vingt  ans,  Carel,  alors  simple  pro- 
secteur, préparait  à  l'École  de  Lyon  le  concours  de 
chirurgien  des  hôpitaux.  Moi-même,  jeune  chef  de 
clinique  à  cette  époque,  je  poursuivais  concurremment  un 
but  analogue.  Cette  communauté  d'intentions  me  permit 
alors  de  faire  la  connaissance  du  futur  grand  homme,  et 
elle  me  donne  encore  le  plaisir  de  vous  narrer  ceci 
aujourd'hui... 

Un  jour  donc,  on  l'amène  dans  le  service  où  fréquen- 
tait une  enfant  de  12  ou  i3  ans,  atteinte,  autant  que  je 
puisse  m'en  souvenir,  d'ime  suppuration  froide  de  la  fosse 
iliaque  droite.  Cette  affection  était  déjà  ancienne,  et  les 
divers  traitements  employés  jusqu'alors  étaient,   malheu- 


II.  Rôle  obli- 

iratoire. 


Prié  de  certi- 
fier la  vérité  au 
sujet  d'une  gué- 
rison que  le  cli- 
ent estime  mi- 
raculeuse, le 
médecin  peut  se 
dérober  à  toute 
uppréLiution. 


Mais  en  soi  il 
ne  saurait  se  re- 
fuser à  constater 
le  double  fait  de 
la  maladie  et 
de  la  iruérison, 
avec  toutes  les 
circonstances. 


Il  ne  doit  pas 
être  de  ceux  que 
la  peur  du  yni- 
vdcle  rend  aveu- 
>;les  et  même 
intolérants. 


Sur  c»'  point, 
les  débuts  du 
D'  Carel  nous 
fournissent  im 
•  •x»'m|)lr  t  v  pi- 
(|ue. 
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reusement,  demeurés  sans  résultat.  Carel,  après  un 
examen  attentif,  mit  en  œuvre,  à  son  tour,  toutes  les 
ressources  de  la  pharmacopée.  Pendant  plusieurs  mois 
il  essaya,  avec  une  inlassable  patience,  tous  les  remèdes 
que  son  imagination  pouvait  lui  suggérer.  Il  passa,  à 
maintes  reprises,  de  la  médecine  à  la  chirurgie,  de  la 
chirurgie  à  la  médecine...  Peine  perdue:  l'abcès  suppu- 
rait toujours.  En  désespoir  de  cause,  à  l'imitation  de 
Charcot  et  de  bien  d'autres,  il  conseilla  à  la  famille 
d'emmener  la  petite  malade  à  Lourdes.  Lourdes,  comme 
vous  le  savez,  est  un  lieu  de  pèlerinage  célèbre.  On  y 
prie  beaucoup,  et  d'aucuns  disent  que  l'on  y  guérit  quel- 
quefois. Bref,  la  famille  acquiesça  de  grand  cœur  à  la 
suggestion  de  mon  camarade,  et,  un  beau  matin,  la 
malade  quitta  l'hôpital. 

A  quelque  temps  de  là  (je  ne  sais  plus  au  juste 
pour  quelle  circonstance),  nous  nous  trouvions  à  table, 
Carel  et  moi,  en  compagnie  de  quelques-uns  de  nos  plus 
illustres  maîtres  de  l'Ecole  ;  en  face  de  nous,  il  y  avait 
notamment  le  professeur  C...,  une  des  gloires  lyonnaises 
de  cette  époque.  Au  bout  de  quelques  instants  la  con- 
versation tomba  —  c'était  immanquable  —  sur  les  cas 
insolites  que  nous  observions  chaque  jour  dans  notre 
pratique  hospitalière.  "A  propos,  dit  quelqu'un,  et  votre 
jeune  malade,  Carel,  qu'en  faites-vous?  —  Je  l'ai  envoyée 
à  Lourdes,  répondit  l'interpellé  avec  un  sourire.  —  A 
Lourdes!"  Un  rire  homérique  éclata  de  toutes  parts. 
"Et  vous  croyez,  reprit  le  premier  interlocuteur,  que  vous 
la  guérirez  de  cette  manière  ?  —  Ma  foi,  répliqua  Carel, 
quand  je  lui  ai  donné  ce  conseil,  je  vous  avoue  que  je 
n'y  comptais  guère.  Que  voulez-vous  ?  Il  fallait  bien 
faire  quelque  chose.  Mais,  ce  matin,  Messieurs,  j'ai  revu 
ma  petite  malade  retour  de  Lourdes.  Eh  bien  !  je  vais 
vous  annoncer  une  chose  étonnante:  je  l'ai  retrouvée 
guérie. —  Guérie!  —  Oui,  guérie,  complètement  et  définiti- 
vement guérie.  Plus  la  moinde  trace  de  suppuration. 
Lourdes  a  réussi,  en  quelques  jours,  là  où  j'échoue  depuis 
des  mois.  Cela  rentre  clans  la  catégorie  des  miracles." 
Un  froid  courut  parmi  la  société.  L'Ecole  de  Lyon  était 
alors  très  matérialiste,  et  l'on  n'aimait  pas  beaucoup  ces 
cures  un  tantinet  merveilleuses  et  qui  sentaient  un  peu 
le  fagot.  "Oh  !  je  n'explique  pas,  reprit  Carel  au  milieu 
du  silence,  je  ne  discute  pas,  je  ne  fais  aucune  interpré- 
tation, aucune  hypothèse.  Je  vous  signale  le  fait:  voilà 
tout.  Quant  au  mécanisme...  —  Inutile  d'insister  là-dessus, 
interrompit  alors  le   professeur  C...,  coupant  la  parole  à 


Giiérisons  miraculeuses  :  rôle  du  médecin  471 

Carel,  inutile  d'insister.  Avec  de  telles  idées,  Monsieur, 
je  crois  pouvoir  vous  dire  que  vous  n'avez  rien  à  faire 
parmi  nous.  Jamais  la  Faculté  de  Lyon  ne  vous  ouvrira 
ses  portes.  —  En  vérité,  dit  Carel,  eh  bien  !  s'il  en  est 
ainsi,  je  m'en  vais.  II  ne  manque  pas  d'endroits  qui  me 
seront  plus  propices"  (La  Science  et  la  Vie,  n.  36,  janvier 

J918). 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  récit  qui  se  passe  de 
commentaire.  Rien  de  plus  contraire  à  l'esprit  scientifi- 
que que  de  fermer  les  yeux  à  la  lumière  d'un  fait,  de 
refuser  de  le  constater  et  même  de  le  voir. 

370.     IIL     Rôle    facultatif  du  médecin.  —  Si,  en  m.  rùio  f«- 
appliquant    avec    une    scrupuleuse    exactitude    les    règles  ^*""«'''"- 
tracées  plus  haut  (n.  368),  le  médecin  a  acquis  la  convic- 
tion intime  qu'il  est  en  présence   d'une   ijuérison    miracu-  ^,.,         .    ^ 

,  .,  \  ,     \  ,  .  '  j-      I        1  '    1  s  il  est  sur  de 

leuse,  il  peut,  sans  rabaisser  la  science  médicale,  déclarer  ^^n  fait,  ic  mé- 

nettement   que   la   cure  subite,  parfaite  et  définitive,   dont  dccin  peut,  sans 

il  a  été  le  témoin,  ne  saurait,  à  son  sens,  s'expliquer   par  rabaisser  la  sci- 

aucune  cause  naturelle.  ^"*-;'    '"^^**^«'f- 

tT  !•,..•  #  I  M-i  '    '  •  déclarer    que  la 

Une   distinction    ////  peu  plus  subtile    précise    mieux  j^uérison     ncst 

encore  quelles  sont  ses  attributions.     Il  laissera  à  l'auto-  pas  naturtUc. 
rite   ecclésiastique   le   soin*  de   proclamer  que  la  guérison 
est  miraculeuse,   c'est-à-dire   "procède   d'une    intervention 

directe    de    Dieu,    d'une    irruption    transcendante    de    la  'i  laissera   à 

Cause  première  dans  le   jeu  des  effets".     Il  se  contentera  '  «"^f"'^*^  <'«-«- ic- 

d.    ^,       ^  ...         ,      ,      ■  ,         //   .«        •      ^    >     1-  «Il         stastique  le  soin 

attester  "qu  elle  n  est  pas  naturelle  ,  cest-a-dire    quelle    a  ajouter  quelle 

ne  peut  s'expliquer  par  aucune  des  énergies  naturelles  est,  au  sens  pro- 
mises en  jeu  pour  l'obtenir  (D''  R.  Van  der  EIst,  dans  le  p*"**-  mimcuieu- 
Dict.  apolog.,  col.  424  et  436)  K  ^'^ 


§  3      PUOCtDUHIlS  MATRIMONIALES 


%    3.     Procès 
matrimoniaux. 


371.     L     Participation  des  médecins.  —  Il  n'est  pas  '   i'««"«i«»i>«- 

rare  qu'un  procès  matrimonial  entre  chrétiens  se   déroule  *'*'" 
devant  un  tribunal  ecclésiastitiiie.     Aussi    bien,   s'il    s'apit 

,        ,.                    •           I       »                  1                       '                            •    -1           rc-     I-  '•*"      médecin 

du  lien  conjugal  et  non  des  conséquences  civiles,  1  hglise  p^.^t  être  «ppe- 

catholique    a    seule   compétence   pour  instituer  un  procès  i.-.  par  lautorité 


ecclésiastique,  a 
prendre       part. 


1  Ainsi,  dans  Ifs  procès  de  héalificntidii  et  de  oan»>nisnti«)ti, 
les  juges  eccl(^siastiques  demandent  aux  deux  médecins  experts 
de  rt^pondre  h  cette  dnuhle  question  :  le  malade  est-il  vraiment 
f;uéri  ?  La  gu(<rison,  que  l'on  donne  comme  miraculeuse,  peut- 
être  s'expliquer  par  les  lois  de  la  nature?  (Can.  2ilU;  voir  aussi 
can.  2088.  Ji  3  :  2118  :  2122;  2031). 
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comme  témoin 
ou  comme  ex- 
pert, à  un  pro- 
cès matrimoni- 
al, intente  pour 
cause  : 
d'impuissance, 
de  non-con- 
sommation, 

d'aliénation 
mentale  antécé- 
dente. 


Si  le  procès 
porte  sur  le  fait 
d'impuissance 
ou  de  non-con- 
sommation du 
mariage,  le  tri- 
bunal : 

peuf  citer  com- 
me tém,oins  les 
médecins  qui,  à 
titre  privé,  ont 
déjà  pratique 
l'inspection  cor- 
porelle ; 

et  il  doit  dé- 
signer, comme 
experts  :  deux 
médecins  pour 
examiner  le  ma- 
ri ;  et,  selon  les 
cas^  deux  sages- 
femmes  ou  deux 
médecins  pour 
examiner  la 
femme. 

Si  le  procès 
porte  sur  l'alié- 
nation mentale 
antécédente,  le 
tribunal doi«  en- 
tendre comme 
témoins  les  mé- 
decins traitants 
et  désigner  d'au- 
tres médecins 
comme  experts. 
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et  rendre  un  jugement.  Elle  seule  peut  déclarer  nul  un 
mariage  de  fait  invalide,  ou  dissoudre,  pour  juste  motif, 
un  mariage  valide  mais  non  consommé.  Le  mariage  des 
chrétiens  est,  en  effet,  un  contrat  sacré,  bien  plus  un  vrai 
sacrement.  A  ce  titre  il  est  essentiellement  et  exclusive- 
ment régi  par  les  lois  de  l'Église,  qui  doit  elle-même  s'en 
tenir,  sans  les  dépasser  jamais,  aux  pouvoirs  reçus  de 
son  divin  fondateur,  et  dès  lors  ne  jamais  porter  atteinte 
aux  mariages  valides  et  consommés  entre  baptisés. 

Au  cours  de  ces  procès  matrimoniaux,  il  y  a  parfois 
lieu  d'examiner  si  l'une  des  deux  parties  était,  au  moment 
du  mariage,  frappée  d'impuissance  antécédente  et  perpé- 
tuelle;—  si  l'union  conjugale,  contractée  selon  toutes  les 
formes,  a  été  consommée  par  l'acte  intime  qui  est  néces- 
saire à  la  procréation  des  enfants  ;  —  si,  au  jour  du 
contract,  l'un  des  fiancés  était,  pour  cause  d'aliénation 
mentale,  radicalement  incapable  de  donner  un  consente- 
ment valable. 

Dans  ces  trois  circonstances,  le  médecin  peut  ou  doit, 
selon  les  cas,  être  appelé  à  participer  au  procès,  soit 
comme  témoin,  soit  comme  expert. 

Si  le  procès  porte  sur  le  fait  d'impuissance  ou  de 
non-consommation,  le  tribunal  est  autorisé  à  citer  comme 
témoins  les  médecins  qui,  pour  juger  de  l'impuissance  ou 
de  la  non-consommation  du  mariage,  ont  déjà  pratiqué, 
sans  mission  officielle,  l'inspection  corporelle.  De  plus, 
à  moins  que  cette  inspection  ne  soit  manifestement  inu- 
tile, il  est  strictement  tenu  de  désigner  comme  experts, 
pour  examiner  le  mari,  deux  médecins,  et,  pour  examiner 
la  femme,  deux  sages-femmes  d'une  habileté  incontesta- 
ble 1,  ou  plutôt,  si  l'épouse  intéressée  le  demande  ou  si 
les  circonstances  l'exigent,  deux  praticiens,  dignes  de 
toute  confiance. 

Si  le  procès  porte  sur  l'état  des  facultés  mentales  au 
jour  du  mariage,  le  tribunal  doit  entendre,  comme  témoins 
les  médecins  qui,  avant  l'union  conjugale,  ont  traité  le 
malade,  et  prendre  conseil  de  médecins  experts  qui  exa- 
minent, si  faire  se  peut,  le  prétendu  aliéné,  ou  du  moins 
apprécient  les  actes  posés  par  lui,  et  plus  ou  moins 
propres  à  faire  soupçonner,  ou  même  à  prouver,  un 
dérangement  cérébral  (Can.  1976-1983). 


1  Le  tribunal  ecclésiastique  peut  soumettre  au  jugement 
d'un  médecin  expérimenté  le  rapport  des  sages-femmes  (Can. 
1980,  §  3}. 
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11  n'y  a  rien  à  ajouter  au  sujet  des  médecins  cités 
comme  témoins:  s'ils  peuvent  parler  sans  violer  le  secret 
professionnel  (can.  1755,  §  2,  1°),  ils  diront  ce  qu'ils 
savent  sur  la  réalité  et,  au  besoin,  sur  la  nature  du  fait 
en  question,  sans  rien  atténuer  et  sans  rien  exagérer. 

Il  n'v  a  pas  davantage  à  insister  sur  les  médecins 
appelés  comme  experts  dans  un  procès  qui  porte  sur  le 
fait  de  l'aliénation  mentale:  pour  arriver,  autant  que 
possible,  à  des  conclusions  certaines,  ils  suivront  les 
règles  auxquelles  ils  se  conformeraient  devant  un  tribunal 
civil. 

Il  y  a  donc  seulement  à  préciser  le  rôle  des  praticiens 
qui  font  une  expertise  dans  les  causes  d'impuissance  et 
de  non-consommation. 


Nous  a\ons 
seulement  à  pré- 
ciser le  rtilt  des 
médecins  ex- 
lierts  dans  les 
causes  d'impuis- 
sance ou  de  non- 
consom  mation 
du  marincc. 


372.  II.  Rôle  des  experts. —  Les  deux  médecins, 
qui  ont  accepté  le  rôle  d'experts  dans  un  procès  d'impuis- 
sance ou  de  non-consommation,  se  soumettront  en  tout 
aux  règles  tracées  par  le  Code  de  Droit  canonique  (Can. 
197G-1982). 

1)  Ils  feront,  avec  le  plus  grand  soin,  et,  s'il  s'agit 
d'une  femme,  en  présence  de  l'honnête  matrone  désignée 
par  le  tribunal,  l'inspection  corporelle  qui  peiniettra  de 
porter  un  jugement  sur  le  fait  (Can.  1979).  Le  Code 
exige  que  chacun  des  deux  médecins  pratique  séparément 
et  indépendamment  de  son  confrère  cette  inspection  cor- 
porelle (Can.  1980,  §  1). 

2)  La  visite  terminée,  chacun  d'eux  rédige  par  écrit 
son  rapport,  et  le  remet  au  tribunal  dans  le  temps 
marqué  par  le  juge  ecclésiastique  (Can.  19S0,  §  2). 

3)  Enfin,  au  jour  assigné,  les  deux  experts  compa- 
raissent séparément  devant  le  tribunal,  et,  sous  la  foi  du 
serment,  ils  répondent  aux  questions  i|ui  leur  sont  posées, 
et  donnent  toutes  les  explications  qu'on  leui'  demande 
((>an.  19S1). 

Aussi  bien,  puisqu'il  y  va  de  la  rupture  ou  de  la 
persistance  du  lien  matrimonial,  les  intérêts  en  jeu  sont 
d'une  telle  gravité  que  les  médecins  experts  doivent  tout 
mettre  en  œuvre  pour  découvrir  la  vérité,  et  ne  rien 
négliger  pour  l'exposer,  précise  et  complète,  dans  leur 
rapport.  Le  serment  qu'ils  prêtent  est  pour  eux  une 
nouvelle  et  pressante  raison  de  répondre  en  toute  sincé- 
rité aux  questions  du  tribunal. 


II.    Exports. 

Les  experts  se 
ï-oumettront  aux 
règles  canoni- 
ques. 

1)  Oaprés  le 
Code  ils  font  sé- 
parément et  a- 
\ec  un  soin  mi- 
nutieux l'inspec- 
tion   corporcUc. 

2)  Ils  rédigent 
séparément  et 
par  écrit  leur 
ritpiiort. 

A)  Knfin  ils 
rtpondi-nt  sépa- 
rément, et  sous 
la  foi  du  ser- 
ment, aux  ques- 
tions (lu  tribu- 
nul. 

A  raison  des 
intérêts  en  jeu, 
les  experts  ne 
doivent  rien  né- 
gliger |X)ur:  dé- 
couvrir, expo- 
ser, éclftircir 
par  leurs  répon- 
ses la   venté. 
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DÉPOUILLE 
MORTELLE. 

I.  Oblig-alions. 

Respectueux 
des  antiques  u- 
sages  et  des  dé- 
fenses formelles 
de  l'Église  ca- 
tholique, le  mé- 
decin s  abstien- 
dra, en  dehors 
de  circonstances 
très  spéciales, 
de  prescrire  ou 
de  conseiller  la 
crémation,  qui, 
indifférente  en 
elle-même,  est 
antireligieuse 
dans  sa  récente 
origine,  ne  pré- 
sente aucun  a- 
vantage  sérieux, 
et  n'est  pas 
exempte  d'in- 
convénients so- 
ciaux. 

II.  Explication. 

l)  La  créma- 
tion : 

a)  n'est  ■pas 
immorale  en  el- 
le-même. 

Elle  ne  cons- 
titue, à  l'égard 
des  défunts,  ni 
une  grave  inju- 
re, ni  un  grave 
manque  de  res- 
pect. 

Le  médecin 
peut  donc  la 
prescrire,  si  des 
ci  rconstances 
extraordinaires 
l'exigent. 

b)  De  plus  elle 
n'est    pas,     par 


Article     III 
RESPECT  DE  hX  DÉPOUILLE  MORTELLE 

373.  L  Obligations  du  médecin. —  Les  obligations 
du  médecin  sont  ici  surtout  négatives:  elles  consistent  à 
s'abstenir  de  tout  ce  qui,  en  blessant  les  consciences, 
constituerait  par  là  même  un  manque  d'égards  à  l'endroit 
de  la  dépouille  mortelle. 

Respectueux  des  antiques  usages  de  l'Eglise  catho- 
lique qui,  pour  marquer  tout  ensemble  et  son  respect  des 
défunts  et  sa  foi  en  la  résurrection  des  corps,  a  de  tout 
temps  pratiqué  l'inhumation,  respectueux  également  des 
défenses  formelles  de  cette  même  Eglise,  qui,  à  l'heure 
actuelle,  réprouve  énergiquement  l'incinération  (can.  1203), 
et  l'interdit  sous  peine  de  refus,  en  certains  cas,  de  la 
sépulture  ecclésiastique  (can.  1240,  §  1,  5®),  le  médecin 
se  gardera,  en  dehors  de  circonstances  très  spéciales,  de 
prescrire  ou  de  recommander,  soit  en  public  soit  en 
particulier,  la  crémation,  qui,  sans  être  mauvaise  en  elle- 
même,  est  antireligieuse,  sinon  dans  sa  première  origine 
au  moins  dans  la  campagne  pour  la  remettre  en  honneur, 
et  dans  les  visées  de  ses  plus  ardents  promoteurs;  ne 
présente  sur  l'inhumation  aucun  avantage  sérieux;  et  n'est 
même,  à  tout  prendre,  pas  exempte  d'inconvénients  pour 
la  société. 

374.  IL  Explication. —  1)  La  crémation  n'est  en 
elle-même  ni  immorale,  ni  irréligieuse. 

a)  Elle  n'est  pas  immorale:  lorsqu'on  livre  aux 
flammes  les  corps  des  défunts,  on  ne  leur  fait  pas  injure, 
à  proprement  parler;  on  ne  manque  pas  gravement  au 
respect  qui  leur  est  dû.  Aussi  les  Grecs  et  les  Romains, 
qui  commencèrent  par  enterrer  leurs  morts,  ont-ils  pu 
dans  la  suite,  sans  commettre  de  faute  grave,  brûler  les 
cadavres,  comme  le  font,  encore  maintenant,  beaucoup 
d'Indiens.  Rien  donc  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  certaines 
circonstances  très  particulières,  par  exemple  en  temps 
d'épidémie,  ou  sur  les  champs  de  bataille,  les  médecins 
prescrivent,  "comme  moyen  exceptionnel  de  préserver  les 
vivants",  l'incinération  des  corps  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  296). 

b)  Indifférente  en  soi  au  point  de  vue  moral,  la 
crémation  n'est  pas  forcément  opposée  à  la  religion  :  elle 
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ne   signifie   pas    nécessairement   que  tout  finit  à  la  mort,  sn  si^nificaiion, 

et,  à  la  rigueur,  elle  aurait  pu  être  adoptée,  par  l'autorité  forament  oj)po- 

...             ^                                 fil             ..                c   'L               T       L'  see  Cl  Ut  religion. 

religieuse,  comme  symbole  de  cette  parfaite  purification 
qui  sera  la  propriété  des  corps  ressuscites  pour  un  bon- 
heur sans  fin  (Lehmk.,  t.  2,  n.  1174). 

2)  Sans  être  contraire  à  la  morale  ou  à  la  religion,  2)Maisciiccst 
la  crémation  est  moins  conforme  au  respect  dû  aux  défunts,  "»"'"s  confor- 
et  surtout  à  la  profession  de  la  doctrine  chrétienne.  '"''.""  /,^^P*;f 

j           .    ,           '           .                1      /    .                                    -1                              ,  du  a  la  depouil- 

Aussi  les  premiers  chrétiens  se  sont-ils  empresses,  le  mortelle,  et 
partout  où  ils  se  sont  établis,  de  revenir  à  la  pratique  de  se  prête  moins 
l'inhumation.  "Elle  réalisait,  en  efïet,  au  sein  de  la  grande  <^ncore  à  la  pro- 
confraternité  chrétienne,   l'égalité   du    pauvre  et  du   riche  ^''^^"'"    ^^  J.^ 

,                  ,                             Il                      1    .                    -r                             •         »  doctrine    chreti- 

devant   la    mort;   elle    rappelait,   au   vif,   que  mourir  c  est  cnne,  qui  entend 

s'endormir,  en  attendant  le  réveil  de  la  résurrection.      Le  symboliser     nu 

Christ,   chef  et    modèle    des    chrétiens,   avait  voulu   être  vif  la  dignité  du 

enseveli  dans  un  tombeau.   Puis,  il  convenait  que  le  corps  '^"'"p^    sanctifie 

,           ,      ,   .                             ,  ,                  ,                                           g.\                      ^  ,  par     les     sacre- 

du    chrétien,    sanctihe    par    les    sacrements    fut    respecte  ments  et  sa  fu- 

jusque  dans  la  mort,  en  laissant  celle-ci  achever   naturel-  tm-c     résurrec- 

lement  son  œuvre.     Enfin,  Dieu  se  plaisait  à  glorifier  par  ^'O" 
des   miracles    le   corps    et   les   ossements  des   martyrs..." 
(Moureau  et  Lavrand,  p.  287,  sq.). 

3)  En  fait,  la  violente  campagne  qui,  à  partir  de  3)  En  fait  eiie 
1(S70,  s'efforça  de  promouvoir  la  crémation,  était,  dans  la  "  ^'^«^  remise  en 
pensée  des  chefs  du  mouvement,  un  coup  droit  porté  au  •j^*""^"'"  f"^"'" 
catholicisme.  L'incinération  apparaissait  ''comme  un  à \a  résurrection 
moyen  de  choix  de  déraciner  dans  les  esprits  la  foi  à  la  et  la  croyance  à 
résurrection"  et  même  à  l'immortalité  de  l'Ame.  Pour  l'immortalité  de 
assurer  le  succès,  "rien  ne  fut  négligé:  publications,  con-  V""^**-,  ^^   "^ 

,                                            •              ui  '            *    I'            •*          r        j  '"'^"     épargne 

gres,  adresses  aux  pouvoirs  publics;  et  Ion  vit  se  fonder,  p„i,r  réussir. 
surtout  en  Italie  et  en  Allemagne,  de  nombreuses  sociétés 
crématoires"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  2(S3,  sq.). 

4)  On  comprend  dès  lors  les  sévérités  de  l'Eglise  0  n^  là  les 
catholique.     Ces   sévérités   s'expliquent   mieux  encore,  si  «^'vérités  de  11;- 

1»             'il'    I  -i.    >     /'•           -1'     j              •    /•                    '      ^    !••     1              A*  lîlise  cathi>lique. 

Ion  réfléchit  a  l manite  des  qriefs  opposes  a  I  inhumation,  •      .. 

A     M       1          •    •         1»    .        1            •  sfviriti's  qui    se 

coupable,  parait-il,  de  vicier  I  air  des  cimetières,  de  conta-  justifient    daii- 

miner  les  eaux  souterraines,  de  garder  précieusement  des  leurs  par  Una- 

germes  de  variole,  de  choléra,  de  fièvre  tvphoïde,  etc.,  de  "''*'   '^''*  ^^'^^^^ 

!•          •        li              II            •          r      •!          '       \'\'  »>pposcs    à    Tin-. 

priver  I  agriculture  de  terrains  faciles  a  uti  iscr.  ,"    .. 

r                      "                                   ^  luimntion. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  ces  objections 
dont  on  a  fait  si  souvent  justice  (Cf.,  par  exemple,  Mou- 
reau et  Lavrand,  p.  289,  sq.). 

5)  Ajoutons  seulement  que  la  crémation  n'est  pas  •">)  Ajoutons 
exempte  d'inconvénients  pratiques.  On  lui  a  reproché,  par  «i"*'  i«  créma- 
exemple,  "de   rendre   impossibles  les  recherches   médico-  *'""  "  ^•"«•""i'''- 

1  '       I              I  '       1              .•           1              1                  '      1      11                                    *  nient.  iira\e   nu 

légales.     L  exhumation  du  cadavre   n  est-elle  pas   souvent  point  de  vue  s,,. 

nécessaire  ou   très   utile   pour  faire  connaître  à  la  justice  ciai,  de  rendre 
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impossibles,  s'il 
y  a  présomption 
de  crime,  les 
i-echerches  mé- 
dieo-léirales. 


Conclusion. 
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si  la  mort  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  crime  ?  Même 
dans  le  cas  d'empoisonnement,  la  crémation  rendrait  les 
recherches  impossibles  ^  :  car  les  poisons  minéraux,  les 
seuls  qui  pourraient  se  retrouver  dans  les  cendres, 
seraient  bien  vite  connus  et  évités  par  les  artisans  de 
cette  sorte  de  crimes"  (Moureau  et  Lavrand,  p.  295,  sq.). 

Concluons  qu'en  s'abstenant  de  conseiller  ou  de 
favoriser  la  crémation,  le  médecin  ne  se  met  en  opposi- 
tion ni  avec  la  science  ni  avec  le  progrès. 


375.  RESUME.  —  Objet  et  division.  —  I.  Objet.  — 
Dans  ce  chapitre,  nous  recherchons  quelle  doit  être  l'atti- 
tude de  tout  médecin  vis-à-vis  de  la  religion  de  ses  clients 
catholiques.  L'idée  générale,  que  nous  développerons,  est 
celle-ci.  Le  médecin  doit:  l)  s'abstenir  de  toute  attaque, 
directe  ou  indirecte;  —  2)  dire  la  vérité  que  ses  clients 
demandent,  ou  doivent  savoir,  en  vue  de  leurs  intérêts 
religieux;  —  3)  se  prêter  aux  services  qu'il  est  seul  en 
mesure  de  rendre. 

II.  Division.  —  Sans  revenir  sur  l'obligation  d'avertir 
les  malades  de  la  gravité  de  leur  état  (n.  128,  sq.),  nous 
exposerons,  en  3  articles,  les  obligations  du  médecin 
envers  ses  clients  :  1)  au  moment  de  la  naissance  de  leurs 
enfants  (baptême);  —  2)  au  cours  de  leur  vie  (préceptes 
de  l'Eglise;  guérisons  miraculeuses  ;  procès  matrimoniaux); 
—  3)  par  rapport  à  leur  dépouille  mortelle  (crémation). 

Article  I  —  Respect  au  moment  de  la  naissance 

Les  deux  points  à  examiner  sont:  1)  l'obligation  de 
baptiser  en  cas  de  nécessité;  2)  la  manière  de  baptiser, 
soit  en  général,  soit  dans  les  circonstances  particulières. 


1  "H.  Sainte-Claire  Deville  a  cité  un  exemple  curieux  sur- 
venu lors  de  l'épidémie  de  choléra  de  Besançon  en  1849.  Une 
famille  entière  composée  de  cinq  personnes  avait  disparu,  em- 
portée, croyait-on,  par  cette  terrible  maladie.  Au  bout  de  quel- 
ques années,  on  eut  des  soupçons;  on  fit  pratiquer  l'exhumation, 
et  les  viscères  des  cinq  cadavres  furent  analysés.  Les  deux 
premières  victimes  étaient  bien  mortes  du  choléra,  mais  les  trois 
dernières  avaient  été  empoisonnées  par  l'arsenic.  Les  soupçons 
se  portèrent  sur  un  individu,  parent  des  décédés,  qui  ne  pouvait 
espérer  hériter  d'eux,  alors  que  cinq  personnes  le  précédaient 
dans  l'ordre  de  succession,  mais  qui,  en  ayant  vu  mourir  deux 
du  choléra,  eut  l'idée  de  faire  disparaître  les  autres.  —  Si  ces 
personnes  avaient  été  non  pas  inhumées,  mais  incinérées,  la 
preuve  de  ces  crimes  serait  devenue  impossible  à  faire"  (D'  P. 
Brouardel,  La  respons.  médic,  etc.,  p.  233,  sq.),. 
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§  1       Oblif/ntioii  de  baptise»' 

I.  Pouvoir  de  tout  homme.  —  En  cas  de  nécessité 
et  donc  lorsqu'il  v  a  danger  de  mort,  tout  homme  peut 
baptiser,  pourvu  qu'il  ait  l'intention  requise  et  obserse  le 
rite  prescrit. 

IL  Devoir  de  tout  homme.  —  En  cas  de  nécessité 
tout  homme  doit  baptiser:  1)  s'il  est  seul  présent  à  l'heure 
du  péril  ;  2)  ou  s'il  est  seul  en  état  de  conférer  le  baptême. 
Bien  plus,  c'est  une  oblio;ation  grave. 

III.  Devoir  du  médecin.  —  Le  médecin  est  tenu 
tantôt  d'avertir  et  tantôt  de  baptiser  lui-même. 

1)  Avertissement.  —  En  cas  de  danger  grave  pour 
l'enfant,  le  médecin  peut  se  contenter  d'avertir,  si  l'aver- 
tissement suffit  à  assurer  le  baptême. 

2)  Action  personnelle.  —  Le  médecin  doit  baptiser 
si  seul  il  peut  ou  veut  conférer  le  baptême.  —  D'ordinaire 
il  est  seul  à  même  de  bien  baptiser:  a)  dans  le  sein 
maternel;  b)  au  cours  d'un  accouchement  laborieux; 
c)  un  fœtus  venu  longtemps  avant  terme.  —  il  importe 
donc  qu'il  sache  baptiser. 

s^  2      Mttiiière  tJe  bftptiset' 

Division.  —  Bien  que  le  rite  du  baptême  soit  toujours 
le  même,  nous  distinguerons  ce  qu'il  faut  faire:  1)  toujours, 
si  possible;  2)  dans  les  cas  particuliers,  que  nous  rame- 
nons à  six. 

I.  Toujours,  si  possible.  —  Pour  baptiser,  il  faut, 
avec  l'intention  de  faiie  ce  que  fait  l'Eglise,  verser  de 
l'eau  sur  la  tête,  en  disant:  "Je  te  baptise,  au  nom  du 
Père  et  du  Fils  et  du    Saint-Esprit." 

1)  Eau  naturellk. —  11  faut  employer:  a)  de  l'eau 
naturelle  et  donc  véritable,  pour  que  le  baptême  soit 
valide,  c.-à-d.  existe  réellement  ; 

b)  et,  pour  qu'il  soit  licite,  c.-à-d.  permis,  de  l'eau 
propre  et  pure  de  toute  substance  étrangère,  si  l'on  en  a 
et  si  elle  est  sans  danger  pour  la  mère. 

2)  Ablution. —  Pour  éviter  toute  incertitude,  il  faut 
faire  en  sorte  :  a)  que  l'eau  coule  d'un  mouvement  spon- 
tané; b)  touche  h  peau  ;  c)  coule  sur  la  tète  de  l'enfant 
et  touche  la  peau  de  la  tête. 

3)  Vivant.  —  Le  baptême  ne  peut  être  validement 
conféré  qu'à  un  homme  réellement  vivant. 

4)  Parolks.  —  Les  paroles  sacramenlelles  doivent 
être  prononcées:  a)  par  la  personne  qui  verse  l'eau, 
b)  et  au  moment  où  elle  la  verse. 
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II.  En  cas  de  doute.  —  Une  triple  question  se 
pose. 

1)  Première  question.  —  Est-il  permis  de  baptiser, 
si  l'on  a  quelque  doute  sur  l'existence  réelle  de  telle  ou 
telle  condition,  sûrement  requise  à  la  validité  du  baptême? 

Nous  répondons  que,  s'il  y  a  urgence,  le  baptême 
peut  et  doit  être  administré,  toutes  les  fois  qu'une  des 
conditions  nécessaires  à  la  validité  ne  fait  pas  certaine- 
ment défaut. 

2)  Seconde  question. — Si  l'on  n'est  pas  sûr  d'avoir 
tout  ce  qui  est  requis  à  la  validité  du  baptême,  comment 
baptiser  ? 

Au  rite  ordinaire  il  n'y  a  rien  à  ajouter  pour  que  le 
baptême  soit  valide.  Pour  qu'il  soit  licite,  il  suffit 
d'exprimer  de  vive  voix  ce  qui  probablement  s'oppose, 
par  son  absence,  à  la  validité  du  sacrement.  C'est  ce  qui 
s'appelle  :  administrer  le  baptême  sous  condition.  On 
peut  réduire  à  deux  ces  conditions,  et  dire,  selon  les  cas: 
"Si  cette  matière  est  suffisante...",  ou  :  "Si  tu  es  capable, 
je  te  baptise,  etc." 

3)  Troisième  question.  —  Que  faire  après  avoir 
conféré  un  baptême  douteux  ? 

Il  faut  le  réitérer  sous  condition,  dès  qu'un  baptême 
certain  devient  possible. 

Iir.  Accouchement  laborieux.  —  Au  cours  d'un 
accouchement  difficile,  s'il  y  a  urgence,  on  baptise  l'enfant 
sur  le  membre  qui  sort  le  premier.  Mais,  à  moins  que 
ce  membre  ne  soit  la  tête,  on  baptise  sous  condition. 
Puis,  après  naissance  complète,  ou  dès  que  la  tête 
paraît,  on  réitère,  également  sous  condition,  le  baptême 
qui  était  douteux:  "Si  tu  n'es  pas  baptisé..." 

Ajoutons  une  double  remarque.  Administré  sur  le 
cordon  ombilical,  le  baptême  serait  sûrement  invalide. 
Pour  éviter  de  souiller  l'eau,  on  prendra  les  précautions 
nécessaires. 

IV.  Avortement.  —  Une  triple  question  se  pose  de 
nouveau. 

1)  Première  question.  —  La  première  question  à 
résoudre  est  celle-ci  :  est-on  en  présence  d'un  être  humain, 
ou  au  contraire  d'une  masse  de  chair  désignée  sous  le 
nom  de  môle  ? 

Comme  de  juste,  la  môle  est  incapable  de  recevoir 
le  baptême  ;  mais  on  examinera  si,  par  exception,  elle  ne 
contiendrait  pas  un  fœtus. 

2)  Seconde  question.  —  S'il  y  a  un.  être  humain, 
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est-il  vivant? 

On  baptise  sous  condition  en  cas  de  doute. 

3)    Troisième  question.  —  Comment  baptiser  ? 

a)  Si  le  fœtus  est  assez  développé,  le  baptême  par 
infusion  n'ot^re  au  médecin  aucune  difficulté  spéciale. 
Mais  il  semble  inutile  de  donner  d'abord,  sous  condition, 
le  baptême  sur  l'enveloppe  extérieure  qui  n'appartient  pas 
à  l'enfant.  Il  vaut  mieux  ouvrir  de  suite  l'œuf  et  baptiser 
directement  le  fa^tus. 

b)  Si  le  fœtus  est  minuscule  ou  si  l'on  doute  de  soi, 
le  plus  sûr  moven  est  de  baptiseï-  par  immersion  dans  un 
peu  d'eau  tiède,  et  de  retirer  de  l'eau  le  fœtus  après  le 
baptême. 

V.  Monstres.  —  Au  sujet  d'un  monstre  une  double 
difficulté  se  rencontre:  est-ce  un  être  humain?  un  seul 
individu  ? 

1)  Être  humain.  —  a)  Si  la  tête  fait  certainement 
défaut,  il  n'y  a  point  de  personne  humaine.  Ainsi  en 
est-il  de  Vacardiaqne,  bien  que  certains  auteurs  gardent 
un  léger  doute  et  préfèrent  baptiser  sous  condition. 

b)  S'il  y  a  certainement  une  tète,  normale  ou  anor- 
male, il  y  a  du  même  coup  un  être  humain,  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  baptiser. 

c)  Si  la  tête  semble  absente,  on  baptisera  sous 
condition. 

On  n'omet  donc  le  baptême  que  si  le  monstre  n'a 
certainement  rien  d'humain  ou  est  déjà  mort. 

2)  Unité  ou  pluralité.  —  La  pluralité  des  tètes 
entraîne,  certainement  ou  probablement,  la  pluralité  des 
personnes:  certainement,  s'il  v  a  deux  corps  bien  entiers 
ou  du  moins  deux  poitrines  nettement  distinctes  ;  proba- 
blement, si  les  deux  têtes  sont  portées  par  un  seul  corps. 
—  Par  contre,  l'unité  de  la  tète  a  toujours  pour  consé- 
quence, ce  semble,  l'unité  de  la  personne.  Certains 
auteurs  admettent  pourtant  deux  individus,  s'il  v  a  une 
seule  tête  et  deux  ca'urs. 

Dès  lors,  outre  la  règle  générale  de  donner  autant  de 
baptêmes  que  l'on  compte  ou  que  l'on  soupçonne  tl'indi- 
vidus,  on  peut  formuler  quelques  rèqlcs  particulières  : 

a)  S'il  y  a  2  têtes  et  2  poitrines  bien  distinctes,  on 
donnera,  sans  condition.  2  baptêmes. 

b)  S'il  V  a  2  tètes  et  2  poitrines  jhui  distinctes,  et, 
plus  encore,  s'il  v  a  2  têtes  et  une  st'ule  poitrine,  le 
second  baptême  sera  conditionnel. 

c)  S'il  y  a  une  tête  et  deux  poitrines,  on   baptisera 
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la  tête  sans  condition,  puis,  sous  condition,  chaque  poi- 
trine. 

VI.  Baptême  intra-utérin.  —  Trois  questions  :  obli- 
tion;  rite;  réitération. 

1)  Obligation.  —  Le  baptême  intra-utérin  est  licite 
et  obligatoire,  dès  qu'on  a  perdu  tout  sérieux  espoir  de 
naissance  régulière. 

2)  Mode  d'administration.  —  Il  faut  administrer  le 
baptême  intra-utérin  avec  grandes  précautions: 

a)  d'abord,  pour  ne  pas  nuire  à  la  mère; 

b)  ensuite,  pour  faire  arriver  l'eau  au  contact  de 
l'enfant  et  non  pas  seulement  des  enveloppes; 

c)  enfin,  pour  faire  arriver  l'eau  au  contact  de  l'enfant, 
sans  provoquer  d'ordinaire  l'expulsion,  à  moins  que  le 
fœtus  ne  soit  déjà  viable,  ou  en  danger  pressant  de  mort 
imminente. 

3)  Réitération.  —  Le  baptême,  ainsi  conféré,  doit 
toujours  être  réitéré,  sous  condition,  après  la  naissance. 

VIL  Opération  césarienne.  —  Après  la  mort  d'une 
femme  enceinte,  l'opération  césarienne  est  nécessaire  pour 
sauver  et  baptiser  l'enfant,  s'il  est  viable,  et,  s'il  ne  l'est 
pas,  pour  le  baptiser  avec  plus  de  sécurité  que  dans  le 
sein  maternel.  Le  médecin  ne  se  contenterait  du  baptême 
intra-utérin  que  s'il  ne  pouvait  extraire  l'enfant.  Il  y  a 
cependant  des  précautions  à  prendre  avant,  pendant,  après 
l'opération. 

1)  Avant  l'opération. —  Il  importe  de  faire  au  plus 
tôt  l'opération,  sans  pourtant  l'omettre,  si  on  a  dû  la 
retarder  quelque  peu.  Mais  entre  temps  il  faut  main- 
tenir le  ventre  chaud. 

2)  Pendant  l'opération.  —  Le  médecin  opérera  avec 
les  mêmes  précautions  que  si  le  sujet  était  encore  vivant. 

3)  Après  l'opération.  —  S'il  y  a  doute  sur  la  vie 
de  l'enfant,  le  baptême  sera  conditionnel. 

Article  II  —  Respect  au  cours  de  la  vie 

Nous  dirons  l'attitude  qui  sied  au  médecin  en  ce  qui 
concerne  l'exemption  des  préceptes  ecclésiastiques  ;  —  les 
guérisons  miraculeuses;  —  les  procès  matrimoniaux. 

§  1      Exonption  des  préceptes  ecclésiastiques 

I.  Préceptes  ecclésiastiques.  —  i)  Nous  parlons 
des  préceptes  imposés  par  l'Église:  à  tous  les  baptisés, 
à  partir  de  7  ans  accomplis  (assistance  à  la  messe  et 
abstinence);  à  tous  les  baptisés,  de  7  ans  à  60  ans 
(jeûne);   à  certaines  catégories  de  clercs  ou  de  religieux 
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(récitation  de  l'office  divin). 

2)  L'obligation  cesse  pour  raison  de  santé.  Aussi 
le    médecin,    qui    peut    être    consulté,    doit-il    connaître: 

a)  ses  attributions;    b)  les  causes  excusantes. 

II.  Rôle  du  médecin.  —  Le  rôle  du  médecin  n'est 
point  de  dispenser  des  préceptes  de  l'Kglise.  Mais  il  peut 
déclarer  que  l'état  de  la  santé  constitue,  dans  l'espèce, 
une  cause  excusante. 

III.  Causes  excusantes.  —  Dès  lors  que  toute  loi, 
et  spécialement  la  loi  humaine,  doit  être  moralement 
possible,  les  préceptes  ecclésiastiques  cessent  d'obli;^er, 
dès  qu'on  ne  peut  les  observer  sans  inconvénient  sérieux, 
proportionné  à  la  gravité  du  précepte,  et  extrinsèque  à 
la  nature  de  l'obligation  :  par  exemple  sans  préjudice 
notable  pour  la  santé.  Aussi  bien  il  y  a  crainte  prudente 
de  préjudice  notable,  et  donc  cause  excusante,  si  Ton 
redoute  à  bon  droit  une  maladie,  une  prolongation  de 
convalescence,  un  excès  de  fatigue,  de  longues  insomnies, 
de  très  pénibles  douleurs.  —  On  est  même  autorisé  à 
considérer  comme  pratiquement  suffisante  une  excuse  qui 
de  bonne  foi  semble  telle.  Il  ne  faut  pas  cependant 
"s'écouter"  outie  mesure. 

§  2      Guévisons  miraculeuses 

Sans  essayer  de  traiter  ni  même  d'efitleurer  les 
multiples  questions  que  soulève  le  miracle,  fait  sensible, 
transcendant  et  divin,  nous  rechercherons:  1)  à  quelles 
conditions  une  guérison  peut  être  considérée  comme 
sûrement  miraculeuse:  2)  quelle  doit  être  l'attitude  du 
médecin  invité  à  constater  une  guérison  de  ce  genre: 
3)  quel  peut  être  son  rôle. 

I.  Conditions.  —  Nous  distinguons,  à  la  suite  de 
Benoît  Xl\',  les  conditions  qui  ont  trait  à  la  maladie,  et 
celles  qui  se  rapportent  à  la  guérison. 

1)  Maladik.  —  On  ne  saurait  constater  avec  certitude 
une  guérison  miraculeuse  que  si  la  maladie  est:  a)  grave; 

b)  organique;  c)  incurable,  ou  tout  au  moins  si  difficile 
à  guérir  et  si  pleinement  en  activité  que  la  guérison  ne 
puisse  aucunement,  dans  les  cii constances  concrètes,  être 
l'œuvre  soit  de  l'organisme,  soit  des  remèdes,  soit  ilu 
moral.  C/était  déjà,  en  termes  prescpie  identiques, 
l'enseignement  de  Benoît  \\\. 

2)  (ji'KKisoN.  —  l'ne  guérison  ne  peut,  en  toute 
sécurité,  être  tenue  pour  miraculeusi>  que  si  elle  est  : 
soudaine,  parfaite,  duiable. 
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a)  Soudaine.  —  A  moins  que  la  maladie  ne  soit 
radicalement  incurable,  une  guérison  ne  nous  apparaît 
avec  certitude,  comme  miraculeuse  que  si  elle  physique- 
ment ou  tout  au  moins  moralement  instantanée,  c'est-à-dire 
accomplie  en  un  instant  ou  du  moins  en  si  peu  de  temps 
que  les  forces  de  la  nature  n'aient  pu  y  suffire. 

b)  Parfaite.  —  De  même,  à  moins  que  la  maladie 
ne  soit  absolument  incurable,  une  guérison  ne  peut  être 
regardée  comme  certainement  miraculeuse  que  si  elle  est 
parfaite  et  complète.  Aussi  bien  une  guérison  parfaite 
ne  laisse,  s'il  y  a  une  plaie,  d'autre  trace  de  la  maladie 
antérieure  qu'une  cicatrice  bien  conformée  et  inoffensive. 
Mais  elle  ne  cesse  pas  d'être  parfaite  pour  être  accom- 
pagnée de  vives  douleurs. 

c)  Durable. — Une  guérison  parfaite  est  par  là  même 
durable:  elle  met  à  l'abri  de  toute  rechute  qui  provienne 
de  l'affection  morbide  disparue.  Une  rechute  ferait  donc 
douter  du  miracle,  si  elle  n'était  manifestement  due  à  une 
cause  nouvelle. 

—  De  reste  il  est  clair  que  ces  conditions  sont  à  la 
fois  nécessaires  et  suffisantes.  Toute  guérison  naturelle 
suppose,  en  effet,  une  "restauration  lente,  laborieuse, 
éprouvante,  avec  tendance  à  la  récidive."  Dès  là  une 
guérison  cesse  d'être  naturelle  lorsqu'elle  survient  "sou- 
dainement, sans  épreuve,  sans  reliquat,  sans  récidive",  à 
la  suite  d'une  maladie  grave,  organique,  en  pleine  activité, 
rebelle  à  tout  traitement. 

IL  Rôle  obligatoire. — Prié  de  certifier  la  vérité  au 
sujet  d'une  guérison  que  le  client  estime  miraculeuse,  le 
médecin  peut  se  dérober  à  toute  appréciation.  Mais  en 
soi  il  ne  saurait  se  refuser  à  constater  le  double  fait  de 
la  maladie  et  de  la  guérison,  avec  toutes  les  circonstances. 
Il  ne  doit  pas  ressembler  à  certains  professeurs  que  la 
peur  du  miracle  rendit  aveugles,  et  fit  intolérants  à 
l'endroit  du  D''  Carel  (n.   369). 

III.  Rôle  facultatif.  —  S'il  est  sûr  que  la  guérison 
est  naturellement  inexplicable,  le  médecin  peut,  sans 
rabaisser  en  rien  la  science  médicale,  déclarer  qu'elle 
n'est  pas  naturelle.  Il  laissera  pourtant  à  l'autorité  ecclé- 
siastique le  soin  d'ajouter  qu'elle  est,  au  sens  propre, 
miraculeuse  et  par  suite  procède  d'une  intervention  directe 
de  Dieu. 

§  3     Procès  matrimoniattac 

I.  Concours  du  médecin.  —  Le  médecin  peut  être 
appelé,  par  l'autorité  ecclésiastique,  à  prendre  part,  comme 
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témoin  ou  comme  expert,  à  un  procès  matrimonial,  intenté 
pour  cause  d'impuissance;  —  de  non-consommation  du 
mariage:  —  d'aliénation  mentale  antécédente. 

1)  Si  le  procès  porte  sur  le  fait  d'impuissance  ou 
de  non-consommation  du  mariage,  le  tribunal:  a)  peuf  c'ûev 
comme  témoins  les  médecins  qui.  à  titre  privé,  ont  déjà 
pratiqué  l'inspection  corporelle:  b)  et  il  doit  désigner 
comme  experts  deux  médecins  pour  examiner  le  mari  :  et. 
selon  les  cas,  deux  sages-temmes  ou  deux  médecins  pour 
examiner  la  femme. 

2)  Si  le  procès  porte  sur  /'aliénation  mentale  anté- 
rieure au  maiiage,  le  tribunal  doit  entendre  comme 
témoins  les  médecins  traitants  et  désigner  d'autres  mé- 
decins comme  experts. 

3)  Nous  avons  seulement  à  préciser  le  ro/e  des 
médecins  experts  dans  les  causes  d'impuissance  ou  de 
non-consommation  du  mariage. 

II.  Rôle  des  experts.  —  I-es  experts  se  soumettront 
aux  règles  canoniques.     D'après  le  Code: 

1)  Ils  font  séparément  et  avec  le  plus  grand  soin 
/  'inspection  corporelle. 

2)  Ils  rédigent  séparément  et  par  écrit  leur  rapport. 

3)  Enfin  ils  répondent  séparément,  et  sous  la  foi  du 
serment,  aux  questions  du  tribunal. 

A  raison  des  intérêts  en  jeu,  les  experts  ne  doivent 
rien  négliger  pour  découvrir,  exposer  et  éclaircir  par  leurs 
réponses  explicatives  la  vérité. 

ArTICLK    III   —  ResPKCT   de   la    hKPOUILLK   MORTELLE 

I.  Obligations  du  médecin.  —  Respectueux  des 
antiques  usages  et  des  défenses  foiniellcs  de  l'Kglise 
catholique,  le  médecin  s'abstiendra,  en  dehors  de  circons- 
tances très  spéciales,  de  prescrire  ou  de  conseiller  la 
crémation  qui,  indifférente  en  elle-même,  est  antireligieuse 
dans  sa  récente  origine,  ne  présente  sur  l'inhumation 
aucun  avantage  sérieux,  et  n'est  pas  exempte  d'inconvé- 
nients au  point  de  vue  social. 

II.  Explication. —  i)  La  crémation  n'est  pas  immo- 
rale en  elle-même.  Elle  ne  constitue,  à  l'égartl  des 
défunts,  ni  une  grave  injuie.  ni  un  grave  manque  de 
respect.  Le  médecin  peut  donc  la  prescrire,  si  des 
circonstances  extraordinaires  l'exigent.  —  De  plus,  elle 
n'est  pas.  par  sa  signification,  forcément  opposée  au  dogme 
de  la  résurrection  des  coips  et  donc  à  la  religion. 

2)     Mais  elle  est  de  soi  moins  conforme  au  respect  dû 
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à  la  dépouille  mortelle,  et  se  prête  moins  encore  à  la 
profession  de  la  doctrine  chrétienne.  L'inhumation  au 
contraire  symbolise  au  vif  la  dignité  du  corps  sanctifié 
par  les  sacrements,  le  sommeil  de  la  mort,  le  réveil  de 
la  résurrection  glorieuse. 

3)  En  fait,  l'incinération  a  été  remise  en  honneur 
pour  déraciner  la  foi  a  la  résurrection  future  et  même  la 
croyance  à  l'immortalité  de  l'âme.  On  n'a  rien  épargné 
pour  réussir. 

4)  De  là  les  sévérités  de  l'Église  catholique,  qui  se 
justifient  mieux  encore,  si  l'on  songe  à  l'inanité  des  griefs 
opposés  à  l'inhumation. 

5)  Ajoutons  que  la  crémation  a  l'inconvénient,  grave 
au  point  de  vue  social,  de  rendre  impossibles,  s'il  y  a 
présomption  de  crime,  les  recherches  médico-légales. 


SECTION 


CONSÉQUENCES  DES  SOINS  DONNÉS 


Division. 

Consacrée  aux 
devoirs  et  aux 
droits  qui  résul- 
tent des  soins 
donnés,  la  pré- 
sente section 
traite,  en  4  cha- 
pitres : 

des  certificats; 

du  secret  pro- 
fessionnel ; 

de  la  respon- 
sabilité médica- 
le; 

des  honorai- 
res. 

iXous  ne  di- 
sons rien  do  la 
loi  civile  qui,  on 
nombre  de  pays, 
réserve  au  mé- 
decin diplômé  lo 
droit  exclusif  do 
donner  des  soins 


376.  Division.  —  Dans  cette  section  nous  traitons 
des  devoirs  et  des  droits  qui  résultent,  pour  le  médecin, 
des  soins  donnés. 

Les  principaux  de  ces  devoirs  concernent  les  certifi- 
cats, qui  seront  l'objet  du  chapitre  XXI,  et  le  secret 
professionnel  qui  exigera,  dans  le  chapitre  XXII,  de  plus 
longs  développements.  A  la  question  des  devoirs  nous 
rattachons  tout  naturellement  cette  obligation  qui  incombe 
au  médecin  de  répondre  de  ses  actes  professionnels  et  se 
nomme  la  responsabilité  médicale  :  le  chapitre  XXIII  lui 
sera  consacré. 

Les  droits,  que  la  loi  morale  confère  au  médecin,  se 
réduisent  au  droit  de  vivre  de  sa  profession  et  donc  de 
percevoir  de  justes  honoraires:  nous  en  parlerons  au 
chapitre  XXIV. 

Dans  plusieurs  pays  la  loi  civile  assure  en  outre  au 
médecin  diplômé  un  véritable  monopole  :  hors  le  cas 
d'urgence  avérée  qui  empêche  d'attendre,  sans  danger 
très  sérieux  pour  le  malade,  l'arrivée  d'un  médecin,  nul 
ne  peut,  s'il  n'a  un  diplôme  en  bonne  et  due  forme,  donner 
habituellement  des  soins  médicaux,  c'est-à-dire  des  soins 


rm'di^cino. 

Il  ■^iiftit  d.'  no- 
t^r     qno     la     loi 


tri'  cludf  : 

lend       d'une 


la  nn'dfcino, 


t     d'  a  II  t  r  f 
part     «-n  joint 
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qui  exigent  des  connaissances  spéciales.  Il  commettrait  médicaux,  et  in- 
le  délit  d'exercice  illéqal  de  la  médecine,  et  serait  passible     t<^'"'*'i  "  tout  .-.u- 

,  .  'Il-  tro.  hors   le  cas 

des  peines  prévues  par  la  loi.  dur^^onco    avé- 

L  étude  de  ce  délit  et  du  droit  correspondant  chez  le  nf.  ivxercico 
médecin  diplômé  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  habituel  de  la 
ouvrage  qui  expose,  au  seul  point  de  vue  du  droit  naturel, 
la  déontologie  médicale.  Le  droit  naturel  n'interdit  à 
personne  l'exercice  de  la  médecine,  sll  possède  de  fait  les 
connaissances  requises  pour  soulager  les  malades  et  ne  untm-rih.  un 
pas  leur  nuire.  Ajoutons  toutefois  que  le  même  droit  qno  obj.-t  de  no- 
natuiel  enjoint  à  chacun  de  se  soumettre  aux  lois  de  son 
pavs,  si  elles  ne  sont  pas  manifestement  injustes.  Or, 
loin  d'être  manifestement  injuste,  la  loi  civile,  qui  défend  pnrrà7o"tho"m 
l'exercice  de  la  médecine  aux  non  diplômés,  importe  me  capable  le 
grandement  aux  intérêts  non  seulement  des  médecins  dioit  dVxcrccr 
mais  de  la  population  tout  entière:  elle  s'oppose  à  l'âpre 
convoitise  des  charlatans  qui,  prodigues  de  remèdes 
nuisibles  ou  inefificaces,  exploitent  à  fond  la  crédulité 
humaine:  elle  réprime  même  le  zèle  bien  intentionné  [«ut  citovcn  de 
mais  imprudent  des  personnes  charitables  qui  distribuent  se  soumettre 
gratis  des  médicaments  peu  appropriés  à  la  maladie,  et  ""^  iM^tf^  '"'^ 
risquent   de   passer   a   cote  de  svmptomes  très   alarmants  ^  - 

sans   les    voir.     La    loi    civile   sur  l'exercice   illéijal   de  la 

,  ,       .  ,  ,.  j  .  •     I        I       •    I    ^  C   o>t  dire  que 

médecine   oblige   donc   en   conscience,   si    le    législateur  a  ,„  ,,,;  ^.i^j,^.  ^„,. 

prétendu    obliger   en    conscience  :   elle   oblige  à  éviter  les  i  exercice  iiié-ai 

actes   interdits   ou    à   subir  la   peine,  si  le  législateur   n'a  ^c  la  médecine 

voulu    édicter,   comme   il   semble,   qu'une  loi  pénale.     Au  l;"^  .  •»|^''-"*o"*' 

I  I  lu  oiicllo  existe 

regard  de  la  loi  morale  qui  fait  seule  l'objet  de  notre  ^^  „„  n,,,;,,^  .i 
étude,  il  n'v  a  rien  de  plus  à  dire,  et  nous  pourrons,  au  titre  de  loi  pé- 
chapitre  XXIV,  n'examiner  que  la  question  des  honoraires.    "''^'' • 

CHAPITRE    XXI 

DES  CERTIFICATS  OEMANnÉS  AI   MKHECIN 


377.     Deux    questions.  —  Si     nous     nous     plaçons  i>«'»i\    .|m>s. 

exclusivement   sur   le  terrain  du  droit  naturel,  nous  trou-  ''"""*    '    "■^"•« 
vous,  en  matière  de  certificats  médicaux,  deux  questions  à 

résoudre:  le  médecin  est-il  tenu  de  délivrer  les  certihcats  1)  i..- médecin 

qu'on    lui    demande,   c'est-à-dire   "des   attestations  écrites  ""'^■'*    **"""    ''*' 

,.....,.                      I        4      1                                                            .       •  fl«'li\rer  les  cer- 
cle  taits     médicaux,    "dont  il  a  eu  connaissance  antciieu-  ,i,ioatx  nu  on  im 

lemeiit,  ou  qu'il  peut  constater  sur  l'heuie.  comme  \v  tait  demande* 
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2)  En  matière 
de  certificats  à 
délivrer,  quelles 
règles  morales 
doit-il  observer? 


Chap.  XXI  —  Des  certificats  demandés  au  médecin 

d'une  maladie,  d'une  vaccination,  d'une  blessure,  de  telle 
ou  telle  cause  de  la  mort,  de  la  mort  elle-même,  etc."? 
(D''  Dechambre,  Le  médecin,  pag.  256,  492).  —  Dans  la 
délivrance  de  ces  certificats,  à  quelles  règles  doit-il  s'assu- 
jettir, pour  être  pleinement  d'accord  avec  la  loi  morale  ? 


DÉLIVRAXCE  O- 
BLIGATOIRE. 


Article  I 
OBLIGATION  DE  DÉLIVRER  DES  CERTIFICATS 


Titres. 

Le  médecin 
peut  être  tenu  à 
l'un  des  3  titres 
suivants. 

l)  Justice 
commutative . 


Le  certificat 
est  dû  en  stricte 
justice  toutes  les 
fois  que  le  mé- 
decin, en  don- 
nant ses  soins, 
s'est  engagé  par 
contrat  ou  qua- 
si-contrat à  le 
délivrer. 


2)    Justice 
légale. 


Le  respect  de 
la  loi  fait  au  mé- 
decin un  devoir 
de  déli\rer  un 
certificat  de- 
mandé par  V au- 
torité légitime. 


3)     Charité. 


378.  Divers  titres.  —  Après  avoir  donné  des  soins 
ou  examiné  un  client,  le  médecin  est  tenu  à  divers  titres 
de  délivrer  un  certificat  qu'on  lui  demande.  Il  y  est 
obligé  à  titre  ou  de  justice  commutative,  ou  de  justice 
légale,  ou  de  charité. 

1)  Justice  commutative.  —  Le  certificat  est  dû  en 
stricte  justice  toutes  les  fois  que  le  médecin,  en  donnant 
ses  soins,  s'est  engagé  par  contrat  ou  quasi-contrat  à  le 
délivrer.  Ainsi  un  médecin  ne  peut,  sans  injustice 
manifeste,  refuser  un  certificat  de  vaccine  à  une  personne 
qui,  en  vue  d'obtenir  ce  certificat,  s'est  fait  vacciner  par 
lui.  De  même,  par  le  fait  qu'il  consent  à  examiner,  con- 
tre honoraires,  un  jeune  homme  qui  demande  un  certificat 
d'inaptitude  au  service  militaire,  ou  un  ouvrier  qui,  victime 
d'un  accident,  sollicite  un  certificat  d'incapacité  de  travail, 
il  est  tenu,  à  titre  de  justice,  de  délivrer  ce  double  certi- 
ficat, s'il  constate  que  le  jeune  homme  est  certainement 
impropre  au  service  militaire  et  que  l'ouvrier  est  sûre- 
ment incapable  de  travail. 

2)  Justice  lé^-ale.  —  La  justice  légale,  ou,  si  l'on 
préfère,  le  respect  de  la  loi  fait  au  médecin  un  devoir  de 
déHvrer  un  certificat  qui  lui  est  demandé,  directement  ou 
indirectement,  par  l'autorité  légitime  et  au  nom  de  cette 
autorité.  Ainsi,  en  France,  le  médecin  est  tenu  de  déli- 
vrer un  certificat  "sur  réquisition  du  maire,  pour  constater 
le  décès  d'une  personne  trouvée  sur  la  voie  publique  par 
suite  de  maladie,  d'accident,  de  meurtre  ou  de  suicide. 
Il  importe  peu  que  les  certificats  soient  provoqués  par 
un  particulier,  si  le  particulier  s'est  muni  au  préalable 
d'une  réquisition  de  l'une  des  autorités  chargées  de 
concourir  à  la  répression  des  crimes  et  délits"  (Cité  dans 
Brouardel,  La  responsabilité  médicale...,  p.  292). 

3)  Charité.  —  Le  médecin  manquerait  à  la  charité, 
s'il  refusait  de  délivrer,  alors  qu'il  le  peut  sans  inconvé- 
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nient  notable,  un  certificat  important,  qui  lui  est  demandé 
pour  un  juste  motif,  et  qui  d'ailleurs  porte  sur  des  faits 
médicaux  (santé,  aptitude  physique,  maladie,  opération, 
etc.),  dont  il  connaît  personnellement  la  parfaite  exactitude. 
Ce  serait  dénier  un  service  qu'il  peut  rendre  aisément,  et 
que  peut-être  il  est  seul  en  mesure  de  rendre.  Si  de 
grands  intérêts  sont  en  jeu,  on  doit  qualifier  de  manque- 
ment grave  à  la  charité  une  dénégation  de  ce  genre  '. 

il  reste  cependant  que  le  médecin  ne  doit  délivrer 
des  certificats  qu'à  bon  escient  et  en  se  conformant  aux 
règles  de  la  morale.  Nous  allons  exposer  brièvement  ces 
règles. 


48; 


l.c  mtdccin 
manquerait  à  la 
charité  s'il  re- 
fusait sans  rai- 
son un  certificat 
important  q  u  i 
lui  est  demandé 
pour  juste  cau- 
se. 


Article     11 
RÈGLES  A  SUIVRE  DANS  TOI  S  LES  CAS 


Miori-s. 


379.  I.  Principe  général.  I-e  médecin  n'est  auto- 
risé par  le  droit  naturel  à  délivrer  un  certificat  qu'à  la 
triple  condition  de  respecter  scrupuleusement  la  vérité,  la 
discrétion  médicale,  la  prudence:  la  vérité,  car  le  men- 
songe n'est  jamais  permis,  et  l'exagération,  qu'on  a  appelée 
le  mensonge  des  honnêtes  gens,  est  interdite;  la  discrétion 
médicale,  parce  que  le  secret  professionnel  défend  parfois 
au  médecin  d'attester  ce  qu'il  sait;  \i\  prudence,  parce  que 
toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire,  et  qu'il  v  a  même 
obligation  de  taire  ce  qui  risquerait  d'entiaîner  pour 
autrui  de  fâcheuses  et  injustes  conséquences. 

Renvovant  au  chapitre  XXll  ce  qui  concerne  la 
discrétion  médicale,  nous  ajouterons  ici  quelques  mots 
sur  les  deux  autres  conditions  requises:  la  vérité  et  la 
prudence. 


I      l'rincipo. 

1,0  médecin 
n'est  autorisé  à 
délivrer  un  cer- 
tilicat  qu'à  la 
triple  condition 
de  respecter  : 

1)  Ih  \éritë. 

2)  la  discré- 
tion médicale. 

3)  la  pruden- 
ce. 

Nous  no  par- 
lerons ici  que  de 
la  vérité  et  de 
la  prudence. 


380.  IL  Exacte  vérité.  —  Kn  rédigeant  un  certi- 
ficat, le  médecin  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ce  qu'exi- 
gent les  droits  de  la  vérité,  et  quels  sont  les  moyens 
pratiques  de  leur  donner  pleine  et  entière  satisfaction. 


1  Four  se  mettre  en  règle  avec  l<«  loi  et  t'\iter  les  poursuites 
du  fisc,  le  médecin  rédigern  sur  papier  tinthrè  les  certificats 
soumis  au  timbre.  .\prés  plusieurs  nutres  le  W  Hrouardel  en  a 
dressé  la  liste  (l.a  resp.  médic,  etc.,  p.  2*>2,  s(|.  :  voir  aussi  A. 
Dechambre.  I.e  médecin,  p.  265.  sq.  , 
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1)    Droits    (le 
la  vérité. 


a)  Les  droit-s 
de  la  \éritc  n'o- 
bligent pas  le 
médecin  à  dire 
tout  ce  qu'il 
sait. 


b)  Mais  il  ne 
peut  attester  ni 
ce  qu'il  estime 
Taux,  ni  ce  qu'il 
iiinore. 

c)  Son  hon- 
neur oL  l'hon- 
neur du  corps 
médical  s'ujiis- 
sent  aux  droits 
delà  vérité  pour 
l'engager  à  une 
plus  rigoureuse 
exactitude  dans 
les  certificats 
qui  iront  dexaiit 
la  Justice. 

Il  se  rappelle- 
ra, qu'une  exa- 
gération peut  è- 
tre  considérée 
par  le  tribunal 
comme  nu  faux. 

11  s'interdira 
toujours  les  cer- 
tificats de  com- 
plaisance. 

Ue  la  sorte  il 
n  e  s'exposera 
jamais  à  donner 
par  inadvertan- 
ce à  la  même 
personne  des 
certificats  con- 
tradictoires, sé- 
vèrement ap- 
préciés par  les 
juges. 


Chap.  XXI  —  Des  certificats  demandés  au  médecin 

i)  Droits  de  la  vérité.  —  "Les  droits  de  la  vérité 
n'obligent  qas  le  médecin  à  dire  tout  ce  qu'il  sait,  quand 
même  il  pourrait  le  dire,  mais  il  leur  doit  de  ne  jamais 
certifier  ce  qu'il  saurait  être  faux,"  exagéré,  douteux,  qu'il 
s'agisse  d'un  certificat  destiné  à  la  justice,  ou  appelé  à 
rester  dans  le  domaine  privé  (Moureau  et  Lavrand, 
p.  239,  sq.). 

Quelques  mots  d'explication  montreront  le  bien-fondé 
de  cette  règle,  d'ailleurs  évidente. 

a)  Le  médecin  n'est  tenu  à  aucun  titre  de  dire  dans 
un  certificat  tout  ce  qu'il  sait:  il  peut  omettre  ce  qui  ne 
va  ni  à  établir  la  réalité  des  faits  ni  à  atteindre  le  but 
visé  par  le  client. 

b)  Mais  il  ne  peut  pas  certifier  ce  qu'il  sait  inexact 
ou  ce  qu'il  ignore. 

c)  L'honneur  du  médecin  et  même  l'honneur  de 
tout  le  corps  médical  s'unissent  aux  droits  de  la  vérité 
pour  réclamer  la  plus  parfaite  exactitude  dans  la  rédaction 
des  certificats  qui  iront  devant  la  justice  et  seront  discutés 
à  la  barre. 

Le  médecin  doit  alors  veiller /?///5  que  jamais  "à  ne 
pas  faire  un  certificat  qui  exagère  les  conséquences  des 
infirmités  ou  des  indispositions  dont  est  atteint  son  client. 
Toute  exagération  peut  être  considérée  par  le  tribunal 
comme  un  faux.  Je  fais  cette  recommandation,  en  ayant 
en  vue  surtout  les  certificats  délivrés  pour  exempter 
quelqu'un  du  service  militaire  ou  du  service  du  jury.  Ce 
sont  les  deux  cas  dans  lesquels  des  médecins  ont  eu  à 
répondre  devant  la  justice  d'actes  de  complaisance  ou 
même,  hélas,  d'actes  de  corruption"  (D''  Brouardel,  La 
respons.  médic,  p.  298). 

Si  les  faux  dans  les  certificats  sont  relativement 
rares,  les  certificats  de  complaisance  sont,  malheureuse- 
ment, trop  fréquents,  et  ont,  eux  aussi,  le  double  incon- 
vénient de  ne  rehausser  ni  la  réputation  des  signataires, 
ni  le  crédit  du  corps  médical.  "Dans  les  procès,  les 
parties  opposent  les  certificats  médicaux  les  uns  aux 
autres",  et  cela  au  grand  détriment  de  la  médecine  (Ibid., 
p.  294).  Il  peut  même  advenir  qu'un  médecin  délivre  à 
la  même  personne  des  certificats  contradictoires.  Le 
D''  Brouardel  raconte,  à  ce  sujet,  un  fait  plein  de  saveur 
et  qui  aurait  pu  tourner  mal.  "11  y  a  quelques  années", 
dit-il,  "un...  de  mes  collègues,  médecin  aliéniste,  déjà 
affaibli  par  la  maladie,  reçoit  dans  son  cabinet  la  visite 
d'une  dame,  qui  le  prie  de  lui  délivrer  un  certificat  cons- 
tatant qu'elle  possède  l'intégrité  de  sa  raison.    Le  médecin 
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lui  donne  ce  certificat.  Or,  quelques  mois  auparavant, 
ce  médecin  avait  soigné  cette  malade  dans  son  service,  et 
plusieurs  certificats  signés  de  sa  main  attestaient  qu'elle 
était  aliénée.  Le  vice-président  du  tribunal,  devant  lequel 
parurent  ces  certificats  contradictoires,  me  pria  de  passer 
dans  son  cabinet,  et  je  dus  invoquer  l'état  de  santé  de 
mon  collègue  pour  calmer  ce  magistrat.  Le  temps  écoulé 
depuis  la  délivrance  du  dernier  certificat  ne  laissait  plus 
de  doute  d'ailleurs  sur  sa  déchéance  intellectuelle"  (Ibid., 
p.  295,  sq.). 

d)  On  ne  respectera  à  coup  sûr  les  droits  de  la 
vérité  dans  les  certificats  destinés  à  la  justice,  que  si  l'on 
s'est  habitué  à  avoir  le  culte  de  l'exactitude  dans  les 
certificats  d'ordre  privé,  eussent-ils  pour  objet  des  faits 
en  apparence  d'importance  médiocre. 

Ici  encore  l'habitude  contraire,  c'est-à-dire  l'habitude 
des  certificats  de  complaisance,  risquerait  d'aboutir  à  de 
singuliers  résultats,  et  d'amener  le  signataire  à  se  donner 
inconsciemment  un  démenti. 

"Je  vous  en  citerai  un  exemple  qui  n'est  qu'amusant, 
mais  qui  vous  montrera  les  conséquences  possibles  de 
cette  bienveillance  banale.  Il  v  a  quelques  années,  je 
reçois  le  même  jour  d'un  de  mes  amis,  médecin  des 
hôpitaux,  deux  certificats  concernant  iM.  X.,  stagiaire  dans 
son  service.  L'un  certifiait  que  M.  X.  avait  fait  régulière- 
ment son  stage;  l'autre  qu'il  avait  eu  la  scarlatine  et  avait 
dij  s'absenter  du  service  soixante  jours.  J'écrivis  à  mon 
collègue,  et  lui  demandai  lequel  des  deux  certificats  je 
devais  garder  ? 

L'habitude  était  tellement  prise  par  lui  qu'il  ignorait 
à  peu  près  ce  qu'il  certifiait.  Pensez-vous  que  sur  cette 
pente  on  ne  puisse  aller  loin  ?  Quelles  auraient  été  les 
conséquences  si  l'attaire  était  venue  devant  une  autre 
personne  qu'un  collègue,  un  ami  ?"  (I)''  Brouardel,  1.  c, 
p.  293). 

2)  )I()y('iis  |) l'a ti(j lies  de  ne  pas  trahir  la  vérité.  — 
On  peut  distinguer  les  moyens  d'ordre  moral  et  les  movens 
d'ordre  immédiatemenî  pratique. 

a)  Le  premier  moven  de  "ii'avoii-  ni  complaisance, 
ni  concession  coupable,  ni  crainte  de  l'autorité,  ni  sévérité 
imposée  par  la  peur"  (1)'*  Dechambre,  p.  492,  sq.),  est 
d'ordre  moral  et  d'ordre  moral  assez  élevé.  Il  consiste 
dans  une  orientation  habituelle  de  l'àme,  faite  de  respect 
pour  la  vérité  et  de  noble  indépendance.  Cx  culte  du 
vrai  et  cette  noblesse  de  caractère  empêchent  le  médecin 
de  céder  à  l'intérêt  bien  légitime  qu'il  porte   à   son  client. 
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d)  Mais,  il  ne 
respectera  à 
coup  sûr  les 
droits  de  la  vé- 
rité dans  les  cer- 
tificats destines 
à  la  justice,  que 
s'il  a  la  bonno 
habitude  d'évi- 
ter dans  ses  cer- 
tificats d'ordre 
privé  tout  ce  qui 
est  faux,  exagé- 
ré, douteux. 

S'il  n'a  pas 
ccttf  habitude, 
il  peut  même, 
comme  il  e>t 
ad\  t'Mu,  délivrer 
sur  la  même 
pc  r  so  n  n  e  des 
certificats  con- 
tradictoires. 


2)  Moyens  d'c- 
Irc  vcridiquc. 

.1}  l.e  pri-niier 
nu»ycn,  d'ordre 
)}ioral.  est  d'a- 
voir, avec  une 
noble  indépen- 
dance de  cnrac- 
tére,  le  ciiUe 
habituel  (le  I.» 
\<-ri(<'. 
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b)  Le  second 
et  le  troisième 
moyen  sont 
d'ordre  prati- 
que. 

Dans  un  cer- 
tificat le  méde- 
cin n'attestera 
que  ce  qu'il  a 
constaté  par  lui- 
même. 


D'ordinaire  il 
ne  rédigera  pas 
en  présence  du 
demandeur  le 
certificat  de- 
mandé. 


III.   Prudence. 

Le  médecin  se 
gardera  de  déli- 
vrer des  certifi- 
cats i  m  2")  ru- 
dents,  c.-à-d. 
conformes  à  la 
vérité,  mais  de 
nature  à  entraî- 
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ou  de  s'écarter,  pour  toute  autre  considération,  de  la 
ligne  du  devoir. 

b)  Un  double  moyen  d'ordre  pratique  vient  en  aide 
à  la  bonne  volonté.  Il  nous  est  signalé  par  le  D"*  Brouar- 
del. 

Dans  un  certificat  "ne  mettez  jamais...  que  ce  que 
vous  avez  vu,  constaté  vous-même  ^  N'ajoutez  pas  ce 
qui  vous  est  raconté  par  la  personne  qui  le  demande,  ou, 
si  vous  le  faites,  ayez  soin  de  dire:  "M.X...  me  déclare 
que..."  Mais  ne  substituez  pas  votre  affirmation  à  la 
sienne;  ne  vous  faites  pas  son  porte-parole...":  voilà  le 
premier  moyen  pratique  et  le  plus  important:  ne  certifiez 
jamais  que  ce  qui  est  rigoureusement  constaté  par  vous." 

Puis,  "en  thèse  générale",  pour  éviter  toute  surprise 
dans  la  rédaction  d'un  certificat  et  garder  la  réserve  que 
commande  la  vérité,  "ne  l'écrivez  pas  en  présence  du 
demandeur,  je  dirais  presque  sous  sa  dictée.  Prenez  des 
notes  et  rédigez-le  dans  votre  cabinet,  seul,  libre  de  la 
première  impression"  (D''  Brouardel,  La  respons.  médic. 
et  le  secr.  médic,  p.  291  ;  p.  297). 

381.  III.  Sage  prudence.  —  Le  médecin  doit  se 
garder  de  délivrer  des  certificats,  conformes  sans  doute 
à  la  vérité,  mais  imprudents,  c'est-à-dire  de  nature  à 
entraîner  pour  un  tiers,  selon  toutes  les  probabilités, 
d'injustes  conséquences. 

Ainsi  il  y  eut,  sinon  fausse  supposition,  au  moins 
imprudence  manifeste  dans  le  cas  suivant,  relaté  par  le 
D**  Brouardel.     "Un  médecin  de  l'état  civil  reçoit  la  visite 


I  Dès  lors  le  médecin  doit  s'interdire  tout  ce  qui  est  inter- 
prétation conjecturale  des  faits.  S'il  interprète  les  faits,  il  risque 
d'attribuer  aux  accidents  "des  causes  absolument  fausses. 

II  y  a  quelques  années,  un  D'  de  S...,  en  Alsace,  avait  déli- 
vré un  certificat  sur  lequel  était  basé  une  demande  en  divorce 
On  lisait  dans  cette  pièce  que  M.D...  avait  donné  la  syphilis  à 
sa  femme,  et  que  celle-ci  avait  eu,  après  ses  couches,  une  fièvre 
puerpérale  et  une  pleurésie  purulente  d'origine  syphilitique,  que 
l'enfant  avait  une  syphilis  héréditaire,  ainsi  que  le  démontraient 
"les  abcès  des  oreilles  et  les  oreilles  purulentes". 

Ce  médecin  n'invoquait  d'ailleurs  aucune  lésion  à  l'appui  de 
ses  singulières  affirmations.  Le  résultat  a  été  absolument  con- 
traire à  celui  que  voulait  obtenir  ce  confrère.  Le  divorce  fut 
prononcé  contre  la  femme,  qui  avait  allégué  contre  son  mari 
des  faits  calomnieux,  ce  qui  constituait  une  injure  grave"  (D' 
Brouardel,  La  resp.  méd.,  p.  297). 

Ici,  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  que  le  médecin,  "habitué 
à  interpréter  les  faits  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  son  client  ", 
s'était  rendu  complice  d'une  grave  injustice 


était  cause  effi- 
cace d'injustices 
prévues  et  vou- 
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d'un  homme  qui  lui  demande  à  quelle  maladie  a  succombé  ner  pour  un 
son  enfant  placé  en  nourrice.     Le    médecin   déclare   que    ^^^'^^  /'  mjiistes 

>,,  '  i'-i  ii'-i-  '  conséquences, 

c  est    a    une    entenste    cholentorme,    provoquée   par    une    ,aciics    à    pré- 
mauvaise  alimentation,  et  il  a  le  tort  de  donner  un  certi-    voir, 
ficat  dans   lequel   il   reproduit  cette  hypothèse.     Muni  de 
cette  pièce,  le  père  se  rend  chez  la  nourrice  et  la  roue  de 
coups"    (La  resp.  méd.,  etc.,  p.  296,  sq.). 

Alors  même  que  le  médecin  eût  été  absolument  sûr 
et  de  son  diagnostic  et  de  la  cause  du  mal,  il  ne  pouvait, 
sans  imprudence,  délivrer  à  toutes  fins  un  certificat  si 
dangereux.  L'intention,  loyalement  manifestée  par  le 
père  de  l'enfant,  d'intenter  à  la  nourrice  gravement  cou- 
pable un  procès  parfaitement  légitime,  l'aurait  seule 
autorisé  à  attester  par  écrit  l'entière  vérité. 

Ajoutons   une  remarque  qui  a  son  importance.     Les      ^"'  'c  certificat 
circonstances  dans  lesquelles  le  certihcat  sciemment  im- 
prudent  est   délivré   et   la    teneur   même  de   ce  certificat 
pourraient   être   telles  que  le  médecin  fût  non   seulement    iucs    indirecte 
occasion  mais  cause  morale,   et  cause   efficace,  des  injus-    ment,  le  méde- 
tices   qui    se   commettraient.     Dans  ce  cas  il   serait  tenu    *-'"  "^^'""'^  ^^"" 

•     .  »  ^  ^  1       ^    •!  1      •    •!       j        en  conscience  de 

en  conscience,  même  avant  sentence  du  tribunal  civil,  de  compenser  ic«^ 
compenser  à  prix  d'argent  les  pertes  pécuniaires  infligées  pertes  pécuniai- 
à  un  tiers.  res. 

382.  RKSDIL.  —  Consacrée  aux  devoirs  et  aux 
droits  qui  résultent,  pour  le  médecin,  des  soins  donnés, 
la  section  V  traite  en  4  chapitres  :  des  certificats  ;  —  du 
secret  professionnel:  — de  la  responsabilité  médicale;  — 
des  honoraires. 

Nous  ne  disons  rien  de  la  loi  civile  qui,  en  nombre 
de  pavs,  confère  au  médecin  diplômé  le  droit  exclusif  de 
donner  des  soins  médicaux,  et  interdit  à  tout  autre,  hors 
le  cas  d'urgence  avérée,  l'exercice  habituel  de  la  médecine. 
Il  suffit  de  noter  que  la  loi  naturelle,  unique  objet  de 
notre  étude:  étend  d'une  part  à  tout  homme  capable  le 
droit  d'exercei  la  médecine,  et  d'autre  part  enjoint  à  tout 
citoyen  de  se  soumettre  aux  justes  lois  de  son  pavs. 
C'est  dire  que  la  loi  civile  sur  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  oblige  là  où  elle  existe,  et  oblige  au  moins  à 
titre  de  loi  pénale. 

Deux  questions  dans  ce  chapitre.  —  Le  médecin 
est-il  tenu  de  délivici  les  certificats  qu'on  lui  demande  ? 
—  Kn  ce  qui  concerne  le  fait  de  les  délivrer  et  leur 
rédaction,  quelles  règles  morales  doit-il  observer  ? 
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Article  I —  Obligation  de  délivrer  des  certificats 

Divers  titres.  —  La  délivrance  d'un  certificat  peut 
être  obligatoire  à  titre  de  stricte  justice,  d'obéissance 
légale,  de  charité. 

i)  Stricte  justice.  —  Le  certificat  est  dii  en  stricte 
justice  toutes  les  fois  que  le  médecin,  en  donnant  ses 
soins  à  un  malade,  s'est  engagé  du  même  coup  par  con- 
trat ou  quasi-contrat  à  le  délivrer. 

2)  Obéissance  légale.  —  Le  respect  de  la  loi  fait  au 
médecin  un  devoir  de  délivrer  un  certificat  demandé  par 
l'autorité  légitime. 

3)  Charité.  —  Le  médecin  manquerait  à  la  charité 
s'il  refusait  sans  raison  un  certificat  important  qui  lui  est 
demandé  pour  juste  cause. 

Article  II —  Règles  à  suivre  dans  tous  les  cas 

I.  Principe  généraL  —  Le  médecin  n'est  autorisé 
à  délivrer  un  certificat  qu'à  la  triple  condition  de  respec- 
ter: l)  la  vérité;  2)  la  discrétion  médicale;  3)  la  prudence. 
—  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  respect  de  la  vérité  et 
de  la  prudence. 

IL  Respect  de  la  vérité. —  i)  Droits  absolus  de 
LA  VÉRITÉ.  —  a)  Les  droits  de  la  vérité  n'obligent  pas  le 
médecin  à  dire  tout  ce  qu'il  sait. 

b)  Mais  il  doit  à  la  vérité  de  n'attester  ni  ce  qu'il 
estime  faux  ou  exagéré  ni  ce  qu'il  ignore. 

c)  Son  honneur  et  l'honneur  du  corps  médical  s'unis- 
sent aux  droits  de  la  vérité  pour  l'engager  à  une  plus 
rigoureuse  exactitude  dans  les  certificats  qui  iront  devant 
la  justice.  Aussi  bien,  il  se  rappellera  qu'une  exagération 
peut  être  considérée  par  le  tribunal  comme  un  faux.  En 
conséquence  il  s'interdira  toujours  les  certificats  de  com- 
plaisance. De  la  sorte  il  ne  s'exposera  jamais  à  donner, 
par  inadvertance,  à  la  même  personne  des  certificats 
contradictoires,  sévèrement  appréciés  par  les  juges. 

d)  Mais  il  ne  respectera  à  coup  sûr  les  droits  de  la 
vérité  dans  les  certificats  destinés  à  la  justice,  que  s'il  a 
la  constante  habitude  d'éviter,  dans  ses  certificats  d'ordre 
privé  et  de  moindre  importance,  tout  ce  qui  est  faux, 
exagéré,  douteux,  conjectural.  S'il  n'a  pas  cette  habitude, 
il  risque  même,  comme  il  est  advenu,  de  délivrer  sur  la 
même  personne,  des  certificats  contradictoires. 

2)  Moyens  d'être  véridique. —  a)  Le  premier  moyen, 
d'ordre  moral,  est  d'avoir,  avec  une  noble  indépendance 
de  caractère,  le  culte  habituel  de  la  vérité. 
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b)  Le  second  et  le  troisième  moven  sont  d'ordre 
pratique.  Dans  un  certificat  le  médecin  n'attestera  que 
ce  qu'il  a  constaté  par  lui-même.  De  plus,  en  thèse 
générale,  il  ne  rédigera  pas  en  présence  du  demandeur 
le  certificat  demandé. 

III.  Sage  prudence.  —  Le  médecin  se  gardera  de 
délivrer  des  certificats  imprudents,  c'est-à-dire  conformes 
à  la  vérité,  mais  de  nature  à  entraîner  pour  un  tiers, 
innocent  ou  coupable,  d'injustes  conséquences,  faciles  à 
prévoir. 

Ajoutons  même  que,  si  le  certificat  était  cause  efficace  , 
d'injustices  prévues  et  voulues  indirectement,  le  médecin 
serait  tenu  en  conscience  de  compenser  les  pertes  pécu- 
niaires. 


CHAPITRE    XXII 

DU  SECRET  MÉDICAL  EN  DROIT  NATUREL 


383.     Objet  et  division. —  I.  Objet.  —  Un  des  problè-       i.  objet, 
mes  les  plus  complexes  et  les  plus  délicats  de  la  déonto- 
logie est,   sans  contredit,  la  question   du  secret  médical.       Kn  droit  na- 
C'est    vrai    du    droit   civil,    si    du    moins    il   prescrit   au    *">'ena  question 
médecin,  comme   il  advient  en  France  (art.  3/8  du  Code    ^^j  o^^^^rtlol- 
pénal),    un    secret    absolu    ou    quasi  absolu.     C'est   vrai    nôrcment    dou- 
également,  et  plus  encore,  du  droit  naturel,  qui,  beaucoup    catc. 
plus   nuancé,  admet,  comme   nous  le   verrons,  des  excep- 
tions,  et    n'impose    dès    lors,    en    un    sens,    qu'un    secret 
relatif. 

L'étude  que  nous  entreprenons,  en  nous  plaçant 
comme  toujours  au  seul  point  de  vue  de  la  loi  morale,  est 
donc  malaisée.  Aussi  importe-t-il  de  bien  comprendre, 
dès  maintenant,  où  gît  la  difficulté,  d'où  elle  vient,  quels 
principes  directeurs  peuvent  orienter  nos  recherches  et 
éclairer  notre  route. 

1)      OlJ    GÎT    LA    DIFFICULTK  ?  —   Le   difficile  n'est   pas        \)  Dhuciltk 

d'établir,    à    l'évidence,   l'existence  et  la  gravité  du  secret 
médical.     Déjà  les  médecins  de  l'Inde  antique   reconnais 


l.c  dilTicili"  est 
il«'  n«*    pas    cxa- 


saient.  et  Hippociate  proclame  de  la  la(,on  la   phi^   solen-    ^r,or  et  d 


m' 
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pas  atténuer  la 
rigueur  du  se- 
cret. 


2)  Source  de 
la  difficulté. 

Cette  difficul- 
té vient  de  ce 
qu'il  est  malaisé 
de  déterminer 
exactement  Voh- 
jet  et,  plus  en- 
core, les  limites 
du  secret  médi- 
cal. 


3)  Deux  prin- 
cipes directeurs 
nous    aideront. 

a)  Le  secret 
imposé  au  mé- 
decin est  "pca^- 
fois  un  secret 
purement  natu- 
rel. 


Cljap.  XXII  —  Du  secret  médical  en  droit  naturel 

nelle,  dans  son  fameux  serment  i,  que  le  secret  est  une 
obligation  morale  pour  le  médecin.  Les  statuts  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  contiennent  même  cette 
formule  lapidaire,  que  l'on  a  si  souvent  citée:  /Egrorum 
arcana  visa,  audita,  intellecta  eliminet  nemo  :  que  personne 
ne  divulgue  les  secrets  des  malades,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
a  vu,  entendu,  compris. 

Mais,  s'il  est  facile  d'établir  la  loi  du  secret,  il  est 
moins  aisé  de  l'exposer,  telle  qu'elle  est  de  par  le  droit 
naturel,  et  donc  sans  l'exagérer  en  rien,  et  sans  l'atténuer 
aucunement. 

2)  D'où  VIENT  LA  DIFFICULTÉ  ?  —  La  difficulté  vient 
d'abord  de  ce  que  le  médecin  voit,  entend,  découvre 
certaines  choses  tantôt  à  raison,  tantôt  à  l'occasion  de  ses 
fonctions.  Elle  vient  ensuite  et  surtout  de  ce  que  le 
secret  médical,  exigé  par  l'intérêt  des  particuliers  et  plus 
encore  par  l'intérêt  supérieur  de  la  société  tout  entière, 
peut,  en  certains  cas,  être  ou  paraître  en  opposition  avec 
ce  même  intérêt  social  qu'il  a  pour  but  d'assurer,  ou  du 
moins,  en  un  point  de  très  grave  conséquence,  avec 
l'intérêt  d'un  tiers  injustement  attaqué  par  tel  client,  avec 
l'intérêt  du  médecin,  avec  l'intérêt  du  malade  lui-même. 

3)  Principes  directeurs.  —  Deux  principes  direc- 
teurs, lumineux  et  incontestables,  nous  aideront  à  sur- 
monter ces  difficultés,  et  à  ne  pécher,  si  faire  se  peut,  ni 
par  excès  ni  par  défaut. 

Le  premier  de  ces  principes  est  que  le  secret  imposé 
au  médecin  par  la  loi  morale  n'est  pas  toujours  un  secret 
professionnel:  c'est  parfois  un  secret  purement  naturel. 
Le  médecin  est  assez  souvent  tenu  de  taire,  à  titre  de 
secrets  naturels,  certains  faits  qu'il  a  découverts  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions,  et  qu'à  considérer  le  secret  stricte- 
ment professionnel  il  pourrait  manifester.  Il  y  aura 
donc  à  faire  soigneusement  le  départ  entre  ce  qui  relève 
du  secret  naturel  et  ce  qui  se  rapporte  au  secret  profes- 
sionnel: c'est  le  seul  moyen  de  déterminer  avec  précision 
l'objet  du  secret  médical  proprement  dit,  qui  est,  à  le 
bien   prendre,   un   secret  confié.     Faute  d'avoir  fait  cette 


1  Nous  avons  donné  plus  haut,  n.  63,  d'après  Egger  et 
Dechambre,  la  traduction  du  serment  d'Hippocrate. 

Le  D'  Brouardel  traduit  un  peu  différemment  le  passage  qui 
a  trait  au  secret  médical  :  "Quoi  que  je  voie  ou  entende  dans  la 
société,  pendant  l'exercice  de  ma  profession,  je  tairai  ce  qui  n'a 
jamais  besoin  d'être  divulgué,  regardant  la  discrétion  comme  un 
devoir  en  pareil  cas"    (La  respons,  méd.,  etc.,  p.  02,  sq.). 


Objet  et  division  du  chapitre  XXII 

distinction,  plus  d'un  auteur  a  étendu  hors  de  ses  bornes 
le  secret  professionnel,  et  lui  a  attribué  ce  qui  est  l'objet 
du  secret  simplement  naturel. 

Le  second  principe  est  qu'à  l'exception  du  secret 
sacramentel,  dont  l'intéressé  peut  seul  relever,  tout  secret, 
fût-il  particulièrement  rigoureux,  a,  de  par  le  droit  naturel 
et  conformément  à  sa  nature,  de  véritables  limites  qui, 
pour  être  peut-être  difficiles  à  tracer,  n'en  sont  pas  moins 
réelles.  Il  v  aura  donc  lieu  de  rechercher  dans  quelles 
circonstances  le  secret  professionnel  cesse  d'être  obliga- 
toire, et  peut,  au  nom  de  l'intérêt  général  ou  même  d'un 
intérêt  particulier  singulièrement  grave,  être  révélé,  sans 
forfaiture  ni  trahison. 

On  se  doute  un  peu  que  cette  seconde  question  est 
spécialement  épineuse.  S'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
démêler  ce  qui  relève  du  secret  naturel  et  ce  qui  est 
matière  du  secret  confié  et  donc  professionnel,  il  est  bien 
plus  difficile  d'assigner  au  secret  professionnel  ses  vraies 
limites. 

Le  meilleur  moyen  d'y  réussir  est,  semble-t-il,  d'entre- 
prendre, à  la  suite  des  grands  moralistes,  une  étude  moins 
fragmentaire,  c'est-à-dire  d'exposer  d'abord  les  notions  et 
les  principes  qui  concernent  le  secret  en  général,  le  secret 
naturel,  le  secret  promis,  le  secret  confié.  Cela  fait,  on 
sera  mieux  en  mesure  d'aborder  le  secret  médical.  De 
là  la  division  de  ce  chapitre. 
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b)  Excepté  lo 
secret  sacra- 
mentel, tout  se- 
cret a,  de  par  le 
droit  naturel,  de 
véritables  limi- 
tes. 


Nous  nous  en 
convaincrons  en 
étudiant  d"abord 
le  secret  en  gé- 
néral et  ses  di- 
verses sortes. 


II.  Division.  —  Nous  diviserons  le  présent  chapitre 
en  six  articles. 

L'article  I  traitera  du  secret  en  général:  l'article  il, 
du  secret  naturel;  l'article  III,  du  secret  promis  après 
confidence  reçue  ;  l'article  IV,  du  secret  confié  après 
engagement,  au  moins  implicite,  de  garder  le  silence; 
l'article  V,  du  secret  naturel  imposé  au  médecin  par  la 
nature  même  des  choses  qui  viennent  à  sa  connaissance; 
l'article  VI,  du  secret  strictement  médical  et  professionnel, 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  v  sont  *  astreintes,  des 
personnes  au  bénéfice  desquelles  il  oblige,  de  l'objet  qui 
le  constitue,  des  actes  qu'il  interdit,  des  limites  qui  lui 
sont  fixées  par  le  droit  naturel  et  des  applications  diverses 
(|ui  se  présentent  dans  la  pratique. 

Nous  serons  donc  amenés  par  la  force  des  choses  à 
d'assez  longs  développements.  Au  moins  la  c|ueslion 
a-t-elle  le  double  mérite  d'être  intéressante  et  vitale  au 
premier  chef:  intéressante,  parce  qu'il  v  a  une  difficulté 
à    vaincre;    vitale,    parce    (|u'il    v    va    de    la    sécmité    des 


II.    hiNi>ioi). 


Nous  traite- 
rons en  6  arti- 
cles du  secret  : 

en  général  ; 

naturel  ; 

promis  ; 

confié  ; 

naturel  et  mé- 
dical : 

strictement 
médical. 
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malades   et   de   la   société   (D''  Brouardel,   La  resp.  méd., 
etc.,  p.  61,  sq.). 


Du    SECRET. 


Article     I 
DU  SECRET  EN  GÉNÉRAL 


I.     Notion. 

On  nomme 
secret  : 

1)  et  la  chose 
qu'il  faut  tenir 
cachée, 


2)  et  l'obliga- 
tion de  la  taire. 


Dés  lors  l'o- 
bligation de  gar- 
der le  silence 
cesse  dans  la 
ynesure  où  le 
fait  est  devenu 
suffisamme  n  t 
public,  mais 
dans  cette  me- 
sure seulement. 


Après  con- 
damnation à 
mort  de  son  cli- 
ent, l'avocat  ne 
peut  révéler  les 
aveux  dont  il  a 
reçu  confidence. 


384.  L  Notion.  —  On  peut  se  placer,  pour  définir 
le  secret,  à  un  double  point  de  vue. 

1)  Si  l'on  envisage  l'objet  qui  droit  rester  inconnu, 
la  chose  qu'il  faut  tenir  secrète,  on  désigne  sous  le  nom 
de  secret  une  chose  cachée  qu'il  n'est  pas  permis  de 
manifester. 

2)  Si  l'on  considère  le  sujet  qui  doit  garder  le 
silence,  la  personne  qui  ne  peut  parler,  on  appelle  secret 
l'obligation  de  taire  ce  qui  est  caché.  Nous  verrons  que 
cette  obligation  provient  ou  de  la  nature  même  de  ce  qui 
a  été  appris  ou  surpris,  ou  d'un  contrat  plus  ou  moins 
rigoureux. 

De  cette  simple  définition  découle  une  conclusion  qui 
a  son  intérêt.  L'objet  du  secret  est  essentiellement  une 
chose  cachée,  et  donc  ignorée  de  tous  ou  connue  d'un 
tout  petit  nombre  de  personnes.  Dès  lors  l'obligation  de 
se  taire  cesse 'nécessairement,  dès  que  le  fait  a  été  vrai- 
ment divulgué  et  dans  la  mesure  oij  il  a  été  divulgué. 
Insistons  toutefois,  pour  prévenir  tout  malentendu,  sur 
ces  derniers  mots  :  le  dépositaire  du  secret  n'est,  en  ce 
cas,  relevé  de  son  obligation  que  dans  la  mesure  où  le 
fait  est  devenu  suffisamment  public.  Aussi  bien,  un 
exemple  montrera  la  portée  de  cette  restriction.  Après 
la  condamnation  à  mort  de  son  client  convaincu  de 
meurtre  et  convaincu  à  l'évidence,  un  avocat  ne  manque 
pas  au  secret  professionnel  si,  dans  un  salon,  il  reconnaît 
que  les  preuves  ont  été  convaincantes  et  que  la  condam- 
nation était  inévitable.  En  parlant  de  la  sorte,  il  ne  dit 
que  ce  que  tout  le  monde  sait.  Mais,  si  le  client  a  pro- 
testé jusqu'au  bout  de  son  innocence,  il  ne  saurait,  ce 
semble,  sans  trahir  le  secret,  révéler,  même  après 
l'exécution,  que  ce  misérable  lui  avait  pleinement  avoué 
sa  culpabilité  :  ce  serait  ajouter  à  ce  qui  est  public  un  fait 
nouveau  et  découvrir  indûment  une  circonstance  cachée, 
bien  propre  à  bannir  ce  léger  doute  que  des  erreurs  judi- 
ciaires assez  nombreuses  peuvent  entretenir  dans  certains 
esprits  (D''  Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc.,  p.  78,  sq.). 


Du  secret  en  général  :  notion  et  division 

385.  II.  Division.  —  A  considérer  la  source  d'où 
jaillit  l'obligation  de  se  taire,  les  moralistes  distinguent 
justement  trois  sortes  de  secrets:  le  secret  naturel;  le 
secret  promis;  le  secret  confié. 

1)  Secret  naturel.  —  Le  secret  naturel  résulte  de  la 
nature  même  de  la  chose  qui  vient  à  la  connaissance. 
Il  comprend  tout  ce  qui,  découvert  par  hasard,  par 
recherche  personnelle,  ou  par  confidence,  ne  peut  être 
divulgué  sans  causer  à  autrui  un  préjudice  réel  ou  un 
juste  déplaisir.  Bien  que  le  dépositaire  du  secret  n'ait 
promis  le  silence  ni  avant  d'apprendre  le  fait,  ni  après 
l'avoir  appris  ou  surpris,  il  est  tenu  de  se  taire  en  vertu 
de  ce  précepte  moral  qui  interdit  de  nuire  aux  autres  ou 
de  les  contrister  sans  motif  raisonnable. 

2)  Secret  promis.  —  Le  secret  promis  naît  de  la 
promesse  faite  de  garder  le  silence,  mais  faite  gratuite- 
ment après  connaissance  acquise  par  hasard,  par  recher- 
che personnelle,  ou  par  confidence,  soit  spontanée  soit 
provoquée.  Que  la  chose  mérite  de  sa  nature  ou  ne 
mérite  pas  le  secret,  il  comprend  tout  ce  qu'on  a,  après 
coup,  promis  de  ne  pas  manifester. 

3)  Secret  confié.  —  Le  secret  confié  provient  égale- 
ment d'une  promesse,  expresse  ou  tacite,  mais  d'une 
promesse  onéreuse  faite  avant  d'avoir  reçu  confidence  de 
ce  qui  était  caché.  A  qui  a  préalablement  promis  le 
silence,  et  promis  soit  expressément  soit  tacitement  en 
vertu  de  son  ottice  ou  tout  au  moins  des  circonstances, 
ce  qui  était  caché  est  dévoilé,  et  dévoilé  sous  promesse 
de  ne  rien  dire,  sous  le  sceau  du  secret. 

Le  secret  devient  alors  strictement  confidentiel  ou 
professionnel:  confidentiel,  si  la  confidence  a  été  faite  à 
un  homme  qui  n'est  pas  chargé  par  office  de  donner  aide 
et  conseil  ;  professionnel,  si  l'on  s'est  confié,  en  paroles 
ou  en  actes,  à  un  homme  qui,  de  par  sa  profession,  a 
mission  d'assister  les  autres  de  ses  avis  et  de  ses  bons 
soins:  par  exemple  au  prêtre,  même  en  dehors  de  la 
confession;  à  un  avocat,  à  un  avoué,  à  un  médecin,  à 
une  sage-femme,  etc. 

On  voit  dès  lors  que  le  secret  confié  comprend  tout 
ce  que  renferme  le  secret  naturel  et  le  secret  simplement 
promis,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  ne  peut,  par  sa  nature, 
être  révélé  sans  causer  préjudice  ou  juste  déplaisir,  et 
tout  ce  qui  n'a  été  confié  qu'après  promesse,  formelle  ou 
tacite,  de  garder  le  silence.  Il  peut  arriver  cependant 
que  la  confidence  n'ait  aucune  importance,  et  que  le 
conseiller  attitré  puisse  parler  sans  causer  à  son  client  ni 
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11.    Division. 

Les  moralis- 
tes distinguent  3 
sortes  de  se- 
crets. 

1}  Secret  na- 
turel. 

Le  secret  na- 
turel provient 
de  la  nature 
même  de  la  cho- 
se connue,  qui 
ne  peut  être  di- 
vulguée  sans 
préjudice  ou  jus- 
te déplaisir. 

2)  Secret 

PROMIS. 

Le  secret  pro- 
mis naît  d'une 
promesse  de  si- 
lence, faite  gra- 
tuitement et  a- 
près  connaissan- 
ce. 

3)  Secret 

CONFIÉ. 

Le  secret  con- 
fié naît  égale- 
ment d'une  pro- 
messe de  silen- 
ce, mais  d'une 
promesse,  ex- 
presse ou  tacite, 
qui  précède  et 
motive  la  confi- 
dence. 

H  est  simple- 
ment confiden- 
tiel ou  profes- 
sionnel, selon 
qu'il  n'est  pas 
ou  est  au  con- 
traire confié  à 
un  homme  char- 
gé par  sa  pro- 
fession de  don- 
ner aide  et  con- 
seil. 

.Aussi  com- 
prend-il tout  ce 
qui  est  confié 
sous  le  sceau  du 
secret. 
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préjudice  d'aucune  sorte  ni  déplaisir.  Dans  ce  cas,  bien 
que  le  secret  confié,  soit,  après  le  secret  sacramentel,  le 
plus  rigoureux  de  tous,  il  ne  commettrait  pas  une  faute 
grave  en  manquant  au  secret,  et  il  pourrait  plus  facile- 
ment avoir  une  raison  légitime  de  ne  pas  se  taire  ^ 

Aussi  bien,  dans  les  articles  qui  suivent  nous  allons, 
avant  d'en  venir  au  secret  médical,  préciser  l'obligation 
qui  découle  de  ces  trois  sortes  de  secrets,  et  indiquer  les 
limites  de  cette  obligation,  qui,  pour  être  parfois  très 
stricte,  n'est  jamais  absolue  et  sans  aucune  exception. 


Secret  natu- 
rel. 

I.  Nature  de 
l'obligation. 

l)  Le  secret 
naturel  oblige  à 
titre  de  justice 
ou  de  charité, 
selon  que  la  ré- 
vélation cause  à 
autrui  réel  pré- 
judice ou  juste 
déplaisir. 

2)  L'obligation 
de     justice     est 
rigoureu- 


jplus 


Elle  suppose 
un  véritable 
droit,  et  fait 
naître,  si  elle 
est  violée,  le  de- 
voir de  réparer. 


3)  Aussi  bien 
toute  violation 
importante  bles- 
se gravement  la 


Article     II 
DU  SECRET  NATUREL  EN  GÉNÉRAL 


386.  L  Nature  de  robligation.  —  1)  Le  secret 
naturel,  et  donc  imposé  par  la  nature  même  des  choses, 
doit  être  gardé,  si  une  cause  excusante  n'en  relève  pas, 
et  gardé  tantôt  à  titre  de  justice,  tantôt  à  titre  de  charité: 
à  titre  de  justice,  s'il  ne  peut  être  violé  sans  porter  à  la 
réputation  du  prochain,  à  sa  bourse,  peut-être  même  à  sa 
santé,  bref  aux  biens  de  l'âme  ou  du  corps,  un  réel  pré- 
judice; à  titre  de  charité,  si,  sans  nuire  à  autrui,  la 
violation  du  secret  est  néanmoins  de  nature  à  lui  infliger 
un  juste  déplaisir. 

2)  Il  y  a  dès  lors  comme  deux  degrés  dans  le  secret 
naturel.  L'obligation,  en  effet,  qui  découle  de  la  justice 
est,  ici  comme  partout,  plus  rigoureuse  que  l'obligation 
de  charité:  d'abord  elle  suppose  dans  autrui  un  véritable 
droit  qui  est,  selon  les  cas,  le  droit  à  la  réputation,  à  la 
fortune,  à  la  santé,  etc.;  puis  elle  ne  saurait  être  injuste- 
ment méconnue  par  une  coupable  indiscrétion,  sans  que 
l'infidèle  dépositaire  du  secret  soit  astreint  à  réparer  les 
dommages  confusément  prévus,  fussent-ils  d'ordre  pécu- 
niaire. 

3)  Aussi  bien,  en  matière  importante,  la  violation 
illégitime  du  secret  naturel  constitue  toujours,  s'il  y  a 
révélation  directe,  une  faute  grave  :  une  faute  grave  contre 


1  Si  rintdressé  n'a  pas  entendu  confier  sous  le  sceau  du 
secret  ce  qui  peut  sans  aucun  inconvénient  être  divulgué,  il  n'y 
aurait,  à  proprement  parler  ni  secret  confidentiel,  ni  secret  pro- 
fessionnel. 


Du  secret  naturel  :  nature  et  limites 

la  justice,  s'il  y  a  préjudice  notable  ;  une  faute  grave 
contre  la  charité,  s'il  y  a  notable  déplaisir.  La  gravité 
de  la  faute  est  d'ailleurs  proportionnelle  à  la  gravité  du 
dommage  ou  du  déplaisir  que  le  dépositaire  indiscret 
prévoit. 

387.  II.  Limites  de  robligation.  —  De  l'aveu  de 
tous,  l'obligation  du  secret  naturel  a  ses  limites.  Il  est, 
en  effet,  permis,  et  ce  peut  être  une  nécessité  morale,  de 
manifester  les  fautes  secrètes  ou  les  défauts  cachés  qui 
sont  l'objet  le  plus  ordinaire  du  secret  naturel.  Le  bien 
public  et  même  le  bien  particulier  peuvent  non  seulement 
légitimer  mais  encore  exiger  cette  manifestation. 

Reste  seulement  à  déterminer  les  justes  causes  qui, 
outre  le  consentement  de  l'intéressé,  relèvent  un  homme 
de  l'obligation  du  secret  naturel,  quelle  que  soit  la  source 
de  cette  obligation. 

1)  Si  le  secret  est  dû  à  titre  de  charité,  il  ne 
saurait  obliger  plus  rigoureusement  que  la  charité  elle- 
même.  Or  la  charité  n'oblige  à  subir  un  grave  doFiimage 
que  pour  tirer  autrui  d'une  extrême  ou  quasi  extrême 
nécessité.  Pour  s'épargner  à  soi-même  un  grave  préju- 
dice, il  est  donc  licite  de  révéler  un  secret  naturel,  bien 
que  cette  révélation  aille  à  causer  au  prochain  un  très 
sensible  déplaisir.  Accusé  à  tort  d'un  grave  manquement 
à  la  discipline  {\u  collège  et  vertement  réprimandé,  un 
élève  est  autorisé,  sans  aucun  doute,  à  dénoncer  le  vrai 
coupable  qu'il  a  vu  à  l'œuvre.  S'il  se  laisse  incriminer 
injustement,  il  fera  un  bel  acte  de  vertu  ;  mais  la  charité 
ne  l'oblige  pas  à  se  taire. 

2)  Si  le  secret  est  obligatoire  à  titre  de  justice,  non 
seulement  le  bien  général,  mais  le  bien  particulier  de 
l'intéressé,  d'un  tiers,  du  dépositaire  lui-même,  légitime 
une  révélation  nécessaire  pour  éviter  un  grave  dommage, 
et  resserrée  d'ailleurs  en  des  bornes  si  étroites  qu'on 
s'abstient  de  toute  divulgation  inutile. 

Ainsi  il  est  permis,  et  c'est  parfois  un  devoir,  de 
révéler  à  l'autorité  légitime  l'auteur  d'un  crime  secret  qui 
a  réussi  jusque  là  à  ne  point  éveiller  de  soupçons;  — de 
manifester  à  un  supérieur  qui  peut  corriger  le  délinquant 
une  faute  grave,  dont  le  dénonciateur  a  seul  eu  connais- 
sance;—  de  dénoncer  à  un  tiers  l'habile  voleur  dont  il  a 
été  victime  et  qui  a  su  demeurer  insaississable;  —  de 
découvrir  à  l'audience,  si  l'on  est  accusé,  les  secrètes 
malhonnêtetés  d'un  témoin  à  charge,  dont  on  cherche  ù 
bon  droit  à  infirmer  la  déposition. 
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justice  ou  la 
charité,  s"il  y  a 
révélation  di- 
recte. 


II.  I.iinitf's  (le 
i'ublig-Rtioii. 

L'obligation 
du  secret  natu- 
rel a  ses  limi- 
tes: il  peut  y  a- 
voir  une  juste 
cause  de  parler 
et  de  parler  con- 
tre le  gré  de 
l'intéressé. 

Heste  à  déter- 
miner cette  jus- 


1)  Si  le  secret 
est  dû  à  titre  de 
charité,  person- 
ne n'est  tenu  de 
le  garder  au 
prix  d'un  grave 
dommage  per- 
sonnel. 


2)  Si  le  secret 
est  obligatoire  à 
titre  de  justice, 
■i  causes  per- 
mettent de  le  ré- 
\éler  dans  la 
mesure  du  né- 
cessaire : 

d'abord  le 
bien  général  ; 

puis  le  bien 
particulier  : 

de  l'intéressé, 

d'une  tierce 
personne, 

du  dépositai- 
re lui-mcnie, 

si  ce  bien  par- 
ticulier est  de 
i:  ronde  im(>or- 
tonce. 
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Il  n'y  a  rien  là  que  de  conforme  à  la  loi  morale. 
Sans  doute  la  loi  morale  ordonne  de  garder  le  secret. 
Mais  cette  formule  trop  rigide  et  trop  brève  a  besoin 
d'être  assouplie  et  complétée.  Pris  dans  son  entier,  le 
précepte  naturel  s'énonce  ainsi:  il  faut  garder  le  secret, 
à  moins  qu'une  juste  cause  ne  permette  de  le  révéler. 


Secret  promis. 


Article     III 
DU  SECRET  SIMPLEMENT  PROMIS 


I.  Nature  de 
Toblig'ation. 

l)  Il  est  ques- 
tion du  secret 
simplement  ■pro- 
mis, et,  propor- 
tion gardée,  du 
secret  tout  en- 
semble naturel 
et  promis. 


2)  Nous  sup- 
posons une  vraie 
prom.esse. 


3)  La  promes- 
se de  garder  le 
silence  oblige, 
par  elle-même, 
comme  toute 
autre  promesse 
gratuite,  selon 
les  intentions  de 
celui  qui  la  fait: 

et  donc  d'or- 
dinaire à  titre 
de  fidélité, 

parfois  à  titre 


388.  I.  Nature  de  l'obligation.  —  i)  Il  est  ici 
surtout  question  du  secret  simplement  promis.  Sans 
doute  ce  que  nous  dirons  s'appliquera  également  au 
secret  qui  serait  tout  ensemble  naturel  et  promis;  mais 
à  la  condition  d'ajouter  qu'un  secret  de  ce  genre  oblige 
à  double  titre:  à  titre  non  seulement  de  secret  promis 
après  connaissance  déjà  acquise  ou  confidence  reçue, 
mais  encore  à  titre  de  secret  naturel,  dont  la  révélation 
serait,  en  vertu  de  la  nature  même  des  choses,  préjudi- 
ciable ou  justement  désagréable  à  autrui. 

Cette  remarque  a  son  importance,  puisque  le  secret 
naturel  est  souvent  plus  rigoureux  que  le  secret  simple- 
ment promis. 

2)  Nous  supposons  en  outre  une  vraie  promesse  et 
non  une  promesse  de  pure  politesse.  Il  n'est  pas,  en 
effet,  si  rare  de  trouver  des  personnes  qui,  par  une  sorte 
de  manie  ou  d'habitude,  demandent  sur  les  choses  les 
plus  futiles  le  secret,  sans  attacher  du  reste  à  leur 
demande  et  à  la  réponse  la  moindre  importance.  On 
comprend  assez  qu'une  pareille  promesse  n'engage  à  rien, 
et  n'est  que  de  l'air  battu. 

3)  Le  secret  sérieusement  promis  oblige  comme 
toute  promesse  gratuite,  qui,  pleinement  délibérée,  et  non 
extorquée  par  ruse  ou  crainte  injuste,  porte  sur  une  chose 
licite  et  possible,  et  a  été  dûment  acceptée  par  celui  à 
qui  elle  a  été  faite. 

Une  semblable  promesse,  et  donc  le  secret  promis, 
donne  par  elle-même  naissance,  selon  les  intentions  de 
celui  qui  promet,  tantôt  à  une  obligation  légère,  même 
en  matière  importante,  tantôt  à  une  obligation  grave  en 
matière  grave;  à  une  obligation  légère,  si  l'auteur  de  la 
promesse  n'entend  s'obliger,  comme  il  arrive  d'ordinaire, 
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qu'à  titre  de  fidélité,  et  si  le  manque  de  parole  ne  doit 
pas  entraîner  de  sérieuses  conséquences;  à  une  obligation 
grave,  s'il  entend,  en  chose  importante,  contracter  une 
obligation  de  justice. 

Le  secret  promis  ajoute  donc  toujours  un  nouveau 
lien  au  secret  naturel;  mais  de  lui-même  il  oblige  rarement 
sous  peine  de  faute  grave. 

389.  U.  Limites  de  robligation.  —  Si  l'intéressé 
n'a  pas,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  manifes- 
tation de  son  secret,  et  dès  lors  annulé  les  engagements 
pris  en  sa  faveur,  il  faut  demander  les  limites  de  l'obliga- 
tion, ou,  en  d'autres  termes,  les  causes  excusantes  à  la 
nature  même  de  la  simple  promesse  qui  d'abord  est  toute 
gratuite,  et  qui  de  plus  ne  saurait  avoir  pour  objet, 
comme  nous  avons  dit,  qu'une  chose  licite  et  possible. 

En  partant  de  ce  principe  nous  arrivons  aux  conclu- 
sions suivantes  : 

1)  Dès  lors  qu'on  ne  peut  rien  promettre  d'illicite. 
et  qu'en  conséquence  la  promesse  de  garder  un  silence 
condamné  par  la  loi  morale  est  nulle  de  plein  droit,  on 
ne  saurait,  après  promesse  de  secret,  être  tenu  de  taire 
toujours  ce  qu'avant  toute  promesse  on  était  obligé  de 
révéler,  au  moins  en  certaines  circonstances.  Ainsi  un 
témoin,  légitimement  cité  et  interrogé,  doit  aux  juges 
toute  la  vérité,  bien  qu'il  ait  promis  au  meurtrier  de  ne 
jamais  le  trahir.  Bien  entendu  nous  supposons  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  secret  confié,  dont  nous  ne  disons  rien 
pour  le  moment.  La  promesse  de  garder  le  silence  n'a 
été  faite  qu'après  connaissance  du  crime,  et  donc  obliga- 
tion déjà  contractée  de  répondre  au  juge  et  d'avouer  la 
vérité  :  elle  a  par  suite  laissé  subsister  dans  toute  sa 
rigueur  cette  obligation. 

2)  Le  secret  promis  après  connaissance  acquise  ou 
confidence  reçue  cesse  ordinairement  d'obliger,  dès  que  le 
dépositaire  du  secret  ne  peut,  à  raison  des  circonstances, 
le  garder  sans  s'exposer  personnellement  à  un  cjrave 
dommage.  Une  promesse  toute  gratuite  ne  saurait  im- 
poser une  si  lourde  charge,  et  personne  n'est  censé 
l'avoir  assumée. 

Si  pourtant  quelqu'un  s'était  engagé  licitement  et 
raisonnablement  à  garder  coûte  que  coîite  et  même  au 
péril  de  sa  vie  un  secret  de  très  haute  importance,  il 
devrait,  ce  semble,  bien  qu'il  y  a  ait  controverse  sur  ce 
point,   rester  coûte  que  coûte  et  même  au  péril  de  sa  vie, 
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de  justice. 

En  matière 
d'im  portance 
l'obligation  de 
justice  est  gra- 
ve. 


II.  Limites  do 
l'oblig-ation. 

Nous  détermi- 
nerons les  /imi- 
tes de  l'obliga- 
tion d'après  ce 
principe  que  la 
promesse  est 
gratuite,  et 
qu'on  ne  peut 
rien  j^romettre 
d'illicite  ou  d'im- 
possible. 

1)  On  ne  sau- 
rait après  pro- 
messe être  obli- 
ge de  taire  ce 
qu'a\ant  toute 
promesse  on  é- 
tnit  tenu  de  ré- 
véler, par  exem- 
ple devant  les 
tribunaux  :  la 
promesse  n'en- 
gage à  rien  d'il- 
licite. 


2)  D'ordinaire 
on  n'est  pas  o- 
bligé  de  taire  ce 
qu'on  ne  peut 
garder  sous  si- 
lence sans  subir 
personnellement 
un  grave  préju- 
dice :  une  pro- 
messe gratuite 
ne  saurait  im- 
poser si  lourde 
charge. 
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3)  Le  bien 
commun  et  le 
bien  d'un  tiers 
peuvent  exiger 
la  révélation. 
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fidèle  à  la  foi  donnée,  pourvu  toutefois  que  son  intérêt 
personnel  fût  seul  en  cause. 

3)  Enfin  le  secret  promis  cesse  d'être  obligatoire 
et  devient  même  illicite  si  le  bien  commun  ou  le  bien 
d'un  tiers  en  exige  la  révélation.  L'autorisation  et  même 
l'obligation  de  tout  révéler  deviennent  plus  pressantes,  si 
une  tierce  personne  est  victime  innocente  des  injustes 
menées  de  celui  auquel  le  secret  a  été  garanti  par  une 
simple  promesse. 

Bref,  ce  qui  relève  du  secret  naturel  relève  ordinai- 
rement du  secret  qui  a  été  simplement  promis,  sans  être 
confié. 


Secret  confie. 


Article   IV 
DU  SIXRET  PROPREMENT  CONFIÉ 


I.  Nalure  de 
l'oblig-ation. 

L'obligation 
de  taire  le  se- 
cret confié  est 
toujours  une  o- 
bligation  de 
stricte  justice, 
qui  comporte, 
comme  ce  secret 
lui-même,  4  de- 
grés. 


1)  Obligation 
de  justice. 

L'obligation 
de  justice  prend 
sa  source  dans 
la  promesse  de 
silence,  qui,  ex- 
presse ou  tacite, 
A  précédé  etpro- 


390.  I.  Nature  de  robligation.  —  Au-dessus  du 
secret  naturel  et  du  secret  promis,  nous  trouvons  un 
secret  plus  rigoureux:  le  secret  confié,  qui,  fruit  d'un 
contrat  bilatéral,  oblige  toujours  à  titre  de  stricte  justice  ; 
oblige  sous  peine  de  faute  grave  en  matière  de  consé- 
quence, et  donc  toutes  les  fois  que  la  révélation  est  de 
nature  à  causer  un  préjudice  notable,  ou  même  un  nota- 
ble et  juste  déplaisir;  se  rapproche  davantage  du  secret 
absolu,  puisqu'une  raison  particulièrement  grave  en 
légitime  seule  la  manifestation.  On  peut  cependant,  à 
considérer  la  rigueur  de  l'obligation  et  par  suite  les 
causes  excusantes,  distinguer  dans  le  secret  confié  quatre 
degrés:  deux  qui  ont  trait  au  secret  confidentiel,  et  deux 
qui  se  rapportent  au  secret  professionnel,  le  plus  rigou- 
reux de  tous. 

Nous  traiterons  des  causes  excusantes  au  numéro 
suivant;  mais  il  convient  d'insister,  dès  maintenant,  sur 
l'obligation  de  justice,  et  d'exposer  brièvement  les  quatre 
degrés  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion. 

1)  Obligation  de  justice.  —  Le  secret  confié  naît,  lui 
aussi,  d'une  promesse  de  silence,  mais  d'une  promesse 
qui,  expresse  ou  tacite,  précède  la  confidence,  en  est  la 
raison  d'être,  la  provoque,  et  dès  lors  impose  une  charge. 
On  peut  même  dire  qu'une  double  promesse,  expresse  ou 
tacite  mais  onéreuse,  s'échange  de  part  et  d'autre  :  l'une 
vient  de  celui  qui  se  confie;  l'autre  de  celui  qui  assume 
le  rôle  de  confident.    Celui  qui  est  diposé  aux  confidences 
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promet  de  parler,  à  condition  que  le  confident  se  taira; 
celui  qui  accepte  le  rôle  de  confident  promet  de  se  taire, 
à  condition  que  l'intéressé  au  secret  parlera.  Le  dialogue, 
exprimé  ou  sous-entendu,  est  celui-ci:  je  parlerai,  si  vous 
prenez  l'engagement  de  vous  taire; — je  me  tairai,  si  vous 
ne  craignez  pas  de  parler.  En  communiquant  son  secret, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  s'abandonnant  aux  inves- 
tigations de  l'homme  en  qui  il  a  mis  sa  confiance,  l'inté- 
ressé consomme  donc  le  contrat.  A  partir  de  ce  moment, 
le  dépositaire  du  secret  est  tenu  à  titre  de  justice,  et,  en 
matière  importante,  sous  peine  de  faute  grave,  à  poser  la 
condition  qu'il  s'est  engagé  à  remplir:  il  doit,  sauf  excuse 
légitime,  ne  rien  dire  de  ce  qui  lui  a  été  confié  sous  le 
sceau  du  secret. 

Cependant  le  silence  est  dû  à  un  titre  nouveau,  si  le 
secret  confié  est  non  seulement  confidentiel,  mais  profes- 
sionnel. Ce  titre  nouveau  est  l'intérêt  public.  Il  importe 
souverainement  au  bien  commun  que  tous  puissent,  en 
parfaite  sécurité  et  sans  crainte  d'indiscrétion,  demander 
aide  et  conseil  aux  personnes  dont  la  profession,  la 
science  et  l'habileté  appellent,  à  l'exclusion  de  toute 
autre,  certaines  confidences,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
leurs  études  spéciales  et  leur  situation  sociale  transfor- 
ment, comme  on  a  dit,  en  confidents  nécessaires. 

Par  cette  simple  distinction  entre  le  secret  confidentiel 
et  le  secret  professionnel  on  voit  que  le  secret  confié  à 
des  degrés.  Mais  il  importe  de  préciser  ce  point  qui 
n'est  pas  sans  conséquences. 

2)  Degrés  (lu  secret  (Muifié.  —  Si  Ton  suit  une  pro- 
gression ascendante,  c'est-à  dire  si  l'on  va  de  l'obligation 
moindre  à  l'obligation  plus  stricte,  on  distingue,  dans  le 
secret  confié,  quatre  degrés.  Le  dépositaire  du  secret 
peut,  en  ef^et,  être  un  simple  confident  et  non  un  conseil- 
ler ;  un  conseiller  amical  ;  un  conseiller  professionnel  en 
matière  d'intérêts  privés;  un  conseiller  professionnel  en 
matière  d'intérêts  publics,  et  donc  un  conseiller  d'Ktat. 

a)  Simple  confident.  —  11  arrive  qu'un  secret,  même 
de  grande  importance,  soit  confié  à  un  parent  ou  à  un 
ami,  sans  nécessité  et  sans  intention  de  demander  conseil 
ou  secours,  uniquement  par  besoin  de  confidence.  Ainsi 
un  banquier,  dont  la  situation  paraît  floi  issante,  confiera 
à  un  ami,  incapable  de  l'aider  ou  de  le  conseiller,  l'état 
critique,  sinpn  désespéré,  de  ses  affaires. 

C'est  déjà  le  secret  confié,  et  l'obligation  de  gaider 
le  silence  est  rigoureuse;  mais  elle  est   moins  stricte  que 
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voqué    la    confi- 
dence. 

In  contrat  bi- 
latéral inter- 
vient :  l'un  ne 
parle  et  ne  se 
confie  que  parce 
que  lautre  s'cn- 
tiace  à  se  taire. 


Oo  plus  l'in- 
térêt public  s'a- 
joute à  lintcrct 
privé,  et,  de 
concert  avec  lui, 
exige  un  silence 
rigoureux,  si  le 
secret  confié  est 
un  secret  pro- 
fessionnel. 


1»)  Degrks  nu 

SEC RE r    CONIIÉ. 

Si  l'on  \n  do 
l'obligation 
nuiindrcà  l'obli- 
gation  plus  stri- 
cte, on  distin- 
gue à  bon  droit 
dans  le  secret 
confié  quatre  dc- 
f,r<'.<;.  selon  qu'il 


à)  simple  con- 
tuicncc  sans  in- 
trntion  de  de- 
mander conseil; 
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b)  confidence 
en  vue  d'obte- 
nir un  conseil 
utile  de  qui 
n'est  pas  con- 
seiller d'office  ; 


c)  confidence 
nécessaire  à  un 
conseiller  pro- 
fessionnel : 


d)  confidence 
en  matière  de 
de  bien  général 
à  un  conseiller 
d'État. 
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dans   les  trois  autres  cas,  puisque  rien  n'obligeait  l'inté- 
ressé à  parler. 

b)  Conseiller  amical.  —  Il  peut  se  faire  que  tel  ou 
tel  secret  soit  confié  à  un  parent,  à  un  ami,  à  un  étranger 
pour  obtenir  de  lui  un  conseil  utile,  et  bien  qu'il  ne  fasse 
point  profession  de  donner,  en  pareille  matière,  des 
conseils.  Le  banquier,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
se  confiera  à  un  grand  négociant  très  habile  manieur  de 
fonds,  et  lui  demandera,  à  titre  d'ami,  ce  qu'il  ferait  à  sa 
place. 

C'est  encore  le  secret  purement  confidentiel  ;  mais  il 
est  plus  rigoureux  que  dans  le  cas  précédent,  puisqu'un 
espoir  fondé  de  recueillir  un  avis  profitable  a  provoqué 
la  confidence. 

c)  Conseiller  professionnel.  —  Le  secret  est  plus 
souvent  confié  à  un  homme  que  sa  profession  d'avocat, 
de  médecin,  de  sage-femme,  etc.,  et,  en  nombre  de  pays, 
son  diplôme  érigent,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  en  con- 
fident, en  conseiller,  en  aide  nécessaire. 

C'est  le  secret  professionnel,  particulièrement  rigou- 
reux, puisque  celui  qui  se  confie  a  peut-être  le  choix 
entre  plusieurs  avocats  ou  plusieurs  médecins,  mais  doit, 
de  toute  nécessité,  se  confier  à  l'un  d'eux,  s'il  veut  le 
conseil  et  le  secours  dont  il  ne  peut  se  passer. 

d)  Conseiller  d'État.  —  Enfin  le  secret  peut  être 
confié  à  un  conseiller  d'État,  à  un  homme  chargé  par 
profession  et  par  office  de  donner  son  avis  dans  les 
questions  qui  intéressent  non  le  bien  particulier  de  telle 
ou  telle  personne,  mais  le  bien  public,  le  bien  du  pays 
tout  entier. 

A  part  le  secret  sacramentel  ou  quasi  sacramentel, 
que,  dans  cette  étude,  nous  mettons  hors  de  cause,  il  n'y 
a  point  de  secret  plus  rigoureux,  et  l'intérêt  privé  le  plus 
grave  et  le  plus  urgent  ne  saurait  en  légitimer  la  viola- 
tion. 


II.  Limites  de 
l'oblig'ation. 

L'obligation 
de  taire  le  se- 
cret confié  est 
très  rigoureuse. 

Elle  interdit 
même  de  dénon- 
cer à  l'autorité 
légitime,  qui  in- 
terroge, le  véri- 


391.  IL  Limites  de  robligation.  —  L'obligation 
de  taire  le  secret  confié  est  particulièrement  rigoureuse. 
Elle  est  si  rigoureuse  qu'il  est  interdit  de  manifester 
même  à  l'autorité  légitime  un  crime  déjà  commis  et  connu 
par  les  seules  confidences  du  coupable,  surtout  s'il  s'est 
ouvert  pour  obtenir  conseil.  Le  dépositaire  du  secret 
confié  ne  peut  dénoncer  spontanément  le  coupable,  pour 
que  justice  soit  faite;  dire  la  vérité,  pour  répondre  au 
juge  qui,  après  l'avoir  cité  comme  témoin  et  exigé  le 
serment,   l'interroge  juridiquement;   signaler  le   véritable 
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auteur  du  crime,  pour  sauver  de  la  peine  capitale  un 
innocent  injustement  accusé,  et  contre  lequel  s'accumulent 
des  présomptions  qui  ne  sont  pas  dues  aux  manœuvres 
frauduleuses  du  coupable  pour  égarer  la  justice.  Même 
après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité  et  toute  la 
vérité,  le  dépositaire  du  secret  est  tenu  de  répondre  qu'il 
ne  sait  rien  ;  ou,  s'il  parle  en  temps  opportun  pour  éviter 
au  tribunal  une  erreur  judiciaire,  il  se  contentera  d'attester 
l'innocence  du  prévenu,  sans  rien  ajouter  qui  puisse 
mettre  sur  les  traces  du  vrai  coupable. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  de  là  que  le 
secret  confié,  ou  tout  au  moins  le  secret  professionnel, 
est,  au  regard  de  la  loi  morale,  absolu  de  tout  point  et 
sans  aucune  exception.  Le  secret  confié  a,  de  par  le  droit 
naturel,  ses  limites,  que  nous  allons  essayer  de  déterminer. 
Il  cesse  d'abord,  lorsque  celui  qui  l'a  confié  en  relève. 
Il  cesse  également,  lorsqu'il  ne  peut  être  gardé  sans  un 
grave  ou  du  moins  un  très  grave  préjudice  :  pour  la  société 
tout  entière  ;  pour  un  tiers  innocent,  contre  lequel  l'auteur 
du  secret  machine  une  injustice  des  plus  pernicieuses  ; 
pour  celui-là  même  qui  a  confié  le  secret  et  qui  en  sera 
dès  lors  la  victime;  pour  le  dépositaire  du  secret,  qui  n'a 
certes  pas  consenti  à  assumer  un  si  lourd  fardeau. 

Le  difficile  est  d'appliquer  aux  divers  secrets  confiés, 
et,  plus  encore,  aux  cas  particuliers  ces  règles  admises 
de  tous  les  moralistes,  anciens  et  modernes,  qui  ont  traité 
la  question  au  point  de  vue  du  droit  naturel.  Pour  se 
guider  en  cette  délicate  application,  le  détenteur  du  secret 
confié  se  souviendra  que  ce  qui  relève  du  secret  confiden- 
tiel ne  relève  pas  toujours  du  secret  professionnel:  en 
présence  d'un  cas  concret,  il  en  pèsera  avec  attention 
toutes  les  circonstances,  et  ne  se  tiendra  pour  libéré  de 
son  obligation  que  si  le  secret  ne  peut  être  raisonnable- 
ment gardé  :  s'il  en  va  de  la  sorte,  celui  qui  a  confie  le 
secret  ne  saurait  raisonnablement  s'opposer  à  sa  révélation. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  lemarques,  nous  allons 
exposer  les  causes  excusantes  que  nous  avons  énumérées. 

1)  Consenteiiient  de  riiitéressé.  —  Le  consentement 
de  celui  qui  a  confié  le  secret,  pourvu  qu'il  soit  formel, 
donné  en  connaissance  de  cause,  pleinement  libre  et 
légitime,  suffit,  de  par  le  droit  naturel,  à  relever  de  son 
obligation  le  dépositaire  des  secrets  d'autiui.  On  m 
conviendra  aisément,  si  l'on  fait  létlexion  que  tout  homme 
[)eut  renoncer  à  ses  droits  personnels,  et  cju'un  contiat 
dissoluble.  né  du  consentement  mutuel,   peut   èlu'   rompu 
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lablo  auieur 
d'iiii  crime  déjà 
comviis,  et  con- 
nu par  les  seu- 
les confidences 
du  c«jupabl<?. 

Il  faut  oniet- 
1  If  cette  dénon- 
ciation, fut-ce  le 
seul  moven  de 
sau\er  un  iniH)- 
ci-nl  d'une  in- 
juste condam- 
nation, dont  le 
vrai  coupable 
nest  aucune- 
ment responsa- 
ble. 

Mai-N.  pour  é- 
tif  très  riifou- 
rou.\.  le  secret 
confié  est  loin 
d'être  absolu. 

Il  a  SCS  limi- 
tes, qui  varient 
quelque  peu,  se- 
lon que  le  secret 
confié  est  sim- 
plement confi- 
dentiel ou  stri- 
ctement prolVs- 
>i..iin.-l. 


Nous  allons 
exposer  les  / 
caiisen  excusan- 
tes que  Ton  peut 
distinguer. 


1}    COXSKNTK- 

\ii:xT  hK    i.'iNTi;- 

lîl-SSl'.. 

Celui       (|ui     a 
lonlié   un    «.ecret 
peut    en    nulori- 
sej-     1.1      révéla 
iiun       il    ne    tait 
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que    renoncer   a 
ses  droits. 

Mais  il  faut 
un  consentement 
formel  ou  rai- 
sonnablement 
présume;  donné 
en  connaissance 
de  cause;  plei- 
nement libre  et 
de  tout  point 
lésitime 


2)  Bien  com- 
mun-. 

L'intérêt  iié- 
néral  peut,  s'il 
est  grave  ou  du 
moins  très  gra- 
\  e,  exiger  la  ré- 
\élation  du  se- 
cret même  pro- 
fessionnel, que 
le  même  inté- 
rêt général  en- 
joint d'ordinai- 
re de  irai-der. 


:i)    HiKN  d'ln- 

TJliR.S. 

l.,a  révélation 
du  secret  confit' 
est  permise  et  en 
soi  obligatoire, 
dans  la  viesnre 
où  elle  se  trou- 
ve èti-e  ]v.  seul 
tiioyeii  d'empê- 
cher celui  qui  a 
confié  le  secret 
de  commettre,  à 
r  é  g  a  r  d  du  ti 
tiers,  luic  tri's 
(ji-avc   injustici- 

l'outeluis  c|ucl 
ques   moralistes 
admettent  qu'on 
liCnt  et  d'fc«utrt-s 
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par  ce  nlême  consentement.  Il  n'y  aurait  d'exception  que 
si  l'ayant  droit  n'était  pas  seul  intéressé,  et  par  suite  ne 
pouvait  permettre  des  révélations  gravement  nuisibles  à 
d'autres,  par  exemple  à  ses  enfants. 

Ainsi  formulé,  le  principe  ne  souffre  aucune  difficulté, 
et  tous  les  moralistes  y  souscrivent.  Ils  vont  même  plus 
loin,  et  admettent  que  le  consentement  peut  parfois  être 
légitimement  présumé,  c'est-à-dire  tenu  pour  acquis,  si  les 
circonstances  sont  telles  que  l'intéressé  l'eût  certainement 
donné.  En  pratique,  il  est  licite  de  présumer  le  consen- 
tement, si  le  silence  ne  peut  que  nuire  gravement  aux 
vrais  intérêts  de  la  personne  qui  a  confié  le  secret. 

2)  Bien  commuu.  —  Le  secret  confié  cesse  d'être 
obligatoire  s'il  ne  peut  être  gardé  plus  longtemps  sans 
entraîner  pour  la  société  tout  entière  un  grave  ou  du 
moins  un  très  grave  préjudice.  C'est  vrai  du  secret 
confidentiel  :  le  bien  de  tous  doit  l'emporter,  en  ce  cas, 
sur  le  bien  d'un  seul  ou  de  quelques-uns.  Mais,  s'il  s'agit 
d'éviter  à  un  pays  un  très  grave  dommage,  il  faut  dire  la 
même  chose  du  ^ç^cv^i  professionnel  :  l'intérêt  général  peut, 
en  certaines  circonstances,  exiger  la  révélation  d'un  secret 
que  le  même  intérêt  général  enjoint  d'ordinaire  de  garder. 
Si,  dans  une  conjoncture  exceptionnelle,  un  dangereux 
complot  contre  la  sécurité  de  l'État  ne  peut  être  déjoué 
que  par  la  dénonciation  des  conjurés,  il  n'y  a  pas  de 
secret  professionnel  qui  tienne.  Il  n'est  pas  ici  question 
d'un  crime  commis,  mais  d'un  crime  à  commettre. 

3)  Bieu  d'uu  tiers.  —  La  loi  morale  permet,  et  parfois 
ordonne  à  titre  de  charité,  de  révéler,  après  avoir  épuisé 
tous  les  autres  movens,  un  secret  confidentiel  ou  profes- 
sionnel, pour  détourner  en  temps  opportun  un  très  grave 
préjudice  d'un  tierce  personne,  sur  le  point  de  devenir,  à 
son  grave  détriment,  victime  innocente  de  menées  injustes 
dirigées  contre  elle,  au  mépris  de  tout  droit,  par  celui-là 
même  qui,  librement  ou  par  nécessité,  a  confié  le  secret. 
Le  dépositaire  du  secret  d'autrui  se  bornera  cependant  à 
faire  connaître  ce  dont  la  révélation  sulîfit  à  préserver  du 
dommage  le  tiers  qui  est  en  cause. 

Lorsqu'il  s'agit  du  secret  confidentiel,  ce  principe  est 
admis  de  tous  les  moralistes:  à  leur  avis,  la  charité  exige 
qu'au  coupable  on  préfère  l'innocent  et  qu'en  le  prévenant 
on  le  préserve  d'un  très  grand  mal,  dût  le  coupable  souf- 
frir de  cette  révélation,  et  en  souffrir  grandement.  Ils 
sont  moins  d'accord  en  ce  qui  concerne  le  secret  stricte- 
ment professionnel:   plusieurs    tiennent    que   le  médecin, 
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par  exemple,  peut  se  taire,  pour  ne  pas  ébranler  la  con- 
fiance que  le  public  doit  avoir  en  son  entière  discrétion 
(Aertnvs,  i,  n.  1235,  3®).  Quelques-uns  même,  au  nom 
de  l'intérêt  général,  lui  dénient  le  droit  de  parler  (De 
Smet,  De  spons.  et  matriiii.,  n.  G8,  2°). 

Si  donc  je  sais,  sous  le  sceau  du  secret  confidentiel, 
qu'un  de  mes  amis  est  certainement  atteint  d'impuissance 
irrémédiable,  et  dès  lors  radicalement  incapable  de  con- 
tracter mariage,  après  avoir  vainement  essavé  d'obtenir 
que  le  prétendant  se  désiste,  je  puis  et  je  dois,  de  l'aveu 
de  tous,  avertir  les  parents  de  la  riche  héritière  que  mon 
malheureux  ami  prétend  épouser  et  dont  il  a  déjà  obtenu 
la  main.  Cependant  un  grave  inconvénient,  que  je  redou- 
terais pour  moi-même,  m'autoriserait  à  garder  le  secret: 
tenu  à  titre  de  charité,  je  ne  suis  pas  obligé  de  mexposer, 
pour  rendre  service,  à  un  grave  préjudice.  En  de  pareil- 
les circonstances,  le  médecin  traitant  ou  le  chirurgien,  qui 
connaît  la  vérité  sous  le  sceau  du  secret  professionnel, 
pourrait  user  de  l'opinion  qui  lui  permet  de  ne  rien 
révéler:  au  regard  du  droit  naturel,  tel  que  nous  le 
vovons,  la  révélation  serait,  ce  semble,  licite,  sans  être 
obligatoire.  Mais  nous  reviendrons  sur  cette  question,  lors- 
que nous  traiterons  directement  du  secret  médical  {x\.  422). 

4)  Bieu  de  l'iiitéressé.  —  Si.  dans  un  cas  particuliei, 
le  secret  tourne,  par  exception,  au  détriment  et  au  détri- 
ment grave  de  celui  qui  l'a  confié,  tandis  (|ue  la  révélation 
va  clairement  à  son  avantage,  sans  d'ailleurs  nuire  injus- 
tement à  personne,  la  loi  morale  donne  an  dépositaire  du 
secret  toute  permission  de  parler.  Il  peut  même,  dans 
ces  circonstances,  présumer,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
consentement  de  l'intéressé. 

Ainsi  on  ne  pourrait  accuser  de  trahir  le  seciet 
professionnel  un  médecin  (jui.  pour  démentir  des  bruits 
calomnieux,  se  déciderait,  par  motif  de  charité,  à  divulguer 
la  vraie  cause  ck^  la  moit  de  son  client,  accusé  de  s'être 
suicidé  ou  d'avoii  été  empoisonné  par  ses  pioches  ou 
d'avoii  succombé  à  une  malatlie  honteuse.  11  n'v  a  rien 
en  cela  qui  puisse  mécontenter  laisonnablement  la  iamille, 
ou  détourner  le  |niblic  de  se  confiei  en  toute  sécurité  à 
l'homme  de  l'art.  Nous  supposons  pourtant  que  la  ma- 
ladie, dont  le  défunt  est  mort,  peut,  à  raison  de  sa  nature, 
être  manifestée,  sans  que  cette  manifestation  entraîne 
pour  les  enfants  un  grave  préjudice. 

3)  Intérêt  persoiiuel. —  Kntin  celui-là  est,  de  par  le 
droit  naturel,  lelevé  (\\\  secret  confidentiel   ou   même  pro- 
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I  'i\  I  l'uKssr.. 

Si  lii  leveUi- 
irun  du  secret 
«••il  fort  avantn- 
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On  peut  con- 
sidérer comme 
délié  du  secret, 
même  professi- 
onnel, celui  qui 
ne  peut  se  taire 
sans  subir  in- 
justement, et  à 
raison  même  du 
secret,  un  très 
grave  domma- 
ge. 


Enfin  l'auto- 
rité de  la  loi  ci- 
vile peut  per- 
metti-e  et  mênae 
ordonner  les  ré- 
vélations exigées 
par  le  bien  so- 
cial. 
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fessiônnel  qui,  dans  un  cas  exceptionnel,  ne  peut  se  taire 
sans  subir  injustement,  et  à  raison  même  du  secret,  un 
très  grave  dommage.  Sans  doute  on  peut  s'engager  à 
garder  au  prix  des  plus  sérieux  inconvénients  le  secret 
confidentiel.  Mais  il  y  faut  une  promesse  formelle,  sura- 
joutée au  fait  d'accepter  le  rôle  de  confident,  tenu  au 
silence.  Et,  s'il  s'agit  du  secret  professionnel,  l'obligation 
de  tout  souffrir  plutôt  que  de  rien  révéler  servirait  assez 
mal  l'intérêt  général  et  irait  plutôt  à  l'encontre  du  bien 
commun  :  elle  serait,  en  effet,  de  nature  soit  à  détourner 
les  sujets  les  plus  consciencieux  des  professions  qui 
imposeraient,  le  cas  échéant,  un  si  lourd  fardeau,  soit  à 
les  gêner  outre  mesure,  en  certaines  circonstances,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Prenons  un  exemple  tragique  entre  tous.  Un  méde- 
cin est  accusé  injustement  de  meurtre.  Il  est  à  la  veille 
d'être  condamné  à  mort.  Doit-il  en  bonne  morale,  et,  s'il 
est  père  de  famille,  peut-il,  au  grand  déshonneur  des  siens, 
se  laisser  condamner,  plutôt  que  de  révéler  le  nom  du 
meurtrier,  auquel  il  a  donné  ses  soins  et  dont  il  a  reçu 
les  aveux,  ou  peut-être  surpris  le  secret,  au  cours  d'un 
accès  de  délire  ?  Il  n'y  a  pas  un  moraliste  qui  l'oblige  à 
à   tant  d'héroïsme,  fût-il  céUbataire. 

Ainsi  nous  sommes  en  droit  de  conclure  que  le  secret 
confié,  confidentiel  ou  professionnel,  a,  de  par  la  loi 
morale,  des  limites  réelles.  Aux  causes  excusantes  que 
nous  venons  d'étudier,  nous  pourrions  même  ajouter,  avec 
bon  nombre  d'auteurs,  l'autorité  de  la  loi  civile,  pourvu 
que  cette  loi  soit  juste  et  raisonnable:  "car  la  loi  peut 
permettre  et  même  ordonner  au  médecin  de  faire  les 
révélations  exigées  par  l'intérêt  social"  (Moureau  et 
Lavrand,  p.  120). 


Article    V 


Secret   médi- 
cal   NATUREL. 

Question. 


1)  Ck  gUE 
NOUS  NE  TRAI- 
TONS   PAS. 

Il  n'y  a  pas  à 
rechercher  : 


DU  SECRET  NATUREL  IMPOSE  AU  MEDECIN 

392.  Question  à  résoudre.  —  Il  importe  de  déter- 
miner exactement  ce  qui  n'est  pas  et  ce  qui  est  matière 
du  présent  article. 

1)  Ce  qui  n'est  pas.  —  a)  Il  n'y  a  pas  à  rechercher 
d'une  façon  générale  si  le  médecin  est,  en  mainte  circons- 
tance, tenu  au  secret  naturel.  La  réponse  affirmative  ne 
saurait  faire  aucun  doute.  A  moins  de  cause  excusante 
qui    l'autorise    à    parler,    le    médecin    doit,,  comme    tout 
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homme,  taire,  à  titre  de  justice,  ce  qui  peut  porter  à 
autrui  un  réel  préjudice,  et,  à  titre  de  charité,  ce  qui  peut 
causer  au  prochain  un  juste  déplaisir  (n.  386). 

b)  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  examiner  si  le  médecin 
doit  parfois  garder  le  secret  naturel  sur  le  véritable  état 
de  santé  de  telle  ou  telle  personne,  qui  paraît  extérieure- 
ment bien  portante,  et  à  laquelle  il  n'a  jamais  donné  ses 
soins.  La  réponse  atiirmative  s'impose  de  nouveau.  On 
comprend,  en  effet,  que  l'état  de  la  santé  rentre  au  nom- 
bre des  choses  dont  la  révélation  peut  aisément  être 
préjudiciable  ou  désagréable  à  autrui.  Par  ailleurs,  il  est 
manifeste  que  le  médecin  est  à  même,  grâce  à  sa  science 
et  à  son  expérience,  de  découvrir,  dans  ses  rapports 
journaliers  avec  les  hommes  et  sans  examen  médical, 
bien  des  tares  cachées.  C'est  dire  que  le  médecin  peut, 
indépendamment  du  secret  professionnel,  être  quelquefois 
obligé  de  taire  ce  qu'il  diagnostique  ou  prévoit. 

2)  Ce  (jui  est.  —  Aussi  nous  proposons-nous  de 
préciser,  dans  cet  article,  en  quels  cas  le  médecin  peut 
être  tenu,  sauf  excuse  légitime,  de  garder,  sur  la  santé  ou 
tout  autre  fait,  le  secret  naturel,  bien  que  le  secret  pro- 
fessionnel ne  le  lie  d'aucune  manière. 

Et,  comme  le  médecin  puise  ses  renseignements  à 
trois  sources,  la  question  à  traiter  est  celle-ci  :  s'il  n'y  a 
aucune  raison  légitime  de  manifester  ce  qui  peut  être 
préjudiciable  ou  désagréable  à  autrui,  est-ce  le  secret 
professionnel  ou  le  secret  naturel  qui  oblige  le  médecin 
à  taire:  ce  que,  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  il 
découvre  par  lui-même  grAce  à  sa  science  médicale;  — 
ce  qu'il  apprend  ou  surprend  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions;  —  tout  ce  qu'il  connaît  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  à  raison  de  cet  exercice,  v  compris  les 
manœuvres  criminelles  qui  menacent  la  santé  ou  même 
la  vie  du  malade. 

Ainsi  nous  indiquerons  ce  qui  ne  relève  pas  du  secret 
professionnel,  et  il  sera  plus  facile,  dans  l'article  suivant, 
d'en  déterminer  avec  précision  le  véiitable  objet. 

393.     I.     Commerce  ordinaire  de  la  vie.  —  Dès  là 

que  le  secret  professionnel  esl.  à  pi()|)icment  pailer,  un 
secret  confié  (nn.  383,  3®  ;  390),  ce  que  le  médecin,  grâce 
à  sa  science  et  à  son  esprit  d'observation,  diagnostique 
ou  prévoit,  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  relati- 
vement à  la  santé  de  telle  ou  telle  personne  à  laquelle  il 
n'a  pas  donné  et  ne  donne  pas  ses  soins,  ne  tombe  en 
en  aucune  façon  sous  le  secret  professionnel,  mais  rentre 
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a)  si  lo  méde- 
cin est  parfois 
tenu  de  îjarder 
le  secret  natu- 
rel, 

h)  et  de  le 
tarder  sur  le 
\  «'-rilable  état  de 
suntc  de  telle 
personne  à  la- 
quelle il  nn  ja- 
mais donné  s**s 
■~uins. 

l.a  réponse  af- 
lirmative     s'im- 


2)     Cf.    «..  I  k 

\(i(s    ritAirnvx. 

Nou>  exami- 
nons flans  fjuels 
cas  le  médecin 
esl     lie      par      le 

>ecrct  naturel, 
•-ans  être  tenu 
au  secret  pro- 
{"'•ssionnel. 

I,H  (juestii»n  ><• 
pose  nu  sujet  de 
ce  rpie  le  méde- 
cin découv  re : 

dans  lo  com- 
merce ordinaire 
de  la  vie  : 

à  l'occasion  de 
lexercice  de  ses 
jonctions  ; 

à  raison  de 
cet  exercice,  s'il 
s'agit  de  ma- 
nœuvres crimi- 
nelles dirim'-es 
i-iintre  le  mala- 
de. 

I  Conmu'rr»' 
t»r(lii)air<'  ih'  la 
\  ic. 


Sio 


l)  Secret  pko- 

KESSIOXNEl.. 

Ce  que  le  nn'- 
decin  diagnosti- 
que ou  pré\oit, 
relativement  à 
la  santé,  en  No- 
yant dans  le 
monde  telle  ou 
telle  personne 
qu'il  ne  soigne 
pas,  ne  tombe 
d'axicune  mani- 
ère sous  le  se- 
cret 23vo/'essto7)- 
nel,  qui  est  es- 
sentiellement un 
secret   covfié. 
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dans  le  secret  naturel,  si  la  révélation  est  de  nature  à 
être  préjudiciable  ou  justement  désagréable  aux  intéressés 
(n.  385,  1®  ;  386),  et  par  suite  ne  peut  avoir  lieu  sans 
motif  raisonnable,  c'est-à-dire  sans  une  juste  cause  qui 
relève  du  secret  naturel. 

1)  Secret  professionnel.  —  Il  n'y  a  point  ici  de  secret 
professionnel.  Sans  doute  le  médecin  doit  à  sa  science 
médicale,  à  sa  longue  pratique  de  la  médecine,  à  son 
talent  d'observation  ce  que,  dans  ses  relations  journalières 
avec  les  hommes,  il  découvre,  avec  plus  ou  moins  de 
certitude,  de  leurs  maladies,  héréditaires  ou  personnelles, 
et  de  leur  avoir  vital.  En  ce  sens  il  conjecture,  devine, 
discerne  à  coup  sûr,  prévoit  parce  que  médecin  :  "combien 
de  diagnostics  peuvent  être  ainsi  faits  par  un  observateur 
sagace,  habitué  à  lire  sur  une  physionomie,  dans  une 
attitude,  dans  un  geste,  le  caractère  fruste  d'une  maladie 
latente,  d'une  tare,  d'une  hérédité"  (D''  Morache,  La  pro- 
fess.  médic,  p.  236).  Mais  il  n'y  a  point  ici  promesse 
expresse  ou  tacite  de  silence  qui  précède  et  motive  soit 
des  confidences  soit  un  examen  corporel  détaillé.  Le 
médecin  ne  sait  donc  point  "parce  que  médecin"  auquel 
on  s'est  confié. 

C'est  dire  que  le  D''  Morache  va  trop  loin  et  étend 
outre  mesure  l'objet  du  secret  professionnel  dans  les 
lignes  suivantes:  "Des  parents  peuvent  demander  l'avis 
du  médecin  d'une  façon  plus  restreinte.  Ils  veulent 
marier  leur  fille  à  un  homme  qu'ils  ont  peur,  pour  des 
raisons  dont  ils  font  connaître  le  détail,  d'être  atteint  de 
telle  ou  telle  maladie  personnelle  ou  héréditaire.  Le 
médecin  ne  connaît  pas  cet  homme,  ou  peu;  en  tout  cas, 
pas  comme  son  médecin,  ni  directement,  ni  indirectement. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  secret,  mais  demande  de  con- 
sultation de  la  part  des  parents  sur  un  cas  où  le  médecin 
doit  parler  librement.  Ht  cependant,  même  alors,  il  pour- 
rait y  avoir  un  point  délicat.  En  voyant,  dans  le  monde, 
la  personne  soupçonnée,  il  a  acquis  une  conviction...  Si, 
donc,  le  médecin  sait,  c'est  bien  parce  que  médecin,  c'est 
le  même  cas  que  tout  à  l'heure",  où  il  s'agissait  du  méde- 
cin traitant,  "visa  aut  intellecta,  avec  cette  nuance  qu'on 
ne  l'a  pas  admis  auprès  du  malade  comme  médecin,  mais 
comme  homme  du  monde  i  :  il  a,  matériellement,  pu  appré- 
cier  telles   ou   telles  circonstances  menaçantes  et  que  le 


1     11  n'y  a  pas  là  une   ''nuance\    mais  une  circonstance  qui 
suffit  à  distinguer  1^  secret  naturel  du  secret  professionnel. 
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principal  intéressé  ne  connaît   même   pas"    (D''  Morache, 
La  prof,  médic,  p.  236).    . 

On  voit  qu'il  v  a  là  une  exagération  manifeste.  Si 
le  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel  envers  les 
personnes  qu'il  rencontre  dans  un  salon,  il  faut  pousser 
plus  avant,  et  conclure  qu'il  est  obligé  au  même  secret  à 
à  l'égard  des  voyageurs  qu'il  a  le  loisir  d'examiner  en 
chemin  de  fer,  et  même  des  passants  qu'il  coudoie  sur  la 
voie  publique.  Disons  donc  que  le  médecin  n'est  pas 
astreint  au  secret  professionnel  parce  que  niédecin,  mais 
parce  que  médecin,  traitant  ou  consultant,  de  tel  ou  tel 
client  qui  se  confie  à  ses  bons  soins. 

2)  Secret  uaturel.  —  Le  D"*  Morache  aurait  évité  une 
exagération,  d'ailleurs  fort  honorable,  s'il  avait  distingué 
le  secret  professionnel  qui  est  essentiellement  un  secret 
confié  au  médecin  "comme  niédecin",  du  secret  naturel 
qui,  en  dehors  de  toute  promesse  et  de  toute  confidence, 
résulte  de  la  nature  même  des  choses  (n.  383,  1°).  Les 
secrets  de  santé  que  le  médecin  découvre  dans  le  com- 
merce ordinaire  de  la  vie  sont  des  secrets  naturels  :  il  ne 
peut,  sans  juste  cause,  les  manifester,  si  leur  manifestation 
va  à  porter  préjudice  aux  intéressés  ou  à  leur  causer  un 
déplaisir  fondé  en  raison.  Aussi  bien,  nous  reconnaissons 
volontiers  qu'une  particulière  réserve  et  discrétion  s'im- 
posent, en  cette  matière,  au  bénéfice  des  personnes  qui 
admettent  le  médecin  dans  leur  intimité,  se  montrent  à 
lui  telles  (lu'elles  sont,  et,  en  un  sens  très  large  qui  ne 
donne  point  naissance  au  secret  professionnel,  se  confient 
à  lui.     Mais  de  sérieux  motifs  l'autorisent  à  parler. 

3)  Sérieux  motifs.  —  La  loi  morale,  qui  interdit  la 
détraction,  interdit,  par  le  fait  même  et  dans  la  même 
mesure,  la  violation  du  secret  naturel.  Mais,  lorsqu'une 
juste  cause  permet  de  manifester  ce  qui  peut  nuire  à  la 
réputation  d'autrui,  porter  piéjudice  au  prochain,  le  con- 
trister,  il  n'v  a  ni  détraction  ni  violation  du  secret  natuiel. 
('/est  ce  qui  advient  dans  le  cas  signalé  par  le  !)"'  Morache. 
(Consulté,  en  vue  (\\m  mariage,  par  des  parenis  (|ui  soup- 
çonnent le  préteiuianl  "d'être  atteint  de  telle  ou  telle 
maladie  personnelle  ou  héréditaiie".  le  médecin,  qui  n'a 
jamais  soigné  le  jeune  homme,  peut  et  lioif  sou\ent.  à 
titre  de  charité,  "parlei  librement",  eùt-il.  en  \ertu  de  ses 
relations  mondaines,  été  admis  ihms  riiitiinite  cUi  futur 
mari.  Il  se  sou\ientlra  seulement  cpie  la  pi  utience  a  ses 
droits,  et  que  la  chaiité  n'oblige  point  d'ordinaire  ."i  subir 
personnellement  un  grave  dommage. 
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2)  Si:<  KKT  SA- 


Mnis.  à  moins 
dune  juste  cau- 
>!•.  le  médecin 
doit  taire,  a  ti- 
tre de  secret  cul- 
turel, te  qui. 
(lécou\  ert  pa  r 
lui  dans  le  com- 
merce »)rdinairi' 
df  In  \ic.  ne 
saurait  être  ré- 
vélé sans  causer 
a  u  X  intéressés 
n-rl  préjudice  ixi 
déplaisir    fondé. 


;{)    Si:  li  I  K  V  \ 
MO  m  s 

l'tiUt»-       .|U>f<' 

cause  qui  reléxc 
du  secret  natu- 
rel p«'rmel(rait 
au  m«''dei-in  de 
,Mrl.-r. 

t'un-ulli-  au 
•.u|<-i  d'un  ma- 
I  ia^e.  il  pour- 
rail  dtinc  signn- 
Icr  axec  pru- 
fliiK"'  le>  tare>, 
|)«.  rsonuell»"'.  ou 
h  é  r«-d  i  t  a  ires, 
iju  il  a  reciMi- 
nu'"s.  sans  «Ion 
Ui'i    «tcN  soins. 
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II.  A  l'occa- 
sion. 

I,e  lucclcciii 
connaît,  a  l'oc- 
casion de  l'exer- 
cice de  sa  pro- 
fession, certains 
faits  qu'on  nom- 
me ejctra-médi- 
c  aux,  p  a  r  c  e 
qu'ils  n'ont  au- 
cun rapport  a- 
vec  la   maladie. 

Leur  connais- 
sance n'est  due 
ni  aux  explica- 
tions du  malade 
qui  expose  son 
cas,  ni  à  l'exa- 
men corporel,  ni 
aux  conclusions 
tirées  de  l'inter- 
rogatoire 7Tiédi- 
cal  ou  de  l'ins- 
pection somati- 
que. 

KUe  provient 
de  ce  que  le  mé- 
decin voit  ou 
entend  de  plei- 
nement étran- 
iicr  à  la  mala- 
die. 

Ces  divers 
faits  peuvent 
tomber  sous  le 
secret  naturel  et 
même  sous  le 
secret  confiden- 
tiel. 


Mais,  à  notre 
avis,  ils  ne  font 
point  partie  in- 
tégrante du  se- 
cret profession- 
nel. 

I.e  secret  pro- 
fessionnel com- 
inencl  unique- 
ment les  faits, 
directement     ou 


394.  II.  A  Toccasion  de  l'exercice  des  fonctions 
médicales.  —  "Il  y  a  des  faits  qui  peuvent  venir  à  la 
connaissance  du  médecin  à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa 
profession,  qu'il  ne  connaît  que  parce  que,  comme  méde- 
cin, il  est  entré  dans  la  maison,  mais  qui  n'ont  pas  de 
rapport  avec  le  malade  ou  la  maladie,  qui  sont  extra- 
médicaux" (D^  Brouardel,  La  responsab.  médic,  etc., 
p.  70). 

Si  nous  essayons  de  déterminer  quels  sont  ces  faits 
connus  du  médecin  à  l'occasion  et  non  à  raison  de  l'exer- 
cice de  sa  profession,  nous  trouvons  qu'on  peut  à  bon 
droit  désigner  sous  ce  nom  tout  ce  qui  ne  vient  à  la 
connaissance  du  médecin  ni  par  les  explications  spontanées 
et  les  réponses  provoquées,  utiles  d'ailleurs  ou  inutiles, 
du  malade  et  des  proches  désireux  de  mieux  exposer  le 
cas,  ni  par  l'examen  corporel  des  organes  et  l'analyse  des 
produits,  ni  enfin  par  les  conclusions  que  le  praticien 
tire,  à  la  réflexion,  soit  des  explications  données  par  les 
intéressés,  soit  de  ses  investigations  personnelles. 

Le  médecin  doit  donc  la  connaissance  de  ces  faits, 
qu'il  apprend  %u  surprend  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
à  de  multiples  sources  de  renseignements:  d'abord  à  ce 
qu'il  voit  de  pleinement  étranger  à  la  maladie  dans  la 
maison  et  la  chambre  du  malade;  puis  aux  conversations 
que  les  membres  de  la  famille  tiennent  en  sa  présence, 
sans  souci  de  l'éclairer  sur  l'état  sanitaire  du  patient; 
ou  encore  aux  propos,  sans  rapport  avec  la  maladie, 
et  aux  démarches  de  certaines  personnes  en  relations 
plus  ou  moins  intimes  avec  le  malade  ;  quelquefois 
même  aux  confidences  et  aux  aveux  du  malade  lui- 
même,  mais  du  malade  qui  ne  se  propose  nullement 
d'expliquer  sa  maladie,  et  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
concerne  son  mal. 

Ces  divers  faits  gui  ne  touchent  en  rien  la  maladie 
et  sont  extra-médicaux  peuvent,  sans  aucun  doute,  tomber 
sous  le  secret  naturel  et  même  sous  le  secret  confidentiel. 

Mais  font-ils  partie  intégrante  du  secret  professionnel 
et  strictement  médical?  Bien  des  auteurs  le  pensent,  et 
le  ch.  Moureau  n'est  pas  d'un  autre  sentiment.  "Les 
secrets  extramédicaux",  dit-il,  "que  le  médecin  surpren- 
drait chez  le  malade,  par  exemple  en  entendant  une  con- 
versation, deviennent,  par  le  fait,  des  secrets  professionnels, 
puisque  le  médecin  ne  les  a  connus  qu'à  raison  de 
l'exercice  de  sa  profession,  qui  lui  a  ouvert  la  porte  du 
malade"    (Moureau  et  D^  Lavrand,  Le  méd,  chrét.,  p.  112). 
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Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir. 
Dès  là  que  le  secret  professionnel  est  proprement  un 
secret  confié,  il  s'étend  uniquement  à  ce  que  le  médecin 
connaît  à  raison  de  l'exercice  de  sa  profession.  Il  com- 
prend donc  seulement  les  faits  directement  ou  indirecte- 
ment médicaux  que  les  intéressés  confient  au  médecin, 
ou  que  le  médecin  découvre  comme  tel  par  ses  investiga- 
tions personnelles.  Les  faits  qui  viennent  à  la  connais- 
sance du  médecin  à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa 
profession  restent  en  dehors  du  secret  professionnel. 

Un  double  exemple,  relaté  par  le  D**  Brouardel, 
mettra  en  lumière  notre  pensée. 

"Un  médecin  me  demanda  mon  avis,  il  y  a  quelques 
années,  sur  le  fait  suivant:  Etant  appelé  près  d'un  malade 
mourant,  les  héritiers  ne  se  gênent  pas  pour  dire  devant 
lui  que  leur  parent  a  fait  un  testament,  mais  qu'ils  ont 
l'intention  de  le  faire  disparaître.  Et,  en  effet,  il  fut 
impossible  de  le  retrouver. 

Autre  exemple.  Il  v  a  quelques  années  un  médecin 
m'adressa  la  lettre  suivante: 

Je  viens  vous  demander  conseil  au  sujet  de  la 
conduite  que  je  dois  tenir  dans  une  circonstance  fort 
délicate,  oii  le  secret  médical  me  semble  ne  pouvoir  être 
enfreint.     Voici  les  faits: 

J'assistai,  ces  jours  derniers,  à  ses  derniers  moments 
un  de  nos  confrères  qui  vivait  séparé  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants.  Dans  la  maison,  mais  à  un  étage  différent, 
habitait  sa  maîtresse,  qui  durant  sa  maladie  lui  donnait 
des  soins. 

Dès  que  notre  confrère  eut  expiré,  Madame  X...  s'écria, 
au  milieu  des  déchirements  et  des  larmes,  qu'elle  ne 
voulait  pas  laisser  entre  les  mains  de  la  femme  légitime, 
—  qui,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  mari,  allait  sans 
doute  venir,  —  sa  photographie  qui  devait,  disait-elle,  se 
trouver  dans  un  album.  Les  clefs  se  trouvant  à  sa  dispo- 
sition, elle  se  mit  en  devoir  de  chercher  dans  les  meubles. 
Je  voulais  partir,  mais  elle  me  supplia  de  rester.  Au 
même  instant,  elle  ouvrait  un  secrétaire,  et  un  album 
apparaissait.  "Le  voilà,  lui  dis-je.  prenez  \otro  photo- 
graphie; je  m'en  vais."  —  Sur  l'album  se  trouvait  une 
liasse  de  titres  nominatifs  ou  au  porteur,  je  ne  sais  pas. — 
"Ah,  me  dit-elle,  ne  partez  pas  ;  vous  serez  témoin  que  je 
n'ai  pas  touché  à  ces  valeurs."  La  photogr.iphic  prise, 
elle  replaça  les  valeuis  sur  l'album  et  referma  le  secré- 
taire. Je  partis;  mais  les  clefs  restaient  à  sa  disposition. 
Deux  jours  après,  le  juge  de  paix  apposait  les  scellés. 
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indirectcnieii  t. 
médicaxu:  que 
les  intéressés 
confient  au  mé- 
decin soit  de  \  i- 
\c  voix,  soit  en 
se  soumettant  a 
I  "examen  cor- 
porel. 


Ainsi  le  mé- 
decin nest  pas 
tenu  au  secret 
professionnel,  si 
les  héritiers  di- 
sent devant  lui 
qu'ils  feront  dis- 
paraître le  tes- 
tament. 

ou  encore  s'il 
est  témoin  d"un 
vol  commis  au 
préjudice  des 
héritiers  légiti- 
mes. 
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Quant  à  moi,  à  peine  au  bas  de  l'escalier,  je  courus 
au  télégraphe  prévenir  la  femme  de  notre  collègue,  qui 
habite  la  localité  voisine,  et  son  frère  qui  est  médecin 
dans  les  environs.  Ce  dernier  arriva  le  premier,  avant 
que  la  formalité  des  scellés  ne  fût  terminée.  Ayant  pris 
rendez-vous  avec  lui  dans  la  soirée,  je  le  fis  causer,  sans 
dévoiler  ma  pensée,  et  appris  que  le  juge  de  paix  et  lui 
n'avaient  trouvé  dans  le  secrétaire  qu'une  somme  peu 
importante  en  argent;  les  titres  avaient  disparu.  J'eus 
beaucoup  de  peine  à  ne  pas  révéler  leur  existence  ;  je  me 
tus  cependant. 

Et  maintenant  que  faut-il  faire  ?  Dois-je  parler, 
dois-je  me  taire  définitivement,  même  si  l'on  me  ques- 
tionnait ?"     (D''  Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc.,  p.  70,  sq.). 

Après  avoir  rapporté  ces  deux  faits,  le  D''  Brouardel, 
qui  se  met  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  estime  qu'il  n'y  a 
pas,  dans  l'espèce,  secret  professionnel,  "Je  pense",  dit-il, 
"que  dans  les  circonstances  étrangères  à  la  profession, 
comme  celles  dont  je  viens  de  vous  citer  deux  exemples, 
on  a  dépassé  la  limite  du  secret...  Dans  des  circonstances 
semblables,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  secret  médical  ;  je 
considère  que  le  médecin  a  le  droit  de  dire  ce  qu'il  a  vu 
ou  entendu  :  car  ce  ne  sont  pas  des  "aegrorum  arcana" 
(D''  Brouardel,  1.  c,  p.  71). 

En  nous  plaçant  au  regard  de  la  loi  morale,  nous 
arrivons  à  la  même  conclusion.  La  loi  morale  voit  dans 
le  secret  professionnel  un  secret  confié,  dont  l'étendue  se 
mesure  aux  confidences  faites  en  vue  des  soins  médicaux, 
et  aux  légitimes  exigences  du  bien  public.  Or,  il  n'y  a 
point  ici  secret  confié  par  le  malade  ou  ses  proches,  et 
il  y  a  moins  encore  secret  confié  en  vue  d'un  but  médical. 
Aussi  bien,  la  sécurité  publique  ne  souffre  aucune  atteinte, 
si  l'on  sait  que  le  médecin  n'est  point  astreint  au  secret 
professionnel  par  rapport  aux  faits  dont  il  a  connaissance 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession. 

395.  III.  A  raison  de  l'exercice  de  la  profession. 
—  Ce  que  le  médecin  connaît  à  raison  de  l'exercice  de  sa 
profession,  c'est-à-dire  par  les  déclarations  spontanées  ou 
provoquées  et  par  l'examen  du  malade,  tombe  assurément 
sous  le  secret  professionnel.  Rien  de  plus  manifeste,  et 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'insister  s'il  ne  se  présentait,  dans 
la  pratique  médicale,  des  cas  délicats  qui  nous  forcent  à 
profession,  y  examiner  d'un  peu  plus  près  cette  formule  si  simple,  et  à 
compris  les  ma-  ^^^ç.  demander  si  elle  générale  et  absolue,  au  point  de 
ndîrr'.rTar    n'admettre  aucun- tempérament.     U  sQcm  professionnel 


III.  A  raison... 

Le  secret  jjro- 
l'essionvel  s'é- 
tend-il à  tout  ce 
que  le  médecin 
découvre  dans 
l'exercice    de  sa 
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ou  proprement  médical,  s'étend-il  à  tout  ce  que  le  médecin 
découvre,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  raison  de 
cet  exercice,  v  compris  les  manœuvres  criminelles,  et  par 
exemple  les  tentatives  d'empoisonnement,  qui  menacent  la 
santé  ou  même  la  vie  du  malade,  la  plupart  du  temps  à 
son  insu  ? 

A  la  question  ainsi  posée  le  bon  sens  et  la  raison 
réfléchie,  travaillant  sur  les  prescriptions  de  la  loi  morale, 
s'accordent  à  donner  une  triple  réponse. 

D'abord  il  n'est  pas  évident  qu'il  y  ait  ici  secret 
professionnel.  Mais  la  chose  a  plutôt  un  intérêt  théorique 
qu'un  intérêt  pratique. 

Alors  même  que  le  secret  professionnel  interviendrait, 
il  ne  lie  pas  tellement  le  médecin  que  celui-ci,  protecteur- 
né  du  malade,  ne  puisse  et  ne  doive,  en  ce  cas,  faire  le 
nécessaire  pour  secourir  efficacement  son  client,  et  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  manœuvie  criminelle,  dût-il,  pour 
cela,  dénoncer  le  crime  à  la  justice,  si,  à  raison  des 
circonstances,  une  dénonciation  peut  seule  atteindre  le 
but,  et  ne  saurait  venir  de  l'initiative  du  malade,  étroite- 
ment surveillé  par  ses  proches  et  privé  de  toute  liberté 
d'action. 

iMais,  avant  de  se  porter  à  ces  extrémités,  le  médecin 
s'assurera  qu'il  y  a  manœuvre  criminelle,  et  même  que  le 
seul  moven  de  sauver  la  victime  est  de  recourir  à  la  justice. 
De  ces  deux  précautions  la  première  est  exigée  par 
l'honnêteté  qui  interdit  toute  accusation  inconsidérée,  et 
la  seconde  est,  tout  au  moins,  sagesse  et  prudence. 

Aussi  bien,  les  explications  qui  vont  suivre  préciseront 
la  conduite  à  tenir. 

i)  Secret  profession  ne!  ? —  Une  manœuvre  crimi- 
nelle, ignorée  le  plus  souvent  du  malade,  attentatoire  à 
sa  santé  et  même  à  sa  vie,  découverte  par  le  médecin 
grâce  à  ses  investigations  personnelles  et  donc  à  raison 
de  l'exercice  de  sa  profession,  tombe-t-elle.  par  le  fait, 
sous  le  secret  professionnel  ? 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  loi  civile 
française,  la  Société  de  médecine  de  Jonzac  n'a  pas  hésité 
à  répondre  qu'il  y  a  secret  professionnel  et  secret  qui 
miQwWt,  en  toute  liypotl/èse.  de  prévenir  la  justice:  "l'n 
crime,  surpris  par  nous  dans  l'exercice  de  notre  art. 
devient",  fùt-il  dirigé  contre  le  malade,  "un  secret  profes- 
sionnel qu'à  défaut  de  notre  conscience  la  loi  et  les  arrêts 
des  cours  supérieures  nous  obligent  à  garder"  (Cité  par 
le  D''  Brouardel,  La  resp.  méd..  etc.,  p.  loi)). 


exemple  les  ten- 
tatives d'empoi- 
sonnement, qui 
menacent  lu 
•«antc  ou  même 
la  vie  du  mnhi- 
de  • 

A  la  question 
(linsi  posée  nous 
donnerons  une 
triple  réponse. 

11  nest  pas 
évident  qu'il  y 
ait  secret  pro- 
fessionnel. 

Y  eùt-il  secret 
professionnel,  le 
médecin  doit 
protéçer  son 
client. 

Mais  des  pré- 
cautions préala- 
bles sont   requi- 
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cas  de  nianœu- 
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Le  doute  est 
permis. 

Il  semble  que 
le  malade  n'en- 
tende pas  con- 
fie?', sous  le 
sceau  du  secret 
professionnel,  ce 
qui,  tenu  secret. 
tournerait  à  son 
plus  grand  pré- 
judice. 


2)  RÉVÉLAI  ION 
PERMISE. 

Aussi  bien, 
s'il  y  a  secret 
professionnel,  il 
n'oblige  pas  au 
très  grave  dé- 
triment du  ma- 
lade. 

Le  médecin 
est  autorisé  à 
prendre  toutes 
les  mesures  né- 
cessaires au  sa- 
lut de  son  client. 
Il  peut  même, 
s'il  le  faut,  a- 
vertir  la  justice. 

3)  Précau- 
tions   REQUISES. 

a)  Avant  d'a- 
gir, le  médecin 
s'assurera  qu'il 
y  a  tentative 
d'empoisonne- 
ment et  donc 
crime  familial. 
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Sans  examiner  la  question  au  point  de  vue  de  la  loi 
civile,  nous  estimons  qu'au  regard  de  la  loi  morale 
le  doute  est  permis  même  sur  l'existence  du  secret  profes- 
sionnel. Il  semble  bien  que  le  malade  n'entende  pas 
confier  au  médecin,  sous  le  sceau  du  secret  professionnel, 
ce  qui,  tenu  secret,  tournerait  par  là  même  à  son  plus 
grand  préjudice,  paralyserait  tout  traitement,  et  risquerait 
d'amener  à  bref  délai  une  terminaison  fatale. 

Aussi  bien,  si,  conscient  du  crime  dont  il  est  victime 
et  préférant  la  mort  au  déshonneur  de  sa  famille,  le 
malade  confiait  au  médecin  sous  le  sceau  du  secret  qu'il 
est  empoisonné,  nous  avouons  qu'il  y  aurait  tout  au 
moins  secret  confidentiel.  Mais  nous  ajoutons  que  le 
médecin  devrait  tout  tenter  pour  sauver  son  client.  "Je 
chercherais",  dit  le  D**  Brouardel,  "à  le  protéger  en 
l'éloignant  de  son  domicile,  en  lui  conseillant  d'aller  dans 
une  maison  de  santé,  où  j'imposerais  pour  sa  surveillance 
une  personne  sûre"  (D»*  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc., 
p.  111,  sq.). 

2)  Kévélatioil  permise. — Admettons  qu'il  y  ait  ici,  de 
par  la  loi  morale,  secret  professionnel.  Resserré  en  ses 
justes  limites,  ce  secret  n'est  pas  pour  gêner  le  médecin 
dans  son  œuvre  de  protection.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  le  secret  professionnel  n'oblige  pas  au  très  grave 
détriment  de  celui  qui  l'a  confié  (n.  891,  4°).  Il  y  a  donc 
ici  une  exception  qui  met  à  l'aise  le  médecin.  Il  peut  et 
doit  prendre  tous  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
échouer  les  manœuvres  criminelles,  et  en  particulier  les 
tentatives  d'empoisonnement.  Et  si  le  seul  moyen  efficace 
de  sauvegarder  la  vie  ou  même  la  santé  est  de  prévenir 
la  justice,  le  médecin  la  préviendra. 

3)  Précautions  reqiii.ses.  —  a)  Il  n'est  permis  de 
présumer  un  crime  familial  et  d'agir  en  conséquence  que 
s'il  y  a  en  quelque  manière  certitude  morale.  Aussi, 
avant  d'avertir  le  malade,  et,  plus  encore,  avant  d'en  venir, 
s'il  le  faut,  à  une  dénonciation,  le  médecin  s' assurer a-t-il 
qu'il  y  a  tentative  d'empoisonnement. 

Ce  n'est  pas  toujours  facile.  "Le  diagnostic  d'un 
empoisonnement  est  souvent  très  incertain...  Les  sym- 
ptômes sont  parfois  bien  semblables  à  ceux  de  maladies 
parfaitement  naturelles:  ainsi  l'empoisonnement  subaigu 
par  l'arsenic  ne  présente-t-il  pas  le  même  tableau  symp- 
tomatique  que  l'urémie  à  forme  gastro-intestinale  ?" 
(D**  Brouardel,  La  respons.  médic,  etc.,  p.  110). 
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Aux  médecins  qui  soupçonnent  un  empoisonnement 
le  D''  Brouardel  donne  "le  conseil  suivant:  Sous  prétexte 
d'analyse...,  qu'il  saisissent  eux-mêmes,  qu'ils  emportent 
les  linges  souillés  par  les  vomissements  ou  les  matières 
fécales,  qu'ils  recueillent  les  urines  rendues  par  le  malade 
(le  rein  est  le  meilleur  filtre  pour  le  plus  grand  nombre 
des  substances  toxiques),  et  qu'ils  les  soumettent  de  suite 
à  l'examen  d'un  chimiste  ou  d'un  pharmacien.  Le  dia- 
gnostic est  dans  les  mains  du  chimiste.  Le  résultat  de 
cette  petite  enquête  permettra  d'agir  ou  de  s'abstenir  avec 
une  plus  complète  sécurité.  D'ailleurs,  en  voyant  le 
médecin  recueillir  ces  matières,  le  coupable,  sans  que  le 
médecin  lui  dise  quel  est  son  but,  se  sentira  surveillé  et 
il  surtira  parfois  de  la  crainte  ainsi  éveillée  pour  arrêter 
dans  son  cours  une  criminelle  tentative"  (D''  Brouardel, 
1.  c,  p.   111). 

b)  La  seconde  précaution  est  de  ne  recourir  à  la 
justice,  au  moins  d'ordinaire,  que  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  venir  efficacement  en  aide  au  malade. 

Si  l'on  suppose  qu'il  v  a  secret  professionnel,  c'est 
nécessité:  le  secret  professionnel  permet  les  mesures  qui 
vont  à  conjurer  le  danger;  mais  il  n'autorise  pas  les  révé- 
lations inutiles  au  but  à  atteindre. 

Si  l'on  tient  que  le  secret  professionnel  n'intervient 
pas,  c'est  sagesse  et  ce  peut  être  charité:  le  malade  désire 
avant  tout  qu'on  l'arrache  au  péril,  mais  il  sera  peut-être 
heureux  qu'on  le  sauve,  sans  infliger  à  sa  femme  ou  à  sa 
famille  le  déshonneur  d'une  dénonciation. 
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!n  bon  moyen 
ost  de  soumettre 
à  lanalyse  les 
déjections  et  les 
urines  :  on  aura 
par  là  une  preu- 
ve irrécusable. 


1))  l.o  preuve 
laite,  le  médecin 
naura  recours  a 
In  police  que  s'il 
n'y  n  pas  d'au- 
tre moyen  de 
\enir  e  flic  «ce- 
rnent en  aide  au 
molado. 


4)  Cas  similaire.  —  Lorsque  le  médecin  s'aperçoit 
que  des  enfants  sont  victimes  de  sévices  ou  d'attentats  à 
la  pudeur,  il  doit  en  instruire  les  parents  ou  ceux  qui  les 
remplacent.  Mais  d'ordinaire  il  ne  dénoncera  les  faits  à 
la  police  que  si  les  coupables  sont  les  parents  eux-mêmes. 
C'est  la  conclusion  des  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  les  tentatives  d'empoisonnement  et  autres 
manœuvres  criminelles  (D''  Brouardel,  La  respons.  médic, 
etc.,  p.  112). 

Article    VI 
DU  SK(  RET  STKICTEMKNT  MÉDICAL 


'•)      (7.\S      SIMI- 
I   \I»K. 

l.e  médecin  ne 
dénoncera  à  la 
police  les  sévice^ 
ou  attentats  à  la 
pudeur.  commi> 
sur  des  enfants, 
que  si  les  cou- 
pables sont  Icîï 
parents  eux-mê- 
mes. 


Secret     pro- 
fessionxbi.. 


396.     Di   ision.  —  Dans   cet   article,   qui   est   le  plus        Division  en 
important  du  chapitre,  nous  dirons:  les  personnes  astrein-    pi'w^inph*'*^ 
tes,   de   par    le    droit    naturel,  au   secret   médical  :  —  les 
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individus  qui  en  bénéficient  ;  —  l'objet  qui  le  constitue 
et  doit  être  tenu  secret;  —  les  diverses  manières  de  le 
violer;  —  les  causes  qui  en  relèvent  et  donc  permettent  de 
parler,  sans  qu'il  y  ait  violation  du  secret; — les  principales 
applications  qui  se  présentent. 


s    1  .    SU.IFT, 


S  1      PERSONNES  OUI  DOIVENT  SE  TAIRE 


Question. 

Xous  recher- 
chons qui  doil 
garder  le  secret 
strictement  mé- 
dical. 

Distinguons  le 
principe  direc- 
teur et  ses  ap- 
plications. 


I.      Principe 
directeui*. 


Le  droit  natu- 
rel oblige  au 
secret  professio- 
nel  tous  ceux 
que  leur  profes- 
sion érige  en 
confidents  né- 
cessaires. 


et  des  lors 
tous  ceux  qui 
2}ar  état  donnent 
des  conseils  et 
des  soins  médi- 
caux. 


Liée  à  l'exer- 
cice de  la  pro- 
fession   médica- 


397.  Question  à  traiter.  —  Laissant  de  côté  la  loi 
civile,  nous  recherchons  quelles  personnes  sont  astreintes, 
de  par  la  loi  morale,  à  l'obligation  du  secret  professionnel 
ou  strictement  médical. 

Pour  plus  de  clarté  et  de  logique,  il  n'est  pas  inutile 
de  distinguer  le  principe  directeur,  fourni  par  la  définition 
même  du  secret  professionnel,  et  les  applications  diverses 
de  ce  principe  aux  médecins  traitants  et  aux  consultants  ; 
aux  pharmaciens;  aux  aides  des  médecins  et  des  pharma- 
ciens; aux  médecins  experts;  aux  médecins  contrôleurs. 

398.  I.  Principe  directeur.  —  C'est  à  la  définition 
du  secret  professionnel  qu'il  convient  de  demander  le 
principe  directeur,  c'est-à-dire  le  principe  qui  nous  per- 
mettra de  déterminer  avec  précision  les  personnes  astrein- 
tes, par  le  droit  naturel,  au  secret  médical. 

Le  droit  naturel  oblige  au  secret  professionnel,  d'une 
façon  générale,  tous  les  individus  qui,  exerçant  une  profes- 
sion d'utilité  ou  mieux  de  nécessité  pubhque,  reçoivent 
par  état,  et  quelquefois  sur  les  sujets  les  plus  délicats,  les 
confidences  des  particuliers  et  des  familles,  donnent  par 
état  des  conseils,  des  soins,  des  remèdes,  et  s'engagent 
tacitement,  c'est-à-dire  en  vertu  même  de  leur  profession 
et  donc  avant  de  rien  savoir,  à  garder  inviolablement  les 
secrets  confiés.  En  d'autres  termes  le  secret  professionnel 
est  un  devoir  pour  tous  ceux  que  l'exercice  de  leur  pro- 
fession érige  en  confidents  nécessaires  des  plus  graves 
intérêts;  il  s'impose  à  tous  ceux  dont  la  profession 
appelle,  à  l'exclusion  des  autres,  des  confidences  d'ordre 
intime. 

Dès  lors,  en  ce  qui  concerne  la  profession  médicale, 
nous  pouvons  et  nous  devons  regarder  comme  astreints 
au  secret  professionnel  tous  ceux  qui  par  état  donnent 
des  conseils  médicaux,  des  soins  médicaux,  ou  des  médi- 
caments. 

Ainsi  l'obligation  du  secret  professionnel  est  liée 
d'une  manière  générale  à  l'exercice  de  la  profession,  et 
ici  à  l'exercice  de  la  profession  médicale.    • 
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Il  est  donc  juste  de  conclure  qu'elle  est  indépendante 
de  la  science  et  de  l'habileté  réelles,  sinon  de  la  science 
et  de  l'habileté  présumées;  indépendante  du  diplôme,  au 
moins  dans  les  pavs  où  le  diplôme  n'est  pas  exigé  par  la 
loi  civile;  indépendante  des  honoraires:  des  soins  gratuits 
donnés  aux  pauvres  dans  les  hôpitaux,  dans  les  cliniques, 
dans  le  cabinet  du  médecin,  à  domicile,  ne  dispensent  pas 
du  secret  professionnel. 

Faut-il  ajouter  que  le  secret  professionnel  est  indé- 
pendant de  l'exercice  habituel  da  la  profession,  et,  qu'après 
avoir  renoncé  à  la  médecine,  un  médecin,  connu  connue 
tel,  est  astreint  au  secret  professionnel,  si,  en  cas  d'urgence 
ou  pour  rendre  service,  il  donne  en  passant  ses  soins  à 
un  malade  ?  Nous  sommes  porté  à  le  croire  ;  mais  il  n'v 
a  pas  lieu  d'insister  sur  une  question  très  secondaire. 

399.  II.  Diverses  applications.  —  Si  nous  appli- 
quons à  diverses  catégories  de  personnes  le  principe  que 
nous  venons  d'énoncer,  nous  trouvons  les  médecins  trai- 
tants ou  les  consultants,  auxquels  il  faut  assimiler  les  sages- 
femmes;  les  pharmaciens:  les  auxiliaires  des  médecins  et 
des  pharmaciens:  les  médecins  experts;  les  médecins 
contrôleurs  de  compagnies  d'assurances  ou  de  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Il  est  manifeste  que  chacune  de  ces  personnes  est 
tenu  au  secret  professionnnel,  dans  le  cercle  toutefois  de 
sa  profession  ou  de  son  état. 

1)  3Ié(lecins  traitants  (ni  ctmsultaiits.  — Au  premier 
rang  de  ceux  qui  sont  astreints  au  secret  médical,  il  faut 
placer,  comme  de  juste,  les  médecins  traitants,  les  sages- 
femmes,  les  médecins  appelés  en  consultation,  ou  consultés 
par  le  médecin  traitant. 

Une  seule  di/]iculté  se  présente.  Kilo  concerne  les 
individus  qui  exercent  illéqalenicnt  la  médecine,  dans  un 
pays  où,  au  vu  et  au  su  de  tous,  le  diplôme  confère  seul 
le  droit  à  la  profession  médicale,  (k^s  médecins  de  con- 
tiebande  sont  obligés  au  secret  naturel,  et,  après  promesse 
formelle,  au  secret  confidentiel  (n.  383,  sq.).  Mais  sont-ils, 
de  pai  la  loi  morale,  tenus  au  secret  professionnel  ?  Il 
ne  semble  pas,  s'ils  traitent  des  clients  parfaitement  édifiés 
sur  leur  véritable  situation.  Dans  ce  cas,  le  malade  sait 
fort  bien  qu'il  n'a  pas  devant  lui  ////  vrai  médecin,  et  que 
la  profession  ne  cou\re  pas  la  maichandise:  c'est  donc 
à  ses  risques  et  périls  qu'il  demande  conseils,  soins, 
remèdes. 


le.  Tobliiiation 
du  secret  pro- 
fessionnel est 
donc  indépen- 
dante : 

de  la  science 
<'t  de  Ihabilet»- 
réelles  : 

du  diplôme, 
au  moins  s>i  le 
dipl'imc  est  fa- 
cullntif  : 

dos  honoraires 
que  l'on  attend 
uu  que  Ion  n'at- 
tend pas  : 

de  l'exercice 
Imbituel  de  la 
profession. 


II 

tioii? 


Ap|>lica- 


Nous  allons 
passer  en  revue 
les  diverses  ca- 
toLCorics  de  per- 
sonnes que  le 
secret  profes- 
sionnel atteint. 


1  )  l'HAITANTS 
OL  CONStLTANTS 

Dans  un  pas  s 
oii  le  diplôme 
est  nécessaire, 
les  médecins 
cxnnus  comme 
iii)n  diplômés,  et 
du  ne  comme 
fdtix  médecins, 
no  semblent  pas 
astreints  au  se- 
cret strict  cm  cm 
professionnel. 
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2)  Pharma- 
ciens. 

Les  pharma- 
ciens sont  tenus, 
comme  tels,  au 
secret  profes- 
sionnel :  ils  n'y 
sont  pas,  ce 
semble,  obligés 
s'ils  se  trans- 
forment en  mé- 
decins de  con- 
ti-ebande. 


3)   Aides. 

A  la  dilTéren- 
ce  du  droit  civil 
français,  le  droit 
naturel,  pour 
sauvegarder  les 
intérêts  et  l'hon- 
neur des  famil- 
les, astreint  au 
secret  profes- 
sionnel tous  les 
auxiliaires  qui, 
en  vertu  de  leur 
profession,  con- 
courent au  trai- 
tement des  ma- 
lades et  devien- 
nent dès  lors 
des  confidents 
nécessaires. 


2)  Pharinacieus.  —  La  demande  de  médicaments, 
avec  ou  sans  ordonnance  du  médecin,  amène  le  pharma- 
cien, par  une  voie  moins  directe  mais  assez  siire,  à  con- 
naître les  secrets  de  santé,  et  à  les  connaître  en  vertu  de 
sa  profession:  il  est  donc  tenu  par  état  au  secret  profes- 
sionnel. 

S'il  empiète  sur  les  attributions  réservées  par  la  loi 
civile  au  médecin,  et  donne,  sans  diplôme,  avis  médicaux 
et  consultations,  il  doit  être  assimilé,  sous  ce  rapport,  aux 
individus  qui  exercent  illégalement  la  médecine:  il  ne 
semble  donc  lié,  comme  médecin  en  marge  de  la  profes- 
sion, que  par  le  secret  naturel,  auquel  le  secret  confi- 
dentiel peut  s'ajouter. 

3)  Auxiliaires  ou  aides.  —  L'article  378  du  Code 
pénal  français,  tel  que  l'interprète  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  8  décembre  1864,  n'astreint  pas  au 
secret  professionnel  les  auxiliaires  "qui,  sous  la  direction 
d'un  médecin,  sont  appelés  accidentellement  à  soigner  un 
malade",  comme  le  sont  les  étudiants  en  médecine,  les 
sœurs  de  charité,  les  infirmiers.  Il  n'étend  pas  l'obliga- 
tion du  secret  médical  "aux  aides  des  chirurgiens  dans 
leurs  opérations,  aux  aides  des  sages-femmes  dans  un 
accouchement  difficile,  aux  préparateurs  des  pharmaciens 
dans  leurs  officines"  (D^  Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc., 
p.  92;  D»"  Morache,  p.  212,  sq.). 

Le  droit  naturel  est  plus  logique.  Si  nous  le  com- 
prenons bien,  il  n'exempte  du  secret  professionnel  aucun 
des  aides  qui  "sont  là  en  vertu  de  leur  profession  et 
deviennent  des  confidents  nécessaires..."  (D''  Brouardel, 
1.  c,  p.  92).  "Le  secret  médical  est  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  des  intérêts  des  familles.  Or,  cette  garantie 
serait  illusoire  si  toutes  les  personnes,  appelées  à  connaître 
les  secrets  des  familles  en  même  temps  et  au  titre  des 
mêmes  fonctions  que  le  médecin  et  le  pharmacien,  n'étaient 
pas  tenues  à  la  même  discrétion"  (Moureau  et  D''  Lavrand, 
p.  109).  Ausssi  bien,  "on  peut  dire...  que,  si  l'étudiant  en 
médecine,  l'élève  en  pharmacie  n'exerce  pas  encore  une 
profession  ni  un  état,  il  se  trouve,  au  moment  où  il  reçoit 
connaissance  du  fait  médical,  dans  un  "état"  qui  doit 
l'obliger  au  secret"  (D»*  Morache,  La  prof,  médic,  p.  21 3). 
Nous  estimons  donc  tenus  au  secret  professionnel  tous 
ceux  qui,  en  vertu  de  leur  profession,  concourent  au 
traitement  d'un  malade,  et  donnent  des  soins  médicaux, 
c'est-à-dire  des  soins  qui  exigent  des  connaissances  spé- 
ciales. 
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4)  Médecins  experts.  —  Le  médecin  expert,  et  donc 
examinateur,  pour  le  compte  d'un  tiers,  de  la  santé  ou  de 
l'état  mental,  n'est  point,  vis-à-vis  de  l'individu  qui  bon 
gré  mal  gré  se  soumet  à  l'expertise,  dans  la  même  situa- 
tion que  le  médecin  traitant  ou  consultant.  Il  est  même 
dans  une  situation  diamétralement  opposée,  qui  lui  dicte 
une  triple  attitude.  Il  doit  toute  la  vérité  à  ceux  qui  lui 
ont  donné  sa  mission.  Envers  les  autres  il  est  tenu  au 
secret  naturel,  et,  ce  semble,  au  secret  professionnel. 
Enfin,  à  l'endroit  de  la  personne  qu'il  examine,  il  s'inspi- 
rera, pour  parler,  s'il  le  peut,  ou  pour  se  taire,  des  règles 
de  la  prudence  et  de  la  charité. 

a)  Commettants.  —  Mandataire,  représentant,  con- 
seiller d'un  tribunal,  d'une  compagnie  d'assurance,  d'une 
administration  quelconque,  peut-être  même  d'un  particulier, 
le  médecin  expert  a  d'abord  le  devoir  rigoureux  de  se 
renseigner  de  son  mieux,  et  par  suite  "de  déjouer  les 
ruses  des  clients  qui  cachent  leurs  tares  héréditaires  ou 
personnelles,  et  d'être  assez  sagace  pour  dépister  toute 
dissimulation"  (I)''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  i6(î)'. 
Puis  il  doit  à  ses  commettants  tous  les  renseignements 
qu'il  reçoit,  dans  les  limites  de  son  mandat,  ou  découvre 
par  ses  investigations  personnelles.  Loin  d'avoir  quelque 
secret  à  garder,  il  est  tenu  d'indiquer,  aussi  complètement 
que  possible,  "la  nature  de  la  maladie,  à  quel  état  elle  est 
parvenue,  quelle  sera  sa  durée  probable..."  (1)''  Brouardel, 
1.  c,  p.  171).  De  reste  on  voit  assez  pourquoi  il  n'v  a 
envers  les  commettants  aucun  secret.  Les  tribunaux  ont 
le  droit  de  commander  une  expertise  médico-légale.  Et 
le  particulier  qui  postule  une  assurance  sur  la  vie  ne  peut 
s'adresser  au  médecin  expert  de  la  Compagnie  sans  con- 
sentir à  ce  que  la  Compagnie  apprenne  de  son  représen- 
tant tout  ce  qu'elle  a  intérêt  à  savoir.     Quel(|ues  auteurs 


4)    K.M'hRTS. 

I.c  médecin 
expert  a  des  dc- 
\oirs  dinVrcnts 
envers  se?,  com- 
niettnnts,  les 
autres,  Texomi- 
né. 


n)  Cuminct- 
tanls. 

Ucpréscninnt 
d'une  tierce  per- 
sonne, !e  méde- 
cin expert  a  une 
double  oblirja- 
tion:  il  doit  se 
rensciirner  de 
son  mieux  sur 
la  santé  de  ceux 
qu'il  a  charge 
dexamincr,  et 
rensei;jrner  très 
exactement  ses 
commettants. 

.\  leur  éu'ard 
il  est  délié,  p.«r 
l  autorité  civil»- 
i»u  par  le  con- 
sentement de 
l'intéressé ,  de 
tout  secret  pro- 
r<'s>io!ineI 


i  "l'ne  tentative  de  cet  ordre  est  restée  célèbre  pornii  les 
médecins  des  compagnies  d  assurances 

l'n  postulant  se  présente  devant  le  I)  Siiedey.  médecin  do 
l'une  d'elles.  Il  a  une  belle  prestance  :  rien  ne  réNele  une  infir- 
mité. Notre  collif^ue  demande  à  ce  monsieur,  appartenant  nu 
meilleur  monde,  de  lui  donner  de  ses  urines.  Celui-ci  témoigne 
son  regret:  il  a  uriné  avant  de  monter.  .M.  Siredey  lui  donne 
un  rende/.-vous  :  le  nionsii'ur  apporte  dans  un  flacon  des  urines 
froides,  parfaites.  —  l'ardon,  répond  le  médecin,  je  ne  les  analyse 
que  chaudes.  — Nouvelles  excuses  du  postulant,  pris  de  nouveau 
à  limproviste.  — Kli  bien!  réplique  Siredey,  nous  allons  causer 
jusqu'à  ce  que  cette  envie  survienne.  Lassé,  le  postulant  s  exé- 
cute :  il  était  diabéti(jue"  (D  V.  Hrouardel.  La  resp.  nud..  dr.. 
p.  Hj'J). 


66 


D22 


b)  Autres. 

V'is-à-\is  des 
antres,  ccst-à- 
dirc  des  person- 
nes dont  il  ne 
tient  pas  sa  mis- 
sion, le  médecin 
expert  est  tenu 
au  secret  natu- 
rel, et,  ce  sem- 
ble, au  secret 
professionnel  : 
l'intéresse  ne  se 
soumet  à  lex- 
pertisc  qu'à  une 
condition  :  à  la 
condition  <)  u  c 
SCS  secrets  de 
santé  seront  li- 
vrés à  ceux-là 
seuls  qui  ont 
droit  de  les  con- 
naître. 


c)  Examiné. 
Le  médecin 
expert  ne  pré- 
viendra l'exami  - 
né  que  si,  tout 
compte  lait,  il  y 
a  plus  d"a\  anla- 
i^esà  parler  qu'à 
se  taire:  ])ar 
exemple  s'il  est 
utile  d'instituer 
un  traitement 
immédiat. 


On  voit  qu'il 
est  bien  didiciU 
au  médecin  trai- 
tant d'examiner, 
comme  expert, 
ses  propres  cli- 
ents. 
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préfèrent  cependant  une  autre  explication.  Ils  font  obser- 
ver "que  le  secret  médical  suppose  essentiellement  des 
confidences  faites  au  médecin  en  vue  de  ses  soins:  or,  ici, 
le  cas  est  tout  différent"  (Moureau  et  D''  Lavrand,  p.  124). 
Mais  cet  argument  a  l'inconvénient  de  trop  prouver;  il 
tend  à  établir  que  le  médecin  expert  n'est  tenu  envers 
personne  au  secret  professionnel,  ce  qui,  à  notre  sens, 
n'est  pas  exact. 

b)  Autres.  —  Libre  de  tout  secret  à  l'égard  de  ses 
commettants,  dont  il  tient  sa  mission,  le  médecin  expert 
est  obligé  au  secret  naturel  envers  tous  les  autres,  c'est-à- 
dire  envers  toute  personne  étrangère  à  la  direction  de  la 
Compagnie:  il  ne  peut  rien  dire  qui  puisse  causer  au 
postulant  soit  un  réel  préjudice,  soit  un  juste  déplaisir. 

Mais  il  y  a  plus.  Si  le  médecin  expert  représente 
une  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  il  est  tenu,  ce 
semble,  vis-à-vis  du  public,  au  secret  professionnel.  Le 
postulant  n'accepte,  comme  il  le  doit  en  stricte  justice,  de 
se  soumettre  à  l'examen  corporel  et  même  de  ne  rien 
cacher  d'essentiel  qu'à  une  condition:  à  la  condition  que 
ses  secrets  de  santé  ne  seront  livrés  à  personne,  en  dehors 
des  directeurs  de  la  Compagnie.  Il  y  a  donc  de  part  et 
d'autre  contrat  onéreux  qui  donne  naissance  au  secret 
professionnel  :  en  vertu  même  de  sa  profession  d'expert, 
le  médecin  doit  se  taire,  bien  qu'il  n'ait  point  reçu  confi- 
dences en  vue  de  soins  médicaux. 

c)  Examiné.  —  Si  le  médecin  de  la  Compagnie 
découvre  une  maladie  qui  fasse  rejeter  la  demande  d'assu- 
rance sur  la  vie,  il  s'inspirera  des  règles  de  la  prudence 
et  de  la  charité  pour  avertir  de  son  véritable  état  de  santé 
ou  ne  pas  avertir  le  candidat.  Il  ne  le  préviendra  pas, 
si  la  maladie  est  incurable,  et  peut,  sans  grave  dommage, 
être  ignorée  du  patient,  ou  encore  s'il  v  a  plus  d'avantages 
à  se  taire  qu'à  parler.  Il  le  préviendra  au  contraire  avec 
tous  les  ménagements  requis,  si  la  maladie,  grave  ou 
peut-être  incurable,  exige,  pour  sa  guérison  ou  la  prolon- 
gation de  la  vie,  un  traitement  immédiat.  Ainsi  un 
postulant  fut  bien  aise  d'apprendre  qu'il  avait  un  com- 
mencement de  diabète:  il  se  soigna  en  conséquence,  et 
réussit  à  prolonger  ses  jours. 

On  voit  que  la  tâche  du  médecin  expert  est  délicate. 
La  difficulté  augmente  singulièrement,  si  le  médecin  exa- 
minateur est  en  même  temps  le  médecin  ordinaire  du 
candidat.  Le  D**  Brouardel  conseille  de  s'abstenir  en 
pareille  occurrence:  "car  ce  cumul  ne  saurait  être...  qu'une 
source  inépuisable  de  désagréments"  (l.c,  p.  171).     Mais, 
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se    reçu sers. 


dans   les   petites   localités,   rabstention  n'est   pas   toujours       ^'«i  !«■  p^mt 

possible.      "Il    faut    d'ailleurs    se    récuser    toujours    ou 

accepter  toujours.     En   tout  cas,  si  le  médecin  est  agréé 

comme  expert  par  le  client,  celui-ci  reconnaît  implicitement 

au  médecin  qui  l'examine  les  droits  et  les  devoirs  de  tout 

expert,    quel    qu'il    soit"     (D''    Le    Gendre,    Déontologie, 

p.  411). 


1  IKS. 


I\mpli)\('-     ps 


s()cit''tc,     lo    me 

dcc'm  contrôleur 

uno.      a  p  r 


I 


5)     Médeciiis  contrôleurs. —  Nous  appelons ///t'V/^^:///^       ^)    contrù 
contrôleurs    des    médecins    chargés    par    les    sociétés    de 
secours  mutuels,  par  les  sociétés  industrielles  ou   par  les 

compagnies   d'assurances   de   remplir,  ainsi  que  l'exige   le  .in^sociViL-  *'dé 

règlement  de  la  société  ou   de  la   compagnie,  un  double  secours  mutuels 

rôle:  le  rôle  de  constater  que  le  membre  associé  est  dans  ">»    i"»'«e  autre 
les  conditions   requises  pour  recevoir  des  soins  gratuits; 
puis  le  rôle  de  soigner  gratuitement  les  malades  qui,  selon 

les  statuts,  ont  droit  au  traitement.  contrôle,  los  a 

Aussi  bien,  le  règlement,  auquel  le  médecin  contrôleur  sodés,  qui.  con- 

est  tenu  de  s'assujettii-,  a   été  préalablement  accepté  par  '^'"i^'"^"^  «"^ 

1        j  .        ,•  \         4       ,  '      ♦         r  1  1-         *  statuts    acceptes 

les  deux  parties  contractantes,  c  est-a-dne  par  les  dnecteurs  ç,^      .^  ^^  j|j,„_ 

d'une  paît  et  d'autre  part   par   les  membres  de  la  société,  tre.    ont    droit 

Parfois  il  excepte  du  traitement  gratuit  certaines  maladies.  "<>    traitement 

Ainsi   quelques  sociétés  de  secours  mutuels  excluent  les  "   ^'""^  ^'.'"*^  ^^: 

maladies  vénériennes;  et  une  usine  s  était  reserve  le  droit  ,.,„, 
d'exclure    "les    maladies    proxenant    de   l'inconduite,  de  la 
débauche    ou    de    toute    cause    anormale"    (1)''    Brouar- 
del,  La  resp.  méd.,  etc.,  p.  i()3;  Etienne  Martin,  Précis  de 
déontologie,  p.  83). 

Les   Compagnies  de  chemins  de  fer  vont    même   plus 
loin.     Elles  **oiit  des  médecins  nommés  pour  soigner  leur        Des  lors  il  est 

personnel:   quand    ils    sont  appelés  à  donner  leurs   soins,  obligé  «u  secret 

ils  doivent  indiquer  le  diaqnostic  de  la  maladie  et  sa  durée  P'f»'"^"^ '*'"""«*' 

I      Li    "    /iA«  i^  J    I     i  V  P>'""      rapp.irt     n 

probable    (I)'^  Brouardel,  1.  c,  p.  100).  ,.,„,,.^   1,.^  per. 

D'après   cet    exposé,    il    est    évident    que   le    médecin  -onnes  étranj^è- 

contrôleur,    tout    ensemble    médecin    expert    et    médecin  "'^  -'  '•*  **''<'^;- 

traitant,  est  astreint  au  secret  professionnel  par  rapport  à  """  '*'   ''^ 
toutes  les  personnes  étrangères  à  la  direction  de  la  société 
ou  de  la  compagnie. 

Mais,   à   considérer    le   droit  naturel,    en    est-il    délié        m.-«i-.  a  notre 

relativement  à  la  direction?     Peut-il.  en  vertu  du  contrat  'V"*-    ''   ^''»  /"-' 

accepté    d'un    commun    accord    par    les    directeurs,    les  '''"''     '^•''■^^•^'- 

•  .  ,  ,     .         »  ,-  .  ,     '   ,  ment  »  In  direc- 

associes  et  lui-même,  fournir  a  la  direction  les  renseigne-  ,,on:  en  eiiet  les 

ments   exigés    par   le    règlement,   et    sr  coiuluiie.  en  cela,  associés    ont 

comme  se  conduirait  tout  médecin  expert  ?  pleinement    «c- 

A    notre    avis,    la    réponse   aflirmativc   ne  lait  n.is  de  '*''**.    '.  ,"^,'." 

.  I  //  \  ment,   et   tl  iMili- 

doute.    iniisijiie    les    associés    ont    jileinement    acceptr    le  naiie  \U  r.-»tent 


•te 
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libres  de  s'adres- 
ser à  un  autre 
médecin. 


Aussi  bien, 
une  Compagnie 
de  chemins  le 
fer  a  besoin  de 
sa\oir  si  ses 
emplo3'és  sont 
en  état  de  faire 
leur  service, 
sans  compro- 
mettre la  sécu- 
rité publique. 
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règlement,  et  demeurent  libres  de  s'adresser  à  un  autre 
médecin.  C'est  la  raison  que  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a 
fait  valoir,  dans  son  arrêt  du  i6  juin  1909  i:  "Considé- 
rant que  rien  n  obligeait  l'ouvrier  à  se  soumettre  à  la 
visite  du  médecin  et  à  réclamer  le  bénéfice  des  avantages 
offerts  par  le  règlement  de  la  caisse  d'assurances,  mais 
que,  s'il  y  recourait,  il  doit  être  obligé  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  de  ce  règlement  et  de  laisser  le  médecin 
de  la  caisse  faire  à  la  direction  de  l'usine  les  communica- 
tions nécessaires  de  par  le  règlement..." 

En  réalité  le  médecin  d'une  société  ou  d'une  caisse 
d'assurances  ne  devient  médecin  traitant  qu'après  avoir 
été  médecin  expert.  Il  commence  par  juger  "si  les 
règlements  adoptés  préalablement  par  les  parties  sont 
applicables.  Libre  à  l'ouvrier  de  ne  pas  réclamer  les 
avantages  que  lui  procure  la  société  de  secours  mutuels 
ou  la  caisse-indemnité,  s'il  se  trouve  dans  des  conditions 
où   la  divulgation  de  sa  maladie  peut   lui   être  nuisible. 

Mais,  dira-t-on,  le  malade  n'est  pas  capable  de  savoir 
l'affection  dont  il  est  atteint,  et  ses  conséquences  ?  C'est 
alors  au  médecin  à  lui  dévoiler  son  mal,  et  à  lui  demander 
s'il  consent  à  ce  que  la  déclaration  soit  faite  suivant  les 
règlements  de  la  société,  ou  bien  s'il  désire  renoncer  aux 
avantages  qu'elle  lui  offre  et  être  traité  avec  la  prérogative 
du  secret"    (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  83,  sq.). 

S'il  s'agit  d'un  Compagnie  de  chemins  de  fer,  la 
raison  est  beaucoup  plus  pressante  :  la  Compagnie  a 
besoin  de  savoir  si  ses  employés  sont  en  état  de  faire 
leur  service,  sans  compromettre  gravement  la  sécurité  des 
voyageurs.  Certes  le  médecin  de  la  Compagnie  ne  peut 
permettre  qu'un  important  service  d'aiguillage  reste, 
comme  il  est  arrivé,  à  la  charge  d'un  épileptique:  le 
D''  Brouardel  raconte,  à  ce  sujet,  un  fait  significatif  (La 
resp.  médic,  p.  101,  sq.). 


§  2      BÉNÉFICIAIRES  DU  SECRET  MÉDICAL 

400.  Double  question.  —  Après  avoir  exposé  qui 
a  le  devoir  de  garder  le  secret  médical,  il  est  logique 
d'examiner  qui  a  le  droit  d'en  bénéficier. 

11  n'y  a  pas  à  revenir  sur   les   malades   qui   se   sou- 
cier  du    secret    mettent    à    une    expertise.     Nous   avons   assez  dit  qu'ils 


§  2.  BÉNÉFI- 
CIAIRES. 

Doublo  ques- 
tion. 

.Vous  recher- 
chons qui  a  le 
droit  de    bénéfi- 


1     II  s  agissait  de  l'usine  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et 
qui  excluait  "les  maladies  provenant  de  l'inconduite,  etc 
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n'ont  pas  droit  au  secret  professionnel  à  l'égarci  des 
personnes  qui,  dans  l'intérêt  de  la  société  ou  dans  leur 
propre  intérêt,  ont  provoqué  l'examen:  le  médecin  exami- 
nateur est  obligé  de  dire  toute  la  vérité  à  ceux  dont  il 
tient  son  mandat.  Ainsi  nous  verrons  plus  tard  (426,  sq.) 
que  la  découverte  de  la  syphilis  chez  la  nourrice  ou  chez 
l'enfant  peut  susciter  au  médecin  des  cas  de  conscience 
fort  délicats.  Mais  sa  ligne  de  conduite  est  toute  tracée 
quand  les  parents  exigent  un  examen  préalable  et  que  la 
nourrice  v  consent:  il  joue  alors  le  rôle  d'expert  et  doit 
dire  aux  parents  s'ils  peuvent,  en  toute  sécurité,  confier 
leur  nouveau-né  à  la  personne  qui  se  présente. 

Reste  une  douille  question.  11  v  a  lieu  d'examiner  si 
les  malades  ont  seuls  droit  au  secret  médical  ou  si  toute 
la  famille  en  doit  bénéficier:  puis  si  tous  les  malades  y 
ont  droit  en  toute  circonstance,  ou  si  certaines  causes 
majeures  autorisent  le  médecin  à  se  départir  du  secret 
professionnel. 

La  première  question,  relativement  facile,  n'est  pas 
pour  nous  arrêter  longtemps.  Il  n'en  va  pas  ainsi  de  la 
seconde  qui  soulève  des  problèmes  très  complexes.  Les 
difficultés  surgissent  de  toutes  parts.  Bien  des  causes 
peuvent,  en  effet,  avec  ou  sans  raison,  s'opposer  au  secreL 
Il  y  a  des  causes  apparentes:  par  exemple  l'âge  de  cer- 
tains malades,  ou  l'état  de  dépendance  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  Il  y  a  en  revanche  des  causes  réelles:  elles  se 
ramènent  toutes  aux  très  graves  inconvénients  que  l'invio- 
labilité absolue  du  secret  professionnel  entraînerait,  en 
certaines  circonstances,  pour  la  société:  pour  le  malade  et 
sa  famille:  pour  un  tieis  qui  deviendrait  injustement,  et 
par  la  faute  du  client,  victime  d'un  crime  ou  victime  cer- 
taine de  la  contagion:  voire  même,  en  quelques  cas  plus 
rares,  pour  le  médecin  dépositaire  du  seciet. 

Aussi  renvovons-nous  au  paragraphe  cinquième,  qui 
traitera  des  causes  excusantes,  une  étude  complète  de  cet- 
te seconde  question  :  ici  nous  nous  contenterons  presque 
de  montrer  que  l'âge  du  malade  et  l'état  de  dépendance 
dans  lequel  il  vit  ne  relèvent  pas,  à  eux  seuls,  le  médecin 
du  secret  professionnel,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tout 
jeunes  enfants,  ou  de  vieillards  qui  ne  sont  plus  en  état 
de  se  gouverner. 


.12.1 

professionnel, 
s'il  n'y  a  pas 
dVxportise. 


D<"s  lors  nous 
oxaminons  une 
double  ques- 
tion : 

si  les  malades 
ont  seuls  droit 
nu  socrot  médi- 
cal: 

si  fous  les 
ma  Indes  y  ont 
droit  en  toute 
circonstance. 

I,a  première 
question,  relati- 
\cmcnt  facile, 
sera  traitée  de 
suite;  la  secon- 
de, fort  comple- 
xe, renvoyée,  en 
L^rande  partie, 
au  «;■  ô.  qui  étu- 
diera les  causes 
excusantes. 

Ici  nous  di- 
rons   seulement 


q  ue 


aqe 


du 


client  et  son  état 
de  dépendance 
ne  relèvent  pas 
d'ordinaire  le 
le  njédecin  du 
st'cret  profes- 
sionnel 


401.     L     Propriétaire  et  bénéficiaire.  —  Le  secret  1     Pi<.|»'é 

médical  est-il  le  bien  du  seul  malade  ou  le  bien   de  toute  J"^'."'.'^.'''  •'^'"'" 

sa  famille  ?     Pour  répondre  nettement  à  cette  question,  il  ' 

convient,    ce    semble,    de    ilistinguei    le   propriétaire   et  le  i.,.  secret  me- 


526 


dical  est-il  le 
bien  cl  u  seul 
malade  ou  le 
bien  de  toitic  la 
famille  ? 

Uistinsuons  lo 
propriétaire  et 
le  bént'ficiaire. 

1)  I'HOI'IUK- 
TAIRE. 

Le  malade  est 
propriétaire  du 
secret  d  e  ses 
maladies  per- 
sonnelles, à 
charge  de  ue 
rien  dire  qui 
porte  à  autrui 
un  grase  J^réjii- 
dice. 


De  là  décou- 
lent certaines 
conséquences. 


a)  Le  méde- 
cin n'est  pas 
tenu  au  secret 
à  l'endroit  du 
malade;  mais  il 
n'est  point  dis- 
pensé d'être 
prudent. 


b)  lui  soi  le 
malade  peut 
relever  son  ni(''- 
decin  du  secret 
professionnel. 


c)  Le  secret 
des  maladies 
réputées  hérédi- 
taires est  la 
propriété  de 
toute  la  famille. 
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bénéficiaire  du  secret  médical.  Le  malade  est  ordinaire- 
ment seul  propriétaire  du  secret  de  sa  maladie;  mais  les 
membres  de  sa  famille,  ou  du  moins  ses  plus  proches 
parents  et  spécialement  ses  descendants,  en  doivent 
bénéficier.  De  là  découlent  plusieurs  conclusions  que 
nous  allons  mettre  en  lumière,  en  nous  plaçant,  comme 
toujours,  au  point  de  vue  du  seul  droit  naturel. 

1)  Propriétaire.  —  Le  malade  n'est  pas,  au  sens 
plénier  du  mot,  propriétaire  de  sa  vie,  de  ses  membres, 
de  sa  santé;  mais  il  est,  en  droit,  propriétaire  du  secret 
de  ses  maladies  personnelles,  à  peu  près  comme  tout 
homme  est  propriétaire  de  sa  réputation  et  de  son  honneur, 
qui  sont  des  biens  distincts  de  la  personne  humaine  et 
comme  le  fruit  de  ses  œuvres:  à  charge  cependant  de  gar- 
der intacte  la  réputation  dont  il  a  besoin  pour  remplir  ses 
devoirs  de  justice  et  de  charité,  ne  pas  déshonorer  les 
siens  et  ne  pas  leur  porter  un  grave  préjudice.  En  ce 
sens  il  est  exact  de  dire  que  le  secret  de  telle  maladie  ou 
mieux  de  tel  fait  médical,  par  exemple  de  l'état  de  gros- 
sesse, est  le  secret  personnel  du  client  et  comme  son  bien 
propre. 

Dès  lors  le  médecin  ne  manque  pas  au  secret  s'il 
parle  au  malade,  ou  à  d'autres  avec  son  agrément,  pour- 
vu que  le  malade  ait  eu  le  droit  de  consentir;  par  contre 
il  n'est  pas  délié  de  son  secret  par  la  mort  de  son  client. 

a)  Entre  le  médecin  et  le  malade  il  ne  saurait,  au 
point  de  vue  du  droit  naturel,  exister  de  secret  médical. 
Le  médecin  qui  dit  au  malade  tout  ce  qu'il  découvre  sur 
la  nature,  les  dangers  et  l'issue  plus  ou  moins  éloignée  de 
la  maladie  peut  manquer  de  prudence,  et  en  manquer 
gravement,  mais  on  ne  peut  l'accuser  de  trahir  le  secret 
professionnel  (D''  Morache,  La  prof,  médic,  p.  225  ; 
D''   Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc.,  p.  67.) 

b)  A  la  réserve  de  ne  violer  aucun  droit  et  de  ne 
pas  blesser  la  charité,  un  malade  peut  relever  son  méde- 
cin du  secret  professionnel  :  puisqu'il  est  propriétaire,  il 
use  de  son  bien.  De  reste,  nous  aurons  à  revenir  sur 
cette  question  lorsque  nous  énumérerons  les  causes 
excusantes. 

c)  Le  secret  des  maladies  réputées  héréditaires, 
phtisie  quasi  congénitable,  cancer,  épilepsie,  aliénation 
mentale,  n'appartient  pas  exclusivement  i\  tel  ou  tel  malade: 
c'est  plutôt  la  propriété  de  toute  la  famille  ;  c'est,  au  sens 
propre,  un  secret  familial.  Si  donc  il  y  a  dans  une 
famille  une  maladie  réputée  héréditaire,  le  consentement 
d'un   des   membres   n'autorise  pas  d'ordinaire  le  médecin 
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à  parler  librement,  et  à  dire,  par  exemple,  à  l'a^^ent  d'une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie  quel  mal  a  emporté  les 
grand'  parents,  les  parents,  plusieurs  des  frères  et  des 
sœurs. 

d)     Un  défunt  garde  le  droit  à  ses  secrets  de   santé,  <J)    in  défunt 

à  peu  près  comme  il  garde  le  droit  à  sa  réputation.  ;:ardc  ses  droits. 

2)     Béuéficiaire. —  La  famille  est  appelée  à  bénéficier  -)    »f:^•^^^- 

du  secret  de  telle  ou  telle  maladie,  personnelle  à  l'un  de  ''^"' 

ses  membres,  mais  dont  la  révélation  serait  aux  enfants  .     ^      ,, 

1              I      ]                                  ,           ,11                         ,.,..,,                .  I.a  famille  est 

du  malade,  par  exemple,  réellement  préjudiciable  ou  jus-  i„i,jo.irs  bénéfi- 

tement    désagréable.     En    ce    sens    un    peu    restreint    le  cUiire  du  secret 

secret  est    un   secret  familial.     Aussi  bien  le  malade  qui  prof.^sionnci;  le 

se   confie   à    un    médecin    exilée   tacitement  pour  tous  les  "\^" '^ '^^ ^" ' "    '**^'f 

,,,                            <^                 ,                ,  '             ,  lairc  tout  ce  qui 

Siens,  et  particulièrement  pour  ses  descendants,  le  secret  i^^;    causerait 

professionnel.    "Le  médecin  doit  donc  tenir  comme  secret  prcjudicc    ou 

tout    ce    qui    peut    être    préjudiciable,   non   seulement   au  i"'^'^''  d*p''«'^n- 

malade,  mais  encore  à  sa  famille"  (I)''  Brouardel,  La  resp.  ik-^  lors  : 

médic,  etc.,  p.  70).  a)    1.0  muiu- 

Dès  là,  puisque  le  bien  de  la  famille  est  en  jeu  et  que  '''^  "^  p^"^'  ^""* 

le    secret    des    maladies    est    en    quelque  sorte  un  secret  '"""^'l  .^'.f'^V.'. 

r        .,.    I     i                                                              '        .                      ,         ,    ,    .   .  manilcsler      au 

Jamuial,   le  malade   ne   peut  pas   toujours  et  les  héritiers  ,,raud  préjudice 

peuvent  quelquefois  parler.  des    siens    ses 

a)  Le  malade  ne  peut,  au  moins  sans  grave  raison,  ^'^'-''"*^*^^<^  "'""^*'- 
manifester,  par  lui-même  ou  par  d'autres,  telle  ou  telle  b)  i..<  hcH- 
afïection  morbide,  d'ailleurs  personnelle,  qu'il  est  possible  tiers  (.m  plus 
de  tenir  secrète,  et  dont  la  révélation  causerait  à  ses  pro-  mi"'  i"ut  «"t'^^' 
ches,  et  spécialement  à  ses  enfants,  un  i^rave  préjudice.  q"»i>t^'   po"r 

»                                                                            «^              rj  présume  rie 

b)  En  revanche,  s'il  v  a  tout  avantage,  sans  incon-  cunsenicment 
vénient  sérieux,  à  déclarer  quelle  maladie  a  causé  la  mort.  '•"  défunt. 

les  héritiers  sont  plus  qualifiés  que  tout  autre  à  présumer 
le  consentement  du  défunt. 

402.     If.     Age  et  dépendance.  —  Tous  les  malades  ii-    ^irc  n 

ont-ils,    eu    toute    circoustauce.    droit    au    secret   médical.  <'«'i>«'«MiaiMM'. 
malgré  leur  âge  peu   avancé,   malgré   leur   état  de  dépeii 
dance  partois  très  étroite,  malgré  les  terribles  conséquen 

ces  qu'à   raison   même  de   l'état  de  dépendance  le  silence  toute    circons- 

à    l'égard    de    la    famille    risque   d'entraîner,   et    dont    les  i»"^^'   ^roit 
principales   sont    l'impossibilité   où   se   trouve   le  médecin 
de  donner  des  soins  utiles,  d'écarter  un   péril   quelquefois 
certain  de  contagion,  de  prévenir  les  graves  complications 

et    peut-être    les   crimes   qu'une  grossesse   illégitime  peut  i^i  niMi>  con- 

amener  '^  >idérous  surtout 

ous  ne  serons  en  mesure  de  repoiulie  pleinement  a  ^,^  diveudance. 
cette   question    que   lorsque    nous    traiterons    des    causes 


Idii-,    les    iiia- 
ladfs   ont-ils    en 


re-l  nu-dicnl* 


I 


528 


1  )  Le  méde- 
cin  n'est  pas 
oblige  de  taire 
aux  parents  les 
faits  médicaux 
qui   concernent: 

a)  un  t  o  u  t 
jeune  enfant  ; 

b)  un  vieil- 
lard tombé  en 
enfance  ; 

c)  une  fillet- 
te enceinte  bien 
avant  l'àïc. 


2)  Réyulic- 
remcnt  un  gar- 
çon de  14  ans 
et  une  jeune  fil- 
le du  même  âge 
ont  droit  au 
secret  profes- 
sionnel, soit  sis- 
à-vis  de  leurs 
parents,  soit 
vis-à-vis  du  di- 
recteur ou  de  ];i 
directrice  d'une 
maison  d'éduca- 
tion. 

Mais  des  cir- 
constances SjJC- 
ciales  (maladie 
vénérienne  ou 
grossesse  illégi- 
time) peu\ent 
intervenir. 

Que  fera  le 
médecin  ? 


U  '  a  b  u  r  d  il 
mettra  tout  en 
(jL'uvre  pour  que 
l'intéressé  a  ser- 
tisse    ou     laisse 
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excusantes.     Ici   nous  nous  bornerons  à  quelques  indica- 
tions générales. 

1)  Jeuues  entants.  —  On  ne  saurait  obliger  le  mé- 
decin à  garder  à  l'endroit  des  parents  le  secret  profession- 
nel, s'il  s'agit  d'un  tout  jeune  enfant  qui  n'a  pas  encore 
ou  qui  a  bien  juste  l'âge  de  raison;  d'un  vieillard  qui  a 
perdu  l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  d'une  petite 
tille  qui,  à  considérer  l'âge,  est  plutôt  une  enfant,  mais 
qu'une  perversité  précoce,  ou  un  malheureux  concours  de 
circonstances,  a  mise  dans  une  situation  des  plus  délicates. 

"Je  me  rappelle",  dit  le  D''  Brouardel,  "qu'étant 
interne  de  Lorain,  j'examinai  à  la  consultation  une  petite 
fille  de  onze  ans  et  quatre  mois  que  je  reconnus  être 
enceinte  de  cinq  mois  et  demi.  Dans  ce  cas...,  où  un 
accouchement  pouvait  entraîner  de  si  graves  complications, 
devions-nous  garder  le  secret  vis-à-vis  de  la  mère  ?  Assu- 
rément non;  et  Lorain  n'a  pas  hésité  à  dire  à  la  mère  que 
sa  fille  était  enceinte"  (D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc., 

p.  97). 

2)  Jeunes  garçons...  —  Régulièrement  un  jeune 
garçon  de  14  ans  environ  et  au-dessus,  ainsi  qu'une 
jeune  fille  du  même  âge,  élevés  dans  leur  famille  ou  dans 
un  établissement  scolaire,  et  en  pleine  possession  de  leur 
personnalité  morale,  ont  droit  au  secret  professionnel  vis- 
à-vis  du  directeur  ou  de  la  directrice  de  l'établissement. 
Ainsi  le  médecin  se  taira,  si  les  confidences  de  l'intéressé 
ou  l'examen  corporel  l'amènent  à  découvrir  des  pratiques 
solitaires  nuisibles  à  la  santé,  ou  même,  chez  la  jeune 
fille,  une  incontinence  à  deux  qui  jusqu'ici  n'a  pas  eu  de 
suites.  Il  donnera  lui-même  les  conseils  moraux  néces- 
saires, et  renverra,  si  faire  se  peut,  au  médecin  de  l'âme. 

Mais  des  circonstances  spéciales  viendront  parfois 
compliquer  sa  tâche.  Quelquefois  il  constatera  chez  le 
jeune  homme  des  affections  vénériennes  dont  le  traitement 
est  impossible  au  collège  ou  même  dans  la  famille,  à 
l'insu  des  parents,  et  qui  du  reste  sont  extrêmement  con- 
tagieuses; chez  la  jeune  fille  un  état  de  grossesse  illégi- 
time, dont  la  coupable  ne  soupçonne  pas  ou  au  contraire 
connaît  très  bien  l'existence.  Que  faire  dans  ces  con- 
jonctures, où  il  s'agit  de  donner  des  soins  utiles,  et 
d'empêcher  une  injuste  propagation  d'un  mal  redoutable, 
le   déshonneur    d'une  famille,  l'avortement,    l'infanticide  ? 

Tout  d'abord  le  médecin  doit  tout  mettre  en  œuvre, 
persuasion,  compassion,  offre  d'intervention  personnelle, 
menaces  de  dénonciation,  pour  obtenir  que  le  mineur, 
jeune  homme  ou  jeune  fille,  fasse  à  ses  parents  l'aveu  de 
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sa  faute  ou  charge  son  confident  de  prendre  l'initiative  et 
d'apaiser  le  courroux  paternel. 

Si  tous  les  efforts  demeurent  vains,  s'ils  se  heurtent 
à  une  volonté  inflexible,  si  le  jeune  homme  ou  la  jeune 
fille  refuse  obstinément  d'avertir  ou  de  laisser  avertir  qui 
de  droit,  le  médecin  se  rappellera  le  principe  que  nous 
avons  déjà  posé  (n.  391),  et  dont  nous  tirerons  plus  tard 
les  applications  qu'il  contient.  Il  se  souviendra  que  la 
loi  morale  relève  le  médecin  du  secret  professionnel,  si 
la  dénonciation  se  trouve  être  l'unique  moyen  d'empêcher, 
de  la  part  du  malade,  une  très  grave  injustice  ou  un 
crime  odieux:  comme  serait  l'infection  du  milieu  familial 
ou  des  camarades  de  collège;  le  déshonneur  de  toute  une 
famille;  l'avortement  ou  l'infanticide.  Il  s'estimera  donc 
autorisé,  sinon  obligé,  à  prévenir,  avec  tous  les  ménage- 
ments possibles,  les  parents,  dont  il  implorera  l'indulgen- 
ce. Et,  si  le  jeune  homme  ou  la  jeune  fille  est  dans  une 
maison  d'éducation,  il  leur  demandera  de  retirer  leur 
enfant.  Sur  leur  refus,  il  aurait  le  droit  de  préférer  au 
bien  particulier  le  bien  général,  et,  pour  écarter  le  péril 
de  contagion,  d'avertir  le  directeur  ou  la  directrice  de 
l'institution.  Nous  n'imposons  cependant  pas  au  médecin 
l'obligation  de  recourir  à  ces  moyens  extrêmes. 

3)  Domestiques.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire 
s'applique  aux  domestiques.  D'ordinaire  ils  ont  droit  au 
secret  le  plus  rigoureux.  Mais  ce  droit  cesse,  si,  atteints 
d'une  maladie  extrêmement  contagieuse,  et  surtout  d'une 
maladie  vénérienne,  ils  prétendent  rester  chez  leurs  maî- 
tres en  cachant  leur  infirmité,  et  se  rendent  ainsi  coupa- 
bles d'une  très  grave  injustice.  Si  la  dénonciation  est 
indispensable  pour  parer  au  danger,  le  médecin  peut,  en 
désespoir  de  cause,  v  recourir  (n.  428), 

"On  a  demandé  si  l'on  pouvait  dénoncer  à  son  maître 
une  servante  en  état  de  grossesse  illégitime,  soigneuse- 
ment dissimulée,  pour  éviter  qu'elle  ne  recoure  à  l'avor- 
tement. Théoriquement,  on  pourrait  recourir  à  la 
dénonciation,  à  défaut  d'autres  movens,  si  on  juge  qu'elle 
serait  indispensable  et  efficace  :  mais  il  sera  bien  rare  que, 
toutes  ces  conditions  étant  réunies,  on  ait  à  la  faire" 
(Moureau  et  I)''  Lavrand,  p.  kV)). 

En  résumé,  tous  les  malades  en  possession  de  leurs 
facultés  intellectuelles  ont  droit  au  secret  professionnel, 
si  une  cause  excusante,  distincte  de  l'âge  et  de  l'état  de 
dépendance,  ne  relève  pas  le  médecin  de  son  obligation. 
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avertir    ses    pa- 
rents. 

Si  le  malade 
refuse  obstiné- 
ment d'avouer 
sa  faute,  et 
que  la  dénon- 
ciation soit  l'u- 
nique moyen 
d'empêcher,  de 
la  part  du 
client,  une  très 
grave  injustice 
ou  un  crime 
odieux,  le  mé- 
decin pourra  se 
considérer  com- 
me délié  du  se- 
cret profession- 
nel, et  prévenir, 
selon  les  cas,  ou 
les  parents  ou  le 
chef  de  l'établis- 
sement. 


3)  Ce  que 
nous  venons  de 
dire  s'applique 
aux  domesti- 
ques. 

a)  D'ordinai- 
re ils  ont  droit 
nu  secret  vis-à- 
\  i  s  de  leurs 
maîtres. 

b)  Mais  ce 
droit  cesse,  s'ils 
pn-lendent  s'a- 
briter derrière 
le  secret  pour 
commettre  soit 
une  très  grave 
injustice  soit  un 
crime. 

Ainsi  l'âge  et 
l'état  de  dépen- 
dance ne  sont 
pas  à  eux  seuls 
des  causes  excu- 
santes. 
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§   3     Objet. 


§  3      OBJET  DV  SBCRET  MÉDICAL, 


Question. 


1)       DÉJÀ   DIT. 

Nous  avons 
déjà  expose  (n. 
392,  sq.)  ce  qui 
ne  tombe  pas 
sous  le  secret 
professionnel, 
qui  est  essen- 
tiellement un 
secret  confié. 

De  plus  nous 
avons  commen- 
cé d'établir  ce 
qui  tombe  sous 
le  secret  médi- 
cal. 


a)  Secret  con- 
fié, le  secret  mé- 
dical renferme  : 

ce  que  le  ma- 
lade déclare, 

et  ce  que  le 
médecin  décou- 
vre par  l'exa- 
men corporel. 


b)  Il  renfer- 
me tout  cela 
alors  même  que 
le  malade  ne 
demande  pas 
expressément  le 
secret, 


c)  et  ne  dé- 
sire qu'un  certi- 
ficat de  santé  ou 
de  maladie  pour 
son  usage  per- 
sonnel. 


403.  Question  à  résoudre.  —  Nous  arrivons  à  une 
question  que  nous  avons  déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  enta- 
mée. Aussi  est-il  bon  de  dire  ce  qui  est  acquis  sur  l'objet 
du  secret  médical  et  ce  qui  exige  de  nouvelles  précisions. 

i)  Ce  qui  est  acquis.  —  L'article  V  a  exposé  (n.  392, 
sq.)  ce  qui  peut  être  matière  du  secret  naturel,  mais  ne 
tombe  pas  sous  le  secret  professionnel.  Le  secret  médical 
ne  comprend  pas  ce  que  le  médecin  découvre  dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  vie  ;  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  sa  profession  ;  à  raison  de  cet  exercice,  s'il  s'agit  d'une 
manœuvre  criminelle,  par  exemple  d'une  tentative  d'em- 
poisonnement, dirigée  contre  la  santé  ou  même  contre  la 
vie  de  son  client.  Aussi  bien  cette  triple  conclusion 
découle  de  la  définition  même  du  secret  médical,  qui  est 
un  secret  confié,  au  médecin  comme  médecin,  en  vue 
d'obtenir  de  lui  conseils,  soins,  attestations  écrites,  etc. 

De  cette  même  définition  nous  avons  déjà  tiré  trois 
autres  conclusions  qui  ont  commencé  d'établir  ce  qui 
tombe  sous  le  secret  médical. 

a)  Le  secret  médical  est  un  secret  confié  :  il  renfer- 
me donc  tout  ce  que  le  malade  déclare  au  médecin,  et 
tout  ce  qu'il  lui  permet  de  découvrir  par  ses  investigations 
personnelles.  Aussi  Tiébuchet  fait-il  erreur  lorsqu'il 
estime  exempt  du  secret  médical  un  médecin  qui,  par 
l'examen  des  parties  génitales  et  non  par  les  confidences 
d'une  femme  enceinte,  reconnaît,  à  n'en  pouvoir  douter, 
une  tentative  d'avortement  (D''  Brouardel,  La  resp.  médic, 
etc.,  p.  65). 

b)  Le  secret  médical  est  un  secret  confié  au  médecin 
comme  médecin:  il  existe  donc,  alors  même  que  le  malade 
ne  le  demande  pas  expressément  (nn.  385  et  390).  Il  suit 
l'exercice  de  la  profession  comme  l'ombre  suit  le  corps; 
et  le  client  n'a  pas  coutume  de  formuler  une  demande 
expresse.  "Ainsi,  j'ai  exercé  la  médecine  pendant  25  ans; 
je  n'ai  jamais  vu  entrer  dans  mon  cabinet  un  malade  qui 
m'ait  dit  :  "Je  viens  vous  confier  telle  chose  sous  le  sceau 
du  secret"  (D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  p.  65). 

c)  Enfin  le  secret  médical  est  un  secret  confié  au 
médecin  comme  médecin,  en  vue  d'obtenir  de  lui  l'un  des 
nombreux  services  que  sa  profession  lui  permet  de  rendre: 
il  existe  donc  au  bénéfice  d'un  client  qui  se  soumet  à 
l'examen  dans  le  but  unique  d'avoir,  pour  son  compte 
personnel,    un    certificat    de    santé    ou    de    maladie.     Le 
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médecin  agit  alors  en  quelque  sorte  comme  expert,  mais 
sans  être  le  mandataire  d'une  tierce  personne  :  il  est  donc 
tenu  au  secret  sans  restriction  et  envers  tous.  Ce  cas 
diffère  par  suite  de  celui  que  nous  avons  examiné  plus 
haut  (n.  399,  4'^). 

2)  Ce  qu'il  faut  ]»i'éciseiv  —  Pour  compléter  les 
notions  acquises,  il  nous  reste  à  préciser  cette  formule 
que  le  médecin  doit  taire  tout  fait  médical  à  lui  confié 
dans  l'exercice  de  sa  profession. 

404  I.  Principe  — A  moins  d'une  juste  cause 
qui,  par  exception  assez  rare,  le  relève  du  secret  profes- 
sionnel, le  médecin  doit  taire  non  pas,  ce  semble,  tout  ce 
qu'il  entend  et  tout  ce  qu'il  découvre  dans  l'exercice  de 
sa  profession,  sans  jamais  rien  excepter,  mais  tout  ce  dont 
la  révélation  peut  porter  un  réel  préjudice  ou  causer  un 
déplaisir  motivé  au  malade  ou  à  sa  famille.  Et  il  n'y  a 
pas  à  faire  le  départ  entre  ce  que  le  malade  devait  dire 
pour  bien  expliquer  son  cas,  et  ce  qu'il  pouvait  sans 
aucun  inconvénient  passer  sous  silence:  le  secret  médical 
porte  sur  tout  ce  qui,  dit  de  fait  par  le  malade  ou  décou- 
vert par  le  médecin,  ne  saurait  être  divulgué  sans  nuire 
aux  intéressés  ou  leur  causer  une  légitime  tristesse.  Dès 
lors  la  gravité  de  l'indisciétion  commise  est  proportion- 
nelle à  la  gravité  du  préjudice  ou  du  déplaisir  qui  en 
peut  résulter. 

Les  diverses  propositions  contenues  dans  cette  règle 
se  justifient,  semble-t-il,  par  la  même  raison.  Le  médecin 
doit  taire  tout  ce  que  le  malade  lui  confie  sous  le  sceau 
du  secret.  Or  le  malade  confie  sous  le  sceau  du  secret 
cela  et,  en  pratique,  cela  seulement  dont  la  révélation  peut 
lui  être,  à  lui  ou  à  sa  famille,  préjudiciable  ou  justement 
désagréable  '.  Personne,  j'imagine,  n'accusera  de  violer 
le  secret  professionnel  un  médecin  qui,  appelé  à  une 
heure  tardive  par  un  riche  client  et  interrogé  au  retour 
par  sa  femme,  répond  qu'il  s'agit  d'un  léger  accès  de 
fièvre  sans  aucune  conséquence. 

Reste  à  déterminer  quelque  peu,  sans  prétendre 
épuiser  le  sujet,  quels  sont  ces  faits  médicaux  dont  la 
manifestation  risque  de  causer  au  malade,  ou  à  sa  famille, 
préjudice  réel  ou  légitime  déplaisir. 
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2,      A   DIRE. 

Il  reste  à  pré- 
ciser ce  que  doit 
taire  le  médecin. 

I.     Principe. 

A  moins  d'une 
juste  cause  qui 
le  relève  du  se- 
cret profession- 
nel, le  médecin 
doit  taire  tout 
ce  que  son  client 
lui  confie  soua 
le  sceau  du  se- 
cret, et  donc 
tout  ce  qui  ne 
saurait  être  di- 
vulgué sans  cau- 
ser nu  malade 
ou  à  sa  famille 
réel  préjudice 
ou  déplaisir  mo- 
tivé. 


1  Si  le  malade  exigeait  \c  secret  pour  un  fuit  tnédical  qui 
peut,  sans  aucun  inconvénient,  être  rcvélc,  le  médecin  serait, 
comme  de  juste,  tenu  au  secret  professionnel.  A  défaut  d'une 
demande  expresse,  le  médecin  devra  taire  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  nuire  ou  à  contrister  raisonnablement. 
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II.  Applica- 
tions. 

Pour  éviter  au 
malade  réel  pré- 
judice ou  juste 
déplaisir  le  mé- 
decin doit  taire 
avant  tout  : 

la  nature  de 
certaines  mala- 
dies, etc. 

1)  Nature  de 
la  maladie. 

Le  médecin 
est  strictement 
tenu  de  ne  pas 
révéler  : 

a)  les  affec- 
tions vénérien- 
nes et  les  mala- 
dies contagieu- 
ses ; 

b)  les  mala- 
dies réputées 
héréditaires  ; 


c)  les  mala- 
dies qui  peuvent 
se  prolonger 
longtemps,  mais 
passent  pour 
rapidement 
mortelles. 


2)  Gravité 
de  la  maladie. 

Le  médecin 
ne  s'ouvrira 
quà  l'entourage 
immédiat  d'une 
maladie  bénigne 
en  soi,  mais  qui, 
à  raison  des  an- 
técédents per- 
sonnels du  sujet 
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405  II.  Applications.  —  Pour  éviter  au  malade 
ou  à  sa  famille  un  préjudice  assuré  ou  probable,  ou  tout 
au  moins  un  déplaisir  bien  fondé,  le  médecin  doit  surtout 
taire,  à  moins  d'une  cause  excusante:  la  nature  de  cer- 
taines maladies  ;  —  leur  particulière  gravité  ;  —  les  cir- 
constances compromettantes  qui  en  ont  accompagné  la 
naissance,  ou  le  développement;  —  le  fait  d'une  grossesse 
et  d'une  maternité  illégitime,  ainsi  que  les  pratiques  cri- 
minelles auxquelles  la  mère  ou  sa  famille  s'est  livrée. 

i)  Nature  de  la  maladie.  —  a)  Au  premier  rang 
des  maladies  qui  réclament  le  silence  il  faut  placer  les 
affections  syphilitiques,  ou  plus  généralement  les  affections 
vénériennes,  si  justement  nommées  maladies  secrètes  ou 
encore  maladies  honteuses:  les  mots  disent  assez  que  la 
chose  ne  saurait  être  dévoilée,  sans  juste  cause. 

Les  maladies  contagieuses  demandent  aussi  le  secret, 
si  un  motif  pressant  n'autorise  pas  à  les  révéler. 

b)  De  même  le  secret  le  plus  absolu  doit  couvrir  les 
maladies  réputées  héréditaires  :  phtisie,  cancer,  épilepsie, 
aliénation  mentale.  Leur  révélation  serait  gravement 
préjudiciable  aux  intérêts  des  enfants.  "Supposez  un  père 
de  famille  ayant  des  enfants  à  marier,  s'il  y  a  eu  des  cas 
de  tuberculose,  d'épilepsie  ou  d'aliénation  mentale  parmi 
les  siens,  il  désire  que  ce  fait  soit  tenu  secret,  et  le 
le  médecin  ne  doit  les  révéler  à  qui  que  ce  soit" 
(D**   Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc.,  p.  66). 

c)  Il  faut  en  dire  autant  des  maladies  personnelles 
qui,  comme  le  diabète  et  l'albuminurie,  peuvent  quelque- 
fois se  prolonger  longtemps,  ou  même  guérir,  mais  ont  la 
réputation  d'être  rapidement  mortelles.  "Dire  qu'une 
personne  est  atteinte  de  l'une  de  ces  maladies,  c'est 
l'exclure  de  tous  les  emplois  qu'elle  peut  convoiter",  ou 
du  moins  nuire  à  son  légitime  avancement  dans  la  carrière 
qu'elle  occupe  (D''  Brouardel,  1.  c,  p.  66). 

2)  Gravité  de  la  maladie.  —  Il  peut  se  faire  qu'une 
maladie  d'ordinaire  bénigne  soit,  à  raison  des  antécédents 
personnels  du  sujet  et  notamment  de  l'alcoolisme,  relati- 
vement grave.  Pour  empêcher  quelque  exploitation  cou- 
pable ou  intéressée  des  révélations  qui  seraient  faites,  le 
médecin  se  gardera  avec  soin  de  toute  indiscrétion.  Il 
ne  parlera,  comme  il  convient,  qu'à  l'entourage  familial. 
Aussi  bien,  si,  pour  que  le  malade  ne  soit  pas  surpris 
par  la  mort,  il  croit  devoir  dire  la  vérité  à  la  famille,  il 
n'est  point  responsable  des  abus  que  ses. légitimes  confi- 
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dences  pourraient  occasionner.  Ainsi  on  ne  saurait  en 
soi  incriminer  la  conduite  de  Legrand  du  Saulle  dans  le 
fait  suivant  :  "Deux  frères  viennent  le  trouver.  L'un 
d'eux,  entrant  le  premier  dans  son  cabinet,  lui  explique 
que  son  frère  n'est  plus  le  même;  que  ses  allures,  son 
humeur,  son  caractère  ont  changé...  Puis  Legrand  du 
Saulle  examine  le  malade,  et,  en  le  reconduisant,  dit  à 
son  premier  interlocuteur:  "Votre  frère  a  une  paralysie 
générale  à  son  début,  avec  à  peu  près  trois  ans  de 
survie".  Immédiatement  le  frère  valide  fait  contracter 
au  malade  une  assurance  sur  la  vie  de  loo  000  francs, 
dont  il  touche  le  bénéfice  en  effet  trois  ans  après" 
(D**  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  67;  p.  168).  11 
peut  y  avoir  quelque  imprudence  à  préciser  de  la  sorte; 
mais  il  n'y  a  ni  violation  du  secret  professionnel,  ni 
coopération  à  une  injustice  que  le  médecin  ne  soupçon- 
ne pas. 

3)  Circonstances  de  la  maladie.  —  Le  médecin  taira 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  compromettre 
l'honneur  du  malade  ou  porter  le  trouble  dans  le  ménage: 
par  exemple  l'appartement  où  le  client  n'aurait  pas  dû 
être  lorsqu'il  s'est  trouvé  frappé  d'une  attaque  de  choléra 
ou  d'apoplexie.  Il  taira  pareillement  les  détails  qui 
l'accuseraient,  avec  plus  ou  moins  de  certitude,  d'être 
l'auteur  d'un  crime,  ou  même  d'un  délit,  fiit-ce  un  délit 
de  chasse.  Enfin  il  taira  en  quelles  conditions  le  blessé 
a  été  victime  d'une  tentative  de  meurtre,  si  les  circons- 
tances de  l'attentat  se  retournent  contre  le  client  et  vont 
à  désunir  la  famille.  "Ainsi,  un  homme  reçoit,  au  cours 
d'une  scène  de  jalousie  avec  sa  maîtresse,  deux  balles  de 
revolver.  Il  rentre  chez  lui  et  raconte  à  sa  femme  qu'il 
a  été  assailli  par  des  rôdeurs.  Il  appelle  son  médecin 
qui  s'aperçoit  à  son  attitude  embarrassée  de  la  fausseté 
de  son  récit  :  il  lui  fait  avouer  la  vérité.  Sortant  de  chez 
son  malade,  outré  de  la  conduite  de  la  maîtresse,  il  se 
rend  chez  le  commissaire  de  police  et  lui  raconte  la  ten- 
tative de  meurtre  commise  dans  son  quartier...  L'atTaire 
a  eu  des  suites  devant  les  tribunaux.  La  dénonciation 
du  médecin  a  eu  de  très  fâcheuses  conséquences:  elle  a 
porté  le  trouble  dans  le  ménage  de  son  malade,  alois 
qu'au  contraire  son  devoir  professionnel  lui  commandait 
d'écouter  tout  et  de  ne  rien  révéler"  (l)''  Brouardel,  La 
resp.  médic,  etc.,  p.  74,  sq.). 

4)  (irosscsse  et  maternité  illé«i:itimes.  —  Sauf  raison 
majeure   qui   l'autorise   ou    même   quelquefois   l'oblige   à 
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et  notamment 
de  l'alcoolisme, 
se  trouve  être 
relativement 
sjravc. 


3;  Circons- 
tances DE  LA  MA- 
LADIE. 

Le  médecin 
tnira  toutes  les 
ci  rcon stances 
qui  compromet- 
traient Ihon- 
neur  du  mala- 
de ; — sa  sécuri- 
té par  rapport 
aux  tribunau.x  : 
—  la  paix  du 
iiunai:»'. 


i)   Grossesse 

ILIKGITIME. 
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Sauf  raison 
majeure,  le  mé- 
decin gardera  le 
plus  absolu  si- 
lence sur  une 
grossesse  illégi- 
time, un  accou- 
chement clan- 
destin, un  avor- 
tement  provo- 
qué, un  infanti- 
cide.  . 


Il  ressort  de 
là  que  le  fait 
d'avoir  soigné 
un  malade  de- 
vient indirecte- 
ment objet  du 
secret  médical, 
lorsqu'il  suffit  à 
révéler  une  ma- 
ladie qui  doit 
rester  secrète. 


Chap.  XXII  —  Du  secret  médical  en  droit  naturel 

parler,  le  médecin  gardera  le  silence  le  plus  complet  sur 
une  grossesse  illégitime  qu'il  a  connue  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  sur  un  accouchement  clandestin  ;  sur  un 
avortement  provoqué  ou  un  infanticide  commis  après 
naissance  régulière.  S'il  combat  de  tout  son  pouvoir, 
comme  il  y  est  tenu,  les  pratiques  abominables  de  certai- 
nes sages-femmes,  il  doit  remplir  son  devoir  ''de  façon 
que  sa  révélation  au  parquet  soit  faite  en  un  temps  et 
dans  des  conditions  qui  ne  puissent  mettre  en  cause  au- 
cune des  femmes  qu'il  a  soignées,  dont  il  a  reçu  les 
confidences  ou  dont  il  a  surpris  le  secret"  à  raison  "de 
ses  fonctions"  (D^  Brouardel,  La  resp.  médic,  p.  114). 

Ces  diverses  applications  et  le  principe  d'où  elles  se 
déduisent  nous  montrent  assez  clairement  que,  si  le  fait 
d'avoir  donné  des  soins  à  un  malade  ne  tombe  pas  de 
lui-même  sous  le  secret  professionnel,  il  peut,  en  certains 
cas,  ne  pas  lui  être  étranger.  Il  devient  indirectement 
objet  du  secret  médical,  lorsqu'il  manifeste  à  lui  seul,  ou 
du  moins  insinue,  la  nature  des  soins  donnés,  et  donc  la 
maladie  qui  doit  rester  secrète.  "Tel  spécialiste,  des 
voies  urinaires  par  exemple,  dira-t-il  qu'il  a  donné  des 
soins  à  M.  X...?  Fatalement,  et  avec  logique,  on  en  infé- 
rera que  ce  M.  X...  est  atteint  d'une  maladie  des  organes 
génito-urinaires.  Une  sage-femme  reconnaît  qu'elle  a  été 
appelée  de  nuit  près  de  M"^®  Z...,  il  serait  difficile  que 
l'on  ne  supposât  pas...  un  accouchement  ou  une  fausse 
couche.  Certainement  M"^^  Z...  en  sera  compromise" 
(D''  Morache,  La  prof,  médic,  p.  224). 


§  4.  Modes  de 
violation. 

Quatre  ma- 
nières. 

Le  médecin 
peut  manquer 
au  secret  pro- 
fessionnel de  4 
manières  : 

par  enquête 
indiscrète  ; 

par  révélation 
directe  ; 

par  révélation 
indirecte  ; 

par  usage 
nuisible  aux  in- 
térêts du  client. 


§  4     MANIÈRES  DE  VIOLER  LE  SECRET. 

406  Quatre  manières.  —  La  loi  du  secret,  quel 
qu'il  soit,  défend  de  s'enquérir,  par  des  moyens  iUicites, 
des  secrets  d'autrui  ;  de  manifester,  sans  juste  cause,  les 
secrets  que  l'on  a  connus  par  hasard,  par  investigation 
personnelle,  par  confidence  reçue;  de  se  servir  injustement 
des  secrets  d'autrui,  et  particulièrement  de  s'en  servir, 
sans  raison  suffisante,  contre  les  intérêts  de  celui  qui  vous 
a  constitué  dépositaire  de  ses  secrets  intimes. 

Si  nous  appliquons  au  secret  médical  ce  principe  de 
droit  naturel,  nous  trouvons  que  le  médecin  peut  manquer 
au  secret  dû  à  ses  clients  de  quatre  manières:  par  enquête 
indiscrète;  par  révélation  directe;  par  révélation  indirecte; 
par  usage  injustifié  et  injuste  de  la  science  acquise.  Nous 
allons  expliquer  ce  quadruple  mode  de  violer  le  secret 
professionnel. 


Objet  du  secret  médical  —  Manières  de  le  violer 

407.  I.  Enquête  indiscrète.  —  Le  médecin  peut 
et  doit  s'enquérir,  par  toutes  voies  licites,  des  antécédents 
personnels  de  ses  malades:  il  sait  fort  bien  ques  ces  anté- 
cédents influent,  de  concert  avec  l'hérédité,  le  milieu,  et 
l'élément  moral,  sur  la  marche  de  la  maladie  à  combattre 
et  donc  sur  le  traitement  à  suivre.  Mais  il  y  a  des  enquê- 
tes indiscrètes,  imprudentes,  illicites,  parce  qu'elles  livrent, 
sans  nécessité,  à  un  tiers,  ou  du  moins  laissent  soupçon- 
ner, un  passé  qu'il  fallait  tenir  secret.  A  ce  titre,  nous 
rapportons  le  fait  suivant  qui,  à  notre  avis,  est  un  exemple 
très  net  d'enquête  insuffisamment  motivée,  et  constitue 
une  violation  de  bonne  foi,  mais  une  violation  du  secret 
professionnel. 

"Un  aubergiste  alcoolique  tombe  et  se  casse  la  jambe. 
Il  appelle  le  médecin  du  pavs  avec  lequel  il  était  dès 
longtemps  en  mauvais  termes.  L'appareil  est  placé,  et 
après  trois  mois  il  nV  a  pas  de  consolidation.  Venant  à 
Paris,  le  médecin  se  rend  dans  les  hôpitaux,  parle  de  ce 
cas  à  MiM.  Terrier  et  Périer  qui  lui  rappellent  que  sou- 
vent chez  des  alcooliques,  des  diabétiques,  des  albuminu- 
riques,  des  syphilitiques  la  consolidation  se  fait  très 
tardivement  et  très  difficilement.  Revoyant  son  malade, 
il  est  dans  l'impossibilité  de  lui  parler  seul:  car  la  femme 
était  toujours  au  chevet  de  son  mari.  Dans  le  but  de 
pouvoir  appliquer  une  médication  générale  rationnelle,  il 
interroge  un  ami  de  son  client,  lui  demandant  de  vouloir 
bien  s'informer  si,  par  hasard,  il  n'aurait  pas  eu  la  svphilis. 
Le  lendemain  il  est  fort  mal  reçu  par  son  malade  et  sa 
femme,  qui  intentent  des  poursuites.  Le  médecin  fut  con- 
damné, pour  violation  de  l'article  378,  à  23  francs  d'amende 
et  200  francs  de  dommages  et  intérêts"  (D**  Brouardel, 
La  resp.  médic,  etc.,  p.  81,  sq.). 

Au  point  de  vue  du  droit  naturel,  le  tort  du  médecin 
est  d'avoir  eu  recours  à  un  mode  d'enquête  justement 
désagréable  au  malade,  et  qu'une  nécessité  urgente  ne 
justifiait  pas.  11  n'y  avait  pas  péril  en  la  demeure.  Et 
des  analyses  ou  même  d'habiles  interrogations  posées  au 
mari  devant  sa  femme  auraient  éliminé  le  diabète  ainsi 
que  l'albuminurie,  et  fait  présumer  la  syphilis. 
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I.  F,  rujin'to 
indisrrèlo. 

I.p  médecin 
viole  la  loi  du 
secret  si,  pour 
connaître  les 
antécédents  per- 
sonnels d'un 
malade,  il  insti- 
tue une  enquête 
indiscrète,  im- 
prudente, illici- 
te, c'est-à-dire 
\\r\o  enquête  qui 
livre  sans  néces- 
site à  im  tiers  ou 
du  moins  laisse 
soupçonner  un 
passé  peu  hono- 
rable. 


408      IJ.     Révélation   directe   —  Il  y  a    révélation  "•  U'-vôiu- 
directe  si  le  médecin,    même   sans  intention  de  nuire,  fait  '"»"*'"'<***'*'• 
connaître,   avec   indication   expresse   ou   équivalente  de  la  11  y  a  révéla- 
personne,    le    fait    médicaP    dont    la    manifestation    peut  uon  directe  s\  \c 


1     I.e  médecin  pont  parfois  payer  bien  cIut  des  indiscrétions 
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médecin,  avec 
ou  sans  inten- 
tion de  nuire, 
indique  tout  en- 
semble et  la.  per- 
sonne et  le  fait 
médical,  de  na- 
ture à  porter 
préjudice  ou  à 
causer  juste  dé- 
plaisir. 

Ainsi  définie, 
la  révélation  di- 
recte n'est  pas 
rare  dans  les 
conversations 
entre  médecins, 
dans  les  hôpi- 
taux, les  bulle- 
tins de  santé, 
certaines  publi- 
cations, etc. 


III.    Révéla- 
tion indirecte. 


Chap,  XXU  —  Du  secret  médical  en  droit  naturel 

porter  préjudice  aux  intéressés  ou  leur  causer  un  juste 
déplaisir. 

Aussi  bien,  sans  cesser  d'être  repréhensible,  cette 
manifestation  se  fait,  en  pratique,  de  bien  des  façons:  par 
intempérance  de  langue,  à  des  collègues  qui  ne  soignent 
pas  le  malade  (D''  Brouardel,  1.  c,  p.  74);  à  tout  venant, 
pour  faciliter  le  service  dans  un  hôpital,  service  qui,  de 
reste,  pourrait  être  assuré  par  un  autre  moyen  (ibid.,  p. 
106)  1;  aux  amis  et  même  aux  journaux  par  d'indiscrets 
bulletins  de  santé  qui  exaspèrent  le  malade,  s'il  vient  à  en 
avoir  connaissance,  et  parfois  l'amènent  à  licencier  tout 
son  personnel  médical  (ibid.,  p.  108);  à  un  groupe  d'élèves 
auxquels  on  explique  en  présence  du  patient,  et  avec  un 
luxe  de  détails  cruellement  précis,  un  "cas  clinique" 
(D**  Morache,  La  prof,  médic,  p.  242,  sq.)2;  au  grand 
public,  par  la  publication  d'observations  où  les  noms  des 
malades  et  quelquefois  même  le  domicile  se  lisent  en 
toutes  lettres  (D''  Brouardel,  Le,  pag.  87,  sq.;  107). 

Un  peu  de  discrétion  concilierait  avec  les  exigences 
du  secret  professionnel:  l'intimité  si  naturelle  entre 
confrères;  la  bonne  tenue  d'un  hôpital;  la  légitime  curiosité 
des  amis;  la  formation  des  élèves;  le  progrès  de  la  science. 

409.  IIL  Révélation  indirecte  — La  révélation 
est  indirecte  si  la  personne  du  malade  n'est  pas  indiquée 


commises  au  foyer  domestique.    Le  Dr  Le  Gendre  cite  à  ce  propos 
la  mésaventure  d'un  confrère  anglais,  et  non  des  moindres. 

"En  1896,  le  célèbre  accoucheur  de  la  reine,  Playfair,  fut 
appelé  en  consultation  auprès  d'une  dame  Kitson,  à  laquelle  il  fit 
un  curetage  qui  ramena  des  débris  placentaires.  Rentrant  chez 
lui,  il  dit  à  sa  femme  :  "Vous  savez,  chérie,  cette  madame  Kitson, 
qui  appartient,  je  crois,  à  vos  relations,  vient  de  faire  une  fausse 
couche  et  son  mari  est  absent  depuis  un  an;  quel  scandale!" 
Lady  Playfair  jasa  sur  cet  incident,  et  la  réputation  de  M^e 
Kitson  eut  fort  à  en  souffrir.  Se  voyant  diffamée,  cette  dame 
intenta  un  procès  au  célèbre  accoucheur  anglais,  qui  fut  condam- 
né à  payer  300,000  francs  de  dommages-intérêts.  Les  tribunaux 
anglais  sont  plus  sévères  que  les  nôtres.  Le  D'"  Playfair  paya, 
mais  jura  qu'il  ne  raconterait  plus  à  sa  femme  les  petits  potins 
de  la  clientèle"  (Dr  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  372,  sp.). 

1  "Plus  encore  que  pour  les  autres  malades,  le  secret  du 
malheureux  qui  vient  à  l'hôpital  demander  des  secours  doit  être 
sauvegardé.  Le  médecin  n'est  pas  pour  lui  le  confident  nécessaire, 
puisqu'il  n'a  pas  le  choix  entre  les  confidents  professionnels:  il 
est  le  confident  oblige'  (Dr  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p. 
107,  sq.). 

2  S'il  n'y  a  pas  violation  formelle  du  secret,  puisque  les 
étudiant  sont  comme  les  aides  du  médecin,  il  y  a  imprudence 
et  cruauté. 


.v^- 

I.i'i    rc-x  dation 

ot    indirecte,   si 

lu     personne    du 

II»  a  lu  de.     >aii«. 

cuc    cluiieinent 

indiquée,  risque. 

Manières  de  violer  le  secret  médical 

en  termes   exprès,    mais  risque,  à  son  préjudice  ou  à  son 
grand   déplaisir,   d'être    reconnue.     "Ainsi  un  médecin  de 
Dôle  a  publié  l'observation  d'une  dame  aliénée.    Il  n'indi- 
quait   pas    le    nom:    mais    certains    détails    et    certaines 
allusions  ne  permettaient  pas  de  se  méprendre  sur  l'identité 
de  la  malade.     Il  fut   condamné   pour   violation  du  secret    ^'  ''°"  pf^.i"d'c.; 
médical"   (D''  Brouardel,    La    resp.    médic,    etc.,    p.    107).    '!"''"!""  .'."î' *' 
Supposez  des  détails  moins  circonstanciés,  et  des  allusions    ,v<onnur. 
moins   transparentes:    il   v   a   encore   violation   du  secret, 
mais  elle  est  indirecte.      Il  va  sans  dire  que  la  révélation 
indirecte   n'est   pas  aussi  grave  que  la  révélation  directe: 
elle    peut   même    n'être,   au    point   de   vue   moral,  qu'une 
faute  légère. 


410  IV.  Usage  injustifié  — Kntin  le  médecin  iv.  i  sMif.iii 
viole  le  secret  professionnel  si,  sans  manifester  d'aucune  i"^''"*" 
sorte  le  fait  médical  et  la  personne  du  malade,  il  se  sert 
indûment  de  sa  science  acquise  pour  desservir,  à  bonne 
ou  à  mauvaise  intention,  les  intérêts  de  son  client.  "Le 
droit  l\w  client  implique  essentiellement  non  seulement 
qu'on  ne  révélera  pas  son  secret,  mais  encore  qu'on  ne 
s'en  servira  pas  contre  ses  intérêts"  (Moureau  et 
D"*  Lavrand,  p.  il 3). 

Après  avoir  soigné  un  jeune  homme  parfaitement 
honnête  mais  atteint  d'une  neurasthénie  assez  avancée, 
sans  être  toutefois  incurable,  un  médecin  apprend,  à  son 
grand  déplaisir,  que  le  jeune  homme  veut  épouser  la  tille 
de  son  meilleur  ami,  et  s'est  déjà  fait  agréer.  Redoutant 
\.\\\  mariage  malheureuN.  il  recueille  sui-  le  caraclèie 
fantasque  du  fiancé  tous  les  renseignements  qu'il  peut 
obtenir,  et  les  transmet  au  futur  beau-père,  sans  rien  dire 
toutefois  de  ce  qu'il  sait  par  les  confidences  de  l'intéressé. 
Alarmé  de  ce  qu'il  apprend,  le  pèie  de  la  jeune  iille 
renonce  au  mariage  projeté.  Dans  ce  cas  il  n'v  a  ni 
révélation  diiecle  ni  lévélalion  indirecte:  mais  on  ne  peut 
que  condamner  cet  usac/e  illicite  du  secret  médical. 


liiiliii  !'•  mi-- 
decin  \  iolc  le 
^ecrei  professi- 
onnel. >i.  sans 
rien  révéler,  il 
se  sert,  contre 
les  intérêts  de 
son  client,  de  ce 
qu  il  n  appris 
st)u-i  It'  -«coau  du 
secret,  il  >en 
>ert  ulor>  .pi<- 
riiii  i)"uiii»iri>e 
cet   u>ui:e. 


§  ?)    CAVSEs  on  DÉi.jijyr  itr  skchkt 

411.  Question  à  résoudre  —  Nous  a\ons  exposé 
plus  haut  (n.  3ç)l)  les  causes  qu'on  ilésigne  parfois  sous 
le  nom  de  causes  excusantes,  c'est-à-dire  les  causes  qui, 
au  regard  tie  la  loi  inoi.ile,  délient,  en  certaines  ciicons- 
tances.  du  secret  confié  et  même  du  secret  professionnel 
\m  homme  tIe  conscience,  tle  dcNoii,  il  honneur. 

Lorsqu'elles    existent,   ces   causes    relèvent  du  secret 


?5     .'»       (  '  V  L  S  K  S 

1  \(  i  s  w  n  s. 
V)iiosli(Mi. 

\>in»  Miuntrc- 
rons  qtM-  !<•  eon- 
•sc  n  te  m  -•  n  t  du 
ni.ilud"'.  le  bit'U 
eonnnun.  le  bien 
d'un  tiers.  Tin- 
lerèt    du    client 
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et  même  liiité- 
rèL  personnel  du 
médecin  consti- 
tuent, à  certai- 
nes conditions, 
de  vraies  causes 
excusantes, 
c'est-à-dire  des 
causes  qui  per- 
mettent de  ne 
pas  garder  le 
secret  professi- 
onnel. 

De  plus  nous 
étudierons  les 
princijmnx  cas 
dans  lesquels 
ces  causes  inter- 
viennent et  dé- 
lient le  médecin 
du  secret  médi- 
c;il.  si  l'on  s'en 
tient  nu  seul 
tlroit  naturel. 


Chap.  XXII  — Du  secret  médical  en  droit  naturel 

confié  parce  qu'il  y  a  alors  un  plus  grand  bien  à  parler 
qu'à  se  taire.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  qu'elles  se 
ramènent  au  légitime  consentement  de  l'intéressé;  —  à 
l'intérêt  commun  et  donc  à  l'autorité  de  la  loi  civile  qui, 
si  elle  est  juste,  interprète  cet  intérêt;  —  à  l'intérêt  d'un 
tiers,  victime  innocente  des  injustes  menées  de  celui  qui 
a  confié  le  secret;  —  à  l'intérêt  réel  de  celui-là  même  qui, 
sous  le  sceau  du  secret,  s'est  livré  à  un  autre;  —  bien 
plus,  en  des  conjonctures  exceptionnelles,  à  l'intérêt 
personnel  de  celui  qui  a  reçu  les  confidences. 

Le  moment  est  venu  d'appliquer  au  secret  médical 
ces  principes,  admis  de  tous  les  moralistes.  Nous 
essayerons  de  mettre  en  bonne  lumière  les  deux  points 
suivants:  d'abord  la  légitimité  de  ces  causes  excusantes, 
pourvu  toutefois  que  certaines  conditions  se  trouvent 
réalisées;  ensuite  les  principaux  cas  dans  lesquels  elles 
interviennent,  remplissent  toutes  les  conditions  requises, 
et  donc  relèvent  le  médecin  du  secret  médical. 

Les  interprètes  les  plus  autorisés  du  droit  civil 
français  estiment  qu'il  exige  du  médecin  un  secret  absolu, 
ou  presque  absolu.  Nous  ne  les  contredisons  pas, 
puisque  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue  tout  diffé- 
rent, au  point  de  vue  du  droit  naturel  (|ui  assigne  des 
limites  au  secret  médical. 


1 .    Con'si:mt;- 

MENT. 


W. 

Le  conscnic- 
mont  du  nuilade 
est  une  xraic 
cause  excusante, 
mais  à  cei-taine-< 
conditions 

1)  Vkaii.;  (AU- 

SK    ICXCUSWTi;. 

.\  consulter  le 
droit  naturel  . 
celui  qui  a  confié 
un  secret  per- 
sonnel peut  tou- 
jours en  rf'le\  er. 


O  n     objecl e 


1  —  Coiiseiiteineiit  du  malade 

412.  I.  Légitimité  et  efficacité  de  cette  première 
cause  excusante.  —  Le  consentement  du  client,  pourvu 
qu'il  soit  revêtu  de  ceitaines  conditions,  délie  réellement 
le  médecin  du  secret  professionnel.  Autorisé  à  parler 
librement,  le  médecin  s'inspirera  des  circonstances  et  des 
règles  de  la  prudence,  puis  décidera  s'il  y  a  lieu  d'user 
ou  de  ne  pas  user  de  la  faculté  reçue. 

1)  Vraie  cause  excusante.  —  A  consulter  le  droit 
naturel,  le  client  petit,  sans  aucun  doute,  renoncer  au 
bénéfice  du  secret  et  permettre  au  médecin  de  dire  ce 
qu'il  sait. 

D'après  la  loi  morale,  en  effet,  toute  personne  qui  a 
confié  un  secret  leste  libre,  à  certaines  conditions,  d'en 
relever  le  dépositaire  (n,  391,  1**).  Aussi  bien  il  n'y  a 
aucune  raison  d'excepter  le  secret  médical  d'une  règle  qui 
s'applique  à  tout  secret,  même  au  secret  le  plus  rigoureux 
de  tous,  au  secret  de  la  confession. 

On  objecte  que  le  malade  ne  saurait  r-elever  le  niéde- 


I 


\ 


I  le  connaît,  et 
qu'il  pont,  s'il 
1<-    \cut.    autori- 


(jue  soit  -.on  état 
de  sjini»-. 


|)a  rt  i  t  niier  n»- 
|)('  ni  rc  I  c  V  «•  r 
d  nn    M'crol    qui 
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cin   d'un   secret  que  lui-iiiènie    ignore   hahitucllenient.      Il    que  souvent   le 

ne  relève   le  médecin  que  de  ce  que  le  médecin  lui  a  dit.    '"'''•"*'•     '<;"«'•<• 

Or  bien  souvent,   pour  ne  pas  refiiayei-,   le  médecin   lui  a 

caché    une    partie    de    la    vérité,    et    précisément    la   plus 

secrète.    11  a  prononcé,  par  exemple,  les  mots  de  dvspepsie 

ou    de   rhumatisme  intestinal,   alors  qu'il  \  a,  bel  et  bien, 

un   cancer  de  l'estomac.     Le  consentement  du  malade  se 

réfère  donc  à  la  vérité  relative  connue  de  lui,  et  ne  peut 

être  étendu  à   la  vérité  absolue  connue  du  seul  praticien 

(D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  82,  sq.;  p.  139). 

Rien  de  plus  juste  que  ce  raisonnement.  Mais  il  nou^^  r^ito»- 
prouve  seulement  que  le  malade  ne  peut  pas  toujours  ''^•»»'*qi>'î  pa»f«>'"' 
donner  un  consentement  valable.  Son  autorisation  ne 
vaut  que  s'il  en  perçoit  la  portée.  Il  peut  donc  en  deux 
circonstances  délier  le  médecin  du  secret  professionnel:  >t'i-  i«-  médecin 
d^'^Z^^r^  lorsqu'il  connaît  exacten>ent  ce  secret;  puis  lors-  "  pnrier  quoi 
que.  ne  le  connaissant  pas,  il  concède  au  médecin  toute 
liberté  de  parler,  quelle  que  soit  la  nature  du  mal. 

On   insiste   au    nom    de  l'intérêt  ^i^énéral  :    le    malade.        •  )n  ùi«/s/i?;  un 
connùt-il    l'exacte    portée    de   son   autorisation,    ne  saurait 
relever    le    médecin    d'un    secret    qui    est    d'ordre  public 
{\y  Brouardel,   p.  S.^.   sq.;   1)''    Le   (jendie.    Déontoloi^ie...    ^^i  dm-drc  i>h 

p.    2()0).  hïlc. 

Il    v   a    ici    une    équivoque    cpi'il    importe   de  dissiper.  \,,u.   rcitii- 

Vn  secret  peut  être  d'ordre  public  de  deux  manières   bien  7i"»'..s  qu.- 1«- >.■- 

différentes:   d'abord   pai   la  nature  ou,  en  d'autres  termes,  ^■*"'*^    médical 

par   l'objet   même   de   la   chose   confiée   sous   le  sceau  du  ^J,!^"  p,','bhe   pâ,- 

secret,   objet   (jui.   à    raison   du  bien  public,  doit  toujours  >,m>  objet,  com 

rester  caché;  ensuite  par  la  ////  à  laquelle  tend  roblij»ation  ""'    >«^'«'t 
du    secret,    lin  (|ui    est   la   sauvegarde   non   seuleincnl    dt 

l'intérêt  privé,  mais  encore  de  l'intérêt  général.  ;-i  lâ  dé'fen- 

Le   secret    est    d'ordre  public  par  son  objet.    \yA\   si)n  iionaie. 

contenu,    par    sa    teneur,    si    le    bien    public   exige  que  la  "  «"^t  d\.rdro 

chose    contiée    sous    le   sceau   ilu  secret  demeure  toujours  P"^''^"    "'"q"''- 

....  .  ,  •        j  -  Il         ment  par  >a  fin, 

secrète,  et  tlemeuie  secrète  parce  qu  ordonnée  au  bien  de  j  ^.J,  ,^m  p„. 

l'État:  au(|uel  cas  celui  qui  a  confié  le  secret  n'a  point  la  >en.bie   le  bien 

faculté  iXçn  relever.     Ainsi  l'htureux  inventeur   d'un  nou-  privé  et  le  bien 

\  eau  et  très  etticace  moven  de  iléfense  nation.de   ne  peut.  ^•;"*'''"'-    '"*|"  '^ 

après   avoir   confié    son   secret  au  chef  du  gouvernement.  ^^'     seuiemvut 

le  délier  de  ses  engagements  et  autoriser  une  divulgation  que  ic  médecin 

grandement  préjudiciable  au  bien  général:    ici  le  salut  de  "•"  puisse  sans 

tous  requiert  impérieusement  un  silence  absolu.  juste  cnusr  par- 

X  ,       ■         \  .  I'        1  11-  ,  '''''  librement. 

Au  contraire  le  secret  est  d  onlre  public  par  sa  pu. 
et  non  par  son  objet,  si.  pour  assurer  à  tous  la  pleine 
liberté  des  confidences  nécessaires,  le  bien  public  exige 
que    la    chose,   dite  sous   le  sceau   du  secret  et  ordonnée 


une 
iition      nou- 
irès    utile 
na- 
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D  ■  a  i  1 1  0  VI  i"  s 
nous  jiccordons 
que  la  loi  civile 
peut  restrein- 
dre, en  ceci,  le 
droit  naturel  et 
interdire  de  re- 
cevoir en  justice 
la  déposition  des 
confidents  né- 
cessaires. 


2)  COXDITIOXS. 

!..  e  consente- 
ment n"est  vala- 
ble q  u  ■  à  u  n  e 
double  condi- 
tion : 

a)  11  doit  être 
légitime,  cest- 
à-dire  porter  sur 
un  secret  qui 
appartienne  au 
malade,  et  puis- 
se être  ré\élc 
sans  nuire  in- 
justement à  per- 
sonne. 

b)  De  plus  il 
doit  être  i^leinc- 
ment  libre  et 
donc  donné  en 
connaissance  de 
cause. 
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directement  à  l'avantage  des  particuliers,  reste  inviolable- 
nient  secrète,  tant  qu'une  juste  cause  n'en  permet  pas  la 
manifestation. 

Du  point  de  vue  de  la  loi  naturelle,  le  secret  médical 
n'est  d'ordre  public  que  dans  ce  sens  restreint.  En  réalité 
il  naît  d'un  quasi-contrat  bilatéral  entre  le  médecin  et  le 
malade.  Sans  doute  ce  quasi-contrat  est  d'ordre  public 
par  sa  fin  :  le  bien  général  exige  que  le  médecin  ne  puisse 
sans  juste  motif  parler  librement.  Mais  il  est  d'ordre 
privé  par  son  objet  :  le  bien  public  ne  demande  pas  que 
les  maladies  des  particuliers  soient  toujours  tenues  secrè- 
tes. Rien  donc  ne  s'oppose  à  ce  que  le  client  relève  son 
médecin  du  secret  professionnel. 

Ajoutons  toutefois  que  la  loi  civile  peut,  en  vue  du 
bien  commun,  restreindre  les  droits  des  malades  et  des 
médecins.  Si  donc  la  loi  civile  de  tel  ou  tel  pays  interdit 
de  recevoir  en  justice,  sur  des  faits  connus  à  raison  de  la 
profession  et  confidentiels,  la  déposition  des  confidents 
nécessaires,  le  malade  est  tenu  de  respecter  une  loi  qui 
n'est  pas  manifestement  injuste.  Dès  lors  il  n'a  plus  la 
liberté  de  consentir  à  ce  que  son  médecin  dépose  en  sa 
faveur  devant  les  tribunaux:  il  ne  peut  à  cet  effet  le 
relever  du  secret  médical  (D''  Brouardel,  La  resp.  méd., 
etc.,  pag.  64,  72,  83,  sq.,  87,  89,  etc.). 

2)  Conditions  requises.  —  Pour  être  valable  le  con- 
sentement du  malade  doit,  ici  comme  en  toute  autre 
matière,  être  revêtu  de  certaines  qualités,  c'est-à-dire  être 
tout  ensemble  légitime  et  pleinement  libre. 

a)  Légitime. — Le  consentement  sera  légitime,  s'il  por- 
te sur  un  secret  qui  appartienne  de  tout  point  au  malade 
et  dont  la  révélation  ne  cause  à  personne  un  préjudice 
injuste  ou  illicite.  Dès  là  le  client  ne  saurait  ordinaire- 
ment autoriser  son  médecin  à  révéler  une  maladie  héré- 
ditaire, et  il  ne  peut  d'ordinaire  permettre  la  manifestation 
d'une  maladie  personnelle  sans  doute  mais  honteuse,  et 
dont  la  honte  rejaillirait  sur  ses  enfants  (D''  Brouardel, 
La  resp.  médic,  etc.,  pag.  \b\  et  162). 

b)  Pleinement  libre.  —  Le  consentement  du  client 
sera,  dans  l'espèce,  pleinement  libre,  s'il  est  donné  en 
connaissance  de  cause,  et  donc  par  un  homme  qui  n'ignore 
pas  le  mal  dont  il  est  atteint,  ou  du  moins  consent  à  la 
révélation  de  son  état  de  santé  quel  qu'il  soit. 

Nous  n'exigeons  pas  une  autorisation  écrite;  mais  le  mé- 
decin avisé  la  demandera,  surtout  "s'il  prévoit  qu'elle  puisse 
être  produite  en  justice"  (Moureau  et  D''  Lavrand,  p.  117)« 
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3)  Prudence  eu  pratique.  —  Fût-elle  certainement 
valable.  l'autorisation  donnée  par  le  malade  ne  dispense 
pas  le  médecin  de  consulter  les  règles  de  la  prudence. 
Il  continuera  donc  de  se  taire,  s'il  appréhende  plus  d'in- 
convénients qu'il  n'espère  d'avantages:  par  exemple,  s'il 
redoute  des  indiscrétions  qui  risqueraient  d'aggraver 
notablement  l'état  du  patient.  Le  danger  n'est  point 
chimérique.  "Les  faits  de  morts  subites  ou  rapides  à  la 
suite  de  la  révélation  imprudente  d'un  anévrvsme,  d'une 
maladie  de  cœur,  d'une  imminence  apoplectique  ne  sont 
pas  absolument  rares"  (Legroux  dans  P.  Brouardel,  La 
resp.  méd.,  etc.,  p.  i5G:  voii-  aussi  p.  Gy,  sq.). 

413.  II.  Principaux  cas.  —  Il  est  impossible  de 
passer  en  revue  tous  les  cas  qui  se  peuvent  présenter,  et 
qui  autorisent  le  médecin  traitant  ou  au  contraire  ne 
l'autorisent  pas  à  se  laisser  relever  par  le  client  du  secret 
professionnel  et  à  parler  en  toute  liberté. 

Il  V  a  lieu  cependant  d'e\mm\M^v  trois  cas  particuliers 
qui  sont  plus  difticiles:  les  certificats  à  fournir  en  vue 
d'une  assurance  sur  la  vie;  —  les  certificats  à  délivrer 
aux  compagnies  d'assurances  sur  la  cause  du  décès;  — 
les  dépositions  en  justice  provoquées  par  le  client  et 
favorables  à  ses  intérêts. 

Dans  ces  trois  circonstances,  le  médecin  traitant 
peut-il  et  doit-il  pratiquement,  après  avoii-  été  délié  du 
secret  professionnel,  dire  ce  qu'il  sait  ? 

414.  III.  Certificat  en  vue  d  une  assurance  sur 
la  vie.  —  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ont 
grand  intérêt  à  ce  que  les  assurés  meurent  le  plus  tard 
possible  et  paient  le  plus  longtemps  possible  leur  prime 
d'assurance  aniuielle.  Aussi,  non  contentes  d'exiger  du 
postulant  des  renseignements  très  détaillés  sur  tout  ce 
qui  peut  leur  servir  à  calculer  les  chances  de  longévité, 
elles  demandent  habituellement,  au  moment  de  l'assuran- 
ce, l'intei  vention  de  deux  médecins:  du  médecin  de  la 
compagnie  qui  examine  le  candidat  et  joue  par  suite  le 
rôle  d'expeit  ;  du  médecin  traitant  qui  est  prié  de  fournir, 
avec  l'autorisation  du  postulant,  "un  certificat  concernant 
la  constitution,  K's  infirmités,  les  antécédents  de  famille 
de  son  client,  ses  înaladies,  etc."  (I)''  Biou.irdel.  La  resp. 
méd.,  etc.,  p.  l54,  sq.). 

Nous  avons  assez  dit  que  le  méiiecin  choisi  par  la 
compagnie  et  agissant  en  son  nom  n'est  pas  tenu  vis-à-vis 
d'elle  au  secret  médical  (n.  399,  4"). 
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l;«'lovc  de  son 
secret.  le  m<''dc- 
cin  parlera  ou 
se  taira  selon 
les  règles  de  la 
prudence 


il.  Piinci- 
p:iii\  <-<'iN 

Nous  exami- 
nerons si  le  mé- 
decin peut  et 
doit,  a  \  e c  le 
ciinse  n  te  ment 
des  intéressés  : 

l)  r.iurnir  un 
cei;tirical  en  vue 
dune  assurance 
•.;nr  la   \  ie  ; 

2  )  délivrer 
un  certificat  sur 
la  causi"  du  d»-- 
c«'s  : 

.'Vi  déposer  en 
justice. 


III   CtM-tillral 

«>ll       >  UC      «l'illK' 

assuraïu'r     xur 
i<v 


la 


\\cc  I  autori- 
>..iti«>n  (lu  pt>stu- 
lant.  le  médecin 
traitant  peut-il, 
<n  théorie  et  en 
pratique,  lour- 
nir  sur  la  santé 
de  >on  client  le 
crrlificat  que  les 
c  «)  m  p  a  tt  n  i  e  s 
d'assurances  lui 
demandent  ' 
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1)  En  TMKORIE. 


F.n  Uirorio  lo 
médecin  t  l'a  i  - 
tant  : 


a)  Peut  rédi- 
ger le  certificat, 
si  son  client,  in- 
demne de  toute 
maladie  hérédi- 
taire on  honteu- 
se, donne  jui 
consentement 
légitime  et  libre. 

b)  11  ne  peut 
le  fournir,  si  le 
client  e>t  atteint 
d'une  7nalndi(' 
héréditaire  nu 
honteuse,  —  ou 
encore  ne  saisit 
pas  la  p(n-tée  de 
lautori  sa  t  i  o  n 
qu'il  accorde  : 
faute  d'être  à  la 
fois  léii'itime  et 
libre,  le  consen- 
ment  n'est  pas 
valable. 


2)  l-'.N  l'KATl- 
QL'E. 

En  pratique, 
pour  ne  pas 
trahir  le  secret, 
le  médecin  ne 
donnera  jamais 
un  certificat  qu'il 
ne  saurait  don- 
ner toujours;  un 
refus  isolé  équi- 
vaudrait au  plus 
défavorable   des 
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L unique  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci:  après 
avoir  été  délié  du  secret  professionnel  par  le  candidat,  le 
médecin  traitant  peut-il  en  théorie,  et  peut-il  en  pratique 
délivrer  un  certificat  dans  lequel  il  consigne,  avec  une 
entière  sincérité,  tout  ce  qu'il  sait? 

i)  Eu  théorie.  —  D'après  Texposé  qui  précède 
(n.  412),  le  médecin  n'est  en  droit,  même  au  point  de  vue 
théorique,  de  rédiger  le  certificat  demandé  que  si  le  pos- 
tulant l'a  délié  du  secret  professionnel  par  une  autorisation 
pleinement  valable,  c'est-à-dire  légitime  et  donnée  en 
connaissance  de  cause. 

Dès  lors  tantôt  il  peut  et  tantôt  il  ne  peut  pas  délivrer 
le  certificat  que  réclame  la  compagnie. 

a)  Il  peut  le  fournir,  si  le  client,  indemne  de  toute 
maladie  héréditaire  ou  honteuse,  et  exactement  renseigné 
sur  son  état  de  santé  ou  décidé  à  courir  les  risques  d'une 
surprise,  consent  à  ce  que  son  médecin  dise,  et  dise  en 
toute  hvpothèse,  la  vérité,  y  eût-il  \.\y\  certain  péril  qu'elle 
lui  soit  défavorable  et  amène  la  compagnie  à  refuser  le 
contrat. 

b)  //  ne  peut  le  donner,  si  le  client  est  atteint  d'une 
maladie  héréditaire  ou  honteuse,  ou  encore  ne  saisit  pas 
la  portée  de  l'autorisation  qu'il  accorde,  ou,  se  sachant 
aux  prises  avec  une  maladie  personnelle,  ne  consent  point 
qu'on  en  fasse  mention,  et  ne  permet  à  son  médecin 
qu'un  certihcat  de  complaisance. 

On  voit  par  suite  combien  est  délicate  même  en  théorie 
la  situation  du  médecin  qui  se  trouve  être  tout  ensemble 
médecin  de  la  compagnie  et  médecin  du  postulant.  Il  ne 
peut  révéler  à  la  compagnie  les  secrets  de  santé  de  son 
client  que  si  celui-ci  refuse  tout  autre  examinateur,  ou 
est  atteint  d'une  maladie  qu'un  œil  tant  soit  peu  exercé 
et  attentif  doive  certainement  découvrir. 

2)  Eu  pratique.  —  En  pratique  le  médecin  traitant 
ne  délivrera  jamais  le  certificat  demandé  parles  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie:  il  le  refusera  constamment,  quel 
que  soit  l'état  de  santé  du  candidat.  Aussi  bien,  il  ne  le 
donnera  jamais  parce  qu'il  ne  saurait  le  donner  toujours, 
et  qu'un  refus,  venant  après  une  série  de  certificats 
favorables  délivrés  par  lui,  équivaudrait  au  plus  défavora- 
ble des  certificats,  et  donc  contiendrait  une  violation 
indirecte  du  secret  professionnel:  la  compagnie  soupçon- 
nerait à  bon  droit  une  grave  maladie,  héréditaire  ou 
personnelle. 
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Ainsi  le  seul  moyen  pratique  de  ïm^  jamais  trahir  le  certificats   <-t 

secret  médical  est  de  refuser  toujours  le  certificat  demandé.  ^"""^^  M<»i<'i«it  l'- 
Ajoutons,  avec    Legroux,   que    le   médecin   traitant  risque 

d'être  clairvovant  à  l'excès,  de  nuire  à  son  client   par  une  ■^"-;''  b'<:"  •<- 

révélation      intempestive,    de    lormuler    des    conclusions  ">«^'decin  traitant 

•      .  ^^1.  I      r    •       "      1-     M  j  risque    de  tre 

pessimistes.    "Combien  de  tois...  ,  dit-il.  "serons-nous  dans  ^ ,. „  p  ^  la  i  r- 

le  cas  de  révéler  telle  ou  telle  maladie  dont  l'existence  est  voyant  ;  de  nui- 

connue    de    nous    seuls,    que    nous    avons    surprise   pour  '*^'  «  ^'>"  ^'^'^"^ 

ainsi  dire  à  l'étal  naissant,  alors  qu'il  n'v  a  aucun  trouble  P"'"  ""f  '**^'*-'^- 

11-.  t'*"i   mtempesti- 

tonctionnel  appréciable,  dont  la  marche  ultérieure  ne  peut    ^^..  j,.  lormuier 

être  prévue!     Et  supposons  que,  par  une   indiscrétion  du    des  c.)nciu>i(.n> 

client    lui-même    qui    prendra    connaissance    du   certificat    p«>>im>>t^^ 

sous  enveloppe,  que  nous  aurions  la  maladresse  de  mettre 

entre    ses    mains,   ou    qu'un   emplové  de  compagnie  livre, 

sans   réflexion    ou    dans   un   but  intéressé,  le  dossier  à  la 

curiosité  compréhensible  de  cet  homme,  il  pourra  arriver 

que    la     maladie,    signalée    par    nous    et    jusque-là    sans 

letentissement   sur   la    santé   générale,    prenne  en  peu  de 

temps    une    marche    fatale...     Il    peut    arriver   aussi    telle 

circonstance  où  le  médecin,  depuis  longtemps  au  courant 

de  la  santé  et  du  genre  de  vie  de  son  client,  s'exagère  les 

mauvaises  chances  qui  le  menacent.     Il  peut  se  faire  qu'il 

le    juge    destiné    à    mourir    de    phtisie     pulmonaire,    par 

exemple,  alors  qu'aucun  signe  n'est  venu  encore  confirmer 

ses    soupçons.     Kt    bien,   s'il    livre  ainsi  dans  le  certificat 

le    fond    de   sa    pensée,  il  peut    nuire  à  son    client,  lequel 

pourra   parfaitement   échapper  au  pronostic   pressenti  sur 

son    compte,  et  aura    été    refusé    par  la   compagnie.     Ou 

bien,   s'il   garde    pour   lui  ses   soupçons,  il  manquera  à  la 

sincérité   (ju'on    lui    tiemande,  et  nuira  à  la  compagnie  en 

ne  formulant    pas  ses  sentiments   actuels   sur  la  santé    de 

la  persomii'  à  assurer.     A'////v  à  sou  client   ou    nuire  à  la 

comjyaqnie :    telle    est    l'alternative    où  se  jelte  le  médecin 

en  accordant  le  ceitificat  en  question"  ((lité  tlans  Brouar- 

del.  La  resp.  médic.  elc.  p.   l33.  sq.). 

'Du  principe  de  rabstention" .  ajoute  a\ec  laison  (  ..ikIuouï,  que 
Le«>roux,  "découle,  sans  tiue  nous  avons  besoin  il'v  ''  •"«■«^«'^''"  ***- 
msister,  ce  corollaire:  a  savoir  que,  si  un  médecin  exami-  ^^^^  d  nssu- 
nateui  d'une  compagnie  est  commis  par  hasard  à  l'examen  ,,,„ce  rerii>ern. 
d'un  de  ses  clients  personnels,  il  tievra  en  toutes  circons-  si  possible 
lances,  bonnes  ou  mauvaises,  se  récuser  et  faire  procéder 
à  l'examen  par  un  tie  ses  collègues  tie  la  compagnie  ou 
par  tout  autre  iiieclecin"  (dite  dans  P.  lîiouaidel.  1.  c. 
p.   i3S). 


I  «'vnniintT     srs 
lieuts. 


415.     IV.     Certificat   après   le   décès-  —  Lors   du 
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après  (Icoes. 

Le  médecin 
traitant  peut-il 
d  c  1  i  \  r  c  r  a  u  x 
c  o  m  p  a  g  n  i  c  s 
d'assurances  un 
certificat  qui 
énonce  la  cause 
de  la  mort  ? 

l)  Mn  thkoiuh. 

En  théorie  il 
le  peut  comme 
dans  le  cas  pré- 
cédent, sur  de- 
mande légitime 
et  pleinement  li- 
bre des  intéres- 
sés. 

C'est  dire  qu'il 
ne  le  peuf  po.s 
si  le  décès  pro- 
vient d'une  ma- 
ladie liéréditai- 
re,  d'une  mala- 
die honteuse, 
d'un  acte  im- 
moral. 


2)  \'.S  PHAIl- 
QUE. 

l'ji  pratique  il 
a  g  i  r  iJ  c  0  m  m  e 
dans  le  cas  pré- 
cédent :  il  ne 
donnera  jumcds 
uncertificatquil 
ne  saurait  don- 
ner toujours. 
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décès  d'un  de  leurs  assurés,  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  ont  coutume,  avant  de  payer,  d'exiger  du 
médecin  traitant  un  certificat  dans  lequel  il  énonce  ce  qui 
est  pour  lui  la  cause  de  la  mort  de  son  client. 

Nous  nous  retrouvons  donc  en  présence  de  la^nême 
question:  le  médecin  traitant  peut-il  en  théorie  et  peut-il 
en  pratique  délivrer  ce  certificat?  Il  n'y  a  qu'à  appliquer 
les  principes  déjà  exposés  (n.  414):  nous  en  tirerons  une 
conclusion  identique. 

1)  Eu  théorie. — En  théorie,  sur  autorisation  anti- 
cipée et  légitime  du  défunt  lui-même  qui,  avant  de  mourir, 
aurait  manifesté  sa  volonté,  ou  sur  légitime  demande  des 
héritiers  présumant  à  bon  droit,  comme  ils  le  peuvent  en 
certains  cas,  le  consentement  du  défunt,  le  médecin  traitant 
peut  délivrer,  touchant  la  cause  de  la  mort,  un  certificat 
véridique  qui  ne  fasse  mention  ni  d'une  maladie  héréditaire 
ou  honteuse  ni  d'un  acte  immoral,  tel  que  le  suicide,  et 
par  suite  ne  contienne  rien  d'injurieux  à  la  mémoire  de 
celui  qui  n'est  plus  et  rien  de  préjudiciable  aux  survivants. 
On  voit  dès  lors  qu'il  sera  parfois  dans  l'impossibilité  de 
fournir  le  certificat  réclamé  par  la  compagnie.  "Supposons", 
dit  le  D**  Blanche,  "qu'il  s'agisse  d'un  cas  de  suicide,  de 
folie,  de  cancer,  de  syphilis,  d'épilepsie,  est-ce  que  c'est  à 
moi  d'aller  révéler  la  nature  du  mal"?  (Cité  dans  P.  Brou- 
ardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  i()2). 

La  règle  pratique  se  tire,  comme  précédemment 
(n.  414),  de  ce  fait  certain  que  le  silence  est  parfois 
nécessaire. 

2)  Eu  pratique.  —  En  pratique  le  médecin  traitant 
refusera  invariablement  tout  certificat  qui  constate  "le 
genre  et  la  durée  de  la  maladie".  U  ne  le  donnera  jamais 
parce  qu'il  ne  saurait  le  donner  toujours,  et  qu'un  refus, 
venant  à  la  suite  de  nombreux  certihcats  favorables, 
équivaudrait,  ici  encore,  au  plus  défavorable  des  certificats, 
et  ferait  justement  soupçonner  ce  qui  doit  rester  secret. 
Le  jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  tribunal  du  Havre, 
le  3o'juillet  188G,  ne  vaut  pas  seulement  en  droit  civil: 
il  est  conforme  au  droit  naturel,  puisqu'une  règle  uniforme 
de  conduite,  et  donc  un  refus  constant,  peut  seule  sauve- 
garder en  toute  occurrence  le  secret  professionnel 
(D»*  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  162,  sq.). 


V    Dôposi-  416.     V.     Dépositions  en  justice  provoquées  par 

lions  rn  jiisii-  |g  client.  —  H  arrive   que  le  malade  relève   son   médecin 

'*''  du  secret  professionnel  et  lui  demande   de  déposer  en  sa 

Sur  demande  faveur   devaut   les   tribunaux,   ou    tout   au  moins  de   lui 
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délivrer  un  certificat  destiné  à  être  produit  en  justice.  A 
consulter  le  seul  droit  naturel,  quel  sera,  en  ces  délicates 
conjonctures,  la  conduite  du  médecin  traitant? 

D'abord  il  est  manifeste  que  le  médecin  ne  peut  se 
laisser  délier  du  secret  médical  et  rendre  le  service  en 
question,  s'il  lui  est  impossible  de  déposer  en  faveur  d'une 
des  deux  parties  sans  accuser  par  là  même  un  autre  de 
ses  clients,  dont  il  a  reçu  les  confidences  et  qui  n'a  pas 
perdu  tout  droit  au  secret. 

De  plus  il  ne  saurait,  à  moins  peut-être  d'une  raison 
majeure,  se  permettre  devant  les  tribunaux  une  déposition 
qui,  par  la  nature  des  faits  révélés,  porte  gravement 
atteinte  à  la  réputation  de  la  famille  et  spécialement  des 
enfants. 

C'est  dire  que  dans  les  cas  plus  ordinaiies,  (instances 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps),  le  médecin  n'est 
pas  ou  est  bien  rarement  autorisé  à  parler  ou  à  donner 
un  certificat.  Mais  il  peut  l'être  dans  certaines  circons- 
tances d'une  gravité  exceptionnelle. 

1)  3Ié(îeciii  des  deux  parties. — Une  femme  demande 
la  séparation  de  corps  contre  son  mari,  qu'elle  accuse  de 
lui  avoir  communiqué  la  svphilis,  après  l'avoir  contractée 
lui-même  en  des  relations  illicites.  Elle  cite  comme 
témoin  le  médecin  qui  Ta  soignée  en  cette  maladie  et  elle 
le  délie  du  secret  professionnel.  Mais  il  se  trouve  que  ce 
même  médecin  a  soigné  également,  et  pour  la  même 
cause,  le  mari  incriminé.  Alors  même  que  l'accusation 
serait  parfaitement  fondée,  le  médecin  a  les  lèvres  closes 
par  le  secret  qu'il  doit  au  mari,  dont  il  a  reçu  les  confi- 
dences: il  ne  peut  rien  dire,  ou  du  moins  il  doit  se  taire 
sur  l'origine  du  mal  1. 

2)  Médecin  d'une  senle  partie. —  Ici  nous  pouvons 
distinguer  les  cas  plus  fréquents  et  les  cas  vraiment 
exceptionnels. 

a)  (]as  pia's  iKKoïKNTS.  —  il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  affection  sypliiliticjue  communiquée  à  la  femme  p.n 
le  mari.  "Le  médecin  la  soigne  à  l'insu  de  son  mari. 
Une  grossesse  survient;  un  avortement  se  produit,  dii, 
d'après  le  médecin,  à  de  mauvais  traitements.  La  femme 
retourne    dans    sa    famille.     Le    mari   fait   les   démarches 


dn  c  lient.  lo 
médecin  peut-il 
déposer  fn  s.-« 
faveur  devant 
les  tribunaux  .' 

11  faut  établir 
une  distinction 
entre  le  méde- 
cin des  deux 
parties  en  litige 
et  le  médecin 
d'une  seule  par- 
tie ;  puis,  dans 
cette  dernière 
h\pothèse,  en- 
tre les  cas  ordi- 
naires et  les  cas 
exceptionnels. 


1)  M  Kl'El  IX 
MRS    '1    l'ARTIES. 

Dordinairc  le 
iii<'-decin  des 
deux  parties, 
dont  lune  par 
exemple  a  com- 
muniqué la  sy- 
philis il  l'autre, 
ne  peut  déposer 
en  fa\eur  de  la 
partie  innocen- 
te ;  il  trahirait 
les  secrets  du 
coupable. 


'l)    .Mkkfcin 

l.'l    \K      s  K  l-  I   F 
l'A  Kl  11:. 

a)  Vas  nnli- 
}u lires. 

Con  ta  m  i  m'-e 
p.ir  •««•n  mari 
>\philitique  et 
.idullère,     \icti- 

,n ■»••.•   H- 


I  l'IiKoïc  sciiiii  il  iintorix-  .i  parler  pour  empêcher  le  iiinri 
de  commettre  envers  s.;i  tVmme  une  très  grarv  injustice  que  la 
révélation  de  la  vérité  pourrait  seule  prévenir. 
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mau\nis  traite- 
ments qui  ont 
provoqué  un 
avortcnient,  une 
femme  honnête 
retourne  dans 
sa  famille.  Mais 
le  mari  intente 
une  action  en 
séparation. 

Afin  de  ne  pas 
perdre  ses  en- 
fants, en  per- 
dant son  procès 
pour  désertion 
du  domicile  con- 
jugal, la  mal- 
heureuse de- 
mande un  certi- 
ficat au  médecin 
qui  la  soigne 
depuis  long- 
temps et  n'a  ja- 
mais soigné  son 
mari. 

Que  fera  le 
médecin  '.' 

S'il  ne  sulïit 
pas  de  pro\  ()- 
qucr  la  nomina- 
tion d'experts,  il 
délivrera  le  cer- 
tificat demandé: 
c'est  l'unique 
moyen  de  dé- 
jouer les  iiijiia- 
tes  manu'u\rcs 
du  mari 


b)     C'a.s     plu^ 

Au  cours  d'u- 
ne crisej)«s.s«_f/c''- 
re  d'aliénation 
in  e  n  t  a  1  e,  un 
homme  a  com- 
mis un  meurtre. 
Accusé,  il  i mo- 
que le  témoi- 
gnage de  son 
médecin. 

l,e  m  éd  <'c  i  n 
peut  et  doit 
parler. 
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nécessaires  pour  l'obliger  à  reprendre  la  vie  conjugale 
elle  refuse.  Il  intente  une  action  en  séparation;  et  la 
femme  ayant  quitté  le  domicile  conjugal,  bien  qu'ayant  le 
bon  droit  de  son  côté,  sera  condamnée,  à  cause  de  cet 
abandon.  La  femme  demande  un  certificat  au  médecin", 
que  nous  supposons,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé 
en  réalité,  n'avoir  jamais  donné  au  mari  de  soins  médi- 
caux et  n'avoir  reçu  de  lui  aucune  confidence.  Que  fera 
le  médecin,  si,  par  extraordinaire,  il  est  sûr  que  la  femme 
a  été  contaminée  par  le  mari,  victime  de  ses  relations  adultè- 
res, et  que  l'avortement  est  dû  à  de  mauvais  traitements? 

D'après  le  D''  Brouardel  qui  rapporte  le  cas,  mais 
sous-entend  des  circonstances  fort  différentes,  puisque  le 
médecin  soignait  à  la  fois  la  femme  et  le  mari  (La  resp. 
médic,  etc.,  p.  i5l,  sq.;  372,  sq.),  "la  conduite  à  tenir  est... 
bien  simple,  et  les  médecins  n'y  recourent  pas  assez 
souvent  dans  certains  cas  embarrassants:  il  n'y  a  qu'à 
provoquer  la  nomination  d'experts.  Le  juge  d'instruction 
en  nommera  trois,  qui  auront  pour  mission  d'examiner  la 
femme  et  de  faire  un  rapport  sur  son  état.  Ainsi  se 
trouveront  sauvegardés  ses  intérêts  et  ceux  de  sa  cliente" 
(D''  Brouardel,  Le,  p.  i52). 

Le  moyen  est  simple,  en  effet.  Mais  va-t-il  au  but? 
Le  rapport  des  experts  établira-t-il  l'origine  de  la  syphilis 
et  de  l'avortement?  S'il  ne  l'établit  pas,  supposons  qu'il 
y  ait  des  enfants,  et  que  la  femme  soit  seule  en  mesure 
de  les  élever  honnêtement.  Pour  qu'elle  les  garde,  il 
faut  que  la  séparation  de  corps  soit  prononcée  en  sa 
faveur.  Dans  ces  conditions,  n'y  a-t-il  pas  là  une  raison 
majeure  qui  autorise  le  médecin  traitant  à  parler,  et  à 
déjouer  par  là  les  injustes  manœuvres  du  mari?  L'honneur 
des  enfants  souffrira  quelque  atteinte;  mais  il  ne  serait 
pas  intact,  même  si  le  médecin  se  taisait.  Nous  estimons 
donc  qu'il  peut  dire  la  vérité. 

b)  Cas  exceptionnels.  —  En  proie  à  un  accès 
d'aliénation  mentale  violent  mais  passager,  un  homme  a 
commis  un  meurtre.  Revenu  à  son  bon  sens,  il  est 
accusé  et  risque  fort  d'être  condamné,  puisque  les  experts 
le  déclarent  pleinement  responsable.  Il  relève  du  secret 
professionnel  le  médecin  qui  l'a  soigné  au  cours  de  sa 
crise  et  le  prie  de  déposer  en  sa  faveur.  Le  droit  naturel 
autorise  le  médecin  à  parler,  et  lui  en  fait  même  une 
obligation.  Sans  doute  quelque  déconsidération  rejaillira 
sur  les  enfants;  mais  le  déshonneur  serait  bien  plus 
grand,  si  le  père  était  condamné.  Rien  donc  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  médecin  se  porte  témoin  à  décharge. 
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Bien  comniun  ot  autorité  de  la  loi 


1.     HlKN    roM- 
MIN. 


417.  I.  Vraie  cause  excusante.  —  S'il  est  une  i  vnn.'..»u- 
cause  qui,  de  l'aveu  de  tous,  relève  le  médecin  du  secret  **•'  ♦'^<'"*''«"'«' 
médical,  c'est  assurément  l'intérêt  public  et  donc  l'autorité  ,^_.  ,  ^,^^.^  ^^ 
de  la  loi  civile,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  manifestement  tous,  le  secret 
injuste.  Il  serait,  en  effet,  contradictoire  que  le  droit  médical  cesse, 
naturel  ait  institué  le  secret  médical  au  bénéfice  non  ^esqu  ii  ne  peut 
seulement  des  particuliers  mais  de  la  société  tout  entière,  ^il  r»va'c  m-éju- 
et  maintînt  dans  toute  sa  rigueur  l'obligation  de  ce  secret,  aue  pour  in  coi- 
même  lorsqu'elle  va  à  l'encontre  des  plus  légitimes  i«>^tivi(.-  au  pn.- 
exigences  du  bien  commun.  Le  secret  médical  cesse  '^^  ^^'' ,  '"fi"*;*''' 
donc,  dès  qu'il  ne  peut  être  gardé  sans  un  cjrave  préjudice 

pour  la  collectivité  au  profit  de  laquelle  il  a  été  établi:  il 
ne  se  retourne  pas  contre  l'intérêt  général  qui  est  sa 
principale  raison  d'être. 

Mais  le  bien    public    ne    prévaut   sur   l'obligation  du  \\ix\<.un  ç,ruve 

secret    médical    que    s'il    souffre  une  grave   atteinte:  pour  P'i'.inf'it^e  est 

épargner  à  la  société    un    léger   dommaj?e    il    n'est    point  '"■^•'•j^'"'^- 

«       o  -f  «  »  laut  donc  proci- 

permis  au  médecin  de  se  départir  du  secret  professionnel,    ^cr    ce   que   ic 
S'il  en  est  ainsi,  s'il  ne  suHit  pas  que  le  bien  commun    bien   commur. 
soit    en    jeu    d'une    manière    quelconque,    il    v   a   lieu  de    n  exiire  pas  et  ce 
rechercher  dans  quels  cas  le  droit  naturel   n'autorise  pas,    *^'"  '  *^^'~^' 
au    nom    du    bien    public,    et    dans   quels   cas    il    autorise 
et   même  impose,   au  nom  de  ce  même  bien,  la  révélation 
du   secret   médical.     Ce   sera    l'objet  des   pages   qui   vont 
suivre. 

418.  IL     Ce  que  le  bien  commun  n'exige  pas.  —  h-  <  «'  «in«'  i«' 
Le  pays   tout  entier  serait  en  très  grand  péril  et  courrait  '*|''"    «ommim 
à  sa  ruine,  si  les  crimes  et  les  délits    demeuraient  d'ordi- 
naire   sans    répression.     On    pourrait    alors    appliquer    à 
toute    la    contrée    le    tableau    que,    dans    sa    "Satire   des  un  gran-  pr.ju 
embarras  de  Paris".  Boileau  traçait  de  la  capitale:  di ce  pour  la  so- 

Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 

Kst,  au  prix  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté. 

Malheur  donc  à  celui  cju'une  affaire  imprévue 

Kngage  un  peu  trop  tard  au  détour  d'une  rue. 

Par  contre  //  n'y  a  pas,  pour  la  société,  un  cjravc 
préjudice  à  ce  cjne,  dans  un  cas  particulier  et  pour  une 
juste  cause,  un  crime  ou  un  délit  reste  impuni:  l'inconvé- 
nient est  assez  léger  et  ne  met  certes  pas  en  péiil  l'ordre 
public. 

Dès    lors    le    droit     naturel    n'cxii/c    jui.s    et    même        /),s    /..»•>    1 
n'autorise  point,   au   nom   du   bien  commun,  la  révélation    ti'oii    nature 


Il  »'\ii:«'  |)a>. 


Il    n'v    a    pn> 


t«'    à     ce 
cvrtiiiiis    crimes 
ri'>(«'iit       inipu- 
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n'exige  pas  et 
même  n'autori- 
se 2^oint,  nu  nom 
du  bien  com- 
mun, la  révéla- 
tion des  crimes 
ou  délits  com- 
mis par  le  ma- 
lade et  décou- 
verts par  le  mé- 
decin à  raison 
de  l'exercice  de 
sa  profession. 

F,e  médecin  se 
taira,  même 
s'il  est  interrogé 
juridiquement. 


Il  y  a  pour- 
tant lieu  de  dis- 
tinguer une  tri- 
ple série  de  cri- 
mes et  une  dou- 
b  1  e     m  a  n  i  (■'  1-  e 
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des  crimes  ou  délits  commis  par  le  malade  et  découverts 
par  le  médecin  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions:  à 
ne  considérer  que  le  droit  naturel,  le  médecin  peut  et  doit 
se  taire,  même  s'il  est  cité  comme  témoin  devant  les 
tribunaux  et  interrogé  juridiquement.  Après  s'être  rendu 
à  l'appel  du  juge,  il  se  retranchera  derrière  le  secret 
professionnel,  et  gardera  le  silence  sur  tous  les  faits 
criminels  ou  délictueux  qui  pourraient  compromettre  son 
client. 

C'est  à  peu  près^  la  conclusion  que  tire  un  juriste 
distingué,  M.  Hémar,  après  avoir  mis  en  vigoureux  relief 
le  principal  argument  que  nous  venons  d'exposer. 
"Porter",  dit-il,  "jusqu'à  ses  dernières  limites  le  droit  de 
punir,  exiger  ensuite  en  son  nom  la  violation  des  confi- 
dences les  plus  intimes,  tout  immoler  en  vue  de  l'expiation, 
c'est  enlever  du  même  coup  leur  sûreté  et  leur  dignité  à 
ces  relations  qui  unissent  le  client  à  l'avocat,  le  malade 
au  médecin...,  et  qui  elles  aussi  touchent  à  l'ordre  public. 
La  punition  de  quelques  criminels  ne  compense  pas  un  si 
grand  sacrifice"  (Cité  dans  P.  Brouardel,  La  resp.  médic, 
etc.,  p.  117). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  crimes  et  des  délits 
s'applique  à  tous  "les  faits  confiés  au  médecin  sous  le 
sceau  du  secret  ou  qui  seraient  de  nature  à  l'exiger", 
pourvu  que  le  médecin  puisse  les  taire  en  justice  sans 
grave  préjudice  pour  le  bien  commun,  et  sans  violer  une 
juste  loi  qui  l'aurait  délié  du  secret  professionnel  et 
l'aurait  obligé  à  ne  pas  dissimuler  la  vérité  (D''  Brouardel, 
l.c,  p.  118,  sq.). 

Aussi  bien,  pour  prévenir  en  une  matière  si  impor- 
tante tout  malentendu,  nous  allons  entrer  dans  quelques 
explications.  Après  avoir  distingué  une  triple  série  de 
crimes  ou  de  délits,  nous  préciserons  la  conduite  à  tenir 
en  pratique  si  la  loi  civile  n'exige  pas  du  médecin  ou  au 


I  Nous  disons  "ô  peu  près".  M,  Hémar,  qui  interprète  la 
loi  civile  française,  établit  deux  propositions:  d'abord  que  le 
médecin  peut,  en  vertu  de  l'article  30  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, révéler  les  crimes  ou  délits  connus  par  lui  dans  l'exercice 
de  sa  profession  ;  ensuite  que  cette  révélation  n'est  pas  légalement 
obligatoire  (Cité  dans  P.  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  80, 
sq   ;  p.  117,  sq.). 

II  y  a  plus.  La  jurisprudence  actuelle  estime  qu'en  matière 
criminelle  "l'obligation  du  secret  implique,  pour  ceux  qui  y  sont 
soumis,  l'interdiction  de  révéler,  même  lorsqu'ils  sont  appelés  en 
qualité  de  témoins,  les  secrets  dont  ils  sont  dépositaires  en  raison 
de  leur  état  ou  de  leur  profession"  (Arrêt  du  10  mai  1900;  voir 
Dr  Le  Gendre...,  Déontologie...,  p.  582). 


Deuxième  cause  excusante:  le  bien  commun 

contraire  exi^e  de  lui  la  révélation  des  faits  criminels  ou 
délictueux  commis  par  le  malade,  et  confiés  par  lui  à 
l'homme  de  l'art. 

1)  Triple  série  de  crimes.  —  II  importe  de  distinguer 
une  triple  série  de  crimes  ou  de  délits:  les  crimes  ou 
délits  commis  au  préjudice  du  client,  victime,  par  exemple, 
d'une  tentative  d'empoisonnement; — les  crimes  ou  délits 
commis  au  bénéfice  apparent  du  client,  par  exemple  d'une 
femme  enceinte  qui  a  réclamé  l'intervention  d'une  profes- 
sionnelle de  l'avortement;  —  enfin  les  crimes  ou  délits 
commis  par  le  client  lui-même. 

iNous  avons  dit  plus  haut  que  le  secret  médical  ne 
couvre  pas  la  première  sorte  de  crimes  (n.  393),  et  qu'il 
ne  couvre  la  seconde  que  dans  un  cas:  "si  un  soupçon 
quelconque  peut  toucher  votre  confidente,  morte  ou 
vivante"  (n.  403,  4°  :  I)''  Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc., 
p.  ii5). 

Il  n'est  donc  question  en  ce  moment  que  des  crimes 
commis  par  le  malade,  et  dont  le  médecin  a  eu  connais- 
sance à  raison  de  ses  fonctions. 

2)  Dénonciation  lé^Ienient  libre.  —  Si  la  loi  civile 
n'impose  pas  au  médecin  la  révélation  des  crimes  ou 
délits  commis  par  son  client,  il  peut  légalement,  et,  à 
notre  avis,  il  doit  en  conscience  s'abstenir  de  révéler  ce 
qu'il  n'a  appris  que  sous  le  sceau  du  secret. 

Il  se  taira,  sans  avouer,  si  faire  se  peut,  la  cause  de 
son  silence:  t'est  le  meilleur  moven  d'empêcher  que  ce 
silence  même  ne  soit  accusateur. 

Mais,  s'il  se  voit  dans  la  nécessité  d'invoquer  le 
secret  professionnel,  il  usera  d'une  formule  très  générale, 
et  dira,  par  exemple,  avec  le  D''  Cazeaux:  "Je  considère 
comme  confidentiels  les  rapports  qui  ont  amené  à  ma 
connaissance  les  faits  sur  lesquels  vous  m'interrogez:  je 
ne  puis  donc  répondre  à  votre  question". 

Aussi  bien  il  peut  faire  cette  déclaration  ou  avant  ou 
après  la  prestation  du  serment.  Le  l)*"  Biouardel  lui 
recommande  d'agii  ainsi:  "commencez  par  dire  que,  si 
vous  êtes  interrogé  sur  des  faits  que  vous  considérez 
comme  confidentiels,  vous  serez  obligé  de  vous  taire, 
puis  prêtez  serment.  Si  le  président  vous  commande  de 
prêter  serment  d'abord,  vous  ferez  cette  déclaration  en- 
suite; mais  le  fait  d'avoir  annoncé  vos  restrictions  avant 
la  prestation  du  serment,  ne  permettra  pas  au  tribunal  do 
dire  qu'il  est  trop  tard  pour  les  faire  valoir"  (!)'*  Hrouai  del. 
La  resp.  méd.,  etc.,  p.  124,  sq.). 
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d'aiiir,  seloa  In 
teneur  iW  la  lui 
ci\  ilf. 

1)      T   K   I   I'  I.  K 

SI  KiK  itK  rKl\ii:s. 

Il  n'eut  pas 
question  ici  des 
crimes  commis 
au  pr«''iudice  du 
client  on  à  son 
béncWice  appa- 
rent, main  uni- 
quement des 
crimes  ou  délits 
commis  par  le 
client  lui-même. 


2)  1)K\0\CIA- 
nOXI.KGAr.KMEM 
I  IlîHK. 

Si  la  loi  civile 
n'impose  pas  au 
médecin  la  ré- 
vélation des  cri- 
mes ou  délits 
commis  par  son 
client,  il  se  tai- 
ra, sans  avouer, 
si  faire  se  peut, 
la  cause  de  son 
silence. 


DDO 

Bien  plus, 
pour  sauver  un 
innocent  injus- 
tement accusé, 
il  ne  dénoncera 
pas  son  client, 
si  celui-ci  n'a 
rien  fait  pour 
égarer  la  justi- 
ce. 


11  se  conten- 
tera d'employer 
tous  les  moyens 
qui  ne  risquent 
pas  d'amener  la 
découverte  du 
vrai  coupable. 


3)  DÉNONCIA- 
TION I.KGALE.MENT 
OHMGATOIKK. 

Si  la  loi  ci\ ilc 
enjoint  au  mé- 
decin, sous  des 
peines  sévères, 
la  révélation  des 
crimes     commis 
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Une  difficulté  particulière  surgit,  si  le  médecin  ne 
peut  sauver  un  innocent  et  le  préserver  d'une  très  grave 
condamnation  qu'en  dénonçant  le  coupable,  dont  il  connaît, 
sous  le  sceau  du  secret  professionnel,  le  crime  ou  le  délit. 
Dans  ce  cas  a-t-il  le  droit  de  parler  ? 

"La  question...  se  résout  très  simplement  en  morale, 
en  considérant  deux  hypothèses  opposées.  Le  client  cou- 
pable a-t-il  contribué  à  faire  tomber  sur  l'innocent  la 
fausse  accusation  dont  celui-ci  est  victime?  Alors  on  peut 
dénoncer  le  coupable,  s'il  refuse  de  faire  son  devoir"  et 
donc  si  aucun  moyen,  sans  oublier  la  menace,  ne  le  décide 
à  réparer  son  injustice,  en  se  dénonçant  lui-même.  "Le 
client  est-il  resté  étranger  à  cette  fausse  accusation  ?  Alors 
le  secret  professionnel  doit  continuer  à  le  couvrir.  En 
un  mot...  le  coupable  ne  doit  racheter  au  prix  de  son 
secret  la  liberté  de  l'innocent  que  s'il  a  contribué  à  la  lui 
faire  perdre"  (Moureau  et  D''  Lavrand,  p.  146,  sq.). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  médecin,  dépositaire  du 
terrible  secret,  se  trouve  entièrement  désarmé  si  le  cou- 
pable n'a  rien  fait  ni  directement  ni  indirectement  pour 
égarer  la  justice.  Pour  sauver  l'innocent,  il  peut  et  doit 
employer  tous  les  moyens  qui  ne  risquent  pas  de  mettre 
les  juges  sur  la  trace  du  véritable  auteur  du  crime:  par 
exemple,  aller  trouver  l'autorité  judiciaire  et  lui  déclarer, 
sans  autre  indication,  qu'elle  fait  fausse  route  ;  ou  encore 
se  poser  franchement  comme  témoin  à  décharge.  M.  Hémar 
préconise  ce  second  moyen:  "la  voix  de  l'honnête  homme 
proclamant  l'innocence  de  l'accusé,  malgré  les  réticences 
auxquelles  l'oblige  sa  profession,  ne  pourra  que  faire  une 
impression  profonde  sur  les  juges"  (Cité  dans  P.  Brouar- 
del,  La  resp.  méd.,  etc.,  p.  128). 

De  fait  le  premier  moyen  eut  plein  succès  dans  les 
circonstances  suivantes.  "Un  individu  était  poursuivi 
dans  une  affaire  criminelle.  Le  médecin  alla  trouver  le 
juge  d'instruction  qui  avait  déjà  commencé  les  poursuites 
et  lui  affirma  l'innocence  de  l'inculpé.  L'affaire  n'eut  pas 
de  suites"  (D''  Brouardel,  1.  c,  p.  129). 

3)  Déiiouciatiou  légalemeut  obligatoire.  —  En  cer- 
tains pays,  par  exemple  en  Angleterre  et  en  Belgique,  le 
médecin,  cité  en  justice  comme  témoin,  n'est  pas  autorisé 
à  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel:  au  nom 
des  exigences  de  l'ordre  public,  la  loi  lui  fait  un  devoir 
de  révéler  les  crimes  commis  par  son  client  et  dont  il 
aurait  eu  connaissance  à  raison  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession (D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  129,  sq.). 
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Dans  ces  conditions,  le  médecin  peut-il  kn  conscien-    par  >*""  client, 
CE   et  doit-il  hn  conscience  se  soumettre  à  la  loi,  et  dire    ""^  "'"  '"'  p<^""^^ 

..,.,,  ,  ^  .  pus  cl  cxcipcr  du 

aux  juges  ce  qu  il  sait  sous  le  sceau  du  secret,  sur  des  ^^cret  proies- 
faits  de  nature  à  compromettre  gravement  son  client?  sionnei,  il  yteut 
A  cette  double  question  Moureau  et  Lavrand  donnent  et  quelquefois  ii 
une  réponse  nettement  affirmative.  "La  loi  civile",  disent-  ''"^'  tout  réve- 
ils, "a  le  droit  de  réglementer  le  secret  professionnel,  et  ^\[crTt"cpargncr 
notamment  de   le   lever  pour  de  justes  motifs"  (Moureau  aux  siens  les 

et    D**   Lavrand,   p.    149).  conséquences 

Ce    principe    est    incontestable.     Mais   il   ne    semble    ^  ""  refus  do- 

',,  /.       ,-1  -4      '       I  i.        c'-i  J'  beissnnce     a     la 

pas  que  1  application  le  soit  également.  S  il  v  a  d  une  i,,; 
part  un  grand  avantage,  pour  la  société,  au  respect  du 
secret  médical,  et  d'autre  part  un  mince  profit,  pour  la 
même  société,  à  la  répression  de  tous  les  crimes,  on  ne 
voit  pas  très  bien  quels  justes  motifs  interviennent  dans 
l'espèce  et  permettent  de  lever  le  secret  professionnel. 
Aussi  n'oserions-nous  condamner  un  médecin  qui,  dans 
ces  conjonctures,  ne  se  ferait  pas  scrupule  de  tourner  la  loi 
et  s'estimerait  autorisé  à  garder  le  silence. 

On  peut  cependant  par  un  autre  biais  arriver  à 
montrer  que  le  secret  professionnel  cesse  indirectement 
d'être  obligatoire.  Par  les  pénalités  sévères  qu'elle  édicté 
et  par  la  persuasion  commune  qu'elle  fait  naître,  la  loi 
civile  en  relève  indirectement  le  médecin,  qui,  de  par  le 
droit  naturel,  n'est  point  tenu  de  garder  au  prix  d'un  très 
sérieux  inconvénient  et  à  l'encontre  des  mœurs  publiques 
le  secret  professionnel  (n.  3c)i,  3°).  Pour  s'épargner  à 
lui-même  et  épargner  à  sa  famille  les  pénibles  conséquen- 
ces qu'un  refus  d'obéissance  entraînerait  il  peut  et,  par 
charité  pour  les  siens,  il  doit,  ce  semble,  en  certaines 
circonstances,  tout  révéler.  Aussi  bien,  dès  lors  que  la 
loi  est  connue  et  acceptée  de  tous,  il  n'est  censé  s'engager 
au  secret  professionnel  que  dans  les  limites  légales:  au 
client  d'être  sur  ses  gardes,  et  de  ne  point  confier  ce  que 
le  médecin  serait  peut-être  contraint,  bien  à  contre-ccrur, 
de  déclarer  à  la  justice. 

419.     III.     Légitimes  exigences  du  bien  public —  m  cr  .|ii.' 1,. 

Nous  venons  de  prouver  que  le  bien  comiiuin  fie  suffit  pas  '^•;"    «•<"">i»im 
toujours  à  déliei    le  médecin  du  secret    piofessioiinel. 

Il    suffit    au    eonliaiie    lorsqu'il    s'agit    d'éviter   à    la 

société    un    t/raiw   piéjutlice.  un  préjiulice    tloiit  la  gravité  „>un    suf'fit    a 

l'emporte    sur    riiKonvénienl    ijui    lésiille,  pour  elle,  de  la  «i.iior  le  mêdc 

violation   apparente   du   secret    médical,  bref  un  préjudice  '"*  ''"   '^^'^■•"et 

1.    1  ••!  'A        1  !•  t  »  1  professiiMjnol , 

tel   quil  y  ait   plus   d  avantages   sociaux  a  ne   pas    garder    [^..^^^j,    ^.,^,ij 
qu'à  garder  le  secret.  av-viter  à  la  se 


l'xi:;» 
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cictc     un     (jravc 
préjudice. 

Examinons 
quelques  cas 
particuliers . 


1}  (i  H  A  x  I)  s 
SERVICES  PU- 
BLICS. 

a)  On  ne  peut 
condamner  les 
chefs  militaires 
qui,  pour  assu- 
rer le  service  en 
cas  de  mobili- 
sation, exigent 
des  renseigne- 
ments précis  sur 
les  maladies  des 
officiers  places 
sous  leurs  or- 
dres. 


b)  On  ne  peut 
de  même  ré- 
prouver l'usage 
établi  dans  les 
verreries  d'ins- 
pecter la  bouche 
des  ouvriers  et 
de  congédier 
pour  un  temps, 
afin  de  prévcnir 
les  épidémies  de 
syphilis,  tout 
travailleur  qui 
présente  une 
éraillu  re  sus- 
pecte. 


A  la  lumière  de  ce  principe,  nous  allons  étudier 
quelques  cas  particuliers.  Ils  concernent  les  grands 
services  publics;  les  naissances;  les  maladies  épidémiques; 
les  maladies  qui  mettent  en  péril  des  centaines  et  des 
milliers  de  vies  humaines. 

1)  Grands  services  publics.  —  a)  Dans  l'armée 
française,  "le  médecin  militaire,  soignant  un  officier,  doit 
envoyer  sous  pli  cacheté  le  diagnostic  au  lieutenant-colonel. 
Le  diagnostic  doit  être  mis  sur  le  billet  d'hôpital...  Pour 
les  soldats  il  n'existe  pas  de  secret..."  Cette  mesure 
"serait,  affirme-t-on,  nécessitée  par  les  besoins  du  service: 
il  faut  qu'un  chef  de  corps  puisse  être  renseigné  sur  les 
officiers  qu'il  a  sous  ses  ordres,  et,  s'il  leur  advient  quelque 
maladie,  il  faut  qu'il  soit  prévenu  de  sa  durée,  de  manière 
à  pouvoir  assurer  le  service  en  cas  de  mobilisation" 
(D''  Brouardel,  La  resp.,  médic,  etc.,  pag.  100;  36o,  sq.). 

Il  serait  difficile  d'établir  l'insuffisance  de  la  raison 
invoquée,  si  elle  est  réelle.  Un  motif  de  cette  gravité 
légitime,  en  droit  naturel,  la  communication  du  diagnostic 
au  lieutenant-colonel.  S'il  y  a  des  restrictions  à  faire, 
elles  concernent  l'inscription  sur  Je  billet  d'hôpital  de 
toutes  les  maladies,  y  compris  les  maladies  vénériennes. 
Aussi,  en  pratique,  "le  médecin,  avec  l'assentiment  du 
chef  de  corps,"  remplace-t-il,  "sur  le  billet  d'entrée  à 
l'hôpital,  le  diagnostic  scabreux  par  un  diagnostic  anodin" 
(D''  Brouardel,  l.c,  p.  36i). 

b)  On  jugera  des  autres  grands  services  publics  par 
l'exemple  que  nous  venons  de  donner. 

De  ces  grands  services  publics  nous  rapprocherons, 
malgré  la  très  réelle  différence  des  cas,  les  verreries. 
^'Vous  savez",  dit  le  D''  Brouardel,  "qu'autrefois  les 
ouvriers  soufflaient  le  verre  à  tour  de  rôle  dans  la  même 
canne.  On  leur  donna  des  embouts  mobiles  et  chacun 
avait  son  embout  personnel.  Malgré  cette  précaution,  on 
continua  à  constater  souvent  des  épidémies  de  syphilis 
dues  à  l'infection  par  le  fait  de  cannes  ayant  été  en  contact 
avec  des  plaques  muqueuses.  Le  médecin  attaché  à 
l'établissement  inspecte  la  bouche  des  ouvriers;  et,  dès 
qu'il  constate  une  éraillure  suspecte,  l'ouvrier  supposé 
infecté  quitte  momentanément  l'atelier,  mais  est  payé 
comme  s'il  travaillait"  (D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc., 
p.  102,  sq.). 

Ici  la  nécessité  de  préserver  l'usine  de  la  contagion 
justifie  amplement  une  sorte  d'expertise  qui  va  au  bien 
de  toute   la   collectivité   et   à  laquelle  tous  les  intéressés 
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consentent  '.  II  s'agit,  il  est  vrai,  de  la  maladie  la  plus 
secrète  de  sa  nature;  mais,  dans  l'espèce,  son  origine 
présumée  n'a  rien  de  déshonorant. 

2)  Déclarations  de  uaissaiice.  — En  France,  le  méde- 
cin qui  assiste  à  un  accouchement  clandestin,  fruit  d'une 
grossesse  illégitime,  est  autorisé  par  divers  arrêts  des 
tribunaux  à  taire,  en  faisant  la  déclaration  de  naissance, 
le  nom  de  la  mère  coupable,  et  même,  si  cela  est  néces- 
saire à  assurer  le  secret,  l'indication  précise  du  lieu  de  la 
naissance.  Si  donc  le  médecin  accoucheur  juge  que  les 
faits  sont  confidentiels  de  leur  nature,  il  négligera  les 
prescriptions  de  l'art.  57  du  Code  civil  qui  est  dépourvu 
de  sanction  pénale,  et  se  contentera,  pour  observer  les 
art.  55  et  56  du  même  Code,  de  déclarer  le  fait  de  la 
naissance  tel  jour  et  à  telle  heure,  avec  les  noms  donnés 
à  l'enfant,  sans  indiquer  le  nom  des  parents  et  leur  domi- 
cile. Il  évitera  ainsi  à  la  mère  la  tentation  de  préserver 
son  honneur  par  le  sacrifice  de  l'enfant  (D''  Brouardel, 
La  resp.  médic,  etc.,  p.  172,  sq.). 

En  d'autres  pays,  la  loi,  pour  assurer,  dès  sa  naissance, 
à  l'enfant  un  état  civil  et  lui  fournir  le  moyen  de  connaître 
un  jour  ses  parents,  exige,  si  le  père  est  inconnu,  la 
déclaration  du  nom  de  la  mère  et  du  lieu  précis  de 
l'accouchement.  Bien  que  cette  loi  ait  le  grave  inconvé- 
nient d'inciter  la  mère  à  supprimer  le  témoin  de  sa  honte, 
on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  injuste  et  contraire  au  bien 
commun.  Le  médecin  est  donc  tenu  de  s'y  soumettre,  et 
à  la  fille  mère  qui  réclame  son  assistance  il  ne  peut 
validement  promettre  le  secret.  Il  doit  au  contraire  se 
considérer  comme  délié,  par  l'autorité  de  la  loi  et  en  vue 
du  bien  général,  du  secret  professionnel,  auquel,  en  vertu 
des  circonstances,  il  serait  astreint,  si  la  loi  n'intervenait 
(Génicot,  De  secr.  violât.,  cas.  7). 

3)  Maladies  épidémiques.  —  Dans  certains  pays,  et 
spécialement  en  France,  en  vertu  de  la  loi  du  3i  décembre 
1<S()2,  le  médecin  "est  tenu  de  faire  à  l'autorité  publiipie, 
son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  do  maladies 
épidémiques  tombées  sous  son  observation...  La  liste 
des  maladies  épidémiques.  dont  la  divulgation  n'engage 
pas  le  secret  professionnel,  sera  dressée  par  arièté  du 
Ministre  de  l'intérieur..."  (Art.  i5  de  la  loi  de  iSt)2). 


2)  DÉCLARA- 
TIONS DE  NAIS- 
SANCE. 

Après  avoir 
assiste  à  un  ac- 
couchement 
clandestin,  le 
médecin,  en  fai- 
sant la  déclara- 
tion de  naissan- 
ce, ne  donnera 
le  nom  de  la 
mère  coupable 
(■{  n'indiquera  le 
lieu  précis  de 
laccouchcmenl. 
que  si  la  loi  ci- 
\  ilc  exige  impé- 
rieusement ces 
rcnseienements, 
et  délie,  à  cet 
cflet,  le  méde- 
cin du  secret 
professionnel. 


;{)      Maladies 

KIMKÉ.MIQtES 

Si  la  loi  ci\ ilc 
IrMce.  le  mé- 
decin fcrn,  sans 
retard,  la  décla- 
tatioii  des  m«- 
Uidies  è]ùdcmi- 
({ties,    au    moins 


1  Celte  nécessittS  tirée  du  bien  lornmini.  n'existe  plus  dans 
les  usines  nouvelles:  "on  n  substitut^  lair  comprimé  à  la  bouche 
humaine'    (Dr  Le  Gendre,  D<5ontologie...,  p.  2t)9). 


DD4 

loutc>  les  fois 
que  cette  clécla- 
i^ation  n'est  pas, 
faute  d'im  ser- 
vice jirophylac- 
tique  quelque 
peu  o  i\u  a  n  i  se, 
pleinement  inu- 
tile. 
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D'après  H.  Ribadeau-Dumas  cet  arrêté  énumère  "la 
fièvre  typhoïde;  le  typhus  exanthématique;  la  variole  et 
la  varioloïde;  la  scarlatine;  la  diphtérie  (croup  et  angine 
couenneuse);  la  suette  militaire;  le  choléra  et  les  maladies 
cholériformes  ;  la  peste;  la  fièvre  jaune;  la  dysenterie;  les 
infections  puerpérales,  lorsque  le  secret  au  sujet  de  la 
grossesse  n'aura  pas  été  réclamé;  l'ophtalmie  des  nou- 
veau-nés; la  méningite  cérébro-spinale"  (D''  Le  Gendre  et 
H.  Ribadeau-Dumas,  p.  56o;  voir,  p.  256,  la  même  liste 
augmentée  de  la  rougeole). 

Le  médecin  qui  omettrait  la  déclaration  prescrite 
serait  puni  d'une  amende  de  5o  à  200  francs  (Art.  21  de 
la  loi  de  1892). 

L'établissement  d'un  carnet  à  souche,  où  ces  maladies 
sont  désignées  par  des  numéros,  réduit  au  minimum  la 
dérogation  au  secret  médical  (D**  Le  Gendre,  p.  256). 

Aussi  bien  le  but  de  la  loi  est  de  permettre  aux 
autorités  locales  de  prendre,  le  plus  rapidement  possible, 
les  précautions  requises  pour  circonscrire  l'épidémie  et 
l'empêcher  de  s'étendre  (D**  Le  Gendre,  p.  56o).  La 
légitimité  de  la  loi  est  donc  manifeste,  et  le  médecin  est 
tenu  en  conscience  de  l'observer,  au  moins  toutes  les  fois 
que  la  déclaration  n'est  pas,  faute  d'un  service  prophylac- 
tique quelque  peu  organisé,  pleinement  inutile  (Moureau 
et  D**  Lavrand,  p.  i53). 

Il  va  de  soi  que  le  droit  naturel  n'autorise  aucune- 
ment le  médecin  à  révéler  à  tout  venant  la  nature  de  la 
maladie  :  il  n'est  relevé  du  secret  professionnel  qu'en  vue 
du  bien  commun  et  selon  les  exigences  du  bien  commun 
(D»-  Le  Gendre,  p.  256). 

Sur  la  déclaration  des  maladies  professionnelles,  cau- 
sées par  le  plomb  et  ses  composés,  ou  encore  par  le 
mercure  et  ses  composés,  on  peut  consulter  le  D''  Le 
Gendre,  p.  65 1,  sq.,  qui  analyse  la  loi  française  du  25 
octobre  1919.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  cette  loi 
motiverait  les  mêmes  observations. 


4)  Maf.adiks 
q  u  i  sont  1;  n 
dangkr  imjhmc 

Après  a\()ir 
épuisé  tous  les 
moyens  de  per- 
suasion, le  mé- 
decin traitant  se 
considérera 
comme  délié  du 


4)    Maladies   qui   sont   iiu   danger   public.  —  Si    le 

médecin  traitant  constate  qu'un  de  ses  clients,  chargé 
d'un  important  service  public,  est  incapable  de  le  remplir, 
et  risque,  par  son  état  de  santé,  de  compromettre  des 
centaines  et  des  milliers  de  vies  humaines,  il  ne  peut  se 
contenter  de  lui  donner  des  soins:  il  doit,  de  par  le  droit 
naturel,  le  presser  de  renoncer  à  son  poste  et  de  chercher 
un  autre  emploi.  Sur  son  refus  obstiné,  il  se  considére- 
rait comme  délié,  par  les  exigences  du  bien  commun,   du 
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secret    professionnel,    et    avertirait,    si    possible,    l'autorité 
compétente. 

Ainsi  non  seulement  le  médecin  dune  Compagnie  de 
chemin  de  fer  mais  aussi  le  médecin  traitant  ne  peut 
peimettre  qu'un  employé  atteint  de  fréquentes  crises 
depilepsie  continue  plus  longtemps  à  faire  un  service 
d'aiguillage,  capital  pour  la  sécurité  des  trains.  Le  mé- 
decin traitant  aura  pourtant  dégagé  toute  sa  lesponsabi- 
lité,  s'il  obtient  que  le  malade  s'ouvre  loyalement  de  son 
état  de  santé  au  médecin  de  la  Compagnie,  plus  libre  de 
de  ses  mouvements  au  point  de  vue  strictement  légal 
(D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  lOi,  sq.). 


s.'crot  proffssi- 
-iiuipI  par  les 
<>xiucncf-3  du 
bien  CDmaiiin, 
et  autorisé  â  dé- 
noncer un  è\ii- 
lejjt  i(j  lie  qui 
>'o  bt  i  ne  ra  i  l  a 
continuer  un 
><M"\  ice  d'Hiiiuil- 
la^ie  capital  pour 
la  «.écurité  des 
ttMiii-, 


3  —  Bien  d'un  tiers 

420.  I.  Vraie  cause  excusante  —  La  nécessité 
de  préserver  une  tierce  personne  d'un  très  (/rave  préjudice, 
qui  ne  saurait  être  écarté  par  un  autre  moyen,  relève-t- 
elle, sinon  toujours  au  moins  en  certaines  circonstances, 
le  médecin,  traitant  ou  consultant,  du  secret  professionnel? 

La  question  est  tiès  épineuse.  Il  semble  même 
impossible,  à  première  vue,  qu'un  bien  paiticuliei-.  fût-il 
d'une  gravité  exceptionnelle,  puisse  l'emporter  sur  l'intérêt 
social,  dont  le  secret  professionnel  est  la  sauvegarde.  Et 
cependant  la  plupart  des  moralistes,  anciens  et  modernes, 
tiennent  que  le  médecin  peut  quelquefois,  pour  éviter  à 
un  tiers  un  dommage  considérable,  se  départir  légitime- 
ment du  secret  médical. 

Il  importe  donc  d'exposer  ce  qui  n'est  pas  et  ce  qui 
est,  d'après  l'opinion  commune,  cause  excusante.  Nous 
ne  serons  en  mesure  de  résoudre  l'objection,  tirée  de  la 
prédominance  de  l'intérêt  public  sur  tous  les  intérêts 
privés,  qu'après  avoir  fait  le  départ  entre  les  causes  insuffi- 
santes dans  l'espèce  et  les  causes  vraiment  suffisantes. 

1)  Cause  insui'(is{iiite.  —  La  ijravitc  du  dommage  qui 
menace  injustement  une  tierce  personne,  de  tout  point 
innocente,  ne  suffit  jamais  à  délier  le  métiecin  du  seciet 
professionnel,  si  le  client,  même  coupable  et  coupable 
jusqu'au  crime,  n'est  absolument  pour  rien  dans  l'injustice 
qui  se  prépare,  ou  s'il  n'en  est  que  l'occasion,  et  par 
suite  n'est  point  tenu,  poui  piévenir  des  torts  dont  il  n'est 
aucunement  l'auteui',  à  livrer  lui-même  son  secret. 

Reprenons  l'exemple  donné  plus  haut  (n.  41  S,  T). 
Blessé  par  sa  victime  qui  s'est  défendue,  un  meurtrier 
appelle   son    médecin   et,   pour   mieux   expliquer   son   cas. 


3.     r.lF.N     t»  LN 

Il  f:  Il  s 

I.  Vijnr  (';m- 
>r  r\fiisuMlc 

l'.nur  c\  iler  a 
un  tiers  ini  très 
grave  domma- 
ge, le  médecin 
peut  ({neîque- 
f'ois.  selon  l'opi- 
nion dun  itrand 
nombre  de  mo- 
ralistes, se  dé- 
partir léiritime- 
nient  du  secret 
professionnel. 

Mais  il  con- 
\  ient  do  distin- 
uner  les  raisons 
i  n  s  n  ni  santés 
tians  lespèce  et 
les  raisons  sufli- 
-antes 


l)    ("visi-:    i\- 

VII  I  IS  \\1K 

Si  le  client 
n'est  pas  cnitne 
lie  I  injustice  qui 
-<•  prépare,  la 
tirtiviti'  du  doni- 
niaue  ipii  me- 
nace i  n  j  us  t  e- 
luent  une  tierce 
personne  iir  suf- 
fit jtntuiis  à  dé- 
lier   le    médecin 
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du    secret     pro- 
fessionnel. 

Ainsi  le  mé- 
decin taira  le 
crimed'un  client 
qui  n'a  rien  fait 
pour  induire  le 
tribunal  en  er- 
reur et  l'amener 
à  condamner  un 
innocent. 


2)  Cause  suf- 
fisante. 

Si  au  contrai- 
re le  client  est 
auteur  respon- 
sable de  l'injus- 
tice, d'ailleurs 
très  grave,  qui 
est  sur  le  point 
de  se  commet- 
tre, le  médecin 
peut  s'estimer 
relevé  du  secret 
médical. 

Ainsi  il  ne 
doit  pas  le  secret 
à  un  meurtrier 
qui  a  rendu  qua- 
si inévitable  une 
erreur  judiciai- 
re. 


Qu  on  n  'ob- 
jecte pa.s  l'inté- 
rêt social  :  il 
exige  unique- 
ment que  le  se- 
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fait  des  aveux  complets:  il  s'est  laissé  emporter  par  la 
vengeance  et  a  tué  l'amant  de  sa  femme.  Quelques  jours 
plus  tard  un  innocent  est  accusé:  traduit  devant  la  justice, 
il  voit  s'accumuler  contre  lui  tant  et  de  si  fortes  présomp- 
tions qu'il  désespère  de  prouver  son  innocence  et 
d'échapper  au  dernier  supplice.  Si  le  blessé  garde  un 
reste  d'honneur,  il  n'épargnera  rien  pour  sauver  l'innocent, 
dût-il  se  dénoncer  lui-même.  Mais,  puisqu'il  n'a  rien  fait 
pour  induire  le  tribunal  en  erreur,  il  n'est  tenu,  en  stricte 
morale,  ni  à  titre  de  justice  ni  à  titre  de  charité,  de  se 
perdre,  pour  empêcher  une  injuste  condamnation.  Dans 
ces  conditions,  le  médecin  doit  respecter  un  secret  que  le 
client  n'est  pas  rigoureusement  obligé  de  livrer:  il  est 
astreint  à  ne  rien  dire  et  à  ne  rien  tenter  qui  puisse 
amener  la  découverte  du  vrai  coupable. 

2)  Cause  suffisaute.  —  La  gravité  du  dommage  qui 
menace  un  innocent  suffit,  au  jugement  de  la  plupart  des 
moralistes,  à  relever  le  médecin  du  secret  médical,  si  le 
client  est,  directement  ou  indirectement,  auteur  responsable 
de  l'injustice,  d'ailleurs  très  grave,  qui  se  commet  ou  va 
se  commettre,  et  par  suite  a  assumé  la  lourde  et  stricte 
obligation  de  ne  rien  négliger  pour  empêcher  cette 
injustice,  dût-il,  pour  ce  faire,  livrer  son  secret  ou  même 
sa  personne.  Qu'on  ne  parle  plus,  dans  ce  cas,  de  droit 
au  secret:  ce  serait  transformer  le  secret  en  instrument 
d'iniquité,  puisque  c'est  lui  qui  en  permettrait  la  consom- 
mation. En  réalité  le  droit  d'un  client  au  secret  profes- 
sionnel cesse,  du  jour  où,  par  sa  faute,  il  s'obstine  à  causer 
à  autrui  un  injuste  et  très  grave  préjudice,  que  la  révélation 
du  secret  peut  seule  conjurer. 

Revenons  à  l'exemple  que  nous  avons  choisi.  Pour 
frapper  impunément  sa  victime,  le  meurtrier  a  fait  usage 
d'une  arme  qui  appartient  à  un  tiers;  et  il  a  si  bien  pris 
ses  mesures  que  l'arme,  saisie  par  la  police,  sert  mainte- 
nant, contre  l'innocent,  de  pièce  à  conviction,  et  rend 
presque  inévitable  l'erreur  judiciaire.  Il  est  manifeste 
qu'il  est  auteur  responsable  de  l'injuste  condamnation. 
Son  devoir  dès  lors  est  très  clair:  il  doit  se  dénoncer,  s'il 
ne  peut  par  une  autre  voie  réparer  ses  méfaits.  Et  il  ne 
saurait  persister  à  se  taire,  sans  donner  au  médecin,  son 
unique  confident,  le  droit  de  parler  et  de  déposer  contre  lui. 

"Si  l'on  oppose  encore,  avec  le  D*"  Dechambre"  (Le 
médecin,  p.  190,  sq.),  "que  la  loi  du  secret  répond  à  un 
intérêt  public  supérieur  à  tous  les  intérêts  privés,  nous 
demanderons  en  quoi  la  société  est  intéressée  à  accorder 


Troisième  cause  excusante  :  le  bien  d'un  tiers 


33" 


la  protection  légale  à  qui,  manifestement,  veut  en  abuser" 
pour  commettre  une  très  grave  injustice.  "En  d'autres 
termes,  l'intérêt  social  exige  uniquement  que  le  seciet  des 
clients  ne  soit  jamais  violé,  tant  qu'ils  y  ont  droit:  or, 
leur  droit  cesse  évidemment,  lorsque,  par  leur  faute,  il 
porte  préjudice  aux  autres",  et  préjudice  de  très  grande 
conséquence  (Moureau  et  D''  Lavrand   p.  i3o). 

De  reste,  pour  sérier  de  plus  près  l'objection,  prenons 
la  question  d'un  autre  biais.  Au  nom  du  bien  commun, 
le  droit  naturel  interdit  à  tout  citoyen,  dans  une  société 
suffisamment  organisée,  de  se  faire  justice  à  soi-même  en 
matière  importante:  il  doit  de  toute  nécessité  recourir  aux 
tribunaux.  Et  cependant  le  même  dioit  naturel  permet  à 
tout  homme  de  se  défendre  et  de  défendre  les  autres 
contre  une  injuste  aggression.  Il  y  a  ici  quelque  chose 
d'analogue.  L'intérêt  social  s'unit  à  l'intérêt  privé  pour 
exiger  le  secret  professionnel.  iMais  ce  secret  cesse  d'être 
obligatoire,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  repousser  la  force 
par  la  force,  c'est-à-dire  par  la  révélation,  et  de  déjouer  les 
menées  d'un  injuste  aggresseur.  Dans  la  question  qui 
nous  occupe,  l'injuste  aggresseur  est  le  client  qui  s'abrite 
derrière  le  secret  pour  consommer,  au  détriment  d'un  inno- 
cent, une  très  grave  injustice.  Le  médecin  est  autorisé  à 
défendre  l'innocent  injustement  attaqué,  et,  si  l'unique  moyen 
de  défense  est  la  révélation  du  secret,  il  le  peut  révéler: 
ce  faisant,  il  se  borne  à  repousser  la  force  par  la  force. 

Aussi  bien  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  de  nature  à 
ébranler  la  co:. fiance  du  public:  le  médecin  n'a  pas  toute 
liberté  de  parler  ou  de  se  taire;  il  n'est  relevé  du  secret 
professionnel  qu'en  des  cas  bien  déterminés,  et  il  est  facile 
aux  clients  de  ne  se  mettre  point  en  l'un  de  ces  cas  qui 
impliquent,  de  la  part  du  malade,  une  injuste   aggression. 

Nous  sommes  donc  amené  à  formuler  de  nouveau 
la  conclusion  que  nous  avons  déjà  tirée  (n.  391,  3").  Pour 
empêcher  son  client  de  consommer  une  injustice,  et  une 
injustice  très  préjudiciable  à  un  innocent,  le  médecin  peut. 
après  avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens,  dire  ce  qui  est 
nécessaire  à  écarter  d'un  tiers  le  mal  très  grave  dont  il 
est  menacé.  Mais,  comme  certains  moralistes  estiment 
que  l'intérêt  social  exige,  même  en  ces  circonstances,  le 
respect  du  secret  médical,  il  n'est  pas  strictement  tenu  de 
parler,  surtout  s'il  redoute  poui  lui-même  un  sérieux 
dommage  (Aertnvs,  t.  l,  n.  1233.  III.  3). 


cret  des  clienls 
soit  respecté 
tant  qu'il  y  ont 
droit,  et  ne  s'a- 
britent pas  der- 
rière le  secret 
pour  se  trans- 
former en  injus- 
tes aggresseurs 


.Aussi  bien,  la 
confiance  du 
public  n'est  pas 
nécessairement 
ébranlée  parce 
que  le  médecin 
peut  en  certains 
cas  bien  dctcr- 
niinés  se  tenir 
pour  déli«''  du 
secret  prolVssi- 
onn.-l. 


421.    III.    Cas  particuliers  Principe  de  solution. —       "    iMimip.' 
Pour    résoudre    conformément    au    droit    naturel    les    cas    ♦'♦'  ^oiuiion 
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dans     le  s     cas 
pctrticiilicrs 

Dans  les  cas 
particuliers,  le 
médecin  se  rap- 
pellera toujours 
les  trois  condi- 
tions requises 
pour  que  l'inté- 
rêt privé  d'un 
tiers  l'autorise 
à  ne  pas  garder 
le  secret. 


1)    Injustice. 

D'abord  il 
faut  qu'il  s'agis- 
se d'une  injus- 
tice réelle,  et 
non  de  l'exerci- 
ce, d'ailleurs 
fort  pénible  à 
autrui,  d'un 
droit     \éritable. 


2)  INJUSTICf' 
A   COMMETTRE. 

11  faut  ensui- 
te qu'il  s'agisse 
d'une  injustice 
à  commettre  par 
le  client  et  non 
déjà  commise 
par  lui. 

Ainsi  le  mé- 
decin   des    deu.x 
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particuliers,  parfois  si  complexes,  et  décider  si,  dans 
l'espèce,  la  loi  morale  le  relève,  en  faveur  d'un  tiers,  du 
secret  professionnel,  le  médecin  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  les  trois  conditions  requises  pour  que  l'intérêt  privé 
d'une  tierce  personne  l'autorise,  à  raison  de  son  extrême 
gravité,  à  ne  pas  garder  le  secret  médical. 

Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  injustice  réelle  et  non  de 
l'exercice,  d'ailleurs  fort  pénible  à  un  tiers,  d'un  droit 
véritable; — -d'une  injustice  à  commettre  par  le  client  qui 
a  confié  ses  secrets,  et  non  d'une  injustice  déjà  commise 
par  lui;  —  d'une  injustice  très  préjudiciable,  et  non  d'une 
injustice  sans  grave  conséquence. 

On  voit  par  suite  dans  quels  cas  le  bien  particulier 
d'un  tiers  ne  délie  pas  le  médecin  du  secret  professionnel, 
et  quels  cas  méritent  un  examen  plus  approfondi.  Préci- 
sons un  peu. 

1)  Injustice  réelle.  —  Le  médecin,  avons-nous  dit, 
est  strictement  tenu  de  respecter  le  secret  d'un  meurtrier 
ou  d'un  voleur  qui  na  rien  fait  pour  égarer  les  soupçons 
de  la  justice  et  amener  la  condamnation  d'un  innocent 
(n.  418,  T\  420,  1").  La  raison  dernière  qui  oblige  le 
médecin  à  se  taire  est  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  de 
la  part  du  coupable  à  l'endroit  de  l'innocent,  injustice 
réelle. 

Voici  un  exemple  assez  rare  "qui  s'est  produit  en 
1880  devant  les  tribunaux.  Un  commis  infidèle  cache  en 
lieu  sijr  l'argent  qu'il  devait  apporter  à  la  caisse,  et  se 
blesse  volontairement  pour  faire  croire  à  une  attaque  de 
voleurs.  Le  blessé  s'adresse  à  un  médecin,  et  lui  fait 
connaître  la  vérité...  Mais  la  justice  informe;  elle  s'égare 
et  met  la  main  sur  un  innocent"  (D''  Dechambre,  Le 
médecin,  p.  171).  Dès  là  que  le  commis  infidèle  n'est 
pour  rien  dans  l'arrestation  de  l'innocent,  et  peut  se  taire 
sans  injustice  réelle,  le  médecin  ne  s'estimera  pas  dégagé 
du  secret  professionnel. 

2)  Injustice  à  commettre.  —  Un  médecin  reçoit  les 
aveux  du  mari  qui  confesse  avoir  été,  avant  son  mariage, 
soigné  pour  accidents  syphilitiques.  Quelques  jours 
après,  il  constate  la  syphilis  chez  la  femme,  dont  il  con- 
naît la  parfaite  honnêteté.  Il  ne  doute  pas  de  l'origine 
du  mal.  Est-il  relevé  de  son  secret  professionnel,  et 
a-t-il  le  droit  de  dire  à  sa  cliente  qu'elle  a  été  contaminée 
par  son  mari  ?  Non,  certes,  puisqu'il  s'agit  tout  au  plus 
d'une  injustice  déjà  commise. 


Troisième  cause  excusante  :  le  bien  d'un  tiers  559 

Que   fera-t-il   donc?    S'il  juge  à  propos,  pour  sauve-    <  |)ou\    ncNorn- 
earder  l'union  conjugale,  de  cacher  à  la  feniiiie  la  nature  de    '"^'   f*"''  ^^  ^'^"^' 

I     j'        -1    1  '    •         1         i        *  •  I'    ir      »•  '"t.'  quelle  n  ôlc 

sa  maladie,  il  la  préviendra  tout  au  moins  que  1  anection,  contaminée  par 

dont  elle  est  atteinte,  exige   des  soins  prolongés  et  une  >on  mari  syphi- 

longue  surveillance;  il  lui  indiquera  "la  façon  de  se  traiter  litiquc 
et  pendant  combien  de   temps";    il  lui  remettra  même  "la 

prescription    écrite,    précisant    la   nécessité  de  taire  tel  ou  "   ""''  ^«"i*^"- 

i    1    i.      -1  é.  j       i    *       i     r  '  i.      1  •  t'Tii    fie    la    soi- 

tel  traitement  pendant  tant  d  années,   et  de  communiquer     ,„„^  .,  ^...«i. 

r  I  irner  et  d  avoir, 

toujours    cette    ordonnance    au\    médecins    qui    seraient    de  son  consen- 
consultés  ultérieurement"  (D''  Le  Gendre,   Déontologie...,    tement,unecon- 

p.   265,   sq.).  versation  intime 

rv         I         -1  *        *•!  1  ,.  .      avec  le  mari. 

Ue  plus  il  sera  souvent  utile  que,  du  consentement 
de  sa  cliente,  le  médecin  ait  une  conversation  avec  le 
mari:  d'ordinaire  il  trouvera  un  homme  qui  lui  saura 
gré  de  sa  discrétion  et  avec  lequel  il  pourra  s'expliquer 
plus  librement:  par  là  il  sera  en  mesure  de  traiter  plus 
elificacement  les  deux  conjoints. 

La  prudence,  sinon  le  secret  médical,  exigerait  une 
conduite  identique  de  la  part  du  médecin  qui  n'aurait 
jamais  reçu  les  confidences  du  mari. 

Nous  dirons  plus  loin  ce  qu'il  convient  de  faire  si 
l'un  des  deux  époux  est  encore  ou  du  moins  semble 
indemne  de  l'horrible  mal  (n.  425). 

3)  Injustice  très  préjudiciable.  —  Le  médecin  d'une  :»)  injustick 
jeune  personne  n'est  point  autorisé  par  le  droit  naturel 
à  révéler  au  futur  mari  que  sa  fiancée,  revenue  depuis  à 
une  vie  très  digne,  a  eu  autrefois,  dans  le  plus  grand  secret,  Knfin  il  s  a^t 
des  relations  illicites  avec  un  jeune  homme  actuellement  lI  une  injustice 
décédé,  et  est  même,  à  l'insu  de  tous,  devenue  mère  d'un  ''"''^^  prèjudida- 
enfant  mort  après  quelques  jours  d'existence.    Assurément  *^  ^^  ^""''' 

la  coupable  ne  peut,  sans  une  certaine  injustice,  dissimuler  .\i„si  le  mé- 
complètement  à  son  fiancé,  très  soucieux  de  l'honnêteté,  f*<*^>"  n  avertira 
une  douloureuse  vérité  qu'après  le  mariage  il  découvrira  p«^ '«'"t"'"  ™»- 
fatalement,  du  moins  en  partie.  Mais,  puisque  1  enfant  „  jadis  été  mi-rc 
a  succombé  et  (jue  le  secret  de  sa  naissance  peut  être  '•  u"  eninm  ac 
gardé  à  tout  jamais,  il  n'v  a  point  là  une  dissimulation 
très  préjudiciable  au  prétendant.  Rien  donc  ne  permet 
au  médecin  de  se  départir  i\v\  secret  professionnel. 

4)  Cas  à  examiner.  —  Les  cas  qui  soulèvent  plus 
de  dif]icultés,  et  réclament  un  examen  plus  attentif,  se 
rapportent,  presque  tous,  au  mariage.  Nous  recherche- 
rons quelle  doit  être  la  conduite  du  médecin  s'il  sait,  à 
raison  de  l'exercice  de  sa  profession,  qu'un  de  ses  clients. 
en    instance    de   mariage    ou   déjà  marié,   est  atteint  d'im- 
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syphilis,  avec 
Péril  certain  de 
future  conta- 
gion. 


III. 

sancc. 


Impiiis- 


1)     Avant  le 

MARIAGE. 

Après  démar- 
ches infructueu- 
ses, le  médecin 
jicut-il  et  doit- il 
se  con  sidéré  r 
comme  délié  du 
secret  professi- 
onnel, s'il  sait, 
à  raison  de  sa 
profession, 
qu'un  de  ses 
clients,  en  ins- 
tance de  maria- 
ge, est  'atteint 
d  impuissance 
pcrpétueHe  '.' 


a)  D'abord  il 
ne  négligera 
rien  pour  ame- 
ner le  désiste- 
ment volontaire 
du  client  frappé 
d'impuissance. 


b)  S'il  échoue, 
il  n'est  pas,  ce 
semble,  dégagé 
du  secret  profes- 
sionnel :  sans 
doute  l'injusti- 
ce qui  se  prépa- 
re est  très  gra- 
ve, mais  elle 
n'est  pas  irré- 
parable. 
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puissance  perpétuelle  ou  de  maladie  contagieuse  et 
notamment  de  syphilis.  Nous  traiterons  également  des 
difficultés  que  soulèvent,  à  l'endroit  du  secret,  la  syphilis 
des  nourrissons,  des  nourrices,  des  domestiques. 

422.  III.  Impuissance  perpétuelle. —  Il  convient 
de  distinguer  l'impuissance  qui  précède  et  l'impuissance 
qui  suit  la  célébration  du  mariage.  La  première  est  bien 
plus  préjudiciable  au  conjoint,  puisqu'elle  s'oppose  pour 
toujours  à  la  validité  de  l'union  conjugale. 

i)  A  vaut  le  mariage  —  Pour  raisonner  sur  un 
exemple  concret,  rappelons  "ce  qui  arriva  au  D*"  J.-M. 
Delpech,  de  Montpellier.  Il  avait  enlevé  à  un  jeune  hom- 
me les  deux  testicules.  Malgré  l'ablation  de  ces  organes, 
celui-ci  chercha  à  se  marier;  et,  après  quelques  pourpar- 
lers, la  famille  de  la  jeune  fille  rompit.  Le  jeune  homme 
fut  persuadé  que  ce  refus  provenait  d'une  indiscrétion  de 
son  médecin:  il  l'attendit  à  la  sortie  du  théâtre  et  le  tua 
d'un  coup  de  pistolet.  L'enquête  révéla  que  le  médecin 
n'était  en  rien  cause  de  la  rupture  et  que  jamais  il  n'avait 
violé  le  secret  médical"  (D'*  P.  Brouardel,  La  resp.  médic, 
etc.,  p,  73). 

Dans  ce  cas  le  médecin  avait  la  certitude  absolue 
que  l'impuissance  antécédente  était  sans  remède  et  donc 
perpétuelle.  Que  devait-il  faire  pour  empêcher  une  union 
invalide,  et  par  suite  une  injustice  réelle,  une  injustice 
imminente,  une  injustice  très  préjudiciable  à  la  jeune 
fille?  S'il  échouait  dans  ses  démarches,  pouvait-il  se 
considérer  comme  délié  du  secret  professionnel  ?  Etait-il 
tenu  de  s'estimer  relevé  du  secret  et  d'agir  en  conséquen- 
ce? 

a)  D'abord  le  médecin  doit,  si  faire  se  peut,  em- 
ployer toute  son  influence  à  détourner  le  jeune  homme, 
frappé  d'impuissance,  d'une  union  qui,  certainement  inva- 
lide et  grandement  préjudiciable  à  la  jeune  fille,  sera 
finalement  déclarée  nulle  par  l'autorité  compétente  et 
tournera  ainsi  à  la  honte  du  coupable. 

b)  S'il  ne  réussit  pas  en  ses  remontrances,  il  peut, 
au  jugement  de  quelques  moralistes,  se  regarder  comme 
dégagé  du  secret  médical,  et  dire  aux  parents  sinon  toute 
la  vérité,  au  moins  ce  qui  suffise  à  empêcher  le  mariage. 

Nous  estimons  cependant  plus  fondée  en  raison 
l'opinion  des  nombreux  auteurs  qui  maintiennent,  dans  ce 
cas,  l'obligation  du  secret  professionnel,  et  imposent  au 
médecin  de  se  taire.     Sans  doute  il  s'agit,  de  prévenir,  de 
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la  part  du  jeune  homme,  une  injustice  réelle,  une  injustice 
qui  n'est  pas  encore  commise  mais  est  sur  le  point  de  se 
commettre,  une  injustice  fort  préjudiciable  à  la  jeune  tille 
et  à  sa  famille.  Il  reste  vrai  cependant  que  le  préjudice 
injustement  causé  n  est  pas  irréparable:  il  pourra  être 
réparé,  et  réparé  avec  éclat,  par  la  sentence  de  l'autorité 
compétente  qui  déclarera  absolument  nulle  l'union  conju- 
gale. Dans  ces  conditions  les  avantages  sociaux  qui  sont 
attachés  au  respect  du  secret  médical  semblent  l'emporter 
sur  les  avantages  d'ordre  plutôt  privé  qui  résulteraient 
d'une  dérogation  à  la  loi  si  rigoureuse  du  secret  (Gén.- 
Salm.,  t.  2,  n.  454,  III). 

c)  Au  moins  est-il  certain  que  le  médecin  n'est 
nullement  tenu  de  se  considérer  comme  dégagé  du  secret 
professionnel.  Il  peut  suivre  l'opinion  plus  commune  qui 
lui  interdit  de  parler.  Aussi  bien,  alors  même  que  le 
droit  naturel  le  relèverait  sûrement  du  secret,  et  lui  im- 
poserait de  tout  révéler,  il  pourrait  encore,  de  par  le 
même  droit,  garder  le  silence,  s'il  redoutait  justement 
un  grave  dommage  :  la  charité  n'oblige  pas  d'ordinaire  à 
subir  un  notable  préjudice  pour  épargner  à  autrui  une 
injustice  due  uniquement  à  la  malice  d'un  tiers. 

2)  Après  le  iiiciria^e.  —  Si,  après  la  célébration  du 
mariage,  d'ailleurs  parfaitement  valide,  l'ablation  des  deux 
testicules  réduit  l'homme  à  l'impuissance  perpétuelle,  on 
conçoit  assez  qu'il  ne  saurait  être  question  de  secret  à 
garder,  au  sujet  de  cette  opération  et  de  ses  conséquences, 
vis-à-vis  de  la  femme  :  elle  s'apercevra  vite  que  son  mari 
est  radicalement  incapable  d'avoir  des  enfants. 

Mais  il  n'en  va  pas  ainsi  de  l'ablation  totale  des 
ovaires,  ou  de  toute  autre  opération  analogue,  qui  réduirait 
la  femme  mariée,  sinon  à  l'impuissance  proprement  dite, 
du  moins  à  la  stérilité  absolue. 

Sans  doute  la  question  du  secret  ne  se  pose  pas,  si 
l'opération,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  se  fait  au  vu  et 
au  su  du  mari.  qui.  d'accord  avec  sa  femme,  consent  à 
une  intervention  nécessitée  par  l'état  des  organes,  et  se 
résigne,  parce  qu'il  le  faut,  à  perdre  tout  espoir  d'une 
nouvelle  paternité.  Alors  tout  est  normal:  et  le  mari  est 
renseigné,  comme  il  convient,  dans  une  affaire  qui,  con- 
cernant directement  les  rapports  conjugaux,  le  touche  de 
si  près. 

Par  contre,  la  question  {\[\  secret  se  pose  en  deux 
cas  bien  distincts:  d'abord,  si  la  femme  mariée  et  non 
séparée  de  corps  demande  au  chirurgien,  pour  une  raison 


c)  Ail  moins 
k-  incdecin  n'est- 
il  point  tenu  de 
parler. 


ArRks  i.E 


l.c  chirurgien 
qui  enlè\  e  à  une 
femme  mariée 
les  orcnn*s  né- 
i-essaires  à  la 
conception, 
pe>it-il,  avant  et 
après  ropéra- 
tion  fi'ttiUeurs 
ni'cessnii'f,  ac- 
céder   à    la    de- 
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demande  de  sa 
cliente  et  ne  rien 
dire  au  mari  ' 

Après  une 
opération  injus- 
tifiée peut- il  et 
doit-il   se  taire  ? 


a)  Opération 
nécessaire . 

Une  raison 
très  sérieuse 
autorise  seule 
une  femme  ma- 
riée et  non  légi- 
timement sépa- 
rée de  corps  à 
subir,  à  l'insu 
de  S071  mari,  une 
opération  qui  la 
rende  définiti- 
\ement    stérile. 


Mais  le  chi- 
rurgien n'est 
juge  que  de  la 
yiécessité  de  l'o- 
pération. 

Pour  le  reste 
il  est  d'ordinai- 
re contraint  de 
s'en  remettre  à 
l'honnêteté  de 
sa  cliente. 


très  sérieuse,  que  l'opération,  d'ailleurs  nécessaire  et  donc 
légitime,  se  fasse  à  l'insu  de  son  mari,  et,  une  fois  ter- 
minée, reste,  même  pour  lui,  à  jamais  secrète  ;  ensuite  si 
elle  adresse  la  même  requête,  alors  que  rien  n'exige  et  ne 
rend  licite  une  intervention  de  cette  nature.  Dans  ces 
deux  cas,  si  différents  l'un  de  l'autre,  le  chirurgien  est-il 
tenu,  même  vis-à-vis  du  mari,  au  secret  professionnel,  ou 
au  contraire  en  est-il  relevé,  à  raison  du  préjudice  très 
notable  que  souffrirait  le  mari,  s'il  était  condamné  à 
ignorer  ce  qu'il  lui  importe  si  fort  de  savoir  ? 

a)  Opération  nécessaire.  —  Si  l'opération  est  indis- 
pensable, selon  les  règles  que  nous  avons  tracées  plus 
haut  (n.  293,  sq.),  une  femme,  même  mariée,  a  le  droit  de  s'y 
résoudre  et  de  la  solliciter.  D'ordinaire,  ou  mieux  pres- 
que toujours,  elle  doit  aviser  son  mari  de  la  triste  néces- 
sité qui  s'impose  à  elle,  et  se  concerter  avec  lui:  elle  n'est 
pas,  en  effet,  seule  en  cause,  puisqu'il  s'agit  d'une  inter- 
vention qui  la  rendra  définitivement  stérile.  Mais,  dans 
un  cas  exceptionnel  et  pour  une  raison  très  sérieuse,  par 
exemple  pour  éviter  de  donner  lieu  à  une  séparation  de 
corps  ou  tout  au  moins  pour  ne  pas  compromettre  gra- 
vement la  bonne  entente,  elle  peut  aller  de  l'avant  sans 
consulter  son  mari,  se  soumettre  à  l'opération  à  son  insu, 
et  demander  à  l'opérateur  le  secret  le  plus  absolu,  soit 
avant  soit  après  l'intervention. 

On  voit  dès  lors  quelles  sont  les  obligations  du 
chirurgien.  C'est  à  lui  de  juger  si  l'opération  est  néces- 
saire. Mais,  la  plupart  du  temps,  il  n'est  pas  en  mesure 
d'apprécier,  par  lui-même,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
très  sérieux  inconvénients  à  mettre  le  mari  au  courant 
de  la  situation.  Sur  ce  point  il  ne  peut  donc,  le  plus 
souvent,  que  s'en  remettre  à  l'honnêteté  de  sa  cliente. 
C'est  dire  qu'il  est  d'ordinaire  autorisé,  sur  demande 
expresse,  à  pratiquer  l'opération  à  l'insu  du  mari  ^  ;  à 
promettre  de  garder  le  silence,  une  fois  l'opération  termi- 
née; à  tenir  sa  promesse,  et  à  dissimuler  la  vérité,  s'il 
est  interrogé  par  le  mari.     En  cela  il  ne  s'engage  à  rien 


1  Encore  une  fois  nous  nous  plaçons  exclusiveynent  au  point 
de  vue  de  la  loi  naturelle.  Au  point  de  vue  de  la  loi  civile  fran- 
çaise, la  question  ''peut-on  opérer  une  femme  sans  le  consentement 
de  son  mari  a  été  le  plus  souvent  tranchée  négativement  par  la 
jurisprudence,  à  moins  que  le  mari  ne  soit  absent  et  l'opération 
urgente;  et  les  chirurgiens  qui,  dans  la  pratique  urbaine,  ne 
s'inquiéteraient  pas  de  ce  consentement  risqueraient  de  se  voir 
refuser  leurs  honoraires  ou  même  attaqués  en  responsabilité" 
(Dr  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  367). 
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d'illicite,  puisque  sa  cliente  assure  qu'elle  ne  peut  sans 
préjudice  réel  se  confier  à  son  époux.  Mais,  coinme  de 
juste,  il  aura  soin,  dans  ses  réponses  au  mari,  d'éviter  ce 
qui  serait,  même  à  raison  des  circonstances,  mensonge 
formel. 

b)  Opération  injustifiée  —  Si  l'opération  n'est  pas 
justifiée  par  une  véritable  nécessité,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  n'est  motivée  que  par  le  désir  de  prévenir  une  future 
grossesse,  le  chirurgien  ne  saurait  l'entreprendre,  sans  se 
rendre  coupable,  à  l'égard  du  mari,  d'une  grave  injustice. 

Mais  après  l'opération  il  ne  peut,  ce  semble,  se  con- 
sidérer comme  délié  du  secret  professionnel.  Avertir, 
dans  ces  circonstances,  le  mari,  ce  serait  le  prévenir,  sans 
aucun  profit  et  au  risque  des  plus  graves  inconvénients, 
qu'il  a  subi  un  tort  déjà  consommé  et  irréparable.  Or  le 
médecin  n'est  relevé  du  secret  médical  que  lorsque  la 
manifestation  de  la  vérité,  tenue  jusque  là  secrète,  est 
l'unique  moyen  d'écarter  d'un  tiers,  victime  innocente  du 
client,  une  injustice  réelle,  sur  le  point  de  se  commettre 
et  très  préjudiciable.  Puisque  le  mal  est  fait  et  ne  saurait 
être  réparé,  nous  n'avons  ici  rien  de  semblable. 

Les  considérations  qui  précèdent  permettront  au 
lecteur  de  répondre  aux  questions  posées  par  M.  Galland- 
Gleize  au  Congrès  international  de  médecine  profession- 
nelle, le  26  juillet  1900. 

"Quels  sont,  dans  certaines  opérations  de  gvnécologie, 
telles  que  riiystércctomie  abdominale  totale  ou  subtotale, 
l'ablation  bilatérale  des  annexes,  a\'ec  ou  sans  hvstérecto- 
mie,  les  droits  et  les  devoirs  du  chirurgien:  1®  envers  la 
cliente  elle-même,  quand  celle-ci  est  une  femme  mariée 
vivant  avec  son  mari;  2°  envers  le  mari  de  la  cliente? 

J'explique  et  développe  ma  pensée: 

1°  \}\\  chirurgien  a-t-il  le  droit  de  laisser  volontai- 
rement ignorer  au  mari  d'une  malade,  qu'il  opère  d'une 
des  opérations  indiquées  ci-dessus,  la  nature  et  la  portée 
exacte  de  l'opération  qu'il  fait?  Peut-il  même,  au  besoin, 
faire  ou  laisser  faire  au  mari  une  déclaration  d'opération 
complètement  mensongère,  avant  pour  but  de  lui  cacher 
non  seulement  la  giavité  immédiate  de  l'acte  opératoire 
en  lui-même,  mais  plus  pai  ticulièrcment  la  nature  et  lo^ 
conséquences  des  mutilations  inhérentes  à  cet  acte? 

2®  Pour  justifier  pareille  conduite,  le  chirurgien  peut-il 
se  prévaloir  {\\\  fait  que  celle-ci  lui  a  été  imposée  par  sa 
cliente  elle-même  qui  a  mis  cette  condition  expresse  à 
son  consentement  à  l'opération?  A-t-il  le  droit  de  se 
laisser  imposer  paieille  condition? 


b)  Opération 
injustifiée. 

Le  chirurgien 
qui  pratique, 
sans  vraie  né- 
cossité,  une 
opération  de  ce 
acenre,  commet, 
à  lendroit  du 
mari,  une  jfra- 
ve  injustice. 

.Mais,  après 
l  "0  prra  tion,  il 
peut  ot  doit  srar- 
dor  le  secret 
professionnel:  le 
mal  est  fait  el 
ne  saurait  être 
ré parc. 
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IV.  Maladies 
autres  que  la 
syphilis. 

Poui-  éviter  à 
la  partie  saine 
un  mariage  dé- 
sagréable ou 
rnême  dange- 
reux, le  méde- 
cin peut-il  révé- 
ler une  maladie 
non  contagieuse 
ou  contagieuse, 
sans  être  syphi- 
litique, dont  il 
connaît  l'exis- 
tence  à  raison 
de  l'exercice  de 
sa  profession  ? 


l)     Maladies 

NON     CONTAGIEU- 

ses. 

Dès  lors  que 
le  prétcnda  n  t 
peut  taire,  sans 
injustice  grave, 
une  maladie  dé- 
sagréable mais 
non     contagieu- 
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3®  Si  l'on  adopte  cette  dernière  manière  de  voir,  le 
chirurgien  ne  doit-il  pas  strictement  alors  le  secret  pro- 
fessionnel à  son  opérée?  Et  si,  après  l'opération,  interrogé 
par  le  mari  de  l'opérée,  il  révèle  à  celui-ci  l'opération 
exacte  qu'il  a  faite,  contrairement  aux  engagements  for- 
mellement pris  par  lui  envers  sa  cliente  avant  de  l'opérer, 
commet-il  un  acte  blâmable,  résultant  de  la  violation 
même  du  secret  professionnel  ?" 

Les  brèves  notes  qui  suivent  le  mot  "discussion"  ne 
disent  pas  assez  nettement  dans  quel  sens  la  question  a 
été  résolue  (Congrès...  Compte  rendu  de  la  i^''®  session, 
p.  43l,  sq.). 

423.  IV.  Maladies  non  contagieuses  ou  conta- 
gieuses sans  être  syphilitiques.  —  Si  nous  écartons, 
pour  le  moment,  la  syphilis,  nous  nous  trouvons  en  face 
de  deux  groupes  de  maladies  qui  peuvent,  au  point  de 
vue  du  secret  professionnel,  créer  quelque  difficulté.  Il 
y  a  d'abord  les  maladies  qui,  comme  la  scrofule  et 
l'épilepsie,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  contagieuses, 
mais  sont  de  nature  à  rendre  le  mariage  plus  ou  moins 
pénible  à  la  partie  saine.  Il  y  a  ensuite  et  surtout  les 
maladies  contagieuses,  dont  la  plus  importante  et  la  plus 
commune  est,   sans  contredit,  la  tuberculose. 

La  question  qui  se  pose,  et  qui  se  pose  principale- 
ment au  sujet  d'un  futur  mariage,  est  celle-ci:  le  médecin 
qui  connaît,  à  raison  de  l'exercice  de  sa  profession,  l'exis- 
tence d'une  de  ces  maladies,  peut-il  se  tenir  pour  relevé 
du  secret  professionnel  et  autorisé  à  parler,  dans  le  but 
d'éviter  à  la  partie  saine,  auteur  ou  objet  d'une  demande 
en  mariage,  un  grave  préjudice  ou  du  moins  un  juste 
déplaisir? 

Nous  allons  montrer  qu'il  reste  lié  par  le  secret 
médical,  et  qu'il  ne  peut,  ni  spontanément  ni  sur  demande 
expresse  de  la  famille  intéressée,  donner  des  renseigne- 
ments défavorables. 

1)  Maladies  non  couta^ieuses  —  Dans  la  question 
qui  nous  occupe,  les  maladies  non  contagieuses  ne  font 
point  difficulté.  Le  médecin  ne  saurait  avoir  le  droit  de 
manifester  ce  que  le  malade,  en  instance  de  mariage,  n'a 
pas  en  stricte  justice,  le  devoir  de  révéler.  Or,  de  l'aveu 
des  grands  moralistes  (S.  Lig.,  1.  VI,  n.  864),  le  candidat 
au  mariage  n'est  pas  rigoureusement  tenu  de  dire  à  son 
fiancé  ou  à  sa  fiancée  qu'il  est  atteint  d'une  maladie 
désagréable  il  est  vrai,  mais  non  contagieuse  :  il  peut,  par 
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des  moyens  licites,  dissimuler  un  état  de  santé  qui,  connu  ««,   •«   médecin 

après    l'union    conjugale,    contristera    son    conjoint,    sans  "^  «aurait  être 

toutefois,  puisqu'il  n'y  a  pas  péril  de  contagion,  lui  porter  manîfelter." 

un  réel  préjudice.  ii  peut  seuie- 

Rien  n'empêche  cependant  le  Fiiédecin  de  déconseiller  '»ent  déconseii- 

fortement   le   mariage   au  malade,   surtout  s'il  n'y  a  point  '^''  •^   manage 
espoir    de    guenson,    ce    qui    est    yrai    principalement   de 
l'épilepsie.     Mais   il   se   taira   et  gardera  le  secret  profes- 
sionnel, si  le  client  refuse  de  suivre  son  conseil. 


2)     Maladies   contagieuses.  —  La   difficulté  est  plus  ^)    maladies 

grande,  s'il   s'agit  d'une  maladie  contagieuse,   c'est-à-dire  covtagieisks. 

d'une    maladie    que    le    prétendant    ne    peut,    sans  graye  j^    médecin, 

injustice,  cacher  à  sa  future  famille.  tenu  au  secret. 

Cependant,    ici    encore,    le   médecin   ne   se  départira  d^it  mémo  taire 

pas  du  secret  professionnel.     D'abord  les  maladies  conta-  ""'^    maladie 

^ .  .         '  ,  1  •!•  ♦       ^      •  1       j'    I  1.       contaqiexise  non 

gieuses   autres  que  la  syphilis  n  ont  rien  de  deshonorant,  syphilitique    et 

Puis  le  péril  de  contagion  est  plus  éloigné.    Aussi  le  mal  beaucoup  moins 

que  le  médecin  redoute  pour  la  partie  saine  n'est-il  pas  de  icdoutabio    que 

telle  nature  et  de  telle  certitude  que  la  loi  du  secret  doiye  ''  "^yp^'''"" 
ou  puisse  fléchir. 

Il  gardera    donc  le  secret  médical  ;    mais,  si  la  chose 
est    possible,   il    interviendra    auprès    du    malade.     Si    le        '^•««'^  ''   peut 

client    n'ij^nore   pas   la   maladie   dont  il  est   atteint,  et  par  f^'^  "*"'"  '^.'"^- 

1         '•!  •.    ^     1  I  1  '  1       •  ^   i  -    r   «^      \t\CiC.   pour  ecar- 

exemple  s  il  se  sait  tuberculeux,  le  médecin  est  tout  a  tait    ^.,.  „y  retarder 

dans    son    rôle    en   insistant    sur    les    motifs  qui   doivent    lo  mariage. 

détourner    du    mariage    ou    du    moins   le    retarder.     "S'il 

s'agit  d'une  phtisie  au  début  ou  d'autre  maladie  dont  nous 

ne   voulions    pas   exposer   les    probabilités  au  malade,  on 

pourra   faire   temporiser:   bientôt  ce   qui   était    un    secret 

cessera  de  l'être   même   pour  les  personnes  étrangères  à 

la    médecine,    et    le   projet   tombera    de    lui-même"  ou  se 

concluera    en    connaissance    de   cause    (1)''   Brouardel,  La 

resp.  médic,  etc.,  p.  144). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  domcstiijucs       ^""'"    «^'-non- 
tuberculeux.     Tout  en  respectant    leur   secret,  le  médecin    ^''' " '<""'"^  f""'- 

..,.,,.,',  .    .  t«"«'s   les    domes- 

s  ingéniera  a  prévenir,  de  leur  part,  tout  danger  seneux  ,,-^„e^  tubercu- 
de  contagion.  "Il  faut  leur  faire  compieiulie  que  le  ieu\.  ii  sappii- 
meilleur  moven  de  guérison  pour  eux  est  de  se  reposer  nu^'«a  a  prrvc 
ou  d'entrer  dans  un  hôpital,  ou  il  faut  imposer  des 
précautions  antiseptiques  au  point  de  vue  de  l'expectora- 
tion". Spécialement  "il  ne  faut  jamais  laisser  des 
tuberculeux  donner  leurs  soins  à  de  jeunes  enfants" 
(D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  2(il). 

La  solution  serait  difïérente  et  le  secret    piolessionel 
levé  si  le  médecin    était   appelé    par  le  maître,   non    pour 


nir  tout  donger 
■*i-ri««ux  d»«  con- 
tagion. 
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V.  Syphilis 
avant  le  maria- 
g-e. 

Le  médecin 
peut-il  et  doit- 
il,  malgré  le 
secret  professi- 
onnel, dénoncer 
aux  parents  de 
la  partie  saine 
un  prétendant 
sy  phili  ti  que  , 
qui,  à  la  pério- 
de contagieuse, 
s'obstine  à  vou- 
loir épouser  une 
jeune  fille  in- 
demne de  Ihor- 
rible  mal  ? 


Après  a\oir 
exposé  les  di- 
verses solutions, 
nous  dirons  que 
le  droit  naturel 
l'autorise  à  par- 
ler, sans  pour- 
tant l'v  obliser. 


l)  SILRNCE 
ABSOLU. 

Au  nom  de 
l'intérêt  général, 
qui  prime  tous 
les  intérêts  par- 
ticuliers, quel- 
ques auteurs 
interdisent  toute 
révélation  et 
tout  usage  du 
secret  confié. 

Le  médecin 
n'a    qu'une   res- 
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soigner  le  domestique  sujet  à  caution,  mais  pour  l'examiner 
et  jouer,  à  son  endroit,  le  rôle  d'expert. 

424.  V.  Syphilis  avant  le  mariage.  —  Un  jeune 
homme  syphilitique,  et  loin  d'être  guéri,  s'engage  person- 
nellement ou  se  laisse  engager  par  sa  famille  dans  un 
projet  de  mariage.  Il  sollicite  la  main  d'une  jeune  fille 
très  pure,  qu'il  va  souiller  de  l'horrible  mal,  peut-être  au 
premier  contact  ou  presque  sûrement  dans  la  suite,  et  à 
laquelle  il  réserve,  comme  unique  consolation,  des  enfants 
infectés  de  la  maladie  paternelle.  Le  médecin  traitant, 
qui  l'a  soigné,  pourrait  d'un  mot,  dit  aux  parents  de  la 
jeune  fille,  empêcher  ce  mariage,  et  l'empêcher  soit  par 
une  révélation  directe  soit  quelquefois  par  un  conseil  qui 
ne  révèle  rien,  mais  atteigne  indirectement  le  but.  A-t-il 
le  devoir  de  prononcer  ce  mot?  Ou  du  moins  est-il 
autorisé  à  le  prononcer?  "La  question",  dit  le  D''  Le 
Gendre,  "reste  si  angoissante,  au  point  de  vue  de  notre 
responsabilité  morale,  que  les  médecins  et  les  sociologues 
n'ont  pas  cessé  de  chercher  à  la  résoudre"  (D'*  Le  Gendre, 
Déontologie...,  p.  264). 

Nous  allons  exposer  les  diverses  solutions,  qui  se 
peuvent  ramener  à  la  théorie  du  silence  absolu,  de  l'usage 
du  secret  sans  révélation,  de  la  révélation  obligatoire,  de 
la  révélation  licite  au  regard  du  droit  naturel.  Cette 
dernière  solution,  conforme  à  la  loi  morale  et  à  l'enseigne- 
ment des  moralistes  les  plus  qualifiés,  aura  toutes  nos 
préférences,  et  nous  indiquerons  comment  un  médecin, 
soucieux  d'épargner  à  un  innocent  une  injustice  très 
préjudiciable  et  d'ailleurs  irréparable,  peut  la  mettre  en 
pratique,  sans  faire  une  trop  large  brèche  au  secret 
professionnel. 

1)  Silence  absolu.  —  La  théorie  du  silence  absolu 
tient  tout  entière  en  cette  brève  assertion  :  l'intérêt  général, 
qui  ordonne  de  garder  le  secret  médical,  prime,  en  toute 
circonstance,  les  intérêts  particuliers,  fussent-ils  des  "plus 
considérables".  Dès  lors  il  n'est  jamais  permis  au  médecin, 
pour  préserver  un  tiers  d'une  infamie,  de  révéler  le  secret 
professionnel  ou  de  s'en  servir  contre  son  client  (D''  De- 
chambre,  Le  médecin,  p.  190,  sq.). 

Aussi  bien,  le  médecin  a  plus  d'un  moyen  de  prévenir 
cette  infamie.  "Il  peut  agir  sur  ce  fiancé  suspect,  lui 
démontrer  les  conséquences  du  mariage  qu'il  médite,  le 
prendre   au   besoin   par   les  sentiments   les  plus  égoïstes, 
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lui  prédire  les  scandales  des  débats  soulevés  à  propos  de 
la  séparation  de  corps,  de  l'infection  de  la  nourrice  qui 
en  seront  la  suite",  etc.  (D''  Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc., 
p.  144;  D''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  191,  sq.). 

iNous  avons  déjà  répondu  à  cette  argumentation  (n. 
420,  2').  Il  n'v  a  pas  à  reprendre  des  raisons  qui  ont 
été  suftîsamment  développées. 

2)  Usa^e  da  secret.  —  Le  D''  Brouardel  dénie  au 
médecin  le  droit  de  révéler  jamais  le  secret  professionnel; 
mais  il  lui  concède  le  droit  et  le  devoir  d'user  de  ce  secret, 
sans  le  compromettre,  pour  "empêcher  qu'une  jeune  fille 
soit  frappée,  elle  et  ses  descendants".  En  conséquence, 
il  arrêtera  net  une  demande  de  renseignements,  en  décla- 
rant qu'il  "ne  donne  jamais  aucun  renseignement"  sur  la 
santé  de  ses  malades;  puis,  au  cours  d'une  conversation 
indifférente,  il  glissera,  sans  avoir  l'air  d'v  toucher,  le 
conseil  d'exiger  du  prétendant  une  assurance  sur  la  vie 
(D''  Brouardel,  La  resp.  méd.,  etc..  p.  145,  sq.). 

Cette  théorie  appelle  quelques  réserves. 

Le  D''  Le  Gendre  a  formulé  la  première,  qui  est 
d'ordre  médical:  "P.  Brouardel  a  bien  dit"',  remarque-t-il, 
"que  nous  pouvions  conseiller  au  futur  beau-père  d'exiger 
du  candidat  une  assurance  sur  la  vie;  mais  celle-ci  ne 
serait  préservatrice  que  s'il  était  encore  porteui'  d'accidents 
visibles"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  2G3,  sq.). 

Moureau  et  Lavrand  ont  énoncé  la  seconde  réserve 
à  faire,  qui  est  d'ordre  moral.  "Nous  dirons...  qu'en  ces 
circonstances,  sous  certaines  conditions,  le  médecin  n'est 
pas  tenu  au  secret.  Mais  il  est  certain  que,  s'il  y  était 
tenu",  comme  le  D''  Brouardel  le  suppose,  "il  le  violerait 
en  agissant  comme  il  vient  d'être  dit.  Le  droit  du  client 
implique  essentiellement  non  seulement  qu'on  ne  révélera 
pas  son  secret,  mais  encore  qu'on  ne  s'en  servira  pas 
contre  ses  intérêts..."  (Le  méd.  chrét.,  p.  n3;  cf.,  supra, 
n.  410). 

Bret,  le  \)^  Brouardel  n'échapperait  au  reproche  de 
se  contredire  que  s'il  recommandait  au  médecin  de  donner 
toujours  au  futur  beau-père  le  conseil  d'exiger  du  préten- 
dant une  assurance  sur  la  vie:  ce  serait  alors  par  hasard 
que  le  conseil  dessei\irait  les  intérêts  du  client. 

3)  Révélation  obligatoire. — Comme  le  I)''  Brouardel, 
le  l)''  Gaide  a  senti  très  vivement  que  le  médecin  ne  peut 
laisser  "le  mariage  se  faire".  Mais  il  est  plus  conséquent 
avec  lui-même,  et  il  trouve  pour  exprimer  son  indignation 
de  vigoureux  accents. 
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source:  H'zxr  sur 
le  prétendant. 

Nous  avons 
déjà  réfute  cette 
opinion. 


2)  I  bAGE  i>L- 
SECRET 

l.e  I)"^  Brou- 
ardel défend 
toute  révélation. 
mais  il  ninter- 
d  i  t  pas  tou  t 
usage  du  secret 
confié:  le  méde- 
cin conseillera 
d'oxiuer  du  pré- 
tendant une  as- 
surance sur  la 
\  ic. 


Nous  re'po)!- 
(/0118  qu'une  as- 
surance sur  la 
\  ie  ne  sera  pas 
toujours  préser- 
\atrice, 

et  que  le  mé- 
decin, s'il  reste 
tenu  au  secret, 
ne  peut  se  ser- 
vir de  sa  science 
contre  les  inté- 
rêts de  >on 
client. 


•A)     KÈVKI.A- 
o\     onLIfiATOI- 


Le    D'    Ciaidc 
eslinac    la    rcvë- 
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lation  licite  et 
obligatoire .  à 
condition  que  le 
médecin  se  con- 
tente de  dire  au 
futur  beau-père: 
".Non,  ne  don- 
nez pas  votre 
fille   à   cet  hom- 


Nous  jugeons 
la  révélation 
licite,  mais  nous 
ne  la  croyons 
pas   obligatoire. 


4)  RÉVÉLA- 
TION   LICITE. 

a)  Le  médecin 
pew^  parler:  car 
il  s'agit  d'em- 
pêcher une  in- 
justice très  gra- 
ve et  quasi  ir- 
répai-ablc. 

Bien  entendu 
nous  supposons 
un  syphilitique 
à  la  période 
contagieuse  et 
insensible  à 
toutes  les  repré- 
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"Qu'un  de  nos  clients  rongé  par  une  de  ces  syphilis 
constitutionnelles  qui  résistent  à  tout  traitement,  ne  crai- 
gne pas  de  solliciter  la  main  d'une  jeune  fille  pure  et  qui 
fait  la  joie  de  sa  famille;  que  le  père  de  cette  jeune  fille 
vienne  avec  confiance  vous  demander  s'il  peut  en  toute 
sécurité  la  donner  à  l'homme  qui  va  la  souiller  au  premier 
contact  et  qui,  pour  toute  consolation,  lui  laissera  des 
enfants  infectés  de  la  maladie  de  leur  père,  devrons-nous 
répondre  par  un  silence  qui  peut  être  mal  compris,  et 
nous  rendre  complices  d'un  mariage  dont  les  fruits  seront 
si  déplorables?  Je  ne  le  crois  pas,  et,  pour  ma  part,  je 
le  déclare,  jamais  je  ne  me  sentirai  le  courage  d'obéir  à 
la  loi  en  pareille  circonstance;  ma  conscience  parlerait 
plus  haut  qu'elle,  et  sans  hésiter  je  dirais:  "Non,  ne 
donnez  pas  votre  fille  à  cet  homme".  Je  n'ajouterais  pas 
un  mot;  j'aurais  la  prétention  de  ne  pas  avoir  trahi  mon 
secret;  et  si,  par  impossible,  la  peine  prononcée  par 
l'article  378  m'était  appliquée  pour  ce  fait,  j'en  appellerais 
à  tous  les  pères  de  famille,  et,  la  tête  haute,  je  plaindrais 
le  tribunal  qui  se  serait  cru  autorisé  à  me  punir  d'avoir 
préservé  d'une  infection  presque  certaine  une  femme  et 
sa  génération  tout  entière"  (Cité  par  le  D**  Brouardel,  La 
resp.  méd.,  etc.,  p.  140,  sq.;  voir  aussi  p.  147). 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  du  seul  droit 
naturel,  nous  estimons,  avec  le  D»"  Gaide,  que  le  médecin 
peut  en  conscience  se  tenir,  dans  ce  cas,  pour  relevé  du 
secret  professionnel.  iMais  nous  ajoutons  qu'il  n'est  pas 
en  conscience  obligé  de  parler:  il  reste  libre  pratiquement 
de  suivre  l'opinion  des  moralistes  qui  maintiennent,  même 
en  ces  circonstances,  la  loi  du  secret  médical. 

4)  Révélation  licite.  —  Le  médecin  peut  parler, 
mais,  en  pratique,  il  n'y  est  pas  tenu. 

a)  IL  PEUT  PARLER.  —  Il  peut  dire  aux  parents  de 
la  jeune  fille  ce  qui  est  nécessaire  à  enipêcher  le  mariage 
projeté,  et  donc  à  prévenir,  de  la  part  du  client  atteint  de 
syphilis,  une  injustice  très  réelle,  sur  le  point  de  se 
consommer,  extrêmement  préjudiciable,  quasi  irréparable. 
Nous  ne  faisons  qu'appliquer  les  principes  déjà  posés  et 
longuement  expliqués  (num.  420  et  421). 

Aussi  nous  contenterons-nous  d'une  double  remarque. 

Nous  supposons  "un  syphilitique  à  la  période  conta- 
gieuse, insensible  à  tous  les  moyens  de  persuasion  ou  de 
crainte  employés  pour  le  détourner  de  son  projet  malhon- 
nête" (Moureau  et  Lavrand,  p.  127). 

Même   dans  ces  conditions,  le  médecin   ne   peut  se 
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\ ai  non n tes. 
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servir  du  secret  que  pour  donner  un  avertissement  efjicace    spntnii..ns,— 
et    empêcher    l'union    projetée.     Si    donc    il    suffit    qu'il    "^"^  supposon> 

i**^'!  Il' m  CM  t  flIJI* 

conseille  au  futur   beau-père   d'exiger  une  assurance    sur  ic  ni.dccin  dUn 

la   vie,  il  se  bornera  à  ce   conseil.     S'il   faut   qu'il    décon-  uniquement    ce 

seille  catégoriquement  le  mariage,  il  le  déconseillera,  sans  qui  suf/u  à  cm- 

autre  explication.     Si,   dans    un   cas   extraordinaire,  il  est  Pf^^^^    '^    •""- 
indispensable  qu'il   spécifie  la   nature  de  la  maladie,  il  la 
spécifiera;  mais  ce  cas  est  à  peu  près  chimérique. 

b)       IL     n'est     pas     TEM'     de     parler.  —  Sans   doute   il  h)     l.c  mcde- 

devrait,   à    moins  d'inconvénient   grave,   parler  librement,  ^' ""*<?«' j«'« '<'- 

s'il  V  avait  accord  entre  les  moralistes  sur  l'interprétation  ""  .  *    '^!I^J1' 

du  droit  naturel.    iMais  cet  accord  n  existe  pas,  et  plusieurs  nstcs  dune  au- 

moralistes,  d'une  autorité  réelle,  maintiennent,  au  nom  de  lorit.-  rceiie  lui 

l'intérêt  public  et  même  en  ce  cas,  l'inviolabilité  du  secret  pt'">"citrnt  de 
médical.     Le  médecin  garde  donc  la  liberté  de  suivre  leur 
opinion,    qui,  à  considérer   la    science   de   ses  défenseurs, 
reste   probable.     Il  ne  serait    tenu  de  parler   que  si  la  loi 

civile  lui  en  faisait,   comme  en  Allemagne,  une  obligation  n  tiomrurr 

(Lehmk.,  Cas.  consc,  t.  i,  n.  973).        '                       '  '''"■*^  ^'^  ^"''•■** 

.  .     1  .  .1  .  '.         1  ,  .     1  (•  u  r  <>  p  i  n  i  o  n  . 

Aussi  bien,  il  est  permis  de  ne  pas  trouver  aussi  ,^i p„  qu  eiie 
fortes  qu'on  le  prétend  les  objections  des  partisans  du  suppuic  sur  d.s 
secret  à  tout  prix  et  en  toute  circonstance.  Si  le  secret  raisons  peu 
|)iotessionnel  était  suspendu  dans  ce  cas,  "bon  nombre 
de  svphilitiques",  dit  le  !)''  Le  (Rendre,  "n'oseraient  plus  se 
confier  aux  médecins:  d'oîi  des  contaminations  inconscien- 
tes, l'augmentation  des  célibataires,  la  diminution  de  la 
natalité,  des  compromis  malpropres,  des  chantages" 
(I)''  Le  (iendre.  Déontologie...,  p.  2(14).  Il  serait,  ce  semble, 
plus  vrai  de  dire  qu'ils  oseraient  se  confier  au  médecin, 
mais  qu'ils  n'oseraient  pas  se  couvrir  (.\u  secret  pour 
demander  la  main  d'une  jeune  tille  honnête.  Mieux  vaut 
de  reste  demeurer  célibataire  que  se  marier  en  ces 
conditions.  Les  enfants  qui  naissent  de  semblables  unions 
ne  sont  point  une  richesse  pour  un  pavs. 

3)  ('<ui(luite  |)i'ati(jue.  —  a)  Kn  pratique  le  médecin 
pourra  se  consitléiei  comme  délié  tlii  secret  profession- 
nel. 

b)  Il  ne  jKulera  d'ordinaire  au  futur  beau-père 
qu'après  a\oir  épuisé  tous  les  movens  tlamenei  le 
candidat  svphilitique  à  se  désister  de  son  infamie.  Tou- 
telois,  s'il  savait  son  client  absolument  décidé  à  ne  tenii 
conijîte  d'aucune  rejirésentation,  il  serait  autorisé  à  omettre 
cei  avertissement  préalable.  Souvent  même  il  ne  pourrait 
le  donner,  sans  s'exposer  à  la  vengeance  de  son  clieiil. 
s'il  osait,  en  cas  d'échec,  avertir  les  parents. 
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c)    et  à   la  c)     Nous  avoiis  asscz  dit  de  quelle  manière  il  peut, 

condition  de  ne    ^j^j-j^  ^^  ^^^^  répondre  à  une  demande  de  renseis:nements, 

dire   que   le    ne-  a  j        i».    •  ,•    ,'  j  '  •      i      r        mi 

ccs-^aire  ^^*  memc  prendre  1  initiative  de   prévenir  la  lamille,  sans 

attendre  qu'elle  le  consulte  (ibid.,  4"). 

Mais,  pour  ne  pas  être  victime  de  sa  charité,  il  ne 
se  résoudra  à  parler  que  s'il  est  en  droit  de  compter 
prudemment  sur  l'entière  discrétion  des  intéressés. 

425.  VI.  Syphilis  dans  le  mariage. — Le  médecin 
constate  que  le  mari  est  atteint  d'affection  syphilitique  et 
que  la  contagion  est  à  craindre.  Par  ailleurs  il  sait  ou 
croit  savoir  que  la  femme  est  encore  indemne.  Que 
doit-il  et  que  peut-il  faire? 

1)  Il  doit  prescrire  la  suspension  des  rapports  conju- 
gaux. Il  avertira  très  sérieusement  le  malade  "du  danger 
que  son  affection  présente  et  du  devoir  qu'il  a  d'empêcher 
qu'elle  ne  se  transmette";  il  lui  représentera  "les  chances 
qu'il  court,  s'il  contamine  sa  femme,  de  voir  celle-ci 
remonter  à  l'auteur  vrai  de  son  mal,  et  les  conséquences  qui 
en  résulteront  pour  lui"  (Moureau  et  D''  Lavrand,  p.  i33). 

Si  le  mari  se  rend  à  la  voix  de  la  raison,  il  n'a  qu'à 
lui  faire  suivre  un  traitement  énergique  et  à  surveiller  de 
très  près  la  santé  de  la  femme. 

2)  Si  le  malade  s'obstine  à  ne  pas  interrompre  les 
rapports  conjugaux,  le  médecin  peut,  en  théorie,  avertir 
la  femme,  qui  est  saine  du  moins  en  apparence.  Mais 
d'ordinaire  il  se  taira,  pour  ne  pas  porter  un  coup  très 
sensible  à  l'union  des  époux.  "Dans  ces  cas  difficiles, 
le  bon  sens  indique  qu'entre  deux  maux  il  faut  choisir  le 
moindre..."  Dès  lors  "le  mieux  sera,  en  général,  de  garder 
le  silence  vis-à-vis  de  la  partie  indemne;  car  on  risquerait 
de  désunir  presque  certainement  un  ménage,  sans  bénéfice 
certain."  Aussi  bien,  "sait-on  jamais  si  le  conjoint,  appa- 
remment indemne,  l'est  véritablement?  N'est-il  pas...  à 
craindre  qu'il  n'ait  déjà  reçu  le  germe  du  mal,  et  que,  si 
celui-ci  ne  se  trahit  encore  par  aucune  manifestation 
saisissable,  il  n'en  éclora  pas  moins  sûrement,  une  fois 
sa  période  d'incubation  terminée?"  (Moureau  et  D''  La- 
vrand, p.  l32,  sq.). 

Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  421,  2")  la  conduite  à 
tenir,  si  le  médecin,  après  avoir  soigné  un  mari  syphiliti- 
que, s'aperçoit  que  la  femme  est  contaminée. 

vu.  Syphilis  426.     VIL     Syphilis  des  nourrissons — La  syphilis 

des  nourris-    congénitale  d'un  nourrisson  crée  au  médecin,  et  spéciale- 
«ons-  ment  au  médecin  de  famille  qui  prévoit  ou  constate  chez 
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(iii  seul  mari. 
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l'enfant  une  affection  svpliilitique  héréditaire,  le  triple 
devoir  d'empêcher  le  choix  d'une  nourrice  saine;  de 
prévenir  l'infection  d'une  nourrice  choisie  par  les  parents 
et  encore  indemne;  de  protéger  contre  de  nouvelles 
injustices  une  :iourrice  déjà  contaminée  par  le  petit 
svphilitique. 

11  importe  d'examiner  ce  triple  devoir  de  choix, 
d'avertissement  en  temps  opportun,  de  protection.  Le  but 
de  cet  examen  est,  avant  tout,  de  rechercher  si  le  devoir  de 
prévenir  l'infection  d'une  nourrice  saine  exige,  et  dans  quelle 
mesure,  que  la  loi  du  secret  professionnel  s'infléchisse. 

Aussi  bien,  \q  principe  fondamental  (\\.\\  domine  toute 
cette  question  est  celui-ci;  on  ne  saurait,  sans  grave 
injustice,  confier  à  une  nouriice  saine,  et  non  prévenue 
du  danger  qu'elle  court,  un  nourrisson  atteint  ou  sérieu- 
sement menacé  de  svphilis  héréditaire.  La  nourrice 
"aurait  les  plus  grandes  chances  d'être  contaminée  et 
d'infecter  ensuite  son  mari...,  ou  toute  autre  personne,  son 
enfant  surtout",  et  "de  devenir,  elle  aussi,  un  nouveau 
foyer  de  propagation"  (D''  Morache,  La  prof,  médic,  p. 
238).  Ces  raisons  sont  si  graves  qu'elles  s'opposeraient 
même  à  tout  contrat  avec  une  nourrice  saine,  fiit-elle 
avertie  du  très  grand  péril  qui  l'attend  '. 

A  la  lumière  de  ce  principe,  nous  allons  traiter  des 
devoirs  du  médecin,  au  regard  de  la  loi  naturelle. 

1)  Choix  d'une  nourrice.  —  Si,  apiès  ou  avant  la 
naissance  d'un  enfant  atteint  ou  menacé  de  svphilis,  le 
médecin  est  consulté  sur  le  choix  d'une  nourrice,  ou 
même  prié  de  la  choisir  lui-même,  non  seulement  il  ne 
choisira  pas  une  nourrice  saine,  mais  il  ne  contribuera  pas 
à  ce  choix,  par  exemple  en  agréant,  après  l'avoir  visitée, 
une  nourrice  indemne,  que  la  famille  aurait  en  vue. 

Bien  plus  il  détournera  les  parents  du  contrat  qu'ils 
songent  à  passer  avec  une  nourrice  exempte  du  terrible 
mal,  et,  à  cet  effet,  leur  représenteia  le  péril  de  contagion, 
ainsi  que  la  crainte  d'une  action  judiciaire  de  la  part  de 
la  nourrice,  avec  le  scandale  qui  en  résulterait.  Il  man- 
querait à  la  justice,  et  serait  responsable  de  toutes  les 
conséquences,  mêint'  pécuniaires,  s'il  choisissait  ou 
contiibuait    à    choisir    une    nounice    saine.    Nouée    à   une 


La  s  \  p h  i  I  i  5 
coiiL't'fiitalf  d'un 
nourrisson  im- 
pose au  médecin 
le  devoir  dem- 
pècher  une  tri- 
ple  vijuatice  : 

le  choix  dune 
nourrice  saine  ; 

lin  f  e  c  t  i  o  n 
d'une  nourrice 
choisie  par  les 
parents  ; 

le  renvoi  sans 
a  vcrtissomcn  t 
l't  sans  indem- 
iiilf-  d'une  nour- 
rice contamin«'e 
par  le  pclit  sy- 
philitique. 


1)  l'ii()i\  i.'i:- 
Nr:  NoiuitiCK. 

I ,  o  m  l' d  c  c  i  n 
ni  a  n  q  u  e  à  I  a 
JHxtice  s'il  choi- 
sit ou  contribu»' 
à  choisir  une 
ni>urrice  saine. 

Il  manque  à 
1.»  chftriti*  s'il  la 
laisso  chi»isir 
p.ir  les  parent-. 
iilors  qu'il  peut 
r.icilement  s'op- 
l>..v<M-  .•»  i-i"  ch>ii\  . 


1  T.a  mornlo  in*  cond.iniiienut  pas  copondniit  une  nmirrict» 
([111 .  dûment  «mx  ortie,  s'(ifïrirnit,  pnr  «ttjuhement  i\  la  famille  et 
pal  tharitr.  à  allaiter  un  noiivenn-né  syphilitique,  «juil  se-rait 
moralement  impossible  de  sainer  par  un  antre   moyen. 


1  11  noineaii- 
né  syphilitique 
doit  être  : 

ou  nourri  par 
sa  iTière,  ce  qui 
est  le  mieux, 

ou  allaité  par 
une  nourrice  sy- 
philitique, ce  qui 
n'est  peut-être 
pas  sans  incon- 
vénient, 

011  élevé  au 
lait  stérilisé,  ce 
qui,  bon  en  soi, 
risque  d'être 
nuisible  à  un 
enfant  débilité 
par  sa  syphilis. 


2)      Avertis- 
sement. 
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infection  presque  certaine.  Il  manquerait  à  la  charité, 
s'il  ne  s'opposait  pas  de  toute  son  influence,  alors  qu'il  le 
peut  sans  grave  inconvénient,  au  choix  d'une  nourrice  en 
bon  état^. 

Le  mieux  est  qu'un  nouveau-né  syphilitique  soit 
allaité  par  sa  mère  "qui,  en  vertu  de  la  loi  pathologique 
de  Colles  et  Baumes  (1840),  ne  peut  prendre  la  syphilis 
de  son  enfant,  ayant  été  immunisée  pendant  la  grossesse" 
(D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  267).  Dès  lors  "avant 
la  naissance  de  l'enfant,  quand  on  sait  que  les  parents 
sont  en  puissance  d'infection,  il  convient  de  décider  la 
mère  à  nourrir,  qu'elle  se  sache  ou  non  syphilitique" 
(D**  Le  Gendre,  ibid.,  p.  267). 

Si  la  mère  ne  veut  ou  ne  peut  allaiter  son  enfant, 
atteint,  sans  aucun  doute,  de  syphilis,  le  D**  Le  Gendre 
estime  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  prendre  une 
nourrice  syphilitique.  Nous  devons  cependant  observer 
que  le  D"*  Morache  combat  cette  opinion  "pour  mille 
raisons,  dont  une  paraît  capitale:  c'est  que  deux  syphilis 
sont  loin  d'être  toujours  équivalentes  en  intensité  d'infec- 
tion" (D**  Morache,  La  prof,  médic,  p.  238). 

Aussi  faudra-t-il  souvent,  à  défaut  de  l'allaitement 
maternel,  recourir  "au  lait  stérilisé,  qui  donne  d'excellents 
résultats  lorsque  la  méthode  est  intelligemment  dirigée" 
(D**  Morache,  l.c,  p.  238),  mais,  par  contre,  "risque  de 
compromettre  la  vie  d'un  enfant  débilité  par  sa  syphilis" 
(D»-  Le  Gendre,  l.c,  p.  267). 

2)  Avertissement  opportuu. — Si  le  médecin  constate 
qu'un    enfant  est  syphilitique,    et  que  la  nourrice,  choisie 


1     Un  cas  de  conscience  assez  délicat  peut  ici  survenir. 

La  mère  a  contracté  la  syphilis  au  début  de  sa  grossesse. 
Le  médecin  estime  que  la  syphilis  est  inévitable  chez  l'enfant. 
A  son  avis,  l'enfant  naîtra  peut-être  dans  un  état  de  santé 
apparente,  mais,  six  semaines  ou  deux  mois  après,  les  premiers 
symptômes  du  mal  éclateront.  Il  interdit  donc  tout-contrat  avec 
une  nourrice  saine.  Mais  l'enfant  vient  au  monde  et  semble  un 
rejeton  superbe.  Aussi  les  parents  se  décident-ils  à  faire  choix 
d'une  nourrice  exempte  de  toute  lésion. 

Le  médecin,  qui  garde  sa  conviction,  peut-il  se  considérer 
comme  relevé  du  secret  médical,  et,  sans  prononcer  le  mot  de 
syphilis,  avertir  la  nourrice  quelle  risque  fort  de  contracter  une 
maladie  contagieuse?  En  engageant  la  nourrice  à  décliner  les 
offres  des  parents,  le  médecin  ne  ferait,  ce  semble,  qu'appliquer 
les  principes  posés  plus  haut  (n.  424).  11  aurait  une  juste  cause 
de  ne  pas  se  taire  :  il  viserait  à  prévenir  un  préjudice  très  grave 
et  quasi  certain. 


i 
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par  les  parents,  est  encore  saine  on  dn  moins  paraît  l'être, 
il  ne  né^ii<;j;eia  rien  pour  prévenir  l'infection. 

Aussi  bien,  que  la  nourrice  soit  à  cienieure  chez  les 
parents  ou  l'enfant  à  denieure  chez  la  nourrice,  il  suivra 
sensiblement,  si  taire  se  peut,  la  même  li^ne  de  conduite: 
il  commencera  par  a^ir  sur  les  parents,  et  ne  se  tiendra 
qu'en  cas  d'échec  ou  d'urgence  pour  délié  du  secret 
professionnel. 

a)  Nourrice  chez  les  parents. — La  première  chose 
à  faire  est  d'avertir  les  parents  et  d'insister  auprès  d'eux 
pour  que  l'allaitement  cesse  sans  retard  et  que  l'enfant 
soit  de  suite  nourri  au  biberon.  Sans  prononcer  le  mot 
de  syphilis,  les  parents  informeront  la  nourrice  que  l'état 
de  l'enfant  exige  le  sevrage  immédiat,  ou,  s'ils  préfèrent, 
ils  chargeront  le  médecin  de  ce  soin. 

Mais  il  faut  prévoir  des  résistances  de  la  part  de  la 
famille.  Si  les  parents  se  refusent  au  sevrage  immédiat, 
le  D»*  Le  Gendre  donne  les  conseils  suivants:  "formuler 
une  ordonnance  prescrivant  le  traitement  de  l'enfant,  la 
suspension  de  l'allaitement,  signer  et  se  retirer.  Confirmer 
sa  retraite  par  lettre  recommandée  avec  envoi  de  la  note 
d'honoraires"  (D''  Le  (iendre.  Déontologie...,  p.  267.) 
Conformément  aux  principes  déjà  posés  (n.  424).  nous 
pensons  que.  si  rien  ne  peut  ébranler  les  parents,  sourds 
à  toute  remontrance  et  même  à  la  crainte  d'une  action 
judiciaire  de  la  part  de  la  nourrice,  le  médecin  peut,  sans 
y  être  strictement  obligé,  se  considérer  comme  dégagé  du 
secret  professionnel.  Il  *'a...  la  ressource  d'avertir  la 
nourrice  qu'elle  contracterait  une  grave  maladie  contagieuse 
si  elle  continuait  l'allaitement"  (Moureau  et  I)''  La\rand, 
p.  1 3(7)1. 

Par  contre  il  arrivera  que  la  famille  cède  à  la  persua- 
sion ou  aux  menaces,  et  accepte  de  cesser  immédiatement 
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l.c  m<''d<-cii)  ne 
iK'griiforn  rion 
pjMir  prévenir 
l  infection  d"uiiO 
nourrice  saino, 
il  dcrruMiro  chf/ 
\o<  parants  un 
cho/.  ollo. 


a)      Chez 
prirent  a. 


Ic^ 


Il  demandorn 
aux  parents  de 
Taire  cesser  .s«»is 
retard  l'allaite- 
ment. 

S'ils  s'y  refu- 
sent, il  est  en 
droit  d'avertir  la 
nourrice  qu'elle 
cent  ractera  i t 
u  n  e  maladie 
contagieuse,  et 
une  maladie 
grave,  si  elle 
continuait  d'al- 
laiter le  n  o  u  - 
\eau-n('-. 


S  j'/.s     cnnsen- 
tent.   I<^  médecin 


1  Dans  ces  circonstances,  le  iiH'decin  fnmgais  serait,  ce 
^(■Mii)lc.  couvert  par  le  droit  «ixil  qui  a  fait,  sur  ce  point,  fléchir 
1(1  loi  (lu  secret  et  s'est  nirine  nioiitii'  plus  sc^vere  {|tie  le  droit 
luitiircl 

"Il  résulte  de  di\eis  arrêtés",  avoue  Decliainhre,  "qu'un 
un'decin  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  une  nourrice 
"i  lacjuelle  il  a  laissé  i«,'norer  que  l'enfant  allnité  par  elle  ('tait 
iiteint  ■  dune  syphilis  ln-réditnire  on  congénitale,  "si  le  préjudice 
causé  a  été  la  consécjUence  de  sa  réticence"  (I)''  Dechambre,  I.p 
médecin,  p.  l'.>3,  not.  1  ;  voir  Mourenu  et  I,a\rand,  p.  l.'Vi.  sq.). 

T'est  supposer  que  le  médecin  est  tenu  en  justice  de  pré-venir 
la  nourrice  pour  empêcher  In  contagion.  .\u  point  de  vue  d«i 
droit  naturel,  il  n'y  est  tenu  //  titre  (te  justirc  que  sil  .i  choisi  l.i 
nourrice  ou  contribué  à  ce-  choix. 
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insistera  pour 
qu'ils  !i-ardont  la 
nouri-ico  en  ob- 
servation [ten- 
dant (')  on  7  se- 
maines. 


b)  Chez  la 
nourrice. 

Le  médecin 
fera  de  suite 
cesser  Tallaite- 
m  eut;  c  o  n  \-  o  - 
q  u  e  r  a  1  e  s  p  a  - 
rents  ;  et,  sur 
leur  refus  de 
reprendre  l'en- 
fant, a\ertira  la 
nourrice  du  dan- 
ger. 

Si  l'enfant  re- 
lève de  l'Assis- 
tance publique, 
il  fera  cesser 
l'allaite  ment, 
pré\iendra  l'Ad- 
ministration, et 
avertira  la  nour- 
rice dos  acci- 
dents   possibles. 

3)  PUOTFÎC- 
TIOX  Aruf'S  IX- 
FECTION. 

Si  la  nourrice 
a  été  contaminée 
par  l'enfant,  le 
médecin  s'ellor- 
cera  d'obtenir 
que  les  parents 
l'aNcrtisscnt  de 
son  état  de  san- 
té et  l'indemni 
sent. 
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l'allaitement.  Dans  ce  cas,  le  médecin  insistera  pour  que 
les  parents  gardent  la  nourrice  "en  observation  six  ou 
sept  semaines,  en  lui  conservant  son  lait,  si  possible,  au 
moyen  du  tire-lait":  ce  délai  est  indispensable  pour 
s'assurer  qu'elle  a  échappé  à  la  contagion.  "Si  elle  reste 
saine  en  apparence,  elle  devra  éviter  de  se  replacer"  au 
moins  de  suite:  "la  famille  fera  bien  de  la  conserver 
comme  nourrice  sèche"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p. 
267,  sq.). 

b)  Nourrisson  chez  la  nourrice.  —  Lorsque  le 
médecin  découvre,  à  demeure  chez  la  nourrice,  un  nour- 
risson syphilitique,  et  ne  peut  qu'après  un  certain  temps 
s'entendre  avec  les  parents,  il  suit  une  ligne  de  conduite 
quelque  peu  différente:  il  prend  sur  lui  de  faire  cesser 
l'allaitement  qui  risque  d'être  si  préjudiciable  à  la  nourrice, 
saine  encore,  du  moins  en  apparence;  puis  fait  venir  les 
parents  et  les  met  dans  l'obligation  de  reprendre  leur 
nouveau-né;  sur  leur  refus  persistant,  il  avertit  la  nourrice 
du  grave  danger  auquel  elle  s'expose. 

"Dans  le  service  des  enfants-assistés...,  la  situation 
du  médecin  est  beaucoup  plus  facile:  il  est  expert  de 
l'administration  beaucoup  plus  que  médecin  traitant...  Si 
donc  le  médecin  trouve  chez  une  nourrice  un  enfant  de 
l'Assistance  publique  contaminé  de  svphilis,  il  doit  prévenir 
l'administration,  et,  dans  le  cas  où  la  nourrice  est  encore 
saine,  faire  cesser  l'allaitement"  et  l'avertir  de  la  nécessité, 
où  elle  est,  de  se  surveiller  et  se  faire  examiner  de 
nouveau  après  quelques  semaines  par  un  médecin 
(D''  Morache,  La  prof,  médic,  p.  239). 

3)  Protection  après  iutectioii. — Si  le  médecin  recon- 
naît que  la  nourrice,  saine  au  début,  a  été  contaminée  par 
son  nourrisson,  il  instituera  aussitôt  le  traitement  spécifi- 
que et  laissera  continuer  l'allaitement,  devenu  inoffensif. 

Cela  fait,  il  ne  Considérera  pas  sa  tâche  comme 
terminée.  Sans  doute  en  justice  il  n'est  tenu  à  rien  de 
plus,  puisqu'il  n'a  d'aucune  manière  choisi  ou  contribué 
à  choisir  la  nourrice.  Mais  la  charité  exige  davantage  et 
lui  impose  un  devoir  de  protection. 

Il  s'efforcera  d'obtenir  que  les  parents  ne  se  dérobent 
pas  à  la  double  obligation  née  de  leur  coupable  impru- 
dence: obligation  d'avertir  la  nourrice  de  son  état  de 
santé,  pour  qu'elle  s'astreigne  à  suivre  pendant  plusieurs 
années  le  traitement  nécessaire;  obliqation  de  l'indemniser 
largement,  puisque  désormais  elle  sera  dans  l'impossibilité 
de  prendre  des  nourrissons. 
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nourrice  a  un 
confri-rc  qui  h« 
rensuiLMK-ra  cxu- 
t. 


Si  le  père  de  l'enfant  malade  accepte  de  remplir  cette      Misutt^j^rn/, 
double  ohli<;ation  de  stricte  justice,  le  médecin  ne  poussera    ''  *^^*";^'"  "^^  •"- 
pas    plus    loin    son    intervention:  il  laissera  les  intéressés 
débattre  entre  eux  le  montant  de  l'indemnité. 

Si    au    contraire    le    père    se    soustrait   à    sa  double       s  ils  refusent, 
obligation;  s'il    refuse  d'avertir  la  nourrice  de  la  maladie    ■'   '«i^'f^^Ta   in 
contagieuse   qu'elle   a   contractée,  et    de   lui    donner   une 
juste   indemnité   en   réparation   du  tort  causé,  le  médecin 
peut-il  se  tenir  pour  délié  du  secret    professionnel?     il  v    cK-m 
aurait    lieu    d'examiner  la  question,    puisqu'il  s'agit  d'em- 
pêcher  une   nouvelle   et   très  grave    injustice.     Au  moins 
sommes-nous   en    droit    de   conclure    que   le  médecin  est 
autorisé    à    adresser    la    nourrice    à    un    confrère   qui   la 
renseignera  exactement,  et  lui  mettra   en   main  les  armes 
dont  elle  a  besoin   pour  intenter,  si  bon   lui  semble,   une 
action  civile:  ce  faisant,  le  médecin  se  sert  du  secret  contre 
les  intérêts  de  son  client:  mais  nous  estimons  (ju'il  a  une 
juste  cause  d'agii"  ainsi. 


427.     VIII.     Syphilis  des  nourrices.— S'il  importe  ^.  Y^"^  ^^^>i;''!; 

de    ne    pas   confiera  une    nounice    saine    ini    nourrisson  ^'^*^^' '  ^  '"""  "■ 
svphiliticjue,    il  impoite   également   de  ne  pas  donner  une 

nouiiice  s\  pliilitique  à  un  nourrisson  qui  est  né  dans  un  i  <•  priMuior 

état  de  santé    réelle.     Dès    lors,   quand    une    nourrice   se  ii<  ^'•"- du  nu-dc- 

présente,    d'elle-même    ou    sui*    demande    des    parents,   à  *-"^  ^'^        .'""*" 

,  1  s  u  rc  r    q  u    u  n  r 

1  examen  médical,  "le  premier  devoir  du  médecin  est...  de    n..urric.\  doti- 
assurer    (ju'elle    n'est,    ni    de    près    ni    de    loin,  tarée  de    ncc  à  ww  enfant 

sa  in,  n'est  pas>y- 

phililii|ne.     Cela 

deniandi 


s 


svphilis..."    (I)''   Morache,    La    prof,    médic,    p.    2.>S,   sq.). 

"Notre    responsabilité",    dit    le    I)''   Le    (iendie,    "est    très 

grande    dans    le    choix    d'une    nourrice...:    nous    devons  cune  expiicatio 

toujours    faiie    nous-même    \\w    examen    complet    de    la  .Aussi  recher- 

nouriice  et  de  son  enfant,  autan!  (lue  possible"  (Deontolo-  iii""^-"i>i'^  p'»- 

^'^^•••'    P-    -^^\^>-              ^  r.nrel.-uu-decin: 

Jusqu'ici  il    ii'\    a,    au    jioint    de    \  ue    moral,    aucune  apr.s  rxamen 

dilliculté.     Mais     trois     questions     se     j^résentent.      Deux  p'<'\«'m«'«'    p»«* 

concernent  le  seciet  professionnel,  et  se  résoKent  iiuelciue  '"  i"'î*'"''- 

,    .. ,                                 '                                                         .                   '           '  apn  s  examen 

peu  différemment,  selon  c]ue  la  nourrice  de  fait  contaminée  ^..iiieii.-   par   in 

se  soumet  à  l'examen    sui    la  lecpiête    tles    parents   ou  au  nourrie: 

contraire    de    sa    propre    initiative.      La    troisième  vise  la  >  iiconstaieia 

,.,,,.',                I       .              •                  -1                     •  s\  pliilis  après  le 

conduite  a  tenir    par   le   meilecm  (|ui  a  agrée  la  nourrice,  (i,.l,„t  de  rniini- 

si,    en    dépit    de    toutes    les    précautions,    des    acciilents  t,„..ni. 
svphilitiques  surviennent  après  le  ilébut   de  l'allaitement. 

)     SeeiM't   médical  en  eas  d'examen  sollicité  pai*  les  "      \ihks 


parents. —  Il  n'y  a  i)oint  de  secret  métiical   (/  l'éc/ard  des 
parents,    lorsque    la    nourrice    se   prête   à  l'examen  exigé    »ents 


AWIKN      niovo- 
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par  eux.  Elle  sait  que  Texaniinateur  joue  le  rôle  d'expert, 
et  elle  consent  par  suite  aux  renseignements,  favorables 
ou  défavorables,  qu'il  fournira  sur  son  compte. 

Si  donc  elle  est  contaminée,  le  médecin  le  lui  dira,  et 
doit,  s;ms  loiie    préviendra  la  famille    de    ne    pas    l'accepter.     Mieux  vaut 

mention  do  I 
syphilis,  leur  d 
rc       exactement 


( .  e  m  é  d  o  e  i  n 
(j  II  i  ,  à  1  a  cl  (>- 
mande  des  pa- 
rents, examine 
une     nourrice, 


cependant,    dans  le  lapport,    ne    pas    faire   mention  de  la 
syphilis,  qui  pourrait  donner  lieu  à  d'indiscrètes  révélations. 
s  ils  peuvent  ou    II  suffit  au  but  quc  le  médecin  dise  ou  écrive  aux  parents 
ne  peuvent  pas    de  ne  pas  coufler  à  cette  femme  leur  nouveau-né. 
confier  leur  en-  ^y  ^r^  uourricc  seuiblc  parfaitement  saine,  le  médecin 

Jjç  '  ^         '"'    rendra   un    verdict   favorable.     Mais,   pour   épargner   aux 
parents  des  surprises  désagréables,   il  ajoutera  que  l'exa- 
•i)     A  V  K  1:  s    men  le  plus  sérieux  ne  saurait  être  une  garantie  infaillible. 


KXAMIIN  SOLI.K 
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2)  Secret  médical  en  cas  (rexameu  sollicité  par  la 
nourrice.  —  Si  une  nourrice  svphilitique  se  présente  de 
sa  propre  initiative  à  l'examen  médical,  le  médecin  traitant 
ne  lui  cachera  ni  la  nature  de  son  mal,  ni  les  graves 
mande,  examine  responsabilités  qu'elle  encourrait  en  prenant  un  nourrisson. 
En  soi  il  lui  doit  de  reste,  avec  l'indication  du  traite- 
ment approprié,  un  absolu  silence. 

Mais  supposons  que,  quelques  jours  plus  tard,  il  la 
it  prendre  reucoutrc  daus  uue  famille  honnête  oi!i  elle  a  réussi  à 
s'introduire,  et  où  elle  s'apprête  à  contaminer  sciemment 
le  nouveau-né  que  les  parents  attendent.  Dans  ce  cas, 
peut-il  se  considérer  comme  dégagé  du  secret  profession- 
la  dénoncer  à  la  ncl  et  Conseiller  de  ne  pas  accepter  définitivement  la 
lamiiie  dans  la-  nourricc  avaut  de  l'avoir  soumise  à  une  visite  médicale? 
quelle  elle  au-  j^^^^  priucipcs,  que  uous  avous  plus  d'une  fois  exposés, 
réûssi'V's  int'ro-  exigent  uue  réponse  affirmative:  il  s'agit  d'empêcher  une 
duire.  clieute  de  commettre  sciemment  une  très  grave  injustice. 

3)    i:x  CAS  3)     Conduite  à  tenir  en  cas  d'infection.  —  Il  se  peut 

faire   que   l'examen    médical    ait   été    négligé  ou  n'ait  pas 
révélé,  chez  la  nourrice,    une   syphilis  réelle,  mais  latente 
et  sans  accidents  visibles.     Le  mal  éclate  quelque  temps 
la    sv-    après   le   début   de   l'allaitement.     Que   faire?   Le   D''  Le 
phiiis    ('date    Gendre  répond  à  cette  question. 

"Ou  le  nourrisson  est  encore  sain  en  apparence:  le 

a)  fera  cesser    mettre  au  lait  stérilisé  ou  utiliser  une  chèvre  pendant  six 
l'allaitement,  si    semaines  au  moins  ^ 

Si  les  lésions  apparaissent,  conseiller  aux  parents  de 
garder  la  nourrice,  malgré  leur  répugnance  habituelle,  en 

b)  laissera    leui'   faisant   comprendre   que   l'enfant  se  trouvera   mieux 

1     On   ne   peut,   a\ant   ce   temps,  le   confier  à  une  nourrice 
saine,  qu'il  contaminerait  peut-être. 


1  .e   m  éd  ec  i 
,ur   sa    d( 
:>,  examii 
une  no^irricc,  ne 
lui  cachera  point 
qu'elle     est    sy- 
philitique   et   n 
sau 

un        nournssoi 
indemne. 

.Aussi  bien,   i 
est    en    droit    de 


I)  IXFlXriON. 

Si,  après  le 
début  de  Tallai- 
tement 
oh 

;he/.  la  n(jur 
le  médecin  : 


l'enfant  est  ou 
semble  encore 
indemne 
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•'// 


continuer  l  allai- 
tement, SI  l'en- 
fant est  déjà 
contaminé  : 

c)    prémunira 


de  rallaitement  au  sein,  et  qu'ils  s'exposent,  en  la  renvoyant, 
à  être  accusés  de  l'avoir  contaminée. 

Par  précaution  contre  un  chantage  possible,  avoir  une 
consultation  avec  un  confrère  et  rédiger  avec  lui  une  sorte 
d'observation  sous  forme  de  lettre  aux  parents,  en  préci-  les  parents  con- 
sant  révolution  et  l'antériorité  probable  ou  indiscutable  ^^^  ""^  chantaffe 
de  la  syphilis  chez  la  nourrice.  En  prévenir  la  nourrice, 
en  l'engageant  à  continuer  ses  services"  (Déontologie..., 
p.  268). 


possible. 


428.     IX      Syphilis  des  domestiques. — Ici  encore 

la  solution  reste  la  même  et  il  est  inutile  d'insister 
longuement. 

Si  tous  les  eftorts  pour  obtenir  qu'un  domestique 
syphilitique,  employé  au  service  immédiat  des  maîtres  ou 
des  enfants,  s'éloigne  de  son  plein  gré  se  heurtent  à  une 
volonté  décidée  à  ne  pas  fléchir,  et  que  la  dénonciation 
devienne  l'unique  moyen  de  parer  à  un  danger  très  grave 
de  contagion,  le  médecin  peut,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
bonne  d'enfants,  dire  au  père  de  famille  ce  qui  est  indis- 
pensable à  sa  sécurité  et  à  celle  des  siens. 

Mais  il  V  est  d'autant  moins  obligé  que,  s'il  est 
autorisé  à  se  prévaloir  du  droit  naturel,  il  n'aurait  peut- 
être  pas  gain  de  cause  devant  les  tribunaux. 

S'il  juge  à  propos  de  parler,  qu'il  prenne  ses  mesures 
et  rende  d'avance  impossible  toute  accusation:  avec  un 
peu  d'habileté,  le  père  de  famille  saura  bien  trouver  un 
prétexte  plausible  à  un  renvoi  exigé  pai  les  circonstances. 
Au  besoin,  il  pourrait  obliger  le  domestique  contaminé  à 
se  soumettre  à  la  visite  médicale  d'un  cuttre  médecin  qui 
jouerait,  en  cela,  le  rôle  d'expert. 

Si  le  péril  de  contagion  provient  d'une  autre  maladie 
que  la  syphilis,  il  sera  d'ordinaire  plus  éloigné  ou  plus 
apparent:  auquel  cas  le  médecin  ne  cesserait  pas  d'être 
tenu  au  secret  médical. 


IX.  Syphilis 
(les  domesti- 
ques. 

Si  le  seuf 
moyen  de  pré- 
venir la  conla- 
uion  est  de  dé- 
n  o  n  c  c  r  à  ses 
maîtres  un  do- 
mestique syphi- 
litique, le  méde- 
cin "peut,  après 
H  voir  tout  essa- 
yé, recourir  avec 
prudence  à  ce 
moj'en  ;  mais  il 
ny  est  pas  teixu. 


4  —  Bien  (lu  client 

429.  Vraie  cause  excusante.  —  Le  consentement. 
formel  ou  présumé,  du  malade  est.  ainsi  que  nous  l'avons 
montré  (n.  412),  une  cause  excusante  au  regard  de  la  loi 
morale.  Dès  lors  le  médecin  peut,  au  regard  de  cette 
même  loi,  se  tenir  pour  délié  du  secret  professionnel, 
toutes  les  fois  que  la  révélation  est  le  moyen  et  Tunique 
moyen  de  procurer  au  client  un  grand  bien,  sans  porter 
à  personne  un  injuste    préjudice:   dans  ces   conditions,  le 


i.     HiPN    im 

CLIKNT 

>r«i«'  cHUxr 
r\ciis«nle. 

N  o  u  >  «von-; 
déjà  montre  que 
le  médecin  peut 
parler,  si  la  ré- 
M'Iation  est  l'u- 
nique moyen  de 
procurer    au 
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client,  sans  nui- 
re injustement 
à  personne,  un 
bien  de  grande 
valeur. 
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médecin    est    autorisé    à  présumer    le    consentement    de 
l'intéressé. 

Aussi  bien,  il  n'y  a  pas  à  insister  davantage  sur  une 
vérité  que  nous  avons  déjà  exposée  et  illustrée  par  un 
exemple  tiré  précisément  du  secret  médical  (n,  391,  4"). 


5.  Intérêt 
personnel. 

I  .  V  !•  a  i  c 
cause  excusan- 
te. 

Ainsi  que 
nous  l'avons  é- 
tabli(n.  391,5°), 
l'intérêt  du  mé- 
decin peut  être 
de  telle  gravité 
que  la  loi  du 
secret  fléchisse. 

Nous  montre- 
rons seulement 
par  un  exemple 
qu'un  intérêt 
médiocremeyit 
grave  ne  suffit 
pas. 


5  —  Intérêt  personnel  du  médecin 

430.  I  Vraie  cause  excusante.  —  Nous  arrivons 
enfin  à  la  dernière  des  causes  excusantes,  qui  est  l'intérêt 
personnel  du  médecin,  pourvu  toutefois  que  cet  intérêt 
soit  de  première  gravité  et  ne  puisse  réellement  être 
sauvegardé  par  une  autre  voie. 

Il  n'y  a  pas  de  reste  à  revenir  sur  une  dénionstration 
qui  a  déjà  été  faite.  Ainsi  que  nous  l'avons  établi  (n. 
391,  5"^),  l'intérêt  du  médecin  peut  être  de  telle  nature 
que  la  loi  du  secret  ne  saurait  être  maintenue,  sans 
imposer  un  fardeau  trop  lourd  et  même  sans  devenir, 
indirectement,  préjudiciable  au  bien  général  K 

Mieux  vaut  expliquer  par  un  exemple,  tiré  du  recou- 
vrement des  honoraires,  que  l'intérêt  personnel  ne 
constitue  pas  toujours  une  cause  suffisante:  il  ne  suffit 
que  lorsqu'il  est,  à  raison  de  son  extrême  gravité,  propor- 
tionné au  mal  qui  résulte  de  la  violation  apparente  du 
secret. 


1  11  peut  se  faire  que  l'intérêt  réel  du  malade  s'unisse  à 
rintérêt  personnel  du  médecin  pour  autoriser  ce  dernier  à  se 
servir  du  secret  professionnel  contre  les  intérêts  apparents  du 
client.  C  est  ce  qui  advint  dans  un  cas  assez'rare,  sur  lequel  le 
Dr  Morache  fut  consulté. 

"Un  jeune  médecin,  invité  à  ausculter  sa  fiancée,  reconnaît 
que  le  rhume  au  sujet  duquel  on  le  consulte,  en  riant  et  presque 
en  manière  de  plaisanterie,  évolue  sur  un  poumon  nettement 
tuberculeux.  Que  faire  alors?  Parler,  dire  la  vérité,  c'est  bien 
cruel.  Se  taire  alors  et  se  sacrifier  au  devoir  professionnel,  c'est 
dangereux,  même  pour  la  malade,  c'est  plus  que  pénible  pour  le 
fiancé.  Dans  le  cas  spécial,  nous  avons  conseillé  de  rompre  le 
mariage  en  .faisant  naître  un  incident  de  la  dernière  heure. 
Ainsi  fut-il  fait,  f.a  famille  considéra  le  médecin  comme  un 
singulier  personnage;  mais  la  pauvre  fiancée  avait  compris  :  elle 
ne  put  surmonter  son  chagrin  et  .mourut,  quelques  mois .  après, 
de  tuberculose  aiguë"  (D''  Morache,  La  prof,  médic,  p.  236, 
sq.).  —  Il  eût  été  plus  grand  de  dire  .la  vérité  avec  tous  les 
ménagements  possibles,  et  de  s'employer  à  enra3^er  le  niai,  en 
épuisant  tous  les  moyens  physiques  et  moraux,  sans  excepter 
l'espoir  d'une  prochaine  union.     Mais  était-ce  obligatoire? 


Cinquième  cause  excusante  :  l'intérêt  personnel 

431.  II.  Recouvrement  d'honoraires. — Contraint, 
par  le  mauvais  vouloir  d'un  client,  de  réclamei-  en  justice 
ses  honoraires,  le  médecin  n'est  jamais  autorisé  par  le 
droit  civil  français,  même  pour  justifier  une  note  particu- 
lièrement élevée,  et  il  ne  semble  en  aucune  façon  dans 
les  cas  ordinaires  autorisé  par  le  droit  naturel  à  ré\éler 
ce  qui  est  proprement  l'objet  du  secret  professionnel, 
cest-à-dire  ce  qui  peut  causer  au  client  un  réel  préjudice 
ou  un  juste  déplaisir.  "Si  la  révélation",  écrit  P.  Brouar- 
del,  "doit  porter  sur  un  acte  coupable  imputable  à  votre 
malade  et  s'il  est  porté  à  la  notoriété  par  votre  réclamation 
ou  même  si  elle  dénonce  une  afiéction  dont  la  connaissance 
aiguise  les  langues  malicieuses,  votre  silence  doit  être 
absolu.  Vous  devez  renoncer  à  ce  bénéfice,  bien  que 
légitimement  acquis"  (Cité  dans  le  D''  Le  Gendre,  p.  259). 

1)  Droit  civil  français.  —  Les  Parlements  de  la 
vieille  France  réprouvaient  déjà,  comme  une  violation  du 
secret  médical,  toute  réclamation  d'honoraires  accompa- 
gnée de  révélations  désobligeantes. 

En  1747,  un  chirurgien  d'Évreux  avait  donné  ses 
soins  à  un  certain  dignitaire  pour  une  maladie  vénérienne. 

"Comme  ce  dernier  se  faisait  prier  pour  paver  sa 
note  d'honoraires,  le  chirurgien  la  lui  adressa  en  indiquant 
nettement  de  quelle  maladie  il  l'avait  soigné  '.  Le  Parle- 
ment de  Rouen  condamna  le  chirurgien  à  6  années 
d'interdiction,  m  livres  d'amende,  1  000  livres  de  domma- 
ges-intérêts. Il  dut  en  outre  faire  publiquement  amende 
honorable"  (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  71). 

Dans  la  France  contemporaine,  la  jurisprudence 
"a  été  fixée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
11  mars  1864,  confirmé  en  appel  et  portant  une  condam- 
nation sévère  contre  un  médecin  qui  s'était  permis 
d'expliquer  sa  note  d'honoraires  en  violant  gravement  le 
secret"  (iMoureau  et  D''  Lavrand,  p.  142). 

2)  Droit  naturel.  —  Le  droit  naturel  s'accorde  sur 
ce  point  avec  le  droit  civil.  Sans  doute  l'intérêt  personnel 
du  médecin  est  en  jeu:  mais  ce  n'est  ni  un  intérêt  très 
grave,  puisqu'il  s'agit  d'un  bénéfice  pécuniaire  relativement 
médiocre,  ni  un  intérêt  qui  nécessite  la  révélation  d'un 
diagnostic,  propre  à  porter  un  très  réel  préjudice  ou  à 
causer    un  juste    déplaisir'.      "On    peut,    sans    violer    le 

1  Alt  point  (le  rue  du  droit  naturel,  il  n'y  .uirait  pas  viola- 
tion du  secret  si  la  note  avait  été  adressëc  sous  pli  cacheté  au 
seul  malade.      Il  n'y  aurait  alors  aucune  révélation. 

2  Supposons  pourtant  qu'il  s'agisse  d'une  somme  importante. 
que    1  indication    de    la    maladie    soit,    par    exception,    nécessaire 
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II.  Recou- 
vrement d'ho- 
noraires. 

rour  recou- 
vrer plus  facile- 
ment ses  hono- 
raires, le  méde- 
cin n'est  autori- 
sé ni  par  le  droit 
civil  français,  ni 
par  le  droit  na- 
turel à  révéler 
ce  qui  est  pro- 
prement l'objet 
du  secret  pro- 
fessionnel, c'est- 
à-dire  ce  qui 
peut  causer  au 
client  réel  pré- 
judice ou  juste 
déplaisir. 

D'abord  l'in- 
térêt en  jeu 
n'est  pas  d'ordi- 
naire fisse r  jy ro- 
ue. 

K  n  s  u  i  1 0 ,  et 
>urtout,  le  mé- 
decin a  d'dutrcs 
moyens  de  se 
faire  rendre 
justice 
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secret,  indiquer  les  bases  principales  des  honoraires 
demandés,  c'est-à-dire  le  nombre  des  visites,  s'il  y  a  eu 
ou  non  une  opération,  etc."  (Moureau  et  D**  Lavrand, 
p.  143).  Aussi  bien  le  carnet  des  visites,  s'il  ne  spécifie 
pas  la  nature  de  la  maladie,  pourra  sans  inconvénient 
être  produit  en  justice,  et  mettra  fin  à  toute  contestation. 
De  là  le  conseil  du  \)^  Le  Gendre:  "Je  ne  saurais  trop 
recommander  à  mes  jeunes  confrères  de  tenir  avec  le 
plus  grand  soin  la  comptabilité  de  leurs  visites,  en 
indiquant  à  leur  date  exacte  les  soins  exceptionnels, 
interventions,  dérangements  de  nuit,  etc.,  mais  sans  jamais 
inscrire  sur  le  carnet  des  visites  ou  consultations  la 
nature  de  la  maladie  :  car,  lorsque,  en  cas  de  contestation, 
le  carnet  doit  être  produit  en  justice,  il  ne  faut  pas 
s'exposer  à  paraître  déroger  au  secret  professionnel" 
(D**  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  314). 

432.  RÉSUMÉ.  —  L  Objet.  —  En  droit  naturel  la 
question  du  secret  médical  est  particulièrement  délicate. 

1)  Difficulté.  —  Le  difficile  est  de  ne  pas  exagérer 
et  de  ne  pas  atténuer  la  rigueur  du  secret. 

2)  Source  de  la  difficulté.  —  Cette  difficulté  vient 
de  ce  qu'il  est  malaisé  de  déterminer  exactement  l'objet 
et,  plus  encore,  les  limites  du  secret  médical. 

3)  Deux  principes,  —  Deux  principes  directeurs 
nous  viendront  en  aide. 

a)  Le  secret  imposé  au  médecin  est  parfois  un 
secret  purement  naturel. 

b)  Excepté  le  secret  sacramentel,  tout  secret  a,  de 
par  la  loi  morale,  de  véritables  limites.  —  Nous  nous  en 
convaincrons  en  étudiant  d'abord  le  secret  en  général  et 
ses  diverses  sortes. 

II-  Division.  —  Nous  traiterons  en  6  articles  du 
secret  en  général;  —  naturel;  —  promis;  —  confié;  — 
naturel  et  médical;  —  strictement  médical  et  donc 
professionnel. 

Article  i  —  Du  secret  en  général 

I.  Notion. — On  nomme  secret:  1)  e/ la  chose  qu'il 
faut  tenir  cachée,  2)  et  l'obligation  de  la  taire. 

Dès  lors  l'obligation  de  garder  le  silence  cesse  dans 
la  mesure  où  le  fait  est  devenu  suffisamment  public,  mais 


au  recouvrement  des  honoraires,  que  cette  révélation  soit  désa- 
gréable au  client  sans  lui  être  gravement  préjudiciable  :  le  droit 
naturel  interdirait-il  au  médecin  de  spécifier  le  mal?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 
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dans  cette  mesure  seulement.  Après  condamnation  à 
mort  de  son  client,  l'avocat  ne  peut  révéler  les  aveux 
dont  il  a  reçu  confidence. 

II.  Division.  —  Les  moralistes  distinguent  trois 
sortes  de  secrets:  le  secret  naturel;  le  secret  promis;  le 
secret  confié. 

i)  Secret  naturel.  —  Le  secret  naturel  provient  de 
la  nature  même  de  la  chose  connue,  qui,  à  raison  de  sa 
teneur,  ne  peut  être  divulguée  sans  préjudice  ou  juste 
déplaisir. 

2)  Secret  promis.  —  Le  secret  promis  naît  d'une 
promesse  de  silence,  faite  bénévolement  et  après  connais- 
sance acquise. 

3)  Secret  confié.  —  Le  secret  confié  naît  également 
d'une  promesse  de  silence,  mais  d'une  promesse,  expresse 
ou  tacite,  qui,  précédant  et  motivant  la  confidence,  est 
toujours  onéreuse.  —  Il  est  simplement  confidentiel  ou 
professionnel,  selon  qu'il  n'est  pas  ou  est  au  contraire 
confié  à  un  homme  chargé  par  sa  profession  de  donner 
aide  et  conseil.  —  Aussi  comprend-il  tout  ce  qui  est  confié 
sous  le  sceau  du  secret. 

Article  ii  —  Du  secret  naturel  en  général 

I.  Nature  de  robligation.  —  i)  Le  secret  naturel 
oblige  à  titre  de  justice  ou  de  charité,  selon  que  la  révé- 
lation cause  à  autrui  réel  préjudice  ou  juste  déplaisir. 

2)  L'obligation  de  justice  est  plus  rigoureuse.  Elle 
suppose  dans  autrui  un  véritable  droit,  et  fait  naître,  si 
elle  est  violée,  le  devoir  de  réparer  les  dommages. 

3)  Aussi  bien,  en  matière  importante,  toute  infraction 
au  secret  blesse  gravement  la  justice  ou  la  charité,  s'il  y 
a  révélation  directe. 

II.  Limites  de  l'obligation.  —  L'obligation  du 
secret  naturel  a  ses  limites:  outre  le  consentement  de 
l'intéressé,  il  peut  y  avoir  une  juste  cause  de  parler. 
Reste  à  déterminer  cette  juste  cause. 

i)  Si  le  secret  est  dû  à  titre  de  charité,  personne 
n'est  tenu  de  le  garder  au  prix  d'un  grave  dommage 
personnel. 

2)  Si  le  secret  est  obligatoire  à  titre  de  justice. 
4  causes  permettent  de  le  révéler  dans  la  mesure  du 
nécessaire:  d'abord  le  bien  général;  — puis  le  bien 
particulier  de  l'intéressé,  —  d'une  tierce  personne,  —  du 
dépositaire  lui-même,  —  si  ce  bien  particulier  est  de  grande 
importance. 

Article  m  —  l)i'  secret  simplement  promis 

I.     Nature  de  lobligation  —  i)     Il   est   question 
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du    secret   simplement  promis,  et,  proportion   gardée,   du 
secret  tout  ensemble  naturel  et  promis. 

2)  Nous  supposons  une  vraie  promesse  et  non  une 
simple  formule  de  politesse. 

3)  La  promesse  de  garder  le  silence  oblige,  par 
elle-même,  comme  toute  autre  promesse  gratuite,  selon 
les  intentions  de  celui  qui  la  fait:  et  donc  d'ordinaire  à 
titre  de  fidélité,  parfois  à  titre  de  justice.  En  matière 
d'importance,  l'obligation  de  justice  est  grave. . 

III.  Limites  de  l'obligation. — Nous  déterminerons 
les  limites  de  l'obligation  d'après  ce  principe  que  la 
promesse  est  gratuite,  et  qu'on  ne  peut  rien  promettre 
d'illicite  ou  d'impossible. 

i)  On  ne  saurait  après  promesse  être  obligé  de 
taire  ce  qu'avant  toute  promesse  on  était  tenu  de  révéler, 
par  exemple  devant  les  tribunaux:  la  promesse  n'engage 
à  rien  d'illicite. 

2)  D'ordinaire  on  n'est  pas  obligé  de  taire  ce  qu'on 
ne  peut  garder  sous  silence  sans  subir  personnellement 
un  grave  préjudice:  une  promesse  gratuite  ne  saurait 
imposer  si  lourde  charge. 

3)  Le  bien  commun  et  le  bien  d'un  tiers  peuvent 
exiger  la  révélation. 

Article  iv  —  Du  secret  proprement  confié 
L     Nature  de  robligation.  —  L'obligation  de  taire  le 
secret  confié  est  toujours  une  obligation  de  stricte  justice, 
qui  comporte,  comme  le  secret  lui-même,  quatre  degrés. 

1)  Obligation  de  justice.  —  L'obligation  de  justice 
prend  sa  source  dans  la  promesse  de  silence  qui,  expresse 
ou  tacite,  2l  précédé  &i  provoqué  \^  confidence.  Un  contrat 
bilatéral  intervient:  l'un  ne  parle  et  ne  se  confie  que 
parce  que  l'autre  s'engage  à  se  taire. 

De  plus  l'intérêt  public  s'ajoute  à  l'intérêt  privé,  et, 
de  concert  avec  lui,  exige  un  silence  rigoureux  si  le  secret 
confié  est  professionnel. 

2)  Quatre  degrés.  —  Si  l'on  va  de  l'obligation 
moindre  à  l'obligation  plus  stricte,  on  distingue  à  bon 
droit  dans  le  secret  confié  quatre  degrés,  selon  qu'il  y  a: 

a)  simple  confidence,  sans  intention  de  demander 
conseil; 

b)  confidence  en  vue  d'obtenir  un  conseil  utile  de 
qui  n'est  pas  conseiller  d'office; 

c)  confidence  nécessaire,  faite  à  un  conseiller 
professionnel; 

d)  confidence  en  matière  de  bien  général  à  un 
conseiller  d'État. 


Résumé  :  du  secret  promis  et  du  secret  confié  383 

IL  Limites  de  l'obligation.  —  L'obligation  de  taire 
le  secret  confié  est  très  rigoureuse.  Elle  interdit  même 
de  dénoncer  à  l'autorité  légitime,  qui  interroge  juridique- 
ment, le  véritable  auteur  d'un  crime  déjà  commis  et  connu 
par  les  seules  confidences  du  coupable.  11  faut  omettre 
cette  dénonciation,  fût-ce  le  seul  moyen  de  sauver  un 
innocent  d'une  injuste  condamnation,  dont  le  vrai  coupable 
n'est  aucunement  responsable. 

Mais,  pour  être  très  rigoureux,  le  secret  confié  est 
loin  d'être  absolu.  11  a  ses  limites,  qui  varient  quelque 
peu,  selon  que  le  secret  confié  est  simplement  confidentiel 
ou  strictement  professionnel.  Nous  allons  exposer  les 
cinq  causes  excusantes  que  l'on  peut  distinguer. 

1)  Consentement  de  l'intéressé.  —  Celui  qui  a 
confié  un  secret  peut  en  autoriser  la  révélation:  il  ne  fait 
que  renoncer  à  ses  droits.  Mais  il  faut  un  consentement 
formel  ou  raisonnablement  présumé  ;  donné  en  con- 
naissance de  cause;  pleinement  libre  et  de  tout  point 
légitime. 

2)  Bien  commun.  —  L'intérêt  général,  s'il  est  grave  ^ 
ou    du    moins   très  grave,   peut   exiger   la    révélation    du 

secret   même   professionnel,  c'est-à-dire  de  ce  secret  que 
l'intérêt  général  enjoint  d'ordinaire  de  garder. 

3)  Bien  d'un  tiers. — La  révélation  du  secret  confié 
est  permise  et  en  soi  obligatoire  dans  la  mesure  où  elle 
se  trouve  être  le  seul  moyen  d'empêcher  celui  qui  a  confié 
le  secret  de  cominettre,  à  l'égard  d'un  tiers,  une  très  grave 
injustice.  Toutefois  quelques  moralistes  admettent  que. 
même  en  ce  cas,  on  peut  et  d'autres  tiennent  qu'on  ikùt 
garder  le  secret  professionnel. 

4)  Bien  de  l'intéressé.  —  Si  la  révélation  du  secret 
est  fort  a\antngeuse  à  celui  qui  l'a  confié,  sans  nuire 
injustement  à  personne,  le  dépositaire  peut  parler.  Ainsi 
le  médecin  ne  trahit  pas  le  secret  professionnel,  s'il  révèle 
ce  qui  est  nécessaire  à  venger  d'odieuses  calomnies  la 
mémoire  d'un  défunt. 

3)  Intérêt  personnel. — On  peut  considérer  comme 
délié  du  secret,  même  professionnel,  le  confident  qui  ne 
peut  se  taire  sans  subir  injustement,  et  à  raison  même 
du  secret,  un  très  grave  dominage. 

Knlin  l'autorité  de  la  loi  civile  peut  permettre  et 
même  ordonner  les  révélations  exigées  par  le  bien  social. 
Article  v  —  Du  secret  naturel  lmposé  au  médecln 

Question  —  i)  Ce  que  nous  omettons.  —  11  n'y  a 
pas  à  rechercher:  a)  si  le  médecin  est  parfois  tenu  de 
garder  le  secret  naturel;  b)  et  de  le  garder  sur  le  véritable 
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état  de  santé  de   telle   personne  à  laquelle  il  n'a  jamais 
donné  ses  soins.     La  réponse  affirmative  s'impose. 

2)  Ce  que  nous  traitons.  —  Nous  examinons  dans 
quels  cas  le  médecin  est  lié  par  le  secret  naturel,  sans 
être  astreint  au  secret  professionnel.  La  question  se  pose 
au  sujet  de  ce  que  le  médecin  découvre:  dans  le  commerce 
ordinaire  de  la  vie;  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions;  à  raison  de  cet  exercice,  s'il  s'agit  de  manœuvres 
criminelles  dirigées  contre  le  malade. 

I.  Commerce  ordinaire  de  la  vie.  —  i)  Secret 
PROFESSIONNEL.  —  Ce  que  le  médecin  diagnostique  ou 
prévoit,  relativement  à  la  santé,  en  voyant  dans  le  monde 
telle  ou  telle  personne  qu'il  ne  soigne  pas,  ne  tombe 
d'aucune  manière  sous  le  secret  professionnel  qui  est 
essentiellement  un  secret  confié. 

2)  Secret  naturel.  —  Mais,  à  moins  d'une  juste 
cause,  le  médecin  doit  taire,  à  titre  de  secret  naturel,  ce 
qui,  découvert  par  lui  dans  le  commerce  ordinaire  de  la 
vie,  ne  saurait  être  révélé  sans  causer  aux  intéressés  réel 

%  préjudice  ou  déplaisir  fondé. 

3)  Sérieux  motifs.  —  Toute  juste  cause  qui  relève 
du  secret  naturel  permettrait  au  médecin  de  parler. 
Consulté  au  sujet  d'un  mariage,  il  pourrait  donc  signaler 
avec  prudence  les  tares,  personnelles  ou  héréditaires, 
qu'il  a  reconnues  sans  donner  ses  soins. 

II.  A  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession.  — 
Le  médecin  connaît,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa 
profession,  certains  faits  qu'on  nomme  extra-médicaux, 
parce  qu'ils  n'ont  aucun  rapport  avec  la  maladie.  Leur 
connaissance  n'est  due  ///  aux  explications  du  malade  qui 
expose  son  cas,  ni  à  l'examen  corporel,  ///  aux  conclusions 
tirées  de  l'interrogatoire  médical  ou  de  l'inspection 
somatique.  Elle  provient  de  ce  que  le  médecin  voit  ou 
entend  de  pleinement  étranger  à  la  maladie. 

Ces  divers  faits  peuvent  tomber  sous  le  secret  naturel 
et  même  sous  le  secret  confidentiel.  Mais,  à  notre  avis, 
ils  ne  font  point  partie  intégrante  du  secret  professionnel. 
Le  secret  professionnel  comprend  uniquement  les  faits 
directement  ou  indirectement  médicaux  que  les  intéressés 
confient  au  médecin,  soit  de  de  vive  voix,  soit  en  se 
soumettant  à  l'examen  corporel.  Ainsi  le  médecin  n'est 
pas  tenu  au  secret  professionnel,  si  les  héritiers  disent 
devant  lui  qu'ils  feront  disparaître  le  testament,  ou  encore 
s'il  est  témoin  d'un  vol  commis  au  préjudice  des  héritiers 
légitimes. 

III.  A  raison  de  l'exercice  de  la  profession.  —  Le 
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secret  professionnel  s'étend-il  à  tout  ce  que  le  médecin 
découvre  dans  l'exercice  de  sa  profession,  v  compris  les 
manœuvres  criminelles,  et  par  exemple  les  tentatives 
d'empoisonnement,  qui  menacent  la  santé  ou  même  la 
vie  du  malade?  A  la  question  ainsi  posée  nous  donne- 
ions  une  triple  réponse. 

i)  Lk  seckft  profkssio.nnhl  existe-t-il  dans  ce 
cas? — Le  doute  est  permis.  Il  semble,  en  eHet,  que  le 
malade  n'entende  pas  confier  sous  le  sceau  du  secret 
professionnel  ce  qui,  tenu  secret,  tournerait  à  son  plus 
grand  préjudice. 

2)  Rkvklation  pkrmisr.  —  Aussi  bien,  s'il  v  a  secret 
professionnel,  il  n'oblige  pas  au  tiès  grave  détriment  du 
malade.  Le  médecin  est  autorisé  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  au  salut  de  son  client.  Il  peut  même, 
s'il  le  faut,  avertir  la  justice. 

3)  Précautions  rkolishs.  —  a)  Avant  d'agii,  le 
médecin  s'assurera  qu'il  v  a  tentative  d'empoisonnement 
et  donc  crime  familial.  On  bon  moven  est  de  soumettre 
à  l'analvse  les  déjections  et  les  urines:  on  aura  par  là 
une  preuve  irrécusable. 

b)  La  preuve  faite,  le  médecin  n'aura  recours  à  la 
police  que  s'il  n'v  a  pas  d'autre  moven  de  venir  etHicace- 
ment  en  aide  au  malade. 

4)  Cas  similaire.  —  D'ordinaire  le  médecin  ne 
dénoncera  à  la  police  les  sévices  ou  attentats  à  la  pudeur, 
commis  sur  des  enfants,  cpie  si  les  coupables  sont  les 
parents  eux-mêmes. 

Article  vi  —  Du  secret  strictement  médical 

Division    —  Nous   exposerons,   en  3  paragraphes,   le 
sujet  du  secret  professionnel;  —  ses   bénéticiaiies;  —  son 
objet; — ses  modes  de  violation;— ses  causes  excusantes. 
î^  1       Personnes  qui  doivent  se  taire 

Question.  —  Nous  lecheichons  (////  doit,  de  par  le 
droit  natuiel.  gaicler  le  secret  strictement  médical.  — 
Distinguons  le  principe  directeur  et  ses  applications. 

L  Principe  directeur  — Ia^  droit  natuiel  oblige  au 
secret  piotessionnei  tous  ceux  (|ue  leur  profession  érige 
en  confidents  nécessaires,  et  dès  lors  tt)us  ceux  qui  f)ar 
état  donnent  des  conseils  et  des  soins  médicaux. 

Liée  à  l'exercice  de  la  profession  médicale,  l'obligation 
du  secret  est  donc  indépendante  :  de  la  science  et  de 
l'habileté  réelles:  —  ihi  diplôme,  au  moins  si  le  diplôme 
est  facultatif;  —  des  honoraires  que  l'on  attend  ou  que 
l'on  n'attend  pas;  —  et.  ce  semble,  de  l'exercice  hahitticl 
de  la  profession. 
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II.  Applications.  —  Nous  allons  passer  en  revue 
les  diverses  catégories  de  personnes  que  le  secret  profes- 
sionnel atteint. 

i)  TRArrANïs  ou  consultants.  —  Les  médecins 
traitants  ou  consultants  sont  comme  de  juste,  obligés  au 
secret  médical.  Mais,  dans  un  pavs  oii  le  diplôme  est 
nécessaire,  les  médecins  connus  comme  non  diplômés,  et 
donc  comme  faux  médecins,  ne  semblent  pas  astreints  au 
secret  professionnel. 

2)  Pharmaciens.  —  Les  pharmaciens  sont  tenus, 
comme  tels,  au  secret  professionnel;  ils  n'y  sont  pas,  ce 
semble,  obligés  s'ils  se  transforment  en  médecins  de 
contrebande. 

3)  Auxiliaires.  —  A  la  différence  du  droit  civil 
français,  le  droit  naturel,  pour  sauvegarder  les  intérêts  et 
l'honneur  des  familles,  soumet  au  secret  professionnel 
tous  les  auxiliaires  qui,  en  vertu  de  leur  profession, 
concourent  au  traitement  des  malades  et  deviennent  dès 
lors  des  confidents  nécessaires. 

4)  Experts.  —  Le  médecin  expert  a  des  devoirs 
envers  ses  commettants,  les  autres,  l'examiné. 

a)  Commettants.  —  Représentant  d'une  tierce  per- 
sonne qui  le  commissionne,  le  médecin  expert  a  une 
double  obligation:  il  doit  se  renseigner  de  son  mieux  sur 
la  santé  de  ceux  qu'il  a  charge  d'examiner,  et  renseigner 
très  exactement  ses  commettants. 

A  leur  égard,  il  est  délié,  par  l'autorité  civile  ou  par 
le  consentement  de  l'intéressé,  de  tout  secret  professionnel. 

b)  Autres.  —  Vis-à-vis  des  autres,  c'est-à-dire  des 
personnes  dont  il  ne  tient  pas  sa  mission,  le  médecin 
expert  est  tenu  au  seciet  naturel,  et,  ce  semble,  au  secret 
professionnel  :  l'intéressé  ne  se  soumet  à  l'expertise  qu'à 
une  condition:  à  la  condition  que  ses  secrets  de  santé 
seront  livrés  à  ceux-là  seuls  qui  ont  droit  de  les  connaître. 

c)  Examiné.  —  Le  médecin  expert  ne  préviendra 
l'examiné  que  si,  tout  compte  fait,  il  y  a  plus  d'avantages 
à  parler  qu'à  se  taire:  par  exemple,  s'il  importe  d'instituer 
un  traitement  immédiat. 

On  voit  qu'il  est  bien  difficile  au  médecin  traitant 
d'examiner,  comme  expert,  ses  propres  clients.  S'il  le 
peut,  il  se  récusera. 

3)  Contrôleurs.  —  Employé  par  une  société  de 
secours  mutuels  ou  toute  autre  société,  le  médecin  contrô- 
leur soigne,  après  contrôle,  les  associés  qui,  conformément 
aux  statuts  acceptés  de  part  et  d'autre,  ont  droit  au 
traitement.     Il  est  donc  expert,  puis  traitant. 
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Dès  lors  il  est  obligé  au  secret  professionnel  par 
rapport  à  toutes  les  personnes  étrangères  à  la  direction  de 
la  société.  Mais,  à  notre  avis,  il  en  est  délié  relativement 
à  la  direction:  en  effet  les  associés  ont  pleinement  accepté 
le  règlement,  et  d'ordinaire  ils  restent  libres  de  s'adresser 
à  un  autre  médecin.  Aussi  bien,  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  a  besoin  de  savoir  si  ses  emplovés  sont 
en  état  de  faire  leur  service,  sans  compromettre  la  sécurité 
publique. 

§    2     Bénéftciciires  du  secret  médical 

Double  question.  —  Nous  recheichons  qui  a  le  droit 
de  bénéficier  du  secret  professionnel,  s'il  n'v  a  pas  d'ex- 
pertise. Dès  là  nous  examinons  une  doufjie  question:  si 
les  malades  ont  seuls  droit  au  secret  médical:  si  tous  les 
malades  v  ont  droit  en  toute  circonstance. 

La  première  question,  relativement  facile,  sera  traitée 
de  suite:  la  seconde,  fort  complexe,  renvovée  en  grande 
partie,  au  §  3,  qui  étudieia  les  causes  excusantes.  Ici 
nous  dirons  seulement  que  l'âge  du  client  et  son  état  de 
dépendance  ne  relèvent  pas  d'ordinaire  le  médecin  l\u 
secret  professionnel. 

I-  Propriétaire  et  bénéficiaire. — Le  secret  médical 
est-il  le  bien  du  seul  malade  ou  le  bien  de  toute  la  famille? 
Distinguons  le  propriétaire  et  le  bénéficiaire. 

1)  Propriétaire. —  Le  malade  est  propriétaire  (\\\ 
secret  de  ses  maladies  personnelles,  à  charge  seulement 
de  ne  rien  dire  qui  porte  à  autrui  un  grave  préjudice. 
De  là  découlent  certaines  conséquences. 

a)  Le  médecin  n'est  point  tenu  au  secret  à  l'endroit 
du  malade:  mais  il  n'est  point  dispensé  d'être  piudent. 

b)  Kn  soi  le  malade  peut  lelever  son  médecin  ^u 
secret  professionnel. 

c)  Le  secret  des  maladies  réputées  liéieditaiies  est 
la  propriété  de  toute  la  famille. 

d)  Un  défunt  garde  ses  droits  au  seciet. 

2)  Bénéficiaire. — La  famille  est  toujeurs  bénéficiaire 
du  secret  professionnel:  le  médecin  doit  taire  tout  ce  qui 
lui  causerait  préjudice  ou  juste  déplaisii.  —  Dès  lors: 

a)  Le  malade  ne  peut,  sans  raison  grave,  manifester 
au  grand  préjudice  des  siens  ses  maladies  même 
personnelles. 

b)  Les  héritiers  ont  plus  que  tout  autre  ijualité 
pour  présumer  le  consentement  i\\\  défunt. 

II.  Age  et  dépendance  —  Tous  les  malades  ont-ils 
en  toute  circonstance  droit  au  secret  médical?  Ici  muis 
considérons  surtout  l'âge  et  l'état  de  dépendance. 
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1)  Le  médecin  n'est  pas  obligé  de  taire  aux /^^r^///^ 
les  faits  médicaux  qui  concernent:  a)  un  tout  jeune  enfant; 
b)  un  vieillard  tombé  en  enfance;  c)  une  fillette  enceinte 
bien  avant  l'âge. 

2)  Régulièrement  un  garçon  de  14  ans  et  une  jeune 
tille  du  même  âge  ont  droit  au  secret  professionnel  soit 
vis-à-vis  de  leurs  parents,  soit  vis-à-vis  du  directeur  ou 
de  la  directrice  d'une  maison  d'éducation. 

Mais  des  circonstances  spéciales  (maladie  vénérienne 
ou  grossesse  illégitime)  peuvent  intervenir.  Que  fera  le 
médecin?  D'abord  il  mettra  tout  en  œuvre  pour  que 
l'intéressé  avertisse  ou  laisse  avertir  ses  parents.  Si  le 
malade  refuse  obstinément  d'avouer  ou  de  laisser  avouer 
sa  faute,  et  que  la  dénonciation  soit  l'unique  moyen 
d'empêcher,  de  sa  part,  une  très  grave  injustice  ou  un 
crime  odieux,  le  médecin  pourra  se  considérer  comme 
délié  du  secret  professionnel,  et  prévenir,  selon  les  cas, 
ou  les  parents  ou  le  chef  de  l'établissement. 

3)  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux 
domestiques,  a)  D'ordinaire  ils  ont  droit  au  secret  vis-à-vis 
de  leurs  maîtres,  b)  Mais  ce  droit  cesse,  s'ils  prétendent 
s'abriter  derrière  le  secret  pour  commettre  soit  une  très 
grave  injustice  soit  un  crime. 

En  résumé  l'âge  et  l'état  de  dépendance  ne  constituent 
pas  à  eux  seuls  des  causes  excusantes. 

§  3      Objet  du  secret  médical 

Question.  —  1)  Déjà  dit. — Nous  avons  déjà  exposé 
(n.  392,  sq.)  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  le  secret  profession- 
nel, qui  est  essentiellement  un  secret  confié. 

De  plus  nous  avons  commencé  d'établir  ce  qui  tombe 
sous  le  secret  médical,  a)  Secret  confié,  le  secret  médical 
renferme:  ce  que  le  malade  déclare  et  ce  que  le  médecin 
découvre  par  l'examen  corporel;  b)  alors  même  que  le 
malade  ne  demande  pas  expressément  le  secret;  c)  ou 
encore  ne  désire  qu'un  certificat  de  santé  ou  de  maladie 
pour  son  usage  personnel. 

2)  A  DIRE.  —  Il  reste  à  préciser  ce  que  doit  taire  le 
médecin. 

I.  Principe.  —  A  moins  d'une  juste  cause  qui  le 
relève  du  secret  professionnel,  le  médecin  doit  taire  tout 
ce  que  son  client  lui  confie  sous  le  sceau  du  secret,  et 
donc  tout  ce  qui  ne  saurait  être  divulgué  sans  causer 
au  malade  ou  à  sa  famille  réel  préjudice  ou  déplaisir 
motivé. 

IL  Applications.  —  Pour  éviter  au  malade  ou  à  sa 
famille  réel   préjudice  ou  juste  déplaisir,  le  médecin  doit 
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taire,  avant  tout,  la  nature,  la  ;T;ravité,  les  circonstances  de 
certaines  maladies,  etc. 

1)  Nature  de  la  .maladik.  —  Le  médecin  est  stricte- 
ment tenu  de  ne  pas  révéler:  a)  les  affections  vénériennes 
et  les  maladies  contagieuses:  h)  les  maladies  réputées 
héréditaires:  c)  les  maladies  qui  peuvent  quelquefois  se 
prolonger  longtemps,  mais  passent  pour  rapidement 
mortelles. 

2)  Gravité  de  la  maladie.  —  Le  médecin  ne  s'ou- 
vrira qu'à  l'entourage  immédiat  d'une  maladie  bénigne  en 
soi,  mais  qui,  à  raison  des  antécédents  personnels  du 
sujet  et  notamment  de  l'alcoolisme,  se  trouve  être  relati- 
vement grave. 

3)  Circonstances  dk  la  maladie.  —  Le  médecin 
taira  toutes  les  circonstances  qui  compromettraient  l'hon- 
neur du  malade: — sa  sécurité  par  rapport  aux  tribunaux: — 
la  paix  du  ménage. 

4)  Grossesse  illécutlme.  —  Saut  raison  majeure,  le 
médecin  gardera  le  plus  absolu  silence  sur  une  grossesse 
illégitime,  un  accouchement  clandestin,  un  avortement 
provoqué,  un  infanticide,  etc. 

Il  ressort  de  là  que  le  fait  d'avoir  soigne  un  malade 
devient    indirectement   objet   du    secret   médical,   lorsqu'il 
sutitit  à  révéler  une  maladie  qui  doit  rester  secrète... 
§  4      Manières  de  violer  le  secret 

Quatre  manières.  —  Le  médecin  peut  manquer  au 
secret  professionnel  de  quatre  manières:  par  enquête 
indiscrète:  —  pai-  révélation  directe:  —  par  révélation 
indirecte:  —  par  usage  nuisible  aux  intérêts  du  client. 

I.  Enquête  indiscrète. — Le  médecin  viole  la  loi  du 
secret  si.  poui  connaître  les  antécédents  personnels  d'un 
malade,  il  institue  une  enquête  indiscrète,  imprudente, 
illicite,  c'est-à-diie  une  enquête  qui,  sans  nécessité.  livre  à 
un  tiers  ou  (\u  moins  lui  laisse  soupçonner  un  passé  peu 
honorable. 

IL  Révélation  directe  —  Il  \  a  révélation  directe. 
si  le  médecin,  avec  ou  sans  intention  de  nuire,  indique 
tout  ensemble  et  la  personne  et  le  tait  médical  propre  à 
causer  préjudice  ou  juste  déplaisir.  Ainsi  tictiiiie.  Li 
révélation  diiecte  n'est  pas  rare  dans  les  conversations 
entre  médecins,  dans  les  liôpit;uix.  les  bulletins  de  santé, 
certaines  publications,  etc. 

III.  Révélation  indirecte  —  l-a  révélation  est  in- 
directe, si  la  personne  du  malade,  sans  être  claiiement 
indiquée,  risque,  à  son  préjudice  ou  à  son  juste  déplaisir, 
d'être  reconnue. 
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IV.     Usage  injustifié.  —  Enfin  le  médecin  trahit  le 
secret  professionnel,  si,  sans  rien  révéler,  il  se  sert,  contre 
les  intérêts  de  son  client,  et  alors   que   rien  n'autorise  cet 
usage,  de  ce  qu'il  a  appris  sous  le  sceau  du  secret. 
§  5     Causes  qui  délient  du  secret 

Question.  —  Nous  montrerons  que  le  consentement 
du  malade,  le  bien  commun,  le  bien  d'un  tiers,  l'intérêt 
du  client  et  même  l'intérêt  personnel  du  médecin  consti- 
tuent, à  certaines  conditions,  de  vraies  causes  excusantes, 
c'est-à-dire  des  causes  légitimes  de  ne  pas  garder  le  secret 
professionnel. 

De    plus    nous    étudierons    les  principaux   cas   dans 
lesquels  ces  causes  interviennent,  et,  à  considérer  le  seul 
droit  naturel,  délient  le  médecin  du  secret  médical. 
1  —  Coiiseutenieiit  du  malade 

I.  Légitimité.  —  Le  consentement  du  malade  est 
une  vraie  cause  excusante,  mais  à  certaines  conditions. 

1)  Vraie  cause  excusante.  —  A  s'en  tenir  au  droit 
naturel  celui  qui  a  confié  un  secret  personnel  peut  toujours 
en  relever. 

On  objecte  que  souvent  le  malade  ignore  son  mal. 

Nous  répondons  que  parfois  il  le  connaît,  et  qu'il  peut, 
s'il  le  veut,  autoriser  le  médecin  à  parler,  quelque  chose 
qu'il  ait  à  dire. 

On  insiste:  un  particulier  ne  peut  relever  son  confi- 
dent d'un  secret  qui  est  d'ordre  public. 

Nous  répliquons  que  le  secret  médical  n'est  point 
d'ordre  public  par  son  objet,  comme  serait  une  nouvelle 
invention  très  utile  à  la  défense  nationale.  Il  est  d'ordre 
public  uniquement  par  sa  fin  qui  est  tout  ensemble  le 
bien  privé  et  le  bien  général.  Or  le  bien  général  exige 
seulement  que  le  médecin  ne  puisse  sans  juste  cause  parler 
librement.  •  D'ailleurs  nous  accordons  que  la  loi  civile 
peut  restreindre,  en  ceci,  le  droit  naturel  et  interdire  de 
recevoir  en  justice  la  déposition  des  confidents  nécessaires. 

2)  Conditions. — Le  consentement  n'est  valable  qu'à 
une  double  condition. 

a)  Il  doit  être  légitime,  c'est-à-dire  porter  sur  un 
secret  qui  appartienne  au  malade  et  puisse  être  révélé 
sans  nuire  injustement  à  personne. 

b)  De  plus  il  doit  être  pleinement  libre  et  donc 
donné  en  connaissance  de  cause. 

3)  Prudence  en  pratique.  —  Délié  du  secret,  le 
médecin  parlera  ou  se  taira  selon  les  règles  de  la  prudence. 

IL  Principaux  cas.  — -  Nous  examinerons  si  le 
médecin    peut   et   doit   du   consentement,  des  intéressés.- 


I 
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1)  fournir  un  certificat  en  vue  d'une  assurance  sur  la  vie; 

2)  délivrer  aux  compagnies  d'assurances  un  certificat  sur 
la  cause  du  décès;   3)  déposer  en  justice. 

III.  Certificat  en  vue  d'une  assurance  sur  la 
vie.  —  Avec  l'autorisation  de  son  client,  le  médecin  trai- 
tant peut-il,  en  théorie  et  en  pratique,  fournir  sur  la  santé 
du  postulant  le  certificat  que  les  compa^^nies  d'assurances 
lui  demandent? 

1)  En  thkokik,  le  médecin  traitant: 

a)  Peut  rédiger  le  certificat,  si  son  client,  indemne 
de  toute  maladie  héréditaire  ou  honteuse,  donne  un  con- 
sentement légitime  et  pleinement  libre. 

b)  Par  contre  il  ne  peut  le  fournir,  si  le  client  est 
atteint  d'une  maladie  héréditaire  ou  honteuse, — ou  encore 
ne  saisit  pas  la  portée  de  l'autorisation  qu'il  accorde: 
faute  d'être  à  la  fois  légitime  et  libre,  le  consentement 
est  frappé  de  nullité. 

2)  En  PRATioLK.  poui  ne  pas  tiahii-  quelquefois  le 
secret,  le  médecin  ne  donnera  jamais  un  certificat  qu'il 
ne  saurait  donner  toujours:  un  refus  isolé  équivaudrait  au 
plus  défavorable  des  certificats  et  donc  violerait,  cette  fois, 
le  secret  professionnel.  —  Aussi  bien  le  médecin  traitant 
risque  d'être  trop  clairvoyant,  de  nuire  à  son  client  par 
ime  révélation  intempestive,  de  toinuilei-  des  conclusions 
pessimistes.  —  Concluons  de  nou\eau  que  le  médecin 
expert  de  la  compagnie  d'assurance  refusera,  si  possible, 
d'examiner  ses  propies  clients. 

IV.  Certificat  après  décès  —  Le  médecin  traitant 
peut-il  déli\ier  aux  compagnies  d'assurances  un  certificat 
qui  énonce  la  cause  de  la  mort  ? 

1)  En  thkokik  il  le  peut,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, sur  demande  légitime  et  pleinement  libre  des 
intéressés.  —  C'est  dire  qu'il  iw  le  peut  pas  si  le  décès 
provient  d'une  maladie  réputée  héréditaire,  d'une  maladie 
honteuse,  d'un  acte  immoral,  tel  que  le  suicide  volon- 
taire. 

2)  En  i*KAri^)LK  il  se  comportera  comme  dans  le 
cas  précédent  :  il  ne  donnera  jamais  un  certificat  qu'il 
n'est  pas  en  mesure  île  tlonner  toujours. 

V.  Dépositions  en  justice.  —  Sur  demande  i\u 
client,  le  médecin  peut-il  déposer  en  sa  fa\i'Ui  devant  les 
tribunaux  ? 

il  impoite  ti'rlahlir  une  tlislinclion  eiilie  le  metlecin 
des  deux  parties  en  litige  et  le  médecin  ti'une  seule  jKirtie: 
puis,  dans  cette  dernièie  hvpothèse.  vn\\v  les  cas  ordinai- 
res et  les  cas  exceptionnels. 
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1)  Médecin  des  deux  parties.  —  Régulièrement  le 
médecin  des  deux  parties,  par  exemple,  de  deux  époux 
dont  l'un  a  communiqué  à  l'autre  la  syphilis,  ne  peut 
déposer  en  faveur  de  la  partie  innocente:  il  trahirait  les 
secrets  du  coupable. 

2)  Médecin  d'une  seule  partie.  —  Distinguons  les 
cas  plus  fréquents  et  les  cas  extraordinaires. 

a)  Cas  plus  fréquents.  —  Contaminée  par  son  mari 
syphilitique  et  adultère,  victime  en  outre  de  mauvais  trai- 
tements qui  ont  provoqué  un  avortement,  une  femme 
honnête  retourne  dans  sa  famille.  Mais  le.  mari  intente 
une  action  en  séparation.  Afin  de  ne  pas  perdre  ses 
enfants  en  perdant  son  procès  pour  désertion  du  foyer 
conjugal,  la  malheureuse  demande  un  certificat  au  médecin 
qui  la  soigne  depuis  longtemps  et  n'a  jamais  soigné  son 
mari.     Que  fera  le  médecin,  s'il  est  siar  des  faits  ? 

S'il  ne  suffit  pas  de  provoquer  la  nomination  d'ex- 
perts, il  est  autorisé  à  délivrer  le  certificat  demandé:  c'est, 
dans  l'espèce,  l'unique  moven  de  déjouer  les  injustes  ma- 
nœuvres du  mari. 

b)  Cas  plus  rares.  — Au  cours  d'une  crise  passagère 
d'aliénation  mentale,  un  homme  a  commis  un  meurtre.  Reve- 
nu à  son  bon  sens  et  accusé,  il  invoque  le  témoignage  de 
son  médecin.    Il  est  clair  que  le  médecin  peut  et  doit  parler. 

2  —  Bien  coiumuu  et  autorité  de  la  loi 

I.  Vraie  cause  excusante.  —  De  l'aveu  de  tous,  le 
secret  médical  cesse  dès  qu'il  ne  peut  être  gardé  sans  un 
grave  préjudice  pour  la  collectivité  au  profit  de  laquelle  il 
a  été  établi.  Mais  un  grave  préjudice  est  nécessaire.  Il 
faut  donc  préciser  ce  que  le  bien  commun  n'exige  pas  et 
ce  qu'il  exige. 

Il  Ce  que  le  bien  commun  n'exige  pas.  —  11  n'y 
a  pas  un  grave  préjudice  pour  la  société  à  ce  que  certains 
crimes  restent  impunis.  Dès  lors  le  droit  naturel  n'exige 
pas,  au  nom  du  bien  commun,  et  même  n'autorise  point 
la  révélation  des  crimes  ou  délits  commis  par  le  malade 
et  découverts  par  le  médecin  à  raison  de  l'exercice  de  sa 
profession:  le  médecin  se  taira,  même  s'il  est  interrogé 
juridiquement. 

Il  y  a  pourtant  lieu  de  distinguer  une  triple  série  de 
crimes  et  une  double  manière  d'agir,  selon  la  teneur  de 
la  loi  civile. 

1)  Triple  série  de  crimes.  —  Il  n'est  pas  de  nou- 
veau question  des  crimes  commis  au  préjudice  du  client 
ou  à  son  bénéfice  apparent:  il  s'agit  uniquement  des 
crimes  ou  délits  commis  par  le  client  lui-même. 
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2)  Dénonciation  légalement  libre.  —  Si  la  loi 
civile  n'impose  pas  au  médecin  la  dénonciation  des  crimes 
ou  délits  commis  par  son  client  et  venus  à  sa  connais- 
sance en  raison  de  sa  profession,  il  se  taira,  sans  avouer, 
si  faire  se  peut,  la  cause  de  son  silence.  —  Bien  plus,  si 
son  malade  n'a  rien  fait  qui  tende  de  sa  nature  à  égarer 
la  justice,  il  ne  le  dénoncera  pas  pour  sauver  un  innocent 
injustement  accusé.  Il  se  contentera  d'épuiser  tous  les 
moyens  de  salut  qui  ne  risquent  pas  d'amener  la  décou- 
verte du  vrai  coupable. 

3)  Dénonciation  légalement  obligatoire. — Si  la  loi 
civile  enjoint  au  médecin,  sous  des  peines  sévères,  la 
révélation  des  crimes  commis  par  son  client,  et  ne  lui 
permet  pas  d'exciper  du  secret  professionnel,  il  peut  et 
quelquefois  il  doit  tout  révéler,  pour  s'épargner  et  épar- 
gner aux  siens  les  conséquences  d'un  refus  d'obéissance 
à  la  loi. 

III.  Ce  que  le  bien  commun  exige  —  Le  bien 
commun  suffit  à  délier  le  médecin  du  secret  professionnel, 
lorsque  ce  secret  ne  saurait  être  gardé  sans  un  grave 
préjudice  pour  la  société.  —  Examinons  quelques  cas 
particuliers. 

i)  Grands  services  publics.  —  a)  On  ne  peut  con- 
damner les  chefs  militaires  qui,  pour  assurer  le  service 
en  cas  de  mobilisation,  exigent,  en  vertu  des  règlements, 
des  renseignements  précis  sur  les  maladies  des  officiers 
placés  sous  leurs  ordres. 

b)  On  ne  peut  de  même  réprouver  l'usage  établi 
dans  les  verreries,  à  outillage  ancien,  d'inspecter  la  bouche 
des  ouvriers  qui  soufflent  le  verre  et  de  congédier  tem- 
porairement, pour  éviter  les  épidémies  de  syphilis,  tout 
travailleur  qui  présente  une  éraillure  suspecte. 

2)  Déclarations  de  naissance. — Après  avoir  assisté 
à  un  accouchement  clandestin,  le  médecin,  en  faisant  la 
déclaration  de  naissance,  ne  donnera  le  nom  de  la  mère 
coupable  et  n'indiquera  le  lieu  précis  de  l'accouchement, 
que  si  la  loi  civile,  imprudente  peut-être  mais  juste,  exige 
impérieusement  ces  renseignements,  et  délie,  à  cet  effet, 
le  médecin  du  secret  professionnel. 

3)  Maladies  épidémiques.  —  Si  la  loi  civile  l'exige, 
le  médecin  fera,  sans  retard,  la  déclaration  des  maladies 
épidémiques,  au  moins  toutes  les  fois  que  cette  déclaration 
n'est  pas,  faute  d'un  service  prophylactique  quelque  peu 
organisé,  pleinement  inutile. 

4)  Maladies  qui  sont  un  danger  public.  —  Après 
avoir   épuisé   tous   les   moyens  de  persuasion,  le  médecin 
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traitant  se  considérera  comme  délié  du  secret  professionnel 
par  les  exigences  du  bien  commun,  et  autorisé  à  dénoncer 
un   épileptique   qui   s'obstinerait   à   continuer   un   service 
d'aiguillage  capital  pour  la  sécurité  des  trains. 
3  —  Bleu  d'un  tiers 

I.  Vraie  cause  excusante. — Pour  éviter  à  un  tiers 
un  très  grave  dommage,  le  médecin  peut  quelquefois,  selon 
l'opinion  d'un  bon  nombre  de  moralistes,  se  départir 
légitimement  du  secret  professionnel.  Mais  il  convient 
de  faire  avec  soin  le  départ  entre  les  raisons  insuffisantes 
dans  l'espèce  et  les  raisons  suffisantes. 

i)  Cause  insuffisante.  —  Si  le  client  n'est  pas 
cause  réelle  de  l'injustice  qui  se  prépare,  la  gravité  du 
dommage  qui  menace  injustement  une  tierce  personne  ne 
suffit  jamais  à  délier  le  médecin  du  secret  professionnel. 
Ainsi  le  médecin  taira,  comme  nous  avons  dit,  le  crime 
d'un  client  qui  na  rien  fait  pour  induire  le  tribunal  en 
erreur  et  l'amener  à  condamner  un  innocent. 

2)  Cause  suffisante.  —  Si  au  contraire  le  client  est 
auteur  responsable  de  l'injustice,  d'ailleurs  très  grave,  qui 
est  sur  le  point  de  se  commettre,  le  médecin  peut  s'estimer 
relevé  du  secret  professionnel.  Ainsi  il  ne  doit  pas  le 
secret  à  un  meurtrier  qui  a  rendu  quasi  inévitable  une 
erreur  judiciaire. 

Qu'on  n'objecte  pas  l'intérêt  social:  il  exige  unique- 
ment que  le  secret  des  clients  soit  respecté  tant  qu'ils  y 
ont  droit,  et  ne  s'abritent  pas  derrière  le  secret  pour  se 
transformer  en  injustes  aggresseurs.  Aussi  bien  la 
confiance  du  public  n'est  pas  nécessairement  ébranlée 
parce  que  le  médecin  peut  en  certains  cas  bien  déterminés 
se  tenir  pour  délié  du  secret  professionnel. 

II.  Principe  de  solution  dans  les  cas  particuliers. — 
Dans  les  cas  particuliers,  le  médecin  aura  toujours 
présentes  à  l'esprit  les  trois  conditions  requises  pour  que 
l'intérêt  privé  d'un  tiers  l'autorise  à  ne  pas  garder  le 
secret.  Il  faut  que  la  révélation  soit  l'unique  moyen  de 
prévenir  une  injustice  réelle,  future,  très  préjudiciable  et 
quasi  irréparable. 

i)  Injustice  réelle.  —  D'abord  il  est  nécessaire 
qu'il  s'agisse  d'une  injustice  réelle,  et  non  de  l'exercice, 
d'ailleurs  fort  pénible  à  autrui,  d'un  droit  véritable. 

2)  Injustice  future.  —  Ensuite  il  importe  qu'on 
soit  en  présence  d'une  injustice  à  commettre  et  non  d'une 
injustice  déjà  commise  par  le  client.  Ainsi  le  médecin  des 
deux  époux  n'avertira  pas  la  femme  qu'elle  a  été  contaminée 
par  son   mari  syphilitique.     Il  se  contentera  d'assurer  le 
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traitement  convenable  et  d'avoir,  du  consentement  de 
l'intéressée,  une  conversation  intime  avec  le  mari. 

3)  Injustice  très  préjudiciable.  —  Enfin  nous 
supposons  une  injustice  très  préjudiciable  et  quasi  irrépa- 
rable. Ainsi  le  médecin  n'avertira  pas  le  futur  mari  que 
sa  tiancée  a  jadis,  à  l'insu  de  tous,  été  mère  d'un  enfant 
actuellement  décédé. 

Dès  lors  les  principaux  cas  à  examiner  se  rapportent 
au  mariage:  à  l'impuissance  perpétuelle,  et,  plus  encore, 
à  la  svphilis  avec  péril  certain  de  future  contagion. 

lil.  Impuissance  perpétuelle.  —  Elle  peut  être 
antérieure  au  mariage,  qu'elle  rend  invalide,  ou  postérieure 
au  mariage,  qu'elle  laisse  subsister. 

1)  Avant  le  mariage. — Après  démarches  infructueu- 
ses le  médecin  peut-il  et  doit-il  se  considérer  comme  délié 
du  secret  professionnel,  s'il  sait,  à  raison  de  sa  profession, 
qu'un  de  ses  clients,  en  instance  de  mariage,  est  atteint 
d'impuissance  perpétuelle? 

a)  D'abord  il  ne  négligera  rien  pour  amener  le 
désistement  volontaire  du  client  frappé  à  jamais  d'impuis- 
sance. 

b)  S'jl  échoue,  il  n'est  pas,  ce  semble,  dégagé  du 
secret  professionnel:  pour  être  très  grave,  l'injustice  qui 
se  prépare  n'est  pas  irréparable. 

c)  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'est  point  tenu  de 
parler. 

2)  Après  le  mariage.  —  L'unique  cas  qui  fait  diffi- 
culté se  rapporte  à  la  stérilité  absolue  de  la  femme  par 
suite  d'une  opération. 

Le  chirurgien  qui  enlève  à  une  femme  mariée  les 
organes  nécessaires  à  la  conception  peut-il,  avant  et  après 
l'opération,  d'ailleurs  nécessaire,  accéder  à  la  demande  de 
sa  cliente  et  ne  rien  dire  au  mari,  même  s'il  interroge? 

Après  une  opération  injustifiée  peut-il  et  doit-il  se 
taire? — Double  question. 

a)  Opération  nécessaire.  —  Une  raison  très  sérieuse 
autorise  seule  une  femme  mariée  et  non  légitimement 
séparée  à  subir,  à  l'insu  de  son  mari,  et  à  dissimuler  dans 
la  suite  une  opération  qui  amène  la  stérilité  absolue.  Le 
chirurgien  est  juge  de  la  nécessité  de  l'opération.  Mais 
pour  le  reste  il  est  d'ordinaire  contraint  de  s'en  remettre 
à  l'honnêteté  de  sa  cliente  qui,  au  nom  de  raisons  très 
sérieuses,  exige  le  silence  ù  l'égard  du  mari. 

b)  Opération  injustifiée. — Le  chirurgien  qui  pratique, 
sans  vraie  nécessité,  une  opération  de  ce  genre,  commet, 
à    l'endroit    du    mari,   une   grave    injustice,     .^lais.   après 
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l'opération,  il  peut  et  doit  garder  le  secret  professionnel: 
le  mal  est  fait  et  ne  saurait  être  réparé. 

IV.  Maladies  autres  que  la  syphilis. — Pour  éviter 
à  la  partie  saine  un  mariage  désagréable,  ou  même  dange- 
reux, le  médecin  peut-il  révéler  une  maladie,  non  conta- 
gieuse ou  contagieuse  sans  être  syphilitique,  dont  il 
connaît  l'existence  à  raison  de  l'exercice  de  sa  profession  ? 

1)  Maladies  non  contagieuses.  —  Dès  lors  que  le 
prétendant  peut,  sans  injustice  grave,  taire  une  maladie 
désagréable  à  l'autre  partie  mais  non  contagieuse,  le 
médecin  ne  saurait  être  autorisé  à  la  manifester.  Il  peut 
seulement  déconseiller  le  mariage  au  malade. 

2)  Maladies  contagieuses.  —  Le  médecin,  tenu  au 
secret,  doit  même  taire  une  maladie  contagieuse  autre  que 
la  syphilis:  le  mal  est  moins  redoutable  et  le  péril  de 
contagion  plus  éloigné.  Mais  il  agira  sur  le  malade  pour 
écarter  ou  retarder  le  mariage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  domestiques 
tuberculeux.  Sans  les  dénoncer  à  leurs  maîtres,  le  médecin 
s'appliquera  à  prévenir  tout  danger  sérieux  de  contagion. 

V.  Syphilis  avant  le  mariage.  —  Le  médecin 
peut-il  et  doit-il,  malgré  le  secret  professionnej,  dénoncer 
aux  parents  de  la  partie  saine  un  prétendant  syphilitique, 
qui,  à  la  période  contagieuse,  s'obstine,  en  dépit  des 
remontrances,  à  vouloir  épouser  une  jeune  fille  indemne 
de  l'horrible  mal? 

Après  avoir  exposé  les  diverses  solutions,  nous  dirons 
que  le  droit  naturel  l'autorise  à  parler,  sans  pourtant  l'y 
obliger. 

1)  Silence  absolu.  —  Au  nom  de  l'intérêt  général 
qui  prime  tous  les  intérêts  particuliers,  quelques  auteurs 
interdisent  toute  révélation  et  tout  usage  du  secret  confié. 
Le  médecin  n'a  qu'une  ressource:  agir  sur  le  prétendant. 

Nous  avons  déjà  réfuté  cette  opinion. 

2)  Usage  du  secret.  —  Le  D»*  Brouardel  défend 
toute  révélation,  mais  il  n'interdit  pas  tout  usage  du  secret 
professionnel:  le  médecin  conseillera  d'exiger  du  préten- 
dant une  assurance  sur  la  vie. 

Nous  répondons  qu'une  assurance  sur  la  vie  ne  sera 
pas  toujours  une  garantie,  et  que  le  médecin,  s'il  reste 
tenu  au  secret,  ne  peut  se  servir  de  sa  science  contre  les 
intérêts  de  son  client. 

3)  Révélation  obligatoire.  —  Le  D»*  Gaide  estime 
la  révélation  licite  et  obligatoire,  à  condition  que  le 
médecin  se  contente  de  dire  au  futur  beau-père:  "Non, 
ne  donnez  pas  votre  fille  à  cet  homme". 
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Nous  jugeons  la  révélation  licite;  mais  nous  ne  la 
croyons  pas  pratiquement  obligatoire. 

4)  Révélation  licite. — a)  Le  médecin  peut  parler: 
car  il  s'agit  d'empêcher  une  injustice  très  grave  et  quasi 
irréparable.  Bien  entendu  nous  supposons  un  syphilitique 
à  la  période  contagieuse  et  insensible  à  toutes  les  repré- 
sentations. Nous  supposons  également  que  le  médecin 
dira  uniquement  ce  qui  suffit  à  écarter  le  mariage  projeté. 

b)  Le  médecin  n'est  pas  tenu  de  parler:  il  peut 
suivre  l'opinion  des  moralistes  qui  lui  permettent  de  se 
taire,  bien  que  cette  opinion  s'appuie  sur  des  raisons  peu 
convaincantes. 

5)  En  pratique.  —  a)  Le  médecin  a  le  droit  de 
parler, 

b)  après  avoir  épuisé,  s'il  les  peut  employer,  tous 
les  moyens  de  persuasion, 

c)  et  à  condition  de  ne  dire  que  le  nécessaire. 

VL  Syphilis  dans  le  mariage  — Si  la  femme  d'un 
mari  syphilitique  est  ou  semble  indemne,  que  fera  le 
médecin  des  deux  époux? 

1)  Il  prescrira  \^  suspension  immédiate  des  rapports 
conjugaux  et  s'efforcera  de  l'obtenir. 

2)  Sur  refus  obstiné  du  mari,  il  pourrait  en  théorie 
avertir  la  femme,  qui  est  ou  semble  saine;  mais  en  pratique 
il  se  taira  pour  ne  pas  désunir  à  coup  sûr  et  sans  bénéfice 
certain  le  ménage. 

VIL  Syphilis  des  nourrissons  —  La  syphilis 
congénitale  d'un  nourrisson  impose  au  médecin  le  devoir 
d'empêcher  une  triple  injustice:  le  choix  d'une  nourrice 
saine;  —  l'infection  d'une  nourrice  choisie  par  les 
parents;  —  le  renvoi  sans  avertissement  et  sans  indemnité 
d'une  nourrice  contaminée  par  le  petit  syphilitique. 

1)  Choix  d'une  nourrice.  —  Le  médecin  manque 
gravement  à  la  justice,  s'il  choisit  ou  contribue  à  choisir 
une  nourrice  saine;  à  la  charité,  s'il  la  laisse  choisir  par 
les  parents,  alors  qu'il  peut  facilement  s'opposer  à  ce 
choix. 

Un  nouveau-né  syphilitique  doit  être:  ou  nourri  par 
sa  mère,  ce  qui  est  le  mieux;  ou  allaité  par  une  nourrice 
syphilitique,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  sans  inconvénient  : 
ou  élevé  au  lait  stérilisé,  ce  qui,  bon  en  soi,  risque  d'être 
nuisible  à  un  enfant  débilité  par  sa  syphilis. 

2)  Avertissement.  —  Le  médecin  ne  négligera  rien 
pour  prévenir  l'infection  d'une  nourrice  saine  à  demeure 
chez  les  parents  ou  chez  elle. 

a)     Chez  les  parents.  —  Il  demandera  aux  parents  de 
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faire  cesser  sans  retard  l'allaitement.  S'ils  s'y  refusent, 
il  est  en  droit  d'avertir  la  nourrice  qu'elle  contracterait 
une  maladie  contagieuse,  et  une  maladie  grave,  si  elle 
continuait  d'allaiter  le  nouveau-né.  S'ils  consentent,  le 
médecin  insistera  pour  qu'ils  gardent  la  nourrice  en 
observation  pendant  6  ou  7  semaines. 

b)  Chez  la  nourrice.  —  Le  médecin  fera  de  suite 
cesser  l'allaitement;  convoquera  les  parents;  et,  sur  leur 
refus  de  reprendre  l'enfant,  avertira  la  nourrice  du  dan- 
ger. —  Si  l'enfant  relève  de  l'Assistance  publique,  il  fera 
cesser  l'allaitement,  préviendra  l'Administration,  et  avertira 
la  nourrice  des  accidents  possibles. 

3)  Protection  après  infection.  —  Si  la  nourrice  a 
été  contaminée  par  l'enfant,  le  médecin  s'efforcera  d'obtenir 
que  les  parents  coupables  l'avertissent  de  son  état  de  santé 
et  l'indemnisent.  S'ils  acceptent,  il  cessera  d'intervenir. 
S'ils  refusent,  il  peut  adresser  la  nourrice  à  un  confrère 
qui  la  renseignera  exactement. 

VIII.  Syphilis  des  nourrices.  —  Le  premier  devoir 
du  médecin  est  de  s'assurer  qu'une  nourrice,  destinée  à 
un  enfant  sain,  n'est  pas  syphilitique.  C'est  de  toute 
évidence.  Aussi  recherchons-nous  plutôt  ce  que  doit  faire 
le  médecin  en  trois  circonstances:  après  examen  provoqué 
par  les  parents;  après  examen  sollicité  par  la  nourrice; 
si,  l'allaitement  commencé,  il  constate  chez  la  nourrice  la 
syphilis. 

1)  Après  examen  provoqué  par  les  parents.  —  Le 
médecin  qui,  à  la  demande  des  parents,  examine  une 
nourrice,  doit,  sans  faire  mention  de  la  syphilis,  leur 
déclarer  exactement  s'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
confier  leur  enfant  à  cette  femme:  de  fait  il  joue  le  rôle 
d'expert. 

2)  Après  examen  sollicité  par  la  nourrice.  —  Le 
médecin  qui,  sur  sa  demande,  examine  une  nourrice,  ne 
lui  cachera  point  qu'elle  est  syphilitique  et  donc  impropre 
à  allaiter  un  nourrisson  sain.  Si,  plus  tard,  il  la  rencontre, 
comme  nourrice,  dans  une  famille  où  elle  aurait  réussi  à 
s'introduire,  il  est  en  droit  de  la  dénoncer. 

3)  En  cas  d'infection.  —  Si,  après  le  début  de 
l'allaitement,  la  syphilis  éclate  chez  la  nourrice,  le  médecin: 
a)  fera  cesser  l'allaitement,  si  l'enfant  est  ou  semble  encore 
indemne;  b)  laissera  continuer  l'allaitement,  si  l'enfant  est 
déjà  contaminé;  c)  prémunira  les  parents  contre  un 
chantage  possible. 

IX.  Syphilis  des  domestiques  — Si  le  seul  moyen 
de   prévenir  la  contagion   est  de  dénoncer  à  ses  maîtres 
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un  domestique  syphilitique,  le  médecin  peut,  après  avoir 
tout  essayé,  recourir  avec  prudence  à  ce  moyen  extrême, 
mais  il  n'y  est  pas  tenu. 

4  —  Bien  du  client 
Vraie  cause  excusante  —  iNous  avons  déjà  montré 
que  le  médecin   peut  parler,  si   la  révélation  est  l'unique 
moyen  de   procurer   au   client,   sans   nuire   injustement  à 
personne,  un  bien  de  grande  valeur. 

5  —  intérêt  personnel  du  médecin 

I.  Vraie  cause  excusante. — Ainsi  que  nous  l'avons 
établi  (n.  391,  5),  l'intérêt  du  médecin  peut  être  de  telle 
gravité  que  la  loi  du  secret  fléchisse.  Nous  allons  seule- 
ment faire  voir,  par  un  exemple,  qu'un  intérêt  médiocrement 
grave  ne  suffit  pas. 

II.  Recouvrement  d'honoraires.  —  Pour  recouvrer 
plus  facilement  ses  honoraires,  le  médecin  n'est  autorisé 
ni  par  le  droit  civil  français  ni  par  le  droit  naturel  à 
révéler  ce  qui  est  proprement  l'objet  du  secret  profession- 
nel, c'est-à-dire  ce  qui  peut  causer  au  client  réel  préjudice 
ou  juste  déplaisir. 

D'abord  l'intérêt  en  jeu  n'est  pas  d'ordinaire  assez 
considérable.  Ensuite,  et  surtout,  le  médecin  a  d'autres 
moyens  de  se  faire  rendre  justice. 
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433.  Objet  et  division.  —  î.  (>bjet.  —  Il  n'est  pas 
question,  en  ce  chapitre,  de  la  responsabilité  du  médecin 
dans  sa  vie  privée,  dans  sa  vie  publique,  et,  s'il  v  a  lieu, 
dans  sa  vie  politique:  de  la  responsabilité  de  riiomme,  du 
mari,  du  père  de  famille,  du  citoven,  du  politicien  il  n'v  a 
rien  de  spécial  à  dire,  et  il  suffit  de  rappeler  cette  vérité 
de  bon  sens  que  les  fautes  de  la  vie  privée,  ou  même  de 
la  vie  politique,  peuvent  amener  plus  d'un  manquement 
aux  devoirs  professionnels  et  par  suite  a^^i^raver  la  respon- 
sabilité médicale,  la  responsabilité  du  médecin  comme  tel. 


Hans  ce  ch«- 
iitrc  il  rst  ques- 
tion uniquement 
de  l«  responsft- 
bililc  médicale , 
c'est  «-dire  de 
la  resptinsnbilitc 
du  médecin  dans 
Texcrcicc  de  sa 
profession. 
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Mais  la  res- 
ponsabilité pro- 
fessionnelle est 
une  vraie  res- 
ponsabilité. De 
là  la  division  de 
ce  chapitre. 


II.    Division. 

Nous  traite- 
rons en  trois 
articles  : 

1)  de  la  res- 
ponsabilité en 
général  (art.  l); 

2)  de  la  res- 
ponsabilité mo- 
rale envers  les 
malades,  les 
confrères,  et  en 
quelque  sorte 
tout  le  corps 
médical  (art.  2); 


3)  de  la  res- 
ponsabilité civi- 
le et  pénale  : 

de  sa  néces- 
sité ; 

de  son  objet 
et  de  ses  limi- 
tes ; 

de  la  juridic- 
tion la  mieux 
appropriée  ; 

de  la  respon- 
sabilité légale  en 
droit  français  ; 

du  rôle  d'ex- 
pert dans  le  ju- 
gement d'un 
confrère (art  3) 
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la  responsabilité  dans  l'exercice  de  la  profession,  unique 
objet  de  notre  étude. 

Mais  la  responsabilité  médicale  ou  professionnelle  ne 
peut  être  réelle  sans  être  liée  très  étroitement  à  la 
responsabilité  en  général.  De  ce  fait  incontestable  nous 
tirons  la  division  de  ce  chapitre  qui  comprend  trois 
articles. 

IL  Division.  — Après  avoir,  dans  l'article  1,  défini 
la  responsabilité  en  général  et  indiqué  ses  différentes 
espèces,  nous  étudierons,  dans  les  articles  11  et  111,  la 
responsabilité  morale  du  médecin  en  sa  vie  professionnelle, 
et  sa  responsabilité  légale,  civile  du  reste  ou  pénale. 

1)  L'article  1  exposera  les  notions  dont  nous  avons 
besoin  pour  établir  et  surtout  pour  déterminer  la  respon- 
sabilité médicale. 

2)  L'article  11  montrera  dans  quelle  mesure  le 
médecin,  comme  tel,  est  responsable  moralement,  et  donc 
devant  Dieu  et  devant  la  conscience,  envers  ses  malades, 
envers  les  confrères,  et,  en  quelque  sorte,  envers  le  corps 
médical  tout  entier. 

a)  11  n'y  aura  pas  à  insister  longuement  sur  la 
responsabilité  morale  envers  les  malades:  dans  la  première 
et  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  nous  n'avons  fait  qu'en 
démontrer  l'existence  et  en  préciser  l'étendue. 

b)  La  responsabilité  morale  envers  les  confrères  et 
même  tout  le  corps  médical  ressortira  de  la  troisième 
partie  qui  examinera  les  relations  des  médecins  entre 
eux.  Il  suffira  donc  de  poser  ici  le  principe  général,  à 
charge  d'en  tirer  plus  tard  les  conclusions. 

3)  L'article  111  ne  saurait  omettre  certaines  ques- 
tions qui  surgissent  spontanément  et  ne  sont  pas 
pleinement  étrangères  au  droit  naturel.  Il  y  a  lieu 
d'examiner  s'il  est  opportun  et  même  nécessaire  que  le 
médecin  soit,  dans  une  certaine  mesure,  responsable 
légalement  de  ses  actes  professionnels;  quel  doit  être 
l'objet  et  en  conséquence  quelles  doivent  être  les  limites 
de  cette  responsabilité  légale  qui  ne  peut  être  indéfinie; 
s'il  est  désirable  que  le  médecin,  appelé  à  rendre  compte 
de  i#6es  ignorances,  de  ses  négligences,  de  ses  mala- 
dresses, prétendues  ou  réelles,  relève  des  tribunaux 
de  droit  commun,  ou  au  contraire  d'une  juridiction 
d'exception. 

Cela  fait,  nous  dirons  quelle  est,  d'après  la  loi  civile 
française,  la  responsabilité  médicale,  et  quelle  doit  être  la 
conduite  des  médecins  appelés,  à  titre  d'experts,  à  concou- 
rir au  jugement  d'un  confrère. 


Nature  et  division  de  la  responsabilité 
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Article  I 
NATURE  ET  DlVISIOxX  DE  LA  RESPONSABILITÉ 

434.  I.  Nature  de  la  responsabilité.  —  D'une 
façon  générale,  la  responsabilité,  comme  le  mot  l'indique, 
est  l'obligation  qui  incombe  à  tout  agent  doué  de  liberté 
de  répondre  de  ses  actes  devant  l'autorité  compétente, 
c'est-à-dire  de  répondre,  devant  Dieu  et  devant  la  cons- 
cience, de  tous  ses  actes  libres  en  eux-mêmes  ou  tout  au 
moins  dans  leur  cause;  devant  le  pouvoir  civil,  de  certains 
actes  extérieurs,  peut-être  involontaires,  mais  contraires 
aux  justes  lois  ou  préjudiciables  à  autrui. 

Nous  n'avons  pas  à  justifier  et  à  expliquer  cette 
définition.  Rappelons  seulement  que  la  saine  philosophie 
et  même  le  plus  vulgaire  bon  sens  mettent  à  la  base  de 
la  responsabilité  le  libre  arbitre  et  la  connaissance  du 
devoir.  L'agent  libre  est  seul  responsable,  et  il  n'est 
responsable  moralement  que  de  ses  actes  libres:  il  ne  doit 
en  conscience  se  reconnaître  l'auteur  et  supporter  les 
conséquences  que  de  ses  libres  déterminations  et  de  leurs 
fruits.  Aussi  bien,  si,  aux  yeux  de  la  loi,  il  est  censé 
responsable  de  certains  actes  involontaires,  c'est  qu'en  soi 
il  pouvait  et  légalement  devait  apporter  en  sa  conduite 
plus  d'attention,  de  soin,  de  prudence:  toutes  choses  qui 
supposent  encore  le  libre  arbitre  et  en  proclament  la 
nécessité. 

435.  IL  Division  de  la  responsabilité.  —  D'après 
la  définition  que  nous  venons  de  donner,  il  faut  distinguer 
une  double  responsabilité  :  la  responsabilité  morale  et  la 
responsabilité  légale,  qui  se  subdivise  en   civile  et  pénale. 

1)  La  responsabilité  morale  est  l'obligation  où  est 
tout  homme  et  par  suite  tout  médecin  de  répondre  un 
jour  de  tous  ses  actes  conscients  et  libres  au  tribunal  de 
Dieu,  qui  voit  tout,  n'oublie  rien,  récompense  après  la 
mort  tous  les  mérites  et  punit  tous  les  démérites,  mais,  à 
la  différence  de  la  justice  humaine,  se  laisse  fléchir  ici-bas 
par  un  sincère  et  parfait  repentir. 

La  conscience  morale  prévient,  en  quelque  manière, 
les  futurs  jugements  de  Dieu:  elle  ne  se  contente  pas  de 
montrer  à  coup  sûr.  lorsqu'elle  est  bien  formée  et  prati- 
quement certaine,  la  voie,  parfois  étroite,  du  devoir;  après 
l'acte  bon  ou  mauvais,  elle   soutient  de  ses  joies  si  pure^ 


Article    i. 

De  la  bes- 
ponsabilité. 

I.     ISaturc. 

La  responsa- 
bilité en  général 
est  l'obligation 
où  est  tout  agent 
libre  de  répon- 
dre de  ses  actes 
dcvnnt  l'autorité 
compéteixte  : 

c'est-à-dire 
devant  Dieu  qui 
juge  tous  les 
nctcs  libres  ; 

et  devant  l'au- 
torité civile  qui 
demande  raison 
de  certains  actes 
extérieurs,  fus- 
sent-ils involon- 
taires. 


II.    Division. 

Dès  lors  il  faut 

distinguer  une 
double  rcspon- 
sabiliti'. 

1 )  I . a  res- 
ponsabilité tno- 
ralr  est  l'oblica- 
tion  qui  incombe 
à  tout  homme 
de  ré>  pondre  de 
tous  ses  actCi 
con.««cients  et 
libres,  et  de 
ceux-là  seule- 
ment : 

nu  tribunal  de 
Dieu,  juge  in- 
faillible, 

et,  en     atten- 
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dant,   devant  la 
conscience. 


2)  La  res- 
ponsabilité léga- 
le est  la  néces- 
sité où  est  tout 
citoyen  de  ré- 
pondre devant 
le  pouvoir  civil 
de  certains  actes 
extérieurs  dom- 
mageables à  au- 
trui ou  contrai- 
res aux  lois. 

Elle  est  civile 
ou  pénale,  selon 
qu'elle  contraint 
à  compenser  le 
dommage  ou  à 
subir  la  peine. 

III.    Compa- 


1)  Plus  éten- 
due. 

La  responsa- 
bilité morale  ne 
s'étend,  il  est 
vrai,  qu'aux 
actes  libres, 
mais  en  revan- 
che elle  les  at- 
teint tous,  sans 
exception. 

2)  Plus  re- 
doutable. 

La  responsa- 
bilité morale  est 
plus  redoutable: 

a)  parce  qu'el- 
le est  bien  plus 
étendue  ; 

b)  parce  que 
le  juge  est  in- 
faillible et  in- 
corruptible ; 

c)  parce  que 
les  sanctions 
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l'homme  de  bien  qui  s'est  engagé  résolument  dans 
le  rude  sentier  de  l'obligation  et  le  gravit  d'un 
pas  ferme;  elle  s'efforce  d'y  ramener,  par  l'aiguillon  du 
remords,  le  coupable  qui  s'en  écarte  et  trouvera  peut- 
être,  dans  une  paix  trompeuse,  son  plus  redoutable 
châtiment. 

2)  La  responsabilité  légale  est  la  nécessité  où  est 
tout  citoyen  de  répondre  devant  cette  autre  autorité 
légitime  qu'on  nomme  le  pouvoir  civil  de  ses  actes 
extérieurs,  dommageables  à  autrui  ou  tout  au  moins 
contraires  aux  justes  lois  de  son  pays. 

Elle  se  subdivise  en  responsabilité  civile  et  en 
responsabilité  pénale. 

La  responsabilité  civile  est  la  nécessité  de  réparer, 
en  indemnisant  la  victime  après  une  juste  condamnation, 
le  dommage,  réel  mais  peut-être  involontaire,  causé  à  une 
tierce  personne. 

La  responsabilité  pénale  est  la  nécessité  de  réparer 
envers  la  société  et  de  réparer,  en  subissant  la  peine 
infligée  par  le  juge,  les  infractions  aux  lois. 

436.  IIL  Comparaison. — Si  nous  comparons  l'une 
à  l'autre  la  responsabilité  morale  et  la  responsabilité  légale, 
nous  trouvons  que  la  responsabilité  morale  est  bien  plus 
étendue,  et  partant  bien  plus  redoutable,  bien  plus  efficace, 
ou  mieux,  s'il  s'agit  du  médecin,  seule  efficace. 

1)  Plus  éteudae.  —  La  responsabilité  morale  ne 
comprend  pas  sans  doute,  comme  la  responsabilité  civile 
ou  pénale,  certains  actes  extérieurs  qui  en  réalité  n'ont 
été  volontaires  ni  en  eux-mêmes  ni  dans  leur  cause. 
Mais  en  revanche  elle  s'étend  à  tous  les  actes  libres, 
qu'ils  se  soient  manifestés  au  dehors  ou  qu'ils  soient 
restés  dans  le  sanctuaire  de  l'âme.  C'est  dire  qu'aucun 
acte  vraiment  humain  ne  lui  échappe  et  ne  se  soustrait  à 
son  empire. 

2)  Plus  redoutable. — Plus  étendue,  la  responsabilité 
morale  est,  par  le  fait  même,  plus  lourde  et  plus  redoutable. 
On  sait  d'ailleurs  que  le  juge  est  à  l'abri  de  toute  ignorance, 
de  toute  erreur,  de  toute  défaillance,  et  qu'une  conscience 
volontairement  erronée  ou  endurcie  ne  protège  personne 
contre  les  divines  sanctions.  Si  "le  tribunal  de  la  cons- 
cience humaine  pousse  d'ordinaire  l'indulgence  à  son 
maximum  et  applique  bien  volontiers,  à  son  propre 
individu,  une  loi  de  sursis  pleine  de  mansuétude",  il  n'en 
va  pas  ainsi  de  la  science  divine  qui  démêle  les  intentions 
les    plus   complexes    et    apprécie    à    sa   jiiste    valeur    la 
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responsabilité   personnelle   (D'*  Morache,   La  prof,  médic, 

P-  194). 

3)  Pins  efficace.  —  La  responsabilité  morale  ne 
saurait  être  plus  étendue  et  plus  redoutable  sans  avoir  en 
elle-même  plus  de  prise  sur  tous  ceux  qui,  croyant  aux 
récompenses  sans  fin  et  aux  peines  éternelles  de  l'au-de- 
là, ont  en  même  temps  et  du  même  coup  une  très  haute 
idée  de  la  majesté  du  devoir,  dont  l'origine  est  si  sainte 
et  la  sanction  si  formidable. 

4)  Seule  effictace.  —  Dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  rappeler  que 
le  médecin  doit,  avant  tout,  être  un  homme  de  devoir  et 
de  conscience. 

Or  il  ne  deviendra  et  ne  restera  un  homme  de  devoir 
et  de  conscience  que  s'il  a  le  sentiment  très  vif  de  sa 
responsabilité  morale  et  de  sa  dignité  professionnelle. 
Voilà  pourquoi  la  responsabilité  morale  peut  seule  main- 
tenir le  médecin  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  le  préserver 
d'étranges  défaillances. 

La  responsabilité  légale  n'y  saurait  suffire.  Aussi 
bien,  selon  la  remarque  du  D''  Dechambre,  "la  plus  vulgaire 
habileté  déjouera  à  coup  sûr"  ou  du  moins  souvent  "les 
prescriptions  combinées  du  Code  civil  et  du  Code  pénal, 
et  c'est  ainsi  que  la  profession  médicale  peut  devenir  une 
sorte  d'asile  interdit  aux  lois  protectrices  de  la  vie 
humaine"  (D''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  2o5).  Maintenez, 
aggravez,  étendez  la  responsabilité  civile  et  légale,  mais 
supprimez  la  responsabilité  morale,  et  tant  d'erreurs 
coupables  seront  assurées  de  l'impunité  que  vous  serez 
en  droit  de  rééditer  le  mot  satirique  de  Montaigne  à 
l'adresse  des  médecins:  "Ils  ont  cet  heur  que  le  soleil 
esclaire  leur  succès  et  la  terre  cache  leur  faute"  (Essais, 
1.  2,  ch.  3/). 
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sont  sans  lin. 

3)  Plus  ef- 
ficace. 

Dès  là  la  res- 
ponsabilité mo- 
rale est  -plus 
efficace:  elle  fait 
les  hommes  de 
conscience. 

4)  Seule 

KFUCACE. 

La  responsa- 
bilité morale  est 
seule  pleinement 
efficace  : 

sans  elle  le 
médecin  ne  sera 
d'ordinaire  ni 
homme  de  cons- 
cience, ni  hom- 
me de  devoir. 


Article  II 
RESPONSABILITÉ  MORALE  DU  MÉDECIN 


Article  11 


ItKSC.  MUUALK. 


437  Idée  générale.  Division.  —  Le  médecin  n'est 
responsable  moralement  que  de  ses  actes  libres:  c'est  la 
conclusion  de  tout  ce  qui  précède.  Il  n'est  donc  morale- 
ment responsable  du  mal  commis,  par  action  ou  omission, 
que  s'il  l'a  voulu  librement,  soit  en  lui-même  et  directement, 
soit   dans   la   cause   qu'il    pouvait    et    devait    éviter,    pour 


M« 


l-c  médecin 
est  responsable 
moralement  de 
tous  ses  actes 
librt*. 
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Il  est  donc 
moralement  res- 
ponsable : 

1  )  du  mal 
voulu  en  lui- 
même  ou  dans 
sa  cause  ; 

2)  des  consé- 
quences qui  ré- 
sultent de  ce 
mal  et  qu'il  a 
confusément 
prévues  ; 

3)  des  suites 
fâcheuses  de  ses 
erreurs  involon- 
taires, s'il  les 
pouvait  ai  sè- 
ment prévenir. 
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empêcher  le  mauvais  effet  de  se  produire.  Responsable 
moralement  du  mal  commis,  il  est  pareillement  responsa- 
ble des  conséquences  qu'il  avait  prévues  au  moins  confu- 
sément, et  tenu  de  réparer,  même  à  prix  d'argent,  sinon 
ses  manquements  à  la  charité,  au  moins  ses  injustices, 
toutes  les  fois  qu'elles  ont  causé  des  pertes  pécuniaires. 
Au  contraire  il  n'est  point  responsable  moralement  de  tout 
ce  qui  est  erreur  involontaire,  imprudence  involontaire, 
maladresse  involontaire,  s'il  n'a  rien  négligé  pour  prévenir, 
dès  qu'il  s'est  aperçu  de  sa  faute,  les  suites  fâcheuses  de 
ses  erreurs,  de  ses  imprudences,  de  ses  maladresses. 

A  la  lumière  de  ce  principe  qu'il  sera  bon  de  préciser, 
nous  allons  examiner  la  responsabilité  morale  du  médecin 
envers  ses  clients,  ses  confrères,  et,  en  quelque  sorte,  tout 
le  corps  médical. 


§  1.  Envers 
les  clients. 

I.  Manque- 
ments volon- 
taires. 

A  considérer 
le  devoir  de  ré- 
parer  le  mal 
volontairement 
commis,  la  res- 
ponsabilité mo- 
rale du  médecin 
est  tout  autre, 
selon  que  la  cha- 
rité ou  la  stri- 
cte justice  a  été 
violée, 

1)      Charité. 

Le  médecin 
n'est  pas  tenu 
en  justice  de  ré- 
parer les  dom- 
mages que  ses 
manques  de  cha- 
rité ont  entraî- 
nés. 

Mais  il  con- 
vient d'observer 
qu'il  peut  bles- 
ser gravement 
la  justice  en 
donnant    ou 


§  1      ENVEES  LES  CLIENTS 

438.  I.  Manquements  volontaires  à  la  charité  ou 
à  la  justice.  —  Nous  avons  vu  que  tous  les  devoirs  du 
médecin  se  ramènent  à  des  obligations  de  charité  et 
surtout  de  justice  (n.  6). 

Il  est  responsable  moralement  de  ses  manquements 
volontaires  à  l'une  ou  à  l'autre  de  cette  double  série 
d'obligations,  et,  dans  les  premières  pages  de  ce  traité, 
nous  avons  dressé  la  liste  des  principales  fautes  qu'il 
peut  commettre  (n.  6). 

Mais,  à  considérer  le  devoir  de  réparer  le  mal  volon- 
tairement commis,  la  responsabilité  morale  n'est  pas  la 
même:  elle  est  tout  autre,  selon  que  la  charité  ou  au 
contraire  la  stricte  justice  a  été  délibérément  violée. 

l)  Charité. —  Le  médecin  qui  manque  gravement  à 
la  charité  ne  lèse  aucun  droit  qui  appartienne  au  prochain, 
et  ne  commet,  à  proprement  parler,  aucune  injustice. 
Dès  lors  il  ne  saurait  être  tenu  en  justice  de  réparer  les 
dommages  que  ses  refus  de  bons  offices,  ou,  en  d'autres 
termes,  ses  manques  de  charité  ont  entraînés. 

Mais,  pour  prévenir  tout  malentendu,  il  convient  de 
remarquer  que  le  médecin  peut  en  remplissant  mal  ses 
devoirs  de  charité,  blesser  gravement  la  justice.  C'est  ce 
qui  arriverait  si,  dans  les  soins  gratuits  qu'il  donne  aux 
pauvres,  il  prescrivait,  par  ignorance,  imprudence  ou 
maladresse  grandement  coupable,  des  remèdes  sérieuse- 
ment nuisibles,  ou  pratiquait  des  opérations  fort  préjudi- 
ciables (n.  197). 


Responsabilité  morale  envers  les  clients 

Il  y  aurait  de  même  violation  de  la  justice  si  le 
médecin,  après  avoir  gratuitement  soigné  un  miséreux,  ne 
gardait  pas  à  son  endroit  le  secret  professionnel  (n.  398). 
On  en  voit  de  suite  la  raison:  un  malade  n'a  pas  droit  à 
des  soins  médicaux  gratuits,  mais  il  a  droit  que  le 
médecin,  en  le  soignant  gratuitement,  ne  lui  fasse  pas  tort. 

2)  Justice.  —  Comme  tout  homme,  le  médecin  est 
tenu,  avant  sentence  judiciaire,  de  compenser  à  prix 
d'argent  les  dommages  pécuniaires  dont  il  est  cause  réelle, 
cause  injuste,  cause  coupable  en  conscience.  Aussi  bien 
il  suffit  d'appliquer  ici  les  principes  que  nous  avons  posés 
en  traitant  des  remèdes  nuisibles  (n.  197).  Que  le  dom- 
mage pécuniaire  provienne  d'une  injuste  abstention  ou 
d'une  intervention  injuste,  peu  importe:  l'obligation  de 
réparer  le  tort  fait  sciemment  et  volontairement  reste  la 
même. 

Il  n'y  aurait  exception  que  si  le  médecin  avait  nui 
délibérément  à  la  santé  de  son  client,  sans  porter  par 
contre-coup  atteinte  à  sa  bourse.  Dans  ce  cas  il  ne  serait 
astreint  à  une  indemnité  en  argent  (\uaprès  sentence  du 
juge.  On  admet  en  effet,  assez  communément,  qu'il  n'y  a 
pas,  avant  condamnation  judiciaire,  obligation  en  justice 
de  compenser  les  biens  de  tel  ou  tel  ordre  par  des  biens 
d'un  ordre  tout  différent:  par  exemple  la  réputation  ou  la 
vie  par  une  somme  d'argent,  qui  ne  rétablirait  point 
l'égalité  compromise,  objet  de  la  justice  commutative 
(Gén.-Salsm.,  t.  1,  n.  56o). 
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après  avoir  don- 
né  des  soins 
gratuits 


2)     Justice. 

Le  médecin 
est  tenu  en  cons- 
cience, et  aiiunt 
sentence  judi- 
ciaire, de  com- 
penser à  prix 
d'argent  les 
dommages  pé- 
cuniaires dont  il 
est  : 

a)  cause  réel- 
le , 

b)  cause  in- 
juste ; 

c)  cause  cou- 
pable au  point 
de  vue  moral. 

Après  senten- 
ce du  juge  il  doit 
compenser  en 
argent  même  les 
dommages  qui 
n'auraient  pas 
porté  atteinte  à 
la  bourse. 


luiros. 


I .  t'  m  i-  d  0  c  >  n 
n'est  ni  morale- 
ment   ni,    avant 


439.  II.  Manquements  involontaires  à  la  justi-  n  Maïunu- 
ce.  —  La  définition  de  la  responsabilité  morale  (n.  435,  i")  "'«'"ï^  imoion- 
montre,  à  elle  seule,  que  le  médecin  n'est  point  responsable 
moralement  de  ses  manquements  involontaires  à  la  justice: 
c'est-à-dire  de  ses  erreurs  involontaires,  de  ses  négligences 
involontaires,  de  ses  maladresses  involontaires,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'ait  voulu  ni  en  elle-même  ni  dans  sa  cause  âëntcnce  du  ju 
l'une  ou  l'autre  de  ces  défaillances  si  naturelles  à  l'humaine  ge,  pécuniaire- 
faiblesse,  et  qu'après  s'être  aperçu  de  sa  méprise  il  ait  ™<^"^  rcspons«- 
fait  tout  ce  qu'il  devait  pour  en  prévenir,  en  temps  \llçt*^i,''^lliQ,ltai- 
opportun,  les  fatales  conséquences.  ,.,.s 

En  parlant  des  erreurs  pleinement  involontaires 
(n.  197),  nous  avons  dit  que,  dans  ce  cas,  le  médecin  n'est 
point  obligé,  avant  sentence  judiciaire,  de  compenser  à 
prix  d'argent  les  pertes  pécuniaires  infligées  de  ce  chef 
au  client.  La  même  observation  s'applique  à  toute 
injustice  involontaire,  quelle  qu'elle  soit:  avant  condamna- 
tion, le  médecin   n'a    point  à  répondre   des    conséquences 
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Mais  le  juge 
peut  le  condam- 
ner à  indemni- 
ser de  ses  de- 
niers la  partie 
lésée. 


III.  Gondui 
te. 

Nous  avons 
assez  dit,  au 
cours  de  cet  ou- 
vrage, quelle 
doit  être  la  con- 
duite ■pratique 
du  médecin,  sou- 
cieux d'éviter 
tout  manque- 
ment volontaire, 
et  de  diminuer 
le  nombre  des 
manquements 
involontaires . 

Il  atteindra  ce 
double  but  s'il 
est  constamment 
homme  de  scien- 
ce, de  conscien- 
ce, de  dévoue- 
ment, de  discré- 
tion, sans'jamais 
présumer  de  ses 
forces. 
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dont  il  est  cause  réelle  sans  doute  et  cause  matériellement 
injuste,  mais  dont  il  n'est  aucunement  cause  coupable:  il 
ne  les  a  point  librement  voulues. 

Mais,  s'il  est  condamné,  il  devra  à  la  partie  lésée, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  une  juste  indemnité 
(voir  n.  197). 

440.  III.  Conduite  pratique.  —  Les  diverses  ques- 
tions que  nous  avons  traitées  au  cours  de  cet  ouvrage,  et 
spécialement  ce  que  nous  avons  dit  de  la  formation  du 
médecin,  des  visites  médicales,  des  consultations,  des 
remèdes,  des  conseils  moraux,  des  opérations,  du  secret 
professionnel,  font  assez  comprendre  quelle  doit  être  la 
conduite  pratique  de  l'homme  de  l'art  qui  veut  éviter,  en 
l'exercice  de  sa  profession,  tout  manquement  volontaire  et 
diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  des  manquements 
involontaires  qui  échappent  à  la  fragilité  humaine. 

Il  nous  suffira  donc  de  citer  les  lignes  suivantes  du 
D»-  Le  Gendre: 

"Comment  diminuer  nos  responsabilités?  En  ne 
négligeant  aucune  occasion  de  nous  instruire;  —  en 
réfléchissant  aux  conséquences  possibles  de  tous  nos  actes 
et  de  toutes  nos  paroles;  —  en  examinant  toujours  atten- 
tivement tous  les  malades;  —  en  avertissant  chaque  fois 
qu'il  convient  les  malades  ou  leur  entourage  de  ce  qu'il 
est  utile  qu'ils  sachent  du  présent  et  de  l'avenir  probable; — 
en  écrivant  lisiblement  et  en  relisant  toujours  ce  que  nous 
avons  écrit;  —  en  restant  le  moins  longtemps  possible 
sous  le  coup  d'un  diagnostic  incertain,  surtout  quand  la 
thérapeutique  peut  en  dépendre,  alors  que  nous  pouvons 
demander  à  partager  cette  responsabilité;  —  en  tenant 
toujours  compte  des  inquiétudes  et  des  plaintes  du  patient 
et  de  ses  proches;  —  enfin  en  nous  dérangeant  toujours 
aussitôt  que  possible"  (D*"  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  374). 

Il  est  clair  que  ces  conseils  nous  ramènent  aux 
premières  pages  de  ce  traité.  Que  le  médecin  soit 
constamment  un  homme  de  science,  de  devoir,  de  dévoue- 
ment, de  vraie  humilité,  de  discrétion,  et  la  responsabilité 
médicale  lui  deviendra  aussi  légère  qu'elle  peut  être. 


§  2.  Envers 
les    confrères. 

Principe. 

Parfait  à  l'é- 
gard des  mala- 
des, le  médecin 


§  2      ENVEBS  LES  CONFBÈRES 

441.  Principe  général.  —  Nous  venons  de  conclure 
que  la  responsabilité  morale  envers  les  malades  cesserait 
d'être  lourde  au  médecin  dont  la  devise  effective  et 
inspiratrice  de  tous  les  actes  serait  justice  et  charité.     Ce 


Responsabilité  morale  envers  les  confrères 

qui  est  vrai  des  clients  n'est  point  moins  vrai  des  confrères. 
Le  médecin  qui,  à  l'endroit  des  collègues,  pratiquerait 
inlassablement  la  justice  et  la  charité  aurait  libéré  son 
âme:  il  aurait  satisfait  à  toutes  ses  obligations. 

Les  applications  viendront  dans  la  troisième  partie  de 
cet  ouvrage,  consacrée  aux  rapports  des  médecins  entre 
eux. 

Pour  le  moment,  bornons-nous  à  noter  que,  dans  la 
pratique  de  la  justice  entre  confrères,  le  plus  important, 
comme  le  plus  difficile,  est  d'éviter  la  détraction  sous  ses 
deux  formes,  qui  sont  la  calomnie,  toujours  défendue  par 
la  morale,  et  la  médisance,  pareillement  interdite,  à  moins 
que,  dans  un  cas  exceptionnel,  une  juste  cause  n'autorise 
à  révéler  les  fautes  ou  les  déficits  du  prochain. 

1)  Rien  de  plus  important  que  de  taire  les  déficits 
d'un  confrère,  à  moins  que  la  nécessité  d'épargner  à  la 
société  ou  à  un  tiers  un  grave  dommage  n'oblige,  en  quel- 
que sorte,  à  parler. 

Sans  doute  "on  n'est  pas  obligé  de  dire  du  bien  si 
l'on  pense  du  mal.  Mais  on  ne  doit  pas  dire  du  mal, 
même  quand  on  le  pense:  pas  plus  le  chuchoter  ni 
l'insinuer  que  le  proclamer"  (D''  Grasset,  dans  Congr. 
intern...  de  1900,  p.  3o4). 

"Rabaisser  le  mérite  de  ses  confrères,  les  dénigrer 
ou  dévoiler  leurs  fautes,  c'est  tout  à  la  fois  violer  les  lois 
de  la  morale,  ternir  la  profession,  fournir  gratuitement  un 
nouvel  aliment  à  la  malice  publique,  se  déprécier  soi-même... 
et  s'exposer,  à  son  tour,  à  une  critique  impitoyable  et 
légitime"  (Société  des  médecins  de  l'Aveyron...  dans  Gong, 
int...,  p.  3o5,  sq.). 

2)  Rien  de  plus  difficile  à  acquérir  que  l'habitude 
de  ne  pas  dénigrer  les  autres  et  surtout  des  émules  sinon 
des  rivaux:  il  faut  à  tout  instant  se  tenir  en  garde  contre 
l'intempérance  de  la  langue,  l'envie  et  la  jalousie,  et  ce 
penchant  naturel  qui  nous  pousse  à  nous  grandir  en 
rabaissant  autrui. 

Aussi  la  manie  du  dénigrement  est-elle  parfois  si 
bien  eniacinée  qu'on  se  dénigre  soi-même  sans  le  vouloir. 
On  se  rappelle  cette  savoureuse  mésaventure  "arrivée  à 
un  médecin  de  l'hôpital  des  Knfants  Malades"  et  racontée, 
après  la  mort  du  héros,  par  le  D''  Brouardel. 

"Appelé  à  la  campagne,  il  avait  donné  ses  soins  à 
une  jeune  fille  atteinte  de  dysenterie.  Gelle-ci,  rentrant  à 
Paris,  vient  le  revoir,  accompagnée  de  sa  mère.  Le 
médecin  ne  la  jeconnaît  pas;  la  mère  lui  explique  le 
traitement  suivi  pas  sa  fille,   quand,  tout  à  coup,  il  s'écrie: 
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sera  parfait  à 
l'endroit  des 
confrères,  s"il 
est  partout  et 
toujours  homme 
de  justice  et  de 
charité. 


Dans  la  pra- 
tique de  la  jus- 
tice, le  plus  im- 
portant et  le  plus 
malaisé  est  de 
s'interdire  toute 
dctraction. 


t)  Rien  de 
jilus  important 
que  de  taire, 
sauf  nécessité  de 
parler,  les  défi- 
cits d'un  confrè- 
re. 

Dénigrer  les 
autres,  c'est  : 

a)  manquer 
à  la  justice, 

b)  déprécier 
la  profession, 

c)  se  dépré- 
cier soi-même. 


2)  Rien  de 
plvs  difficile 
que  de  ne  jamais 
nuire  scif^niinrnt 
a  la  r«>}>utatK»n 
des  confrères. 

Il  faut  se  [te- 
nir en  pnrdc 
c(»n(re  : 

n)  l 'i  n  tem- 
pérance de  la 
Innjrue, 

b)  l'envie  et 
la  Jalousie, 

c)  I  c  pc  n  - 
chant  à  se  gran- 
dir aux  ^dépens 
d  "autrui 
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Art.  III. 


Chap.  XXIII  —  De  la  responsabilité  médicale 

"Quel  est  donc  l'âne  qui  vous  a  ordonné  tout  ceci?"  La 
mère  de  la  malade  lui  met  sous  les  yeux  sa  propre 
ordonnance!"  (La  resp.  médic,  etc.,  p.  l6).  L'histoire  ne 
dit  pas  si  le  médecin  profita  de  la  leçon  qu'il  s'était 
involontairement  donnée  à  lui-même. 

Mais  ce  qu'elle  dit,  d'accord  avec  l'expérience,  c'est 
que  ceux-là  seuls  s'assurent  contre  de  semblables  ridicules 
qui  pratiquent  habituellement  le  double  précepte  de  la 
justice  et  de  la  charité:  rends  à  chacun  son  dû;  ne  dis 
pas  des  autres  et  ne  leur  fais  pas  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  qu'on  dît  de  toi  ou  qu'on  te  fît  à  toi-même. 


Resp.  légale 

Division. 

Nous  dirons, 
en  5  paragra- 
phes : 

1)  la  néces- 
sité d'une  certai- 
ne responsabili- 
té légale; 

2)  ses  limi- 
tes naturelles  ; 

3)  ses  juges 
les  plus  quali- 
fiés ; 

4)  ses  bor- 
nes en  France  ; 

5)  le  rôle 
des  experts. 

§    1  .    NÉCESSITÉ. 

1.     Question. 

L'unique 
question  qui  se 
pose  est  celle-ci: 
est-il  nécessaire 
que  le  médecin 
soit  légalement 
responsable  de 
ses  fautes  pro- 
fessionnelles, les 
plus  grossières 
et  les  plus  pré- 
judiciables aux 
clients,  qu'elles 
soient  du  reste 
ou  qu'elles  ne 
soient  pas  volon- 
taires? 


Article    III 
,     RESPONSABILITÉ  LÉGALE  DU  MÉDECIN 

442.  Division.  —  Nous  dirons,  en  cinq  paragraphes, 
que  la  responsabilité  légale  du  médecin  est  quasi  néces- 
saire (§  l);  —  mais  ne  saurait  être  absolue  (§  2);  —  que 
les  tribunaux  de  droit  commun,  avec  nomination  de 
médecins  experts,  semblent  préférables  à  une  juridiction 
d'exception  (§  3);  —  que  la  responsabilité  légale  des 
médecins  français  est  resserrée  en  des  bornes  assez  étroites 
(§  4)î —  ^^  ï^  *"^^^  ^^^  médecin  expert  chargé  d'apprécier 
les  actes  d'un  confrère  demande  beaucoup  d'impartialité 
et  de  prudence,  ainsi  qu'une  certaine  indépendance  de 
caractère  (§  5). 

§  1   NÉCESSITÉ  DE  LA  RESPONSABILITÉ  LÉGALE 

443.  I.  Position  de  la  question.  —  Lorsqu'il  s'agit 
du  médecin  on  peut,  assez  commodément,  diviser  en 
quatre  classes  les  actions  ou  omissions  répréhensibles  et 
distinguer:  les  actes  toujours  criminels  ou  délictueux,  quel 
qu'en  soit  l'auteur;  les  infractions  aux  lois  concernant 
l'exercice  de  la  médecine;  les  erreurs,  imprudences, 
négligences,  maladresses  médicales,  volontaires  du  reste 
au  moins  dans  leur  cause  ou  involontaires;  les  manque- 
ments à  l'honorabilité  professionnelle. 

Il  est  clair  que  le  médecin  doit  être  légalement 
responsable  de  deux  sortes  d'actes:  d'abord  des  crimes 
ou  délits  pour  lesquels  tout  citoyen  peut  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux;  ensuite  des  infractions  aux  lois  qui 
concernent  l'exercice  de  la  médecine. 


Nécessité  de  la  responsabilité  légale 

Par  contre  les  manquements  à  l'honorabilité  médicale, 
sans  qu'il  y  ait  injustice  proprement  dite,  ne  sont  pas  de 
nature  à  motiver  une  action  civile  ou  pénale. 

L'unique  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci:  est-il 
grandement  désirable,  et  comme  nécessaire,  que  le  méde- 
cin soit  légalement  responsable  de  ses  fautes,  volontaires 
ou  involontaires,  contre  l'art  médical,  au  moins  des  plus 
grossières  et  des  plus  préjudiciables  aux  clients? 
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444.  II.  Nécessité  d'une  certaine  responsabilité 
civile  et  pénale.  —  La  droite  raison,  la  pratique  universelle 
des  peuples  civilisés,  la  faiblesse  des  arguments  que  l'on 
invoque  en  faveur  de  l'irresponsabilité  absolue  s'accordent 
à  établir  l'opportunité,  voire  même  la  quasi-nécessité, 
d'une  certaine  responsabilité  légale. 

1)  Droite  raison.  —  La  gravité  hors  pair  des  intérêts 
confiés  au  médecin,  entre  les  mains  duquel  le  client  remet 
sa  vie  matérielle,  sa  réputation  et  parfois  sa  vie  morale, 
ne  permettrait  de  lui  assurer,  au  point  de  vue  légal,  une 
impunité  absolue,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  que  si 
la  responsabilité  morale  avait  assez  d'empire  sur  tous  les 
praticiens  pour  prévenir  constamment,  de  leur  part,  toute 
erreur  et  toute  défaillance  grandement  préjudiciables  aux 
malades.  Or  la  connaissance,  même  superficielle,  que 
nous  avons  de  la  nature  humaine  nous  dit  clairement  que 
cette  condition  n'est  pas  toujours  réalisée;  il  y  a  eu,  il  y 
a  et  il  y  aura  de  tout  temps  des  médecins  peu  soucieux 
du  devoir  moral,  et  plus  sensibles  à  la  crainte  d'une  action, 
civile  ou  pénale,  devant  les  tribunaux  (D''  Morache,  La 
prof,  médic,  p.  192,  sq.).  Dès  lors  il  est  nécessaire  que 
le  médecin  soit  responsable  de  certains  de  ses  actes  devant 
les  tribunaux. 

Aussi  bien,  en  1829,  dans  sa  réponse  au  tribunal  de 
Domfront  qui  l'avait  consultée  sur  le  cas  du  I)''  Hélie 
incriminé  pour  avoir,  au  cours  d'un  accouchement,  amputé 
les  deux  bras  à  un  nouveau-né,  l'Académie  de  médecine 
de  Paris  ne  réclamait  l'irresponsabilité  légale  des  médecins 
que  pour  les  erreurs,  imprudences,  maladresses  "involon- 
taires.... hors  de  prévovance...,  hors  de  calcul".  Approu- 
vant les  conclusions  du  rapporteur  Double,  elle  écrivait: 
"Nul  doute  que  les  médecins  ne  demeurent  légalement 
responsables  des  dommages  qu'ils  causent  à  autrui  par  la 
coupable  application  des  moyens  de  l'art,  faite  sciemment, 
avec  préméditation  et  dans  de  perfides  desseins  ou  de 
criminelles  intentions:  mais  la  responsabilité  des  médecins 


II.  Nécessité. 

Il  est  facile 
d'établir  la  né- 
cessité d'une 
certaine  respon- 
sabilité légale. 

1)      Droite 

RAISON. 

D'abord  la 
droite  raison. 
montre  la. quasi- 
nécessité  de  la 
responsabilité 
légale. 

11  y  a  en  effet 
des  médecins 
peu  soucieu.x  du 
deV)oir  moral  et 
plus  accessibles 
à  la  crainte  d'u- 
ne action,  civile 
ou  pénale,  de- 
vant les  tribu- 
naux. 

Dès  lors  il  est 
nécessaire  que 
le  médecin  soit 
responsable  lé- 
galement : 

a)  d  e  t  ou  t 
acte  médical  ac- 
compli manifes- 
tement avec  l'in- 
tention de  nuire; 

b)  puis  de 
certaines  er- 
reurs ou  mala- 
dresses inro/on- 
taires  il  est  vrai, 
mais  impardon- 
nables: incapa- 
ble bien  souvent 
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d'atteindre  l'in- 
tention, le  tribu- 
nal doit  s'en 
tenir  au  fait 
extérieur ,  et 
condamner  des 
fautes  trop  lour- 
des pour  rester 
impunies,  sans 
dommage  pour 
la  société. 


2)  Pratique 
universelle. 

La  pratique, 
assez  générale, 
des  nations  civi- 
lisées proclame 
la  nécessité  d'u- 
ne certaine  res- 
ponsabilité léga- 
le :  fussent-elles 
ijivolontaires, 
les  fautes  trop 
lourdes  ne  de- 
meurent pas  à 
l'abri  de  toute 
sanction. 
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dans  l'exercice  consciencieux  de  leur  profession  ne  saurait 
être  justiciable  de  la  loi.  Les  erreurs  involontaires,  les 
fautes  hors  de  prévoyance,  les  résultats  fâcheux  hors  de 
calcul  ne  doivent  relever  que  de  l'opinion  publique.  Si 
Ton'veut  qu'il  en  soit  autrement,  c'en  est  fait  de  la  médecine" 
(Cité  dans  Brouardel,  La  resp.  médicale,  etc.,  p.  22). 

Ainsi  l'Académie  de  médecine  prétendait  soustraire  à 
la  responsabilité  légale  tout  acte  médical  accompli  "de 
bonne  foi"  et  sans  mauvaise  intention.  C'était  oublier 
deux  choses:  d'abord  qu'un  tribunal,  composé  d'hommes, 
est  souvent  incapable  d'atteindre  les  secrets  mobiles  des 
actions  et  doit  s'en  tenir  au  fait  extérieur;  ensuite  que  la 
société  ne  serait  pas  assez  protégée  par  les  lois  si  le 
médecin  demeurait  légalement  irresponsable  d'actions  ou 
d'omissions,  involontaires  peut-être,  mais  en  elles-mêmes 
de  tout  point  inexcusables. 

Concluons  donc  que  la  droite  raison  établit  la  nécessité 
de  la  responsabilité  légale,  même  s'il  s'agit  de  fautes 
involontaires  mais  impardonnables. 

2)  Pratique  universelle.  —  Bien  qu'elle  soit  loin 
d'être  toujours  et  partout  identique,  la  pratique  universelle, 
ou  du  moins  assez  générale,  des  nations  civilisées  proclame 
la  nécessité  d'une  certaine  responsabilité  légale. 

Ainsi,  dans  la  législation  romaine,  la  loi  Aquilia  punit 
la  faute  lourde.  La  jurisprudence  française  du  XV°  siècle 
définit  cette  faute  lourde  lorsque,  par  la  voix  du  juriscon- 
sulte Papon,  elle  n'épargne  pas,  "sous  couverture  de  notre 
fragilité",  le  médecin  "ignare  ou  par  trop  hasardeux".  En 
Angleterre,  le  7  mai  1886,  le  Lord  chief  justice  définissait 
de  nouveau  la  faute  lourde  lorsqu'il  déclarait  légalement 
responsable  de  ses  actes  médicaux,  même  involontaires, 
le  médecin  qui  n'apporte  pas,  dans  l'accomplissement  de 
son  devoir,  "l'habileté  normale  d'un  homme  compétent": 
dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  "il  doit  être 
considéré  comme  coupable  de  négligence".  D'autres 
législations  sont  plus  sévères;  mais  elles  s'occupent  au 
moins  de  rechercher  si  le  médecin  a  commis  une  faute 
lourde  (D''  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  2,  sq.). 


3)  Faiblesse 
des  objections. 

En  faveur  de 
l'irresponsabili- 
té absolue  on 
n'invoque  aucun 


3)  Faiblesse  des  objections.  —  Ce  que  nous  venons 
de  dire  est  confirmé  par  la  faiblesse  des  arguments  invoqués 
en  faveur  de  l'irresponsabibité  absolue  pour  les  manque- 
ments involontaires  aux  règles  de  l'art  médical. 

a)  On  objecte  d'abord  que  la  capacité  du  médecin 
est  légalement  établie  par  un  diplôme  délivré  à  la  suite  de 


Nécessité  de  la  responsabilité  légale 

nombreux  et  sérieux  examens.  Ces  épreuves  légales  et 
le  diplôme  qui  les  a  couronnées  doivent  mettre  le  diplômé 
à  l'abri  de  toute  poursuite  légale  pour  erreurs  ou  impru- 
dences involontaires. 

Nous  répondons  que  le  diplôme  ne  saurait  conférer 
un  "brevet  d'impunité".  Il  fonde  une  présomption  de 
science  et  d'habileté;  mais  cette  présomption  "peut  être 
détruite  par  les  faits''.  D'autant  que  le  diplômé  a  pu, 
après  un  travail  insuffisant,  bénéficier  d'une  heureuse 
chance;  négliger  dans  la  suite  de  se  tenir  au  courant  des 
récentes  découvertes;  commettre,  par  défaut  de  vigilance 
et  malgré  son  savoir,  une  faute  inexcusable. 

b)  On  insiste,  en  reprenant  l'argumentation  du 
Parlement  de  Paris,  en  1696.  "C'est  au  client  à  s'en 
prendre  à  lui-même  du  mauvais  choix  qu'il  a  fait":  s'il 
avait  eu  recours  à  un  médecin  plus  habile,  il  n'aurait  pas 
à  déplorer  les  accidents  survenus  au  cours  du  traitement. 

iNous  serions  tenté  de  répondre  que  cet  argument,  le 
plus  faible  de  tous,  est  une  amère  plaisanterie.  Le  client 
n'est  pas  toujours  à  même  de  choisir,  et  il  est  rarement 
en  état  de  distinguer  du  médiocre  ou  du  mauvais  le  bon 
médecin.  De  plus,  et  surtout,  le  choix  du  malade  ne 
confère  pas  au  médecin  le  droit  légal  d'ignorer,  par 
exemple,  ce  qu'il  devrait  nécessairement  savoir  (D''  Brou- 
ard.,  l.c,  p.  37). 

c)  Au  fond  la  vraie,  ou  mieux  l'unique,  objection,  est 
celle  qu'en  1829  l'Académie  de  médecine  faisait  valoir; 
que  iM'  Crémieux  reprenait,  en  i833,  devant  la  cour  de 
cassation,  dans  l'affaire  Thouret-Norov;  que,  dans  la  même 
affaire,  M.  le  procureur  général  Dupin  exposait  en  quelques 
mots  incisifs  et  réfutait  longuement. 

Elle  revient  à  ceci:  s'il  faut  au  médecin  le  mieux 
intentionné  répondre  légalement  de  ses  fautes  involontaires, 
"c'en  est  fait  de  la  médecine  '  qui  est  un  art  conjectural: 
au  grand  détriment  des  intérêts  privés  et  publics,  "nul 
n'osera  plus  entreprendre  une  cure,  hasarder  une  opération" 
(D**  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  pag.  22  et  37). 

Après  avoir  rapporté  l'objection.  M'  Dupin  distingue, 
avec  beaucoup  de  sens,  deux  sortes  de  faits  médicaux: 
ceux  qui  sont,  plus  ou  moins,  soumis  et  ceux  qui  ne  sont 
aucunement  soumis  "aux  discussions  scientifiques  des 
docteurs":  les  premiers  ne  peuvent  jamais,  mais  les  seconds 
peuvent  quelquefois  constituer  des  cas  de  responsabilité 
légale. 

"Du  moment",  dit-il,  "que  les  faits  reprochés  aux 
médecins  sortent  de  la  classe  de  ceux  qui.  par  leur  nature. 
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argument     séri- 
eux. 

a)  On  objec- 
te d'abord  que 
le  diplôme  est 
une  garantie 
suflisantc. 

Nous  répon- 
dons :  le  diplôme 
fondo  une  pré- 
somption de  sci- 
ence et  d'habile- 
té, qui  peut  être 
détruite  pas  les 
faits. 

b)  On  ajou- 
te que  le  client 
doit  seul  être 
responsable  de 
son  mau\ais 
choix. 

Nous  répon- 
dons que  ce  se- 
cond argument 
est  une  amère 
plaisanterie.  Le 
choix  du  malade 
ne  saurait  con- 
férer au  méde- 
cin un  brevet 
d'impunité. 

c)  Une  j« 
objection,  plus 
spécieuse,  est 
que  la  respon- 
sabilité légale, 
étendue  aux  fau- 
tes involontai- 
res, paralyse  h» 
liberté  requise  à 
l'exercice  de  la 
médecine  et  au 
proi;rt's  de  l'art 
médical. 


Nous  répon- 
dons, avec  M' 
Dupin,  en  dis- 
tiniruant  deux 
sortes  de  faits 
médicaux  :  ceux 
(]ui  sont  «tournis 
"aux  discussions 
scientifiquos  des 
docteurs". 

rt  cou\  qui  ne 
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sont  aucunement 
soumis  à  ces 
discussi  ons , 
mais  supposent 
une  ignorance 
impardonnable 
ou  une  grossière 
négligence. 

La  liberté  de 
l'art  médical 
reste  entière,  si 
cette  seconde 
catégorie  de  faits 
peut  seule  cons- 
tituer des  cas  de 
responsabilité 
légale. 


§  2.  Limites. 

Limites  na- 
turelles. 

En  répondant 
aux  objections, 
nous  avons  déjà 
indiqué  ce  qui 
ne  doit  pas  être 
et  ce  qui  doit 
être  l'objet  de 
la  responsabilité 
légale. 

Il  suffit  donc 
de  compléter  ce 
qui  a  été  dit. 


Chap.  XXII J  —  De  la  responsabilité  médicale 

sont  exclusivement  réservés  aux  doutes  et  aux  discussions 
de  la  science,  du  moment  qu'ils  se  compliquent  de  négli- 
gence, de  légèreté,  ou  d'ignorance  des  choses  qu'on  doit 
nécessairement  savoir,  la  responsabilité  de  droit  commun 
est  encourue  et  la  compétence  de  la  justice  est  ouverte. 

Qu'un  médecin  ordonnance  une  potion,  qu'il  propor- 
tionne les  éléments  dont  il  la  compose  d'une  manière 
plus  ou  moins  salutaire,  plus  ou  moins  en  harmonie  avec 
le  mal  et  avec  le  tempérament  du  malade,  jusque-là  il 
peut  n'y  avoir  qu'un  fait  soumis  aux  discussions  scientifi- 
ques des  docteurs. 

Mais  qu'il  prescrive  une  dose  telle  qu'elle  a  dû  être 
infalliblement  un  poison,  par  exemple  une  once  d'émétine 
au  lieu  de  deux  ou  trois  grains,  toute  la  responsabilité  de 
ce  fait  retombe  sur  lui,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  l'égard 
de  la  responsabilité  purement  civile,  de  rechercher  s'il  y 
a,  de  sa  part,  intention  coupable:  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
négligence,  légèreté  ou  méprise  grossière,  et  par  là  même 
inexcusable. 

Assurément  il  serait  injuste  et  absurde  de  prétendre 
qu'un  médecin  ou  un  chirurgien  réponde  indéfiniment  des 
résultats  qu'on  voudrait  attribuer  à  l'ignorance  ou  à 
l'impéritie.  Mais,  réciproquement,  il  serait  injuste  et 
dangereux  pour  la  société  de  proclamer  comme  un 
principe  absolu  qu'en  aucun  cas  ils  ne  sont  responsables 
dans  l'exercice  de  leur  art...  Non,  le  médecin,  le  chirurgien 
ne  sont  pas  indéfiniment  responsables,  mais  ils  le  sont 
quelquefois;  ils  ne  le  sont  pas  toujours,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  ne  le  soient  jamais"  (Cité  dans  Brouardel, 
La  resp.  médic,  etc.,  p.  38). 

§  2      LIMITES  nu  LA  RESPONSABILITÉ  LÉGALE 

445.  Limites  naturelles. — Nous  venons  de  montrer 
que  la  responsabilité  légale  des  médecins  est  conforme  au 
droit  naturel:  le  droit  naturel  approuve  et  en  quelque 
sorte  exige,  pour  la  commune  sécurité  des  membres  de 
la  société,  que  le  médecin  soit  légalement  responsable  de 
certains  de  ses  actes,  fussent-ils  involontaires. 

//  nous  reste  à  préciser  l'étendue,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  les  limites  de  cette  responsabilité  légale,  qui  ne 
saurait  être  indéfinie  et  s'étendre  à  toutes  les  fautes  contre 
l'art  médical.  Aussi  bien  nous  n'avons  pu  établir  la 
responsabilité  légale  du  médecin,  et  surtout  répondre  aux 
objections,  sans  esquisser  ce  qui  ne  doit  pas  être  et  ce 
qui  doit  être  l'objet  de  cette  responsabilité.     Il  suffit  donc 
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Limites  de  la  responsabilité  légale 

de    compléter    ce    qui    a    déjà    été    dit,    plus    ou    moins 
explicitement. 

1)  Si  l'art  de  guérir  était,  comme  l'art  de  bâtir, 
assujetti  à  des  règles  fixes,  scientifiquement  démontrées 
et  faciles  à  accommoder  aux  divers  tempéraments,  on 
pourrait,  en  mitigeant  et  en  graduant  les  sanctions,  adopter, 
sur  ce  point,  le  code  civil  des  Égyptiens. 

"Les  Égyptiens,  dit  Diodore  de  Sicile,  avaient  un  livre 
qui  renfermait  les  règles  de  la  science  médicale  auxquelles 
les  médecins  étaient  tenus  de  se  conformer  ponctuellement: 
ces  règles  avaient  été  tracées  par  les  successeurs  les  plus 
immédiats  et  les  plus  célèbres  d'Hermès.  Lorsque  les 
médecins  les  suivaient  avec  exactitude,  ils  étaient  à  l'abri 
de  toute  poursuite,  même  lorsque  le  malade  venait  à  périr. 
Mais,  dès  qu'ils  s'en  écartaient,  on  les  punissait  de  mort, 
quelle  que  fût,  d'ailleurs,  l'issue  de  la  maladie"  (D^*  Brouar- 
del,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  2). 

Ainsi,  dans  ce  temps-là,  si  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  transmis  sont  exacts,  le  médecin  payait  de  sa 
tête  la  vie  d'un  malade  qu'il  avait  l'impudente  audace  de 
sauver  contrairement  à  des  règles  prétendues  immuables 
et  adéquates  à  tous  les  cas:  c'était  la  mort  de  tout  progrès 
médical. 

2)  Par  bonheur  nous  n'en  sommes  plus  là.  Bien 
que  la  thérapeutique  et  surtout  la  chirurgie  aient  singuliè- 
rement progressé,  personne  n'ignore  que  la  médecine  est  en 
théorie,  et  plus  encore  en  pratique,  un  art  quelque  peu 
conjectural.  En  outre  la  science  médicale  est  si  vaste  que 
la  tête  la  mieux  faite  ne  saurait  en  pénétrer  tous  les  secrets. 

L'unique  ressource  des  lois  et  des  tribunaux  est  donc 
de  s'en  tenir  au  principe  général  que  nous  avons  déjà 
formulé.  Le  médecin  ne  saurait  être  légalement  respon- 
sable de  toutes  ses  erreurs  et  maladresses  involontaires. 
Il  y  aurait  même  excès  à  le  rendre  responsable  de 
certaines  fautes  qu'il  n'a  voulues  ni  en  elles-mêmes  ni.  à 
proprement  parler,  dans  leur  cause,  mais  qu'il  aurait  pu 
éviter  avec  une  extrême  vigilance  sur  lui-même  et  sur  ses 
actes.  Mais,  obligé  par  état  d'avoir  une  science  et  une 
habileté  ordinaires,  astreint  également  par  état  à  une 
attention  proportionnée  à  la  gravité  du  cas,  le  médecin 
ne  peut  pas  ne  pas  être  responsable  des  fautes  grandement 
préjudiciables  à  autrui  et  dues  à  une  imprudence,  à  une 
négligence,  à  une  légèreté  impardonnable,  ou  encore  à 
l'ignorance  crasse  des  choses  qu'il  devait  nécessairement 
savoir  et  pratiquer  dans  sa  profession  (D''  Brouardel.  La 
resp.  médic,  etc.,  pag.  38,  39). 
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1}  L'incerti- 
tude relative  des 
préceptes  médi- 
caux et  la  diffi- 
culté de  les  ap- 
pliquer aux  di- 
vers t em  péra- 
nients  empê- 
chent de  décla- 
rer légalement 
responsable  tout 
médecin  qui  s'é- 
carte tant  soit 
peu  des  règles 
com  munément 
admises. 


2)  Four  la 
même  raison  on 
ne  peut  exiger 
que  le  médecin 
soit  légalement 
responsable  ; 

de  toutes  ses 
erreurs  involon- 
taires. 

ni  même  des 
fautes  dues  à  un 
léger  manque  de 
vigilance. 

Mais  il  peut 
et  doit  être  tenu 
pour  légalement 
responsable  en 
2  cas  : 

s'il  ignore  des 
choses  que  tout 
médecin  doit  sa- 
voir et  pratiquer 
dans  sa  profes- 
sion ; 

s'il  nuit  gran- 
dément  aux 
clients  par  im- 
prudence, négli- 
gence, légèreté 
i  mpardonna  - 

Olr* 
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Chap.  XXlll  —  De  la  responsabilité  médicale 

A  consulter  le  bon  sens  et  même  le  droit  naturel,  on 
chercherait  vainement  un  autre  critérium. 


§  3.      Tribunal. 
I.     Question. 

L'unique 
question  à  ré- 
soudre est  celle- 
ci  : 

quel  est  le 
meilleur  juge 
des  erreurs,  im- 
prudences, ma- 
ladresses du 
médecin,  volon- 
taires ou  invo- 
lontaires, mais 
grandement  pré- 
judiciables aux 
malades  ? 

Aux  tribunaux 
de  droit  commun 
faut-il  préférer 
une  juridiction 
d'exception,  et 
donc  un  Conseil 
de  médecins  ? 


§  3      DE  LA  MEILLEURE  tTURIDICTION 

446.  I.  Question  à  résoudre.  —  Nous  ne  parlons 
pas  de  tous  les  manquements  du  médecin.  Il  est  nécessaire 
que  les  actes  criminels  sciemment  commis  par  le  médecin, 
coupable,  par  exemple,  d'un  avortement,  d'un  attentat  aux 
mœurs,  d'un  vol,  relèvent  des  tribunaux  ordinaires.  Et  il 
est  naturel  que  ces  mêmes  tribunaux  connaissent  des 
infractions  aux  lois  destinées  à  réglementer,  au  mieux  des 
intérêts  publics,  l'exercice  de  la  médecine,  et  donc  à 
assurer,  par  exemple,  le  secret  médical,  les  déclarations 
de  naissance,  les  inhumations,  etc.  Par  contre,  il  est 
désirable  que  les  questions  d'honorabilité  et  de  dignité 
professionnelle  soient  déférées  à  un  Conseil  de  médecins, 
particulièrement  à  même  de  décider  ce  qui  est  et  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  l'honneur  médical. 

L'unique  question  à  résoudre  est  donc  celle-ci  :  quel 
est,  en  pratique,  le  meilleur  juge  des  erreurs,  imprudences, 
négligences,  maladresses  du  médecin,  volontaires  du  reste 
ou  involontaires,  mais  gravement  préjudiciables  aux 
malades?  Lorsqu'un  praticien  est  accusé  d'une  de  ces 
fautes  lourdes  que  nous  venons  de  décrire  (num.  444 
et  445),  est-il  préférable  de  le  traduire  devant  les  tribunaux 
de  droit  commun,  assistés  de  médecins  experts,  ou  vaut-il 
mieux  lui  ménager  une  juridiction  d'exception,  et  le  faire 
comparaître  devant  ses  pairs  ?  On  pourrait,  avec  certains 
auteurs,  poser  la  même  question  au  sujet  des  différends 
professionnels  qui  surgissent  trop  souvent  entre  médecins; 
mais,  pour  simplifier,  nous  la  restreignons  aux  erreurs  de 
diagnostic  ou  de  traitement,  etc.,  dont  les  clients  sont 
victimes. 


II,     Principe. 

Il  convient  de 
préférer  la  ju- 
ridiction la  plus 
compétente,  la 
plus  impartiale, 
la  plus  indiscu- 
table aux  3'eux 
du  public,  la 
plus. exempte 
d'inconvénients 
à  touslesdegrés. 


447.  II.  Principe  de  solution.  —  Tout  d'abord  il 
semble  assez  facile  de  se  mettre  d'accord  sur  le  principe 
de  solution. 

Si  l'on  veut  bien  prendre  la  peine  de  réfléchir,  on 
concédera  aisément  qu'il  convient,  ici  comme  toujours,  de 
préférer  la  juridiction  à  la  fois  la  plus  compétente,  la  plus 
impartiale,  la  plus  propre  à  inspirer  confiance  au  public, 
la  plus  exempte  d'inconvénients,  non  seulement  en  première 
instance,  mais  à  tous  les  degrés  et  spécialement  en  appel. 

Reste  à  appliquer  ce  principe  à  la  question  présente 
et  à  rechercher  si  un  Conseil  de  médecins  aurait  plus  de 
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compétence  que  les  tribunaux  ordinaires,  plus  d'impartia- 
lité, plus  de  prestige  aux  yeux  du  public,  et  n'appuierait 
pas  sa  décision  sur  des  considérants  qu'il  serait  dangereux 
de  soumettre  en  appel  à  une  juridiction  de  droit  commun. 

448.  III.  Solution.  —  De  bons  esprits,  et  en  par- 
ticulier le  D''  Brouardel,  estiment  que,  tout  bien  considéré, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  préférables  à  une  juridiction 
d'exception.  Sans  être,  dans  l'espèce  et  par  rapport  au 
but  à  atteindre,  plus  compétent,  un  Conseil  de  médecins 
risquerait  d'être  moins  impartial,  d'inspirer  au  public 
moins  de  confiance,  et  de  baser  sa  sentence  sur  des 
considérants  d'ordre  médical  qui  ne  pourraient,  sans  de 
très  sérieux  inconvénients,  être  examinés  en  appel  par  la 
magistrature. 

1)  Conipéteuce.  —  Si,  pour  établir  la  culpabilité  ou 
l'innocence  de  l'inculpé,  il  était  nécessaire  de  discuter 
scientifiquement  tel  mode  de  traitement  ou  telle  méthode 
opératoire,  un  Conseil  de  médecins  aurait  plus  de  compé- 
tence qu'un  tribunal  de  droit  commun,  même  assisté  de 
plusieurs  experts.  Mais  nous  avons  vu  (n.  444)  que  les 
juges  peuvent  et  doivent  se  maintenir  en  dehors  des 
disputes  d'écoles.  Les  faits  médicaux  soumis  "aux  discus- 
sions scientifiques  des  docteurs"  ne  constituent  point  des 
cas  de  responsabilité  légale.  Un  praticien  n'est  légalement 
responsable  que  s'il  ignore  pratiquement  ce  qu'il  doit 
nécessairement  savoir,  ou  que  s'il  se  montre,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  d'une  imprudence,  d'une  négligence,  d'une 
légèreté  impardonnable:  toutes  choses  qui  ne  passent  pas 
la  compétence  d'un  tribunal  ordinaire,  guidé  par  une  bonne 
expertise,  et,  au  besoin,  comme  certains  le  souhaitent,  par 
une  expertise  contradictoire  (Et.  Martin,  Précis  de  déon- 
tologie, p.  255). 

2)  Impartialité.  —  Un  Conseil  de  médecins  n'offre 
pas,  à  égalité  de  compétence,  les  mêmes  garanties 
d'impartialité  réelle  que  les  tribunaux  ordinaires.  "Êtes- 
vous  sîjrs",  dit  le  D''  Brouardel,  "que  les  inimitiés 
personnelles,  les  rivalités  antérieures,  les  opinions 
médicales  des  dittérents  membres,  du  Conseil,  n'influeront 
pas  sur  les  résultats  des  délibérations?  Je  le  voudrais; 
je  ne  le  crois  pas"  (La  respons.  médicale...,  p.  49). 

3)  l'resti^e. — Supposons  qu'un  Conseil  de  médecins 
joigne  à  une  compétence  indiscutable  une  absolue  impar- 
tialité. 11  arrivera  aisément  que  cette  impartialité  sera 
loin  de  s'imposer  à  l'opinion  publique.  "Ce  conseil 
médical    serait    un    tribunal    d'exception,    et    chaque    fois 


Heste  a  appii- 
qucr  ce  principe. 

III.      Solution. 

De  bons  es- 
prits estiment 
préférables  les 
tribunaux  ordi- 
naires. 

A  égalité  pra- 
tique de  connpé- 
ten  ce  ,  ils  ont 
plus  d  impartia- 
lité, plus  de 
prestige,  et 
moins  d'incon- 
sénients. 

1)  Compé- 
tence. 

K  c 1  ai  ré  par 
une  bonne  ex- 
pertise, un  tri- 
bunal ordinaire 
a  la  compétence 
requise  pour 
juger  des  er- 
reurs impardon- 
nables et  des 
fautes  lourdes, 
qui  constituent 
seules  des  cas 
de  responsabili- 
té locale 


2)  Imparti- 
aï  iTK 

In  conseil  de 
médecins  est 
plus  e  xpo  »é 
qu'un  tribunal 
ordinaire  à  man- 
quer d'une  réel- 
le et  entière  im- 
partialité. 

3)  Prestige. 

Totit  nu  moins 
un  Conseil  de 
médecinsinspire 
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peu  de  confiance 
au  public. 

Le  public  at- 
tribue à  l'esprit 
de  corps  les  sen- 
tences favora- 
bles à  l'accusé 
et  à  l'envie  les 
sentences  défa- 
vorables. 

4)  Tribu- 
NAUX  d'appel. 

Enfin  les  tri- 
bunaux d'appel 
seraient  amenés 
à  discuter  les 
questions  de 
doctrine  médi- 
cale, qui,  soule- 
vées fatalement 
dans  le  Conseil 
de  l'ordre,  au- 
raient été  insé- 
rées à  titre  de 
considérants 
dans  la  sentence 
rendue. 

C'est  un  très 
grave  inconvé- 
nient. 
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qu'un  jugement  est  rendu  par  un  semblable  tribunal,  il 
n'inspire  pas  au  public  la  confiance  désirable.  Si  le 
médecin  appelé  devant  le  conseil  est  acquitté,  que  dira 
le  public?  "Entre  médecins,  on  ne  se  condamne  pas".  Au 
contraire,  si  le  coupable  est  puni,  le  même  public  s'écriera: 
"Rien  d'étonnant  à  cela  :  envie,  jalousie,  pessima  invidia 
medicorum"  (J)^  P.  Brouardel,  La  responsab.  médicale..., 
p.  48). 

4)  Tribunaux  d'appel. — "Enfin...,  ce  que  je  reproche 
surtout  à  ce  projet  de  jurisprudence  médicale,  c'est  que 
la  magistrature  devrait  intervenir  à  un  moment  donné, 
soit  pour  confirmer  soit  pour  casser"  en  appel  "la  sentence 
rendue.  Or,  dans  le  Conseil  de  l'ordre,  les  questions  de 
doctrine  médicale  seront  soulevées  à  chaque  instant. 
Elles  paraîtront  dans  les  considérants  de  la  sentence 
rendue.  Celle-ci  sera  ou  pourra  être  soumise  par  la 
partie  au  tribunal  d'appel.  Ce  dernier  devra  s'en  saisir, 
et  nous  perdrons  le  bénéfice  d'un  terrain  réservé  aux 
disputes  d'écoles  par  la  jurisprudence  actuelle.  Or,  les 
questions  médicales  pures  doivent  toujours  rester  en 
dehors  de  l'appréciation  du  tribunal,  qui  n'a  déjà...  que 
trop  de  tendance  à  empiéter  sur  le  terrain  médical.  A 
aucun  prix,  je  ne  voudrais  voir  discuter  devant  les  juges 
les  méthodes  opératoires  et  les  divers  moyens  de  traite- 
ment des  maladies:  ce  serait  un  système  détestable  et 
dangereux":  car,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  droit 
commun  sortiraient  de  leur  compétence  et  se  chargeraient 
d'un  fardeau  au-dessus  de  leurs  forces  (D**  P.  Brouardel, 
La  resp.  médicale...,  p.  49,  sq.). 


§  4.     En    FRANCE. 

I     Lég-islation. 

En  France,  la 
res  ponsa  bilité- 
médicale  n'est 
déterminée  par 
aucune  loi  qui 
soit  spéciale  aux 
médecins. 

Mais,  comme 
tout  citoyen,  le 
médecin  est  sou- 
mis aux  articles 
1382  et  1383  du 
Code  civil,  ainsi 
qu'aux  articles 
319  et  320  du 
Code  pénal. 


§  4     RESPONSABILITÉ  LÉGALE  EN  FRANCE 

449.  L  Etat  actuel. — Le  Code  français  ne  contient 
aucune  disposition  qui,  en  matière  de  responsabilité, 
concerne  exclusivement  le  médecin.  Mais  le  médecin  est 
atteint  par  les  articles  du  Code  civil  et  du  Code  pénal  qui 
déterminent  la  responsabilité  civile  et  pénale  de  tout 
citoyen, 

1)     Code  civil: 

Art.  i382.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Art.  i383.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence". 


Responsabilité  légale  en  France 

1      Code  pénal  : 

"Art.  319. — Quiconque  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
aura  commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura  été 
involontairement  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  5o  à  600  francs. 

Art.  320.  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou 
de  précautions  que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable 
sera  puni  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  16  à  100  francs  ou  de  l'une  de  ces  Aç:\\\ 
peines  seulement". 

Ajoutons  que  l'art.  3l7  du  Code  pénal  punit  quicon- 
que provoque  l'avortement,  et  que  l'art.  378  du  même 
Code  regarde  le  secret  professionnel. 

450.  II.  Interprétation  de  la  jurisprudence.  — 
Nous  avons  assez  dit  (n.  444)  d'après  quels  principes  et 
avec  quelle  sage  modération  les  tribunaux  doivent  appli- 
quer et  appliquent  de  fait  aux  médecins  ces  articles  du 
Code  civil  et  du  Code  pénal. 

"Les  tribunaux",  écrit  H.  Ribadeau-Dumas,  "doivent, 
dans  l'application  de  ces  textes,  se  montrer  très  prudents, 
sous  peine  d'encourir  le  risque  d'entraver  l'initiative  privée 
et  de  paralyser  les  progrès  de  la  science,  en  mettant  en 
péril  la  santé  humaine,  au  lieu  de  la  sauvegarder.  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  négligence  caractérisée,  d'impéritie 
grave  ou  de  faute  grossière  qu'ils  doivent  se  décider  à 
frapper  le  médecin...  En  dehors  d'une  faute  de  cette 
nature,  le  médecin  n'encourt  pas  de  responsabilité.  Les 
tribunaux  n'ont  pas  à  intervenir,  dès  qu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation de  méthodes  sérieuses,  qui  appartiennent  au 
domaine  de  la  science  et  de  l'enseignement"  (D**  P.  Le 
Gendre  et  H.  Ribadeau-Dumas,  Déontologie  et  jurispru- 
dence médicale,  p.  370). 

Aus.si  bien,  il  suffit  de  lire  les  principaux  arrêts  des 
tribunaux  et  les  considérants  pour  se  convaincre  que  les 
condamnations  portées  contre  les  médecins  ont  de  fait 
été  prononcées  pour  fautes  lourdes  par  imprudence  ou 
négligence  dans  l'exercice  de  l.i  piofessioii  ou  encore  par 
légèreté,  ignorance,  maladresse  dans  le  diagnostic  ou  le 
traitement  des  maladies  (Kt.  Martin,  Précis  de  déontologie, 
p.  253,  sq.;  D"*  P.  Le  Gendre.  Déontologie,  etc.,  p.  3(^7,  sq.)'. 
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II.  J  u  p  i  s  - 
prudpnce. 

Nous  n \ o  n  s 
assez  dit  que  les 
tribunaux  ne 
doivent  interve- 
nir et  de  fait 
n'interviennent 
"qu'en  cas  de 
néiïlijrence  cara- 
ctérisée, d'impé- 
ritie grave  ou  de 
faute  crossirre". 

Ils  n  entra  - 
vent  donc  pas 
rinitiative  pri- 
v(>e  et  ne  para- 
lysent pas  les 
propres  de  la 
science. 


1  Le  IV  V.  I.e  (irndrc  recherche  en  outre  "quelle  peut 
être",  nu  point  de  \  ue  It^gal.  "la  responsahilit»^  du  nn^decin  (jui  a 
publié  un  ouvrage  dans  lequel  s'est  glissée  une  erreur  d'imprcu- 
sion"  ?  (le,  p.  378,  sq). 
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§  5.    Expertise. 

I.     Principe. 

L'expert  se 
rappel  lera  le 
but,  les  qualités, 
les  moyens. 

l)  But  A  AT- 
TEINDRE. 

Le  but  à  at- 
teindre est  de 
décider  s'il  y  a  : 
ignorance  inex- 
cusable, négli- 
gence impardon- 
nable, maladres- 
se insigne. 

2)  Les  QUA- 
LITÉS A  DÉPLOYER 

sont  l'impartia- 
lité, la  pruden- 
ce, l'indépen- 
dance de  carac- 
tère. 

3)  Moyens  a 
employer. 

Le  médecin 
expert  : 

a)  examine- 
ra sans  préven- 
tion le  fait  in- 
criminé ; 

b)  d'après 
les  lumières, 
que  l'inculpé 
pouvait  et  devait 
avoir  ; 

c)  sans  s'é- 
mouvoir outre 
mesure  d'une 
erreur  de  dia- 
gnostic ; 

d)  sans  se 
demander  ce 
qu'il  aurait  fait 
lui-même  ; 

e)  s  a  n  s  s  e 
laisser  impres- 
sionner  par   les 


§  5      nÔLE  nu  MÉDECIN  EXPERT 

451.  I.  Principe. — Appelé  par  le  tribunal  à  juger 
les  actes  d'un  de  ses  confrères,  le  médecin  expert 
n'oubliera  ni  le  but  à  atteindre,  ni  les  qualités  à  mettre 
en  œuvre,  ni  les  moyens  pratiques  à  employer. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (n.  444,  sq.),  le  but  à 
atteindre  est  de  décider  s'il  y  a,  dans  l'espèce,  ignorance 
des  choses  que  tout  docteur  doit,  à  l'heure  actuelle, 
nécessairement  savoir,  ou  encore  négligence  impardonna- 
ble, maladresse  insigne.  C'est  bien  le  sens  des  paroles 
déjà  citées:  "Un  homme  n'est  pas  tenu  d'apporter  dans 
sa  tâche  une  habileté  extraordinaire  mais  seulement  un 
degré  d'habileté  normale".  En  s'exprimant  de  la  sorte,  le 
Lord  chief  justice  de  Londres  a  énoncé  un  critérium  d'une 
parfaite  lucidité  (n.  444,  2"). 

Si  tel  est  le  but  à  atteindre,  les  qualités  à  déployer 
sont  une  absolue  impartialité  et  une  grande  prudence, 
jointes  à  une  réelle  indépendance  de  caractère. 

On  voit  dès  lors  quels  sont  les  moyens  pratiques  à 
employer.     Nous  les  résumons  dans  le  principe  suivant. 

Le  médecin  expert  examinera,  sans  acception  de 
personnes  et  sans  prévention,  le  fait  incriminé.  Il  l'ap- 
préciera en  lui-même  et  dans  toutes  ses  circonstances 
concrètes,  —  d'après  les  seules  lumières  qu'un  inculpé 
d'une  habileté  normale  pouvait  et  devait  avoir  au  moment 
même  où  il  agissait,  —  sans  s'émouvoir,  outre  mesure, 
d'une  erreur  de  diagnostic,  considérée  en  elle-même,  mais 
en  recherchant  plutôt  si  le  médecin  traitant  ne  s'est 
prononcé  qu'après  un  sérieux  examen,  conduit  selon  les 
bonnes  méthodes,  et  a  provoqué,  s'il  le  pouvait  et  n'était 
pas  absolument  sûr  de  lui,  une  consultation  en  temps 
opportun, — sans  se  demander  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même 
au  chevet  du  malade  et  s'il  aurait  adopté  la  thérapeutique 
qui  a  été  choisie,  mais  en  se  contentant  de  voir  si  la 
médication  employée  est  classique,  bien  que  peut-être 
désuète,  et,  dans  le  cas  011  la  médication  mise  en  œuvre 
serait  nouvelle,  si  elle  est  conseillée,  en  France  ou  hors 
de  France,  par  des  praticiens  autorisés,  ou  du  moins  si 
elle  a  été  appliquée  avec  la  plus  grande  circonspection,  et 
conformément  aux  règles  bien  connues  qui  régissent 
l'essai  des  remèdes  nouveaux  et  non  encore  expérimentés 
sur  l'homme,  —  enfin,  sans  se  laisser  impressionner  plus 
que  de  raison  par  les  appréciations  de  la  famille  qui 
impute    la    mort   au    traitement,    mais    en    s'ingéniant    à 
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impute    la   mort 
au  traitement. 


démêler  quelle  a  été,  ou  du  moins  quelle  a  pu  être,  appréciations  de 
indépendamment  de  la  médication,  la  cause  de  la  termi-  ^^  famiiie  qu 
naison  fatale,  due  peut-être,  comme  il  advient  assez 
souvent  dans  la  tièvre  tvphoïde,  à  l'évolution  naturelle  de 
l'affection  morbide,  ou  tout  simplement  aux  imprudences 
du  malade,  rebelle  aux  avis  du  médecin:  la  mort  en  effet 
ne  doit  que,  sur  preuve  moralement  certaine,  être  attribuée 
à  la  thérapeutique  suivie. 


452.  II.  Explication.  —  1)  Le  médecin  expert 
examinera  le  fait  incriminé  sans  acception  de  personnes, 
c'est-à-dire  sans  égard  à  la  personne  de  l'inculpé  qui  peut 
être  un  ami,  un  indifférent,  ou  quelquefois  même  un 
ennemi,  et  reste  toujours  un  confrère.  Il  ne  se  laissera 
aveugler  ni  par  l'esprit  de  corps  ',  ni  par  l'amitié,  ni  par 
le  souvenir  de  procédés  désobligeants  ou  même  injustes. 

De  plus  il  appréciera  le  fait  en  question  sans  préven- 
tion. Il  ne  se  laissera  pas  imposer  un  jugement  tout 
fait  par  les  antécédents  peu  honorables  de  l'accusé.  Ainsi 
que  le  remarque  P.  Brouardel,  "il  ne  suffit  pas  qu'un 
homme  soit,  par  ses  antécédents,  jugé  capable  de  com- 
mettre telle  action  pour  admettre  qu'il  l'a  réellement 
commise"  (La  respons.  médicale,  etc.,  p.  52).  Les  antécé- 
dents, bons  ou  mauvais,  ne  constituent  (.\u\ine  présomption, 
favorable  ou  défavorable.  Ils  ne  dispensent  pas,  surtout 
s'ils  sont  peu  glorieux,  d'examiner  en  lui-même  le  fait 
incriminé.  Le  médecin  anglais  Palmer  fut  condamné  à 
être  pendu  et  exécuté,  parce  qu'on  l'estimait  capable 
d'avoir,  pour  cause  de  vol,  empoisonné  son  ami  avec  de 
la  strychnine,  et  non  parce  que  l'empoisonnement  avait 
été  démontré:  il  y  eut  donc,  en  cela,  abus  d'autorité 
judiciaire  (D''  P.  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  32,  sq.)-. 

2)  Pour  apprécier  sainement  le  fait  incriminé,  le 
médecin  expert  se  placera  dans  les  conditions  mêmes  où  se 
trouvait  l'accusé  au  moment  précis  où  il  a  rédigé  son 
ordonnance,    pratiqué    telle    opération,    bref   posé    le    fait 


II 

lion 


Kxplica- 


1  )  Le  méde- 
cin expert  exa- 
minera le  fait 
incriminé  sans 
acception  de 
personnes  et 
sans  prévention: 

a)  sans  ac- 
ception de  per- 
sonnes, c  -à-d. 
sans  égard  aux 
relations  qu'il 
entretient  a\ec 
l'inculpé  ; 

b)  sans  pré- 
i'ention,  c.-ù-d. 
sans  jugement 
arrêté  d"a\ance 
et  basé  sur  les 
antécédents, 
bons  ou  mau- 
vais, de  l'accusé: 
les  antécédents 
ne  constituent 
qu'une    p»é.som- 

J.doH. 

2)  A  cet  ef- 
fet, il  se  placera 
dans  If  s  condi- 
tions mêmes  où 
se     trouvait      le 


1  "Le  véritable  esprit  de  corps  consiste  moins  ii  absoudre 
l'un  d'entre  nous  envers  et  contre  tous  qu'à  sauve^'arder,  \  is-ù-vis 
de  tous  les  membres  de  la  corporation,  la  dignitt^  d'une  profession 
qui  est  le  patrimoine  commun"  (I)'  Okinczyc,  Conft^rence 
Laënnec,  a.  I<»1*J-11»20,  p    :Vi). 

2  "Taylor  était  chargé  de  l'expertise.  Il  dit  tnalencoiitreu- 
sèment  dans  son  rapport  qu'il  était  impossible  de  reconnaître  la 
présence  de  la  strychnine  dans  un  cadavre;  et  cependant,  déjj\  à 
cette  époque,  c'était  l'un  des  rares  alcaloïdes  que  Ion  sjtvail 
retrouver"  (P.  Brouardel,  l.c,  p.  r)2j. 
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prévenu  au  mo- 
m  en  t  où  il  a 
posé  le  fait  mé- 
dical, objet  du 
litige. 

Dès  lors  il  ne 
se  basera  prin- 
cipalement : 

a)  ni  sur  les 
phases  ultérieu- 
res de  la  mala- 
die, 

b)  ni  sur  les 
avis  des  spécia- 
listes, 

c)  ni  sur  les 
résultats  de 
l'autopsie. 

Conc  1  iio  ns 

qu'un  expert  , 
conscient  de  sa 
responsabilité, 
peut  mener  à 
bien  sa  délicate 
mission. 
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médical  qu'on  lui  reproche  :  il  se  demandera  ce  que,  à  cet 
instant,  l'inculpé  pouvait  et  devait  normalement  savoir. 

Dès  lors,  pour  établir  ses  conclusions,  il  ne  se  basera 
principalement  ni  sur  les  phases  ultérieures  de  la  maladie, 
ni  sur  les  avis  d'un  spécialiste  qui  risque  d'estimer 
impardonnable  une  erreur  excusable  aux  yeux  de  tout 
autre,  ni  même  sur  l'autopsie  qui  éclaire  des  points 
peut-être  fort  obscurs  au  moment  où  le  médecin  traitant, 
aujourd'hui  mis  en  cause,  a  été  appelé  au  chevet  du  malade. 

Les  assertions  qui  suivent  dans  le  principe  énoncé 
plus  haut  (n.  45 1)  sont  si  claires  et  si  conformes  à  la 
droite  raison  qu'elles  ne  nécessitent  aucune  explication. 

Concluons  qu'un  médecin  expert  peut,  avec  beaucoup 
de  science,  de  prudence  et  d'esprit  pratique,  se  montrer 
impartial,  et  remplir,  au  mieux  des  exigences  de  la  justice 
et  de  la  charité,  sa  mission  si  délicate.  Aussi  bien,  il  a 
sur  un  Conseil  de  médecins  cet  avantage  de  ne  pouvoir 
se  dérober  à  une  responsabilité  toute  personnelle,  et  de 
savoir  "que,  s'il  se  trompe  dans  ses  appréciations,  cette 
faute  le  suivra  pendant  toute  sa  carrière"  (D''  P.  Brouardel, 
Le,  p.  59,  sq.). 


453.  RESUME.  —  I.  Objet  du  chapitre.  —  Dans  ce 
chapitre  il  est  exclusivement  question  de  la  responsabilité 
médicale,  c'est-à-dire  de  la  responsabilité  du  médecin  dans 
l'exercice  de  sa  profession.  —  Mais  la  responsabilité 
professionnelle  est  une  vraie  responsabilité.  De  là  la 
division  de  ce  chapitre. 

IL     Division.  —  Nous  traiterons  en  trois  articles: 

1)  de  la  responsabilité  en  général  {2i\\..  1); 

2)  de  la  responsabilité  morale  envers  les  malades, 
les  confrères,  et  en  quelque  sorte  tout  le  corps  médical 
(art.  2); 

3)  de  la  responsabilité  légale  (civile  et  pénale):  de 
sa  nécessité; — de  son  objet  et  de  ses  limites;  —  de  la 
juridiction  la  mieux  appropriée;  —  de  la  responsabilité 
légale  en  droit  français  ;  —  du  rôle  d'expert  dans  le 
jugement  d'un  confrère  (art.  3  en  5  paragraphes). 

Art.  I  —  Nature  et  division  de  la  responsabilité 
L  Nature.  —  La  responsabilité  en  général  est  l'obli- 
gation qui  incombe  à  tout  agent  libre  de  répondre  de  ses 
actes  devant  l'autorité  compétente:  c'est-à-dire  devant 
Dieu  qui  juge  tous  les  actes  volontaires;  et  devant  l'auto- 
rité civile  qui  demande  raison  de  certains  actes  extérieurs, 
fussent-ils  involontaires. 
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IL  Division.  —  Dès  lors  il  faut  distinguer  une 
double  responsabilité:  l'une  morale  et  l'autre  légale. 

1)  La  responsabilité  morale  est  l'obligation  qui 
s'impose  à  tout  homme  de  répondre  de  tous  ses  actes 
conscients  et  libres,  mais  de  ceux-là  seulement:  au 
tribunal  de  Dieu,  juge  infaillible,  et,  en  attendant,  devant 
la  conscience  qui,  après  avoir  indiqué  le  devoir,  récom- 
pense par  de  douces  joies  ou  punit  par  le  remords. 

2)  La  responsabilité  légale  est  la  nécessité  où  est 
tout  citoyen  de  répondre  devant  \e  pouvoir  civil  dç:  certains 
actes  extérieurs  dommageables  à  autrui  ou  contraires  aux 
lois.  Elle  est  civile  ou  pénale,  selon  qu'elle  contraint  à 
compenser  le  dommage  ou  à  subir  la  peine. 

IIL  Comparaison.  —  Comparée  à  la  responsabilité 
légale,  la  responsabilité  morale  est  plus  étendue,  plus  re- 
doutable, plus  etîticace,  ou,  pour  mieux  dire,  seule  etticace. 

1)  Plus  étendue.  —  La  responsabilité  morale  ne 
s'étend,  il  est  vrai,  qu'aux  actes  libres,  mais  en  revanche 
elle  les  atteint  tous,  sans  exception,  fussent-ils  purement 
intérieurs. 

2)  Plus  redoutable.  —  La  responsabilité  morale  est 
plus  redoutable:  a)  parce  qu'elle  est  bien  plus  étendue; — 
b)  parce  que  le  juge  est  infaillible  et  incorruptible;  —  c) 
parce  que  les  récompenses  ou  les  châtiments  sont  sans  fin. 

3)  Plus  efficace.  —  Dès  là  la  responsabilité  morale 
est  plus  efficace:  elle  a  plus  de  prise  sur  l'Ame. 

4)  Seule  efficace.  —  La  responsabilité  morale  est 
seule  pleinement  efficace:  sans  elle  le  médecin  ne  sera 
d'ordinaire  ni  homme  de  conscience  ni  homme  de  devoir. 

Art.  Il  —  Rksponsabilité  morale  du  médecin 
Idée  générale  et  division.  —  Le  médecin  est  mora- 
lement responsable  de  tous   ses   actes   libres.     11  est  donc 
responsable  moralement: 

a)  du  mal  voulu  en  lui-même  ou  dans  sa  cause; 

b)  des  conséquences  qui  résultent  de  ce  mal  et  qu'il 
a  confusément  prévues; 

c)  des  suites  fâcheuses  de  ses  erreurs  involontaires, 
si,  pouvant  aisément  prévenir  ces  suites,  il  les  a  laissées 
courir. 

Aussi  bien  il  est  responsable  envers  ses  clients,  ses 
confrères,  tout  le  corps  médical, 

§   1       7ietij)07ifiabitité  envers  fes  clients 

r.  Manquements  volontaires.  —  A  considérer  le 
devoir  de  réparer  le  mal  volontairement  commis,  la 
responsabilité  morale  du  inédecin  est  tout  autre,  selon 
que  la  charité  ou  la  stricte  justice  a  été  violée. 
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1)  Charité.  —  Le  médecin  n'est  pas  tenu  en  justice 
de  réparer  les  dommages  que  ses  manques  de  charité 
ont  entraînés. 

Mais  il  convient  d'observer  qu'il  peut,  par  ses  négli- 
gences ou  ses  indiscrétions,  blesser  gravement  la  justice 
en  donnant  ou  après  avoir  donné  des  soins  gratuits. 

2)  Justice.  —  Le  médecin  est  tenu  en  conscience, 
et  avant  sentence  judiciaire,  de  compenser  à  prix  d'argent 
les  dommages  pécuniaires  dont  il  est:  a)  cause  réelle; 
b)  cause  injuste;  c)  cause  coupable  au  point  de  vue 
moral.  —  Après  sentence  du  juge  il  doit  compenser  en 
argent  même  les  dommages  qui  n'auraient  pas  porté 
atteinte  à  la  bourse  des  clients. 

IL  Injustices  involontaires.  —  Le  médecin  n'est  ni 
moralement,  ni,  avant  sentence  du  juge,  pécuniairement 
responsable  de  ses  injustices  involontaires.  —  Mais  le 
juge  peut  le  condamner  à  indemniser  de  ses  deniers  la 
partie  lésée. 

III.  Conduite  pratique.  —  Nous  avons  assez  dit,  au 
cours  de  cet  ouvrage,  quelle  doit  être  la  conduite  pratique 
du  médecin,  justement  soucieux  d'éviter  tout  manquement 
volontaire  et  de  diminuer  le  nombre  des  manquements 
involontaires  qui  échappent  à  la  faiblesse  humaine.  Il 
atteindra  ce  double  but  s'il  est  constamment  homme  de 
science,  de  conscience,  de  dévouement,  de  discrétion,  et 
si,  par  surcroît,  il  sait  se  garder  de  toute  présomption. 
§  2      Resjtoiisabilité  envers  les  confrères 

Principe  général.  —  Parfait  à  l'égard  des  malades, 
le  médecin  sera  également  parfait  à  l'endroit  des  confrères 
et  de  tout  le  corps  médical,  s'il  est  partout  et  toujours 
homme  de  justice  et  de  charité. 

Dans  la  pratique  de  la  justice,  le  plus  important  et 
le  plus  malaisé  est  de  s'interdire  toute  détraction. 

1)  Rien  de  plus  important  que  de  taire,  sauf  néces- 
sité de  parler,  les  déficits  d'un  confrère. 

Dénigrer  les  autres,  c'est:  a)  manquer  à  la  justice î 
b)  déprécier  la  profession;  c)  se  déprécier  soi-même  et 
s'exposer  à  la  critique. 

2)  Rien  de  plus  difficile  que  de  ne  jamais  nuire 
sciemment  à  la  réputation  des  confrères.  Il  faut  se  tenir 
constamment  en  garde  contre:  a)  l'intempérance  de  la 
langue;  b)  l'envie  et  la  jalousie;  c)  le  penchant  universel 
à  se  grandir  aux  dépens  des  autres. 

Art.  III  —  Responsabilité  légale  du  médecin 
Division.  —  Nous   dirons   en   5   paragraphes:  i)  la 
nécessité   d'une   certaine  responsabilité  légale;  —  2)    ses 
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limites   naturelles;  —  3)  ses  juges   les   plus   qualifiés:  — 
4)  ses  bornes  en  France: —  5)  le  rôle  des  experts. 
§   1      yécessité  de  la  reaponsnhilité  légule 

I.  Position  de  la  question.  —  L'unique  question  qui 
se  pose  est  celle-ci:  est-il  nécessaire  que  le  médecin  soit 
léqalement  responsable  de  ses  fautes  professionnelles  les 
plus  grossières  et  les  plus  préjudiciables  aux  clients, 
qu'elles  soient  du  reste  ou  qu'elles  ne  soient  pas  volontaires? 

II.  Nécessité.  —  Il  est  facile  d'établir  la  nécessité 
d'une  certaine  responsabilité  légale. 

1)  Droite  raison. —  D'abord  la  droite  raison  montre 
la  quasi-nécessité  de  la  responsabilité  légale.  Par  le  seul 
fait  qu'il  v  a  des  médecins  peu  soucieux  du  devoir  moral, 
et  plus  accessibles  à  la  crainte  d'une  action,  civile  ou 
pénale,  devant  les  tribunaux,  il  est  nécessaire  que  le 
médecin  soit  responsable  légalement: 

a)  de  tout  acte  médical  accompli  manifestement 
dans  l'intention  de  nuire: 

b)  puis  de  certaines  erreurs  ou  maladresses,  invo- 
lontaires il  est  vrai,  mais  impardonnables:  incapable  bien 
souvent  d'atteindre  l'intention,  le  tribunal  doit  s'en  tenir 
au  fait  extérieur,  et  condamner  des  fautes  trop  lourdes 
pour  rester  impunies,  sans  dommage  pour  la  société. 

2)  Pratique  universelle. —  La  pratique  assez  géné- 
rale des  nations  civilisées  proclame  la  nécessité  d'une 
certaine  responsabilité  légale:  fussent-elles  involontaires, 
les  fautes  trop  lourdes  ne  demeurent  pas  à  l'abri  de  toute 
sanction. 

3)  Faiblesse  des  objections. — En  faveur  de  l'irres- 
ponsabilité absolue  on  n'invoque  aucun  argument  sérieux. 

a)  On  objecte  d'abord  que  le  diplôme  est  une 
garantie  suffisante. 

La  réponse  est  aisée:  le  diplôme  fonde  un^ présomption 
de  science  et  d'habileté;  mais  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  les  faits. 

b)  On  ajoute  que  le  client  doit  s'en  prendre  à 
lui-même  et  à  lui  seul  de  son  mauvais  choix. 

C'est  une  amère  plaisanterie.  Souvent  impossible, 
le  choix  est  rarement  fait  en  connaissance  de  cause,  et, 
s'il  est  défectueux,  il  ne  s^iurait  conférer  au  médecin 
inhabile  un  brevet  d'impunité. 

c)  La  J^  objection,  plus  spécieuse,  est  que  la 
responsabilité  légale  ne  saurait  être  étendue  aux  fautes 
involontaires  sans  paralvser  toute  liberté  d'action  et  tout 
progrès  médical. 

Nous  répondons,  avec  M«  Dupin,  en  distinguant  deux 
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sortes  de  faits  médicaux:  ceux  qui  sont  soumis  "aux 
discussions  scientifiques  des  docteurs",  et  ceux  qui  ne 
sont  aucunement  soumis  à  ces  discussions,  mais  supposent 
une  ignorance  impardonnable  ou  une  grossière  négligence. 
La  liberté  de  l'art  médical  reste  entière  si  cette  seconde 
catégorie  de  faits  peut  seule  constituer  des  cas  de  respon- 
sabilité légale. 

§  2      Limites  de  la  resjtonsahilité  légale 

Limites  naturelles.  —  En  répondant  aux  objections, 
nous  avons  déjà  indiqué  ce  qui  ne  doit  pas  être  et  ce  qui 
doit  être  l'objet  de  la  responsabilité  légale.  Il  suffit  de 
compléter  ce  qui  a  été  dit. 

1)  Ce  qui  ne  doit  pas  être.  —  L'incertitude  relative 
des  préceptes  médicaux  et  la  difficulté  de  les  appliquer 
aux  divers  tempéraments  empêchent  de  déclarer  légalement 
responsable  un  médecin  pour  cette  seule  raison  qu'il  s'est 
écarté  des  règles  communément  admises. 

De    même    on    ne    peut    exiger    que  le  médecin  soit 
légalement  responsable:  de  toutes  ses  erreurs  involontaires, 
ou    du    moins    des  fautes   dues   à   un   léger   manque  de 
vigilance. 
^  2)     Ce   qui   doit   être.  —  Mais   le   médecin  peut  et 

doit  être  tenu  pour  légalement  responsable  en  deux  cas: 
a)  s'il  ignore  des  choses  que  tout  médecin  doit  savoir 
et  pratiquer  dans  sa  profession;  b)  s'il  nuit  grande- 
ment aux  clients  par  imprudence,  négligence,  légèreté 
impardonnable. 

§  3      De  la  liWillenre  juridiction 

1.  Question  à  résoudre.  —  L'unique  question  à 
résoudre  est  celle-ci:  quel  est,  en  pratique,  le  meilleur 
juge  des  erreurs,  imprudences,  maladresses  du  médecin, 
volontaires  de  reste  ou  involontaires,  mais  grandement 
préjudiciables  aux  malades?  Aux  tribunaux  de  droit 
commun  faut-il  préférer  une  juridiction  d'exception  et 
donc  un  Conseil  de  médecins? 

IL  Principe  de  solution.  —  Comme  de  juste,  il 
convient  de  préférer  la  juridiction  à  la  fois  la  plus 
compétente,  la  plus  impartiale,  la  plus  indiscutable  aux 
yeux  du  public,  la  plus  exempte  d'inconvénients  à  tous 
les  degrés.  Reste  à  appliquer  ce  principe  à  la  question 
présente. 

in  Solution. — De  bons  esprits  parmi  les  médecins 
estiment  préférables  les  tribunaux  ordinaires.  A  égalité 
de  compétence,  grâce  à  l'adjonction  de  médecins  experts, 
ils  ont  plus  d'impartialité  réelle,  plus  de  prestige  aux 
yeux  du  public  et  moins  d'inconvénients. 
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1)  Compétence.  —  Éclairé  par  une  bonne  expertise, 
un  tribunal  ordinaire  a  la  compétence  requise  pour  juger 
des  erreurs  impardonnables  et  des  fautes  lourdes,  qui 
constituent  seules  des  cas  de  responsabilité  légale. 

2)  Impartialité.  —  A  raison  des  divergences  d'opi- 
nions et  des  rivalités  personnelles,  un  Conseil  de  médecins 
est  plus  exposé  qu'un  tribunal  ordinaire  à  manquer  de 
l'impartialité  désirable. 

3)  Prestige.  —  Tout  au  moins  un  Conseil  de 
médecins,  tribunal  d'exception,  risque  fort  d'inspirer  peu 
de  confiance  au  public.  Le  public  attribue  facilement  à 
l'esprit  de  corps  les  sentences  favorables  à  l'accusé,  et  à 
l'envie  les  sentences  défavorables. 

4)  Tribunaux  d'appel.  —  Enfin  et  surtout  les  tribu- 
naux d'appel  seraient  amenés  à  discuter  les  questions  de 
doctrine  médicale,  qui,  soulevées  fatalement  dans  le  Conseil 
de  l'ordre,  auraient,  à  titre  de  considérants,  été  insérées 
dans  la  sentence  rendue.     C'est  un  très  grave  inconvénient. 

§  4  Responsabilité  légale  eti  France 
I.  Législation.  —  En  France  la  responsabilité  médi- 
cale n'est  déterminée  par  aucune  loi  qui  soit  spéciale  aux 
médecins.  Mais,  comme  tout  citoven,  le  médecin  est 
soumis,  pour  dommages  causés  par  actions  ou  omissions, 
aux  articles  i382  et  i383  du  Code  civil,  ainsi  qu'aux 
articles  3i9  et  320  du  Code  pénal. 

IIL  Jurisprudence.  —  Bien  entendu,  les  tribunaux 
ne  doivent  intervenir  et  de  fait  n'interviennent  "qu'en 
cas  de  négligence  caractérisée,  d'impéritie  grave  ou  de 
faute  grossière".  Leur  intervention  n'entrave  donc  pas 
l'initiative  privée  et  ne  paralyse  en  rien  les  progrès  de 
la  science. 

§  5     liôle  du  médecin  expert 
L     Principe.  —  Le  médecin  expert  ne  perdra  jamais 
de   vue   le    but   à   atteindre;  —  les    qualités   à    mettre   en 
œuvre;  —  les  movens  à  employer. 

1)  But  a  atteindre.  —  Le  but  à  atteindre  est  de 
décider  s'il  y  a:  ignorance  inexcusable,  négligence  impar- 
donnable, maladresse  insigne. 

2)  Qualités  a  déployer.  —  Les  qualités  à  mettre 
en  œuvre  sont  l'impartialité,  la  prudence,  l'indépendance 
de  caractère. 

3)  Moyens  a  employer. —  Le  médecin  export: 

a)  examinera  sans  acception  de  personnes  et  sans 
prévention  le  fait  incriminé; 

b)  il  l'examinera  d'après  les  lumières  que  l'inculpé 
pouvait  et  devait  avoir; 
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c)  sans  s'émouvoir  outre  mesure  d'une  erreur  de 
diagnostic; 

d)  sans  se  demander  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même 
au  chevet  du  malade; 

e)  sans  se  laisser  impressionner  plus  que  de  raison 
par  les  appréciations  de  la  famille  qui  impute  la  mort  au 
traitement. 

II.  Explication. — i)  Le  médecin  expert  examinera 
le  fait  incriminé  sans  acception  de  personnes  et  sans 
prévention: 

a)  sans  acception  de  personnes,  c'est-à-dire  sans 
égard  aux  relations,  amicales  ou  discourtoises,  qu'il 
entretient  avec  l'inculpé; 

b)  sans  prévention,  c'est-à-dire  sans  jugement  arrêté 
d'avance  et  basé  sur  les  antécédents,  bons  ou  mauvais,  de 
l'accusé:  les  antécédents  ne  constituent  (\\xunt présomption. 

2)  A  cet  effet,  il  se  placera  dans  les  conditions  mêmes 
où  se  trouvait  le  prévenu  au  moment  où  il  a  posé  le  fait 
médical,  objet  du  litige. 

Dès  lors  il  ne  s'appuiera  principalement: 

a)  ni  sur  les  phases  ultérieures  de  la  maladie; 

b)  ni  sur  les  avis  des  spécialistes; 

c)  ni  sur  les  résultats  de  l'autopsie. 

Concluons  qu'un  expert,  conscient  de  sa  propre 
responsabilité,  peut  mener  à  bien  sa  délicate  mission. 


CHAPITRE  XXIV 


DES  HONORAIRES  MEDICAUX 


454.  Objet  et  division.  —  On  peut  envisager  les 
honoraires  des  médecins  à  un  double  point  de  vue  :  ^\i 
point  de  vue  de  la  loi  civile,  qui  varie  avec  les  pays,  et 
au  point  de  vue  du  seul  droit  naturel,  qui  est  partout  le 
même. 

Les  questions  à  étudier  sont  assez  différentes  dans 

a)  au  point    j'y^  ^j  l'autre  cas:  le  droit  civil  en  effet  suppose  le  droit 
%Ju-  ^'  ^^  ^"'^    naturel  et  s'efforce  de  le  compléter,  au   mieux  du  bien 

b)  '  au  point    général. 


1)     Objet. 

On  peut  envi- 
sager les  hono- 
raires des  méde- 
cins à  un  double 
point  de  vue  : 


Des  honoraires:  objet  et  division  du  chapitre 

Ainsi  la  loi  française  décrète  que  les  médecins  diplô- 
més par  le  gouvernement  français  et  reçus  docteurs  sont 
seuls  en  droit  de  réclamer  des  honoraires;  —  elle  précise 
qui  est  débiteur  des  honoraires  en  cas  de  soins  donnés 
au  mari,  à  la  femme,  aux  enfants,  aux  domestiques,  à  une 
personne  blessée  par  un  tiers,  à  un  ouvrier  victime  d'un 
accident  dans  le  cours  de  son  travail;  —  lorsqu'il  v  a 
contestation  sur  le  montant  des  honoraires,  elle  laisse  aux 
tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'appréciation;  —  en  ce 
qui  concerne  la  preuve,  elle  admet  que  l'intéressé  établisse 
par  ses  livres  le  nombre  de  ses  visites,  de  ses  consulta- 
tions, etc.;  —  elle  déclare  que  les  honoraires  médicaux, 
pour  visites  et  opérations,  se  prescrivent  par  deux  ans; — 
elle  reconnaît  comme  privilégiés  les  frais  de  la  dernière 
maladie,  "quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison";  —  elle  fixe 
le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d'accidents  du  travail  et  restreint  dans  ce  cas  à  un  an  la 
prescription  des  honoraires;  —  elle  détermine  le  taux  des 
honoraires,  d'ailleurs  insuffisants,  pour  les  médecins 
experts  en  matière  criminelle  (D''  Le  Gendre  et  H.  Riba- 
deau-Dumas,  Déontolog.  et  jurisp.  médic,  p.  544,  sq.; 
Et.  Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  234,  sq.;  D"*  Brouar- 
del,  La  resp.  médic,  etc.,  p.  299,  sq.). 

I)aiis  ce  chapitre  nous  laisserons  de  côté  la  loi  civile, 
pour  nous  placer  exclusivement  au  point  de  vue  du  droit 
naturel  et  de  la  dignité  professionnelle.  A  ce  point  de  vue 
les  questions  qui  méritent  examen  sont  moins  nombreuses 
mais  fondamentales.     Elles  feront  l'objet  de  trois  articles. 

Nous  traiterons  dans  \^  premier  article,  de  la  légitimité 
des  honoraires; — dans  le  second,  de  la  fixation  du  chiffre 
des  honoraires  ou  plutôt  des  principes  qui,  au  regard  du 
droit  naturel,  concourent  à  déterminer  le  juste  prix; — dans 
le  troisième,  des  gains  illicites  ou  tout  au  moins  dangereux 
et   incompatibles  avec  la  dignité  de  la  profession. 

On  voit  sans  peine  que  ces  trois  questions  sont 
d'inégale  difjiculté. 

Il  est  facile  d'établir  le  droit  du  médecin  à  percevoir 
de  justes  honoraires. 

Mais  cette  première  question,  toute  claire  qu'elle 
paraît,  présente,  comme  presque  toutes  les  questions  de 
morale,  des  côtés  obscuis  ou  moins  lumineux  que  la 
réflexion  doit  éclairer. 

Il  est  plus  malaisé  de  saisir  en  leur  complexité  et 
d'exposer  avec  précision  les  principes  qui,  de  par  le  droit 
naturel,  président  à  la  fixation  des  justes  honoraires. 
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de    vue  du   seul 
droit  naturel. 

Dans  l'un  et 
Tautre  cas,  ainsi 
qu'il  appert  de 
la  loi  française, 
les  questions  à 
traitersontassez 
di  Ht- rentes. 


Dans  ce  cha- 
pitre nous  nous 
plaçons  exclusi- 
vement au  point 
de  vue  du  droit 
naturel  et  de  la 
dignité  profes- 
sionnelle. 

2)     Division. 

Trois  articles: 

a)  léiiitimito 
dos   honoraires  ; 

b)  j  u  s  t  o 
taux  ; 

e)  ^ains  illi- 
cites,  dange- 
reux, pou  hono- 
rables. 

Do  ces  trois 
questions: 

la  première 
est  relativement 
facile; 

la  seconde, 
plus  complexe  ; 

la  troisième. 
plus    dOlicato. 
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Enfin  la  question  des  gains  illicites,  dangereux  ou 
peu  honorables,  suppose,  pour  être  bien  comprise,  une 
haute  idée  de  la  profession  médicale  qui,  jalouse  de  son 
honneur  et  consciente  de  sa  dignité,  exclut  toute  combi- 
naison d'allure  commerciale.  L'intelligence  en  sera 
donnée  à  qui  sait  allier  au  juste  souci  de  ses  intérêts 
matériels  une  réelle  noblesse  d'âme. 


Article    i. 
légitimité 


Article  I 


Notion. 


LEGITIMITE  DES  HONORAIRES  MEDICAUX 


Les  honorai- 
res sont  une  ré- 
tribution pécu- 
niaire accordée 
aux  personnes 
qui  exercent  une 
profession  libé- 
rale. 

Il  y  a  là  une 
leçon  pour  le 
malade  et  le 
médecin. 

1)     Malade. 

Le  malade  se 
souviendra  qu'il 
n'y  a  pas  d'ordi- 
naire pleine  et 
entière  équiva- 
lence entre  le 
service  reçu  et 
l'argent  donné  : 
il  ne  se  croira 
pas  quitte  de 
toute  reconnais- 


2)       MÉDECIN. 

Conscient  de 
ne  pas  être  un 
^^  marchand  de 
santé",  le  méde- 
cin gardera  sa 
fierté,  sa  dignité 
professionnelle, 
et     un     certain 


455.  L  Définition.  —  Ainsi  que  chacun  sait,  on 
désigne  sous  le  nom  d'honoraires  la  "rétribution  qu'on 
donne  pour  leurs  services  à  ceux  qui  exercent  une 
profession  qualifiée  d'honorable"  ou  mieux  de  spécialement 
honorable  et  de  libérale,  "tels  que  les  prêtres,  les  avocats, 
les  médecins"  (Littré,  Dict.). 

Cette  simple  définition  nous  guidera  à  bon  droit  dans 
la  suite  de  cette  étude:  en  réalité  elle  contient  un  double 
enseignement,  l'un  à  l'adresse  du  malade  et  l'autre  à 
l'adresse  du  médecin. 

1)  Malade.  —  La  distinction  entre  Y  honoraire  et  le 
salaire  rappelle  au  malade  qu'il  n'y  a  pas  d'ordinaire 
pleine  et  entière  équivalence  entre  le  service  reçu  et  l'argent 
dont  il  "honore"  le  médecin.  Le  recouvrement  de  la 
santé  et  à  plus  forte  raison  la  prolongation  de  la  vie,  au 
prix  quelquefois  de  risques  très  sérieux  courus  par  le 
médecin  exposé  à  la  contagion,  ne  sauraient  être  mis  en 
balance  avec  quelques  pièces  de  monnaie.  Aussi  le  client 
doit-il  à  la  vérité  et  se  doit-il  à  lui-même  de  ne  pas  se 
croire,  après  compensation  pécuniaire,  "absolument  quitte  ' 
envers  le  médecin;  il  doit  avoir  conscience  "de  demeurer 
encore  son  obligé  en  quelque  mesure,  en  "l'honorant" 
(D**  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  pag.  3o2  et  3o7  ; 
D*"  Morache,  La  prof,  médic,  p.  174,  sq.). 

2)  Médecin.  —  Par  ailleurs,  le  terme  d'honoraires 
qui  signifie  une  marque  d'honneur,  et  une  marque 
d'honneur  inférieure  au  service  rendu,  va  à  donner  au 
médecin  une  constante  leçon  de  noble  fierté,  de  dignité 
professionnelle  et,  en  quelque  sorte,  de  désintéressement. 
S'il  exerce  une  profession  libérale  et  non  un  négoce,  il 
doit  constamment  se  tenir  en  garde  contre  cette  tendance, 
trop  commune,  à  "assimiler  la  profession  médicale  à  un 
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commerce,  en  renonçant  aux  avantages  moraux  qui  s'atta- 
chent à  une  carrière  libérale,  pour  bénéficier  des  profits 
pécuniaires  dont  jouissent  le  commerce  et  l'industrie" 
(D"^  Le  Gendre,  Déontologie,  et.,  p.  3oo). 

Bref,  la  définition  même  des  honoraires  rappelle  au 
client  et  au  praticien  le  principe  suivant:  "Entre  le 
malade  et  le  médecin  il  y  a  un  contrat  qui  n'est  point  un 
trafic.  Le  médecin  ne  vend  pas  sa  science  et  son  expé- 
rience. Les  soins  qu'il  prodigue,  les  conseils  qu'il  donne, 
le  dévouement  et  le  courage  dont  il  doit  faire  preuve  à 
toute  heure  et  dans  toutes  les  circonstances  méritent  plus 
qu'une  rémunération  matérielle,  bien  que  celle-ci,  justement 
appelée  honoraire",  ou  marque  d'honneur,  "lui  soit  due 
par  ses  clients  et  par  les  pouvoirs  publics"  (D''  Le  Gendre, 
Déontologie,  etc.,  p.  3o7). 

Il  est  bon  de  s'élever  parfois  sur  ces  hauteurs:  de 
ces  sommets  on  découvre  mieux  la  vérité. 
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dés  in  téresse- 
ment.  toutes 
choses  qui  l'éloi- 
gnerontdes  pra- 
tiques commer- 
ciales. 


456.  II.  Droit  du  médecin. — Bien  que  le  médecin 
doive,  par  dignité  professionnelle,  s'affranchir  de  tout 
esprit  commercial,  bien  qu'il  trouve  dans  la  satisfaction 
du  devoir  accompli,  et  quelquefois  dans  la  reconnaissance 
de  ses  clients,  surtout  des  petits  et  des  humbles,  la  plus 
précieuse  des  récompenses,  il  a,  en  bonne  justice,  le  droit 
strict  de  vivre  de  sa  profession,  le  droit  d'en  vivre  confor- 
mément à  sa  condition  et  donc  honorablement,  le  droit 
d'en  faire  vivre  sa  famille:  c'est  dire  qu'il  est  autorisé  par 
le  droit  naturel  à  percevoir  et,  au  besoin,  à  réclamer*  de 
justes  honoraires. 

Rien  de  plus  évident.  "Car  enfin  tous  les  hommes 
sont  égaux  par  la  nature:  personne  n'est  donc  obligé  de 
travailler"  gratuitement  "pour  le  bien  d'autrui;  et  si 
quelqu'un  rend  service  à  un  autre,  l'équité  et  l'égalité 
exigent  qu'un  bien  équivalent  au  service  rendu"  ou,  en 
quelque  sorte,  équivalent  "rétablisse  l'équilibre...-.  Le 
droit  d'un  médecin  à  son  salaire  est  donc  un  droit  naturel 


Il  Dioitdu 
métlccin. 

Le  médecin  a 
le  droit  strict  : 

1)  de  vivre 
de  sn  profession, 

2)  d'en  vivre 
honorablement, 

3)  d  en  faire 
\ivre  sa  famille. 

Rien  de  -plus 
évident  :  tout 
homme  peut  exi- 
ger une  juste 
rétribution  pour 
les  ser\  iccs  qu'il 
rend  au.x  autres, 
sans  y  être  tenu. 


1  //  est  assez  piquant  de  noter,  avec  Ch.  Coppens,  que, 
jusqu'en  1858,  la  loi  anglaise  ne  reconnaissait  pas  aux  médecins 
et  aux  avocats  "le  droit  de  réclamer  des  honoraires.  Ce  privilège 
était  réservé  aux  chirurgiens  et  aux  phartnaciens,  qui  étaient 
censés  ne  rendre  service  au  public  qu'à  la  condition  de  recevoir 
un  honoraire  ou  un  présent,  comme  marque  d'honneur  "  (Morale 
et  médecine,  p.  1 12). 

2  On  trouve  déjà  cet  argument  dans  s.  Thomas:  "tout 
homme  peut  exiger  une  juste  rétribution  pour  les  services  qu'il 
rend  h  un  autre,  sans  y  être  tenu  "  (2.  2.,  q.  71,  a.  4). 
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Aussi  bien 
supprimer  1  e  s 
honoraires,  cest 
supprimer  1  e  s 
médecins. 

III.  Droit 
indépendant 
du  résultat. 

Le  médecin  a 
le  droit  d'être 
rémunéié  à,  rai- 
son de  ses  sains 
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et  le  malade  a  le  devoir  de  le  payer:  ne  pas  payer  son 
médecin  serait  un  véritable  vol"  (Ch.  Coppens,  Morale  et 
médecine,  p.  il 3).  "Il  est  de  toute  justice...  que  le  client 
paie  ce  qu'il  a  effectivement  reçu  et  que  le  praticien 
réclame  ce  qu'il  a  donné,  au  service  de  son  malade, 
d'intelligence,  de  dévouement,  et  ce  qu'il  a  dépensé,  pour 
l'obtention  de  son  diplôme,  de  temps  et  d'argent...  Pourquoi 
d'ailleurs  la  médecine  ferait-elle  exception  à  cette  règle  de 
justice  qui  veut  qu'une  profession  doit  pouvoir  procurer 
à  celui  qui  l'exerce,  sinon  la  fortune,  au  moins  l'aisance 
avec  le  pain  quotidien,  ce  à  quoi  la  plupart  des  médecins 
sont  réduits  à  l'heure  présente"  (D''  Vincent,  La  méde- 
cine..., p.  3o7). 

11  est  inutile  d'insister.  Aussi  bien  supprimer  le  droit 
aux  honoraires  ce  serait  suprimer  les  médecins,  au  grand 
détriment  des  malades  et  de  la  société  tout  entière  ^ 

457.  III.  Droit  indépendant  du  résultat.  —  Nous 
avons  eu  souvent  l'occasion  de  dire  que  le  médecin  est 
tenu  de  chercher,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  le 
résultat  possible  dans  l'état  actuel  de  la  science,  et  donc 
la  guérison  du  malade,  ou  tout  au  moins  l'amélioration 
de  son  état,  et  l'adoucissement  de  ses  souffrances. 


1  Une  exception,  introduite  par  Vusage,  et  très  légitime, 
concerne  les  soins  qu'un  médecin  donne  à  l'un  de  ses  confrères 
ou  à  sa  famille. 

"Vous  devez  à  vos  confrères,  dit  le  Di-  Hubert,  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants,  tous  les  soins  médicaux  qu'ils  vous 
feront  l'honneur  de  vous  demander.  C'est  le  premier  des  devoirs 
de  confraternité...  Entre  médecins,  il  n'est  ni  dans  les  conve- 
nances ni  dans  les  mœurs  de  s'envoyer  des  notes  d'honoraires  : 
des  remerciements  affectueux  suffisent  comme  expression  de  la 
reconnaissance"  (Cité  dans  Grasset,  Cong.  int.  de  méd,  prof., 
a.  1900,  p.  306). 

"Un  de  nos  vieux  maîtres,  d'humeur  facétieuse",  s'autorisa 
de  cet  usage  pour  donner  "à  un  spécialiste  qu'il  était  venu 
consulter  une  amusante  leçon  de  choses.  Pendant  les  quelques 
minutes  d'attente  dans  le  salon,  il  avait  admiré  un  délicieux 
petit  bronze  ancien,  et  s'étonna  de  l'imprudente  confiance  du 
possesseur.  Après  que  son  rhino-pharynx  eut  été  examiné  de 
façon  irréprochable,  il  tint  à  peu  près  ce  langage:  "Je  ne  puis 
mieux  vous  remercier  qu'en  vous  priant  d'accepter  cet  admirable 
presse-papier".  Et,  souriant  avec  malice,  il  sortit  de  sa  poche 
le  bronze  dérobé.  Sa  reconnaissance  se  manifesta  plus  tard 
d'autre  sorte  ;  mais  cette  leçon  de  prudence  ne  fut  perdue  ni  pour 
le  confrère  qui  me  l'a  contée,  ni  pour  moi,  à  l'époque  lointaine 
où  nous  débutions  tous  deux".  Désormais  il  ne  plaça  dans  le 
salon  d'attente  que  des  objets  d'art  d'une  dimension  respectable 
(Dr  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  192). 
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Mais,   s'il    n'obtient   aucun    bon    résultat,  est-il  néan-  ot  indépondam- 

moins    en    droit    de    percevoir    et    même    d'exiger    des  '"'^"*  ^"  succès, 

honoraires?     Bien  que  le  médecin  ait  assurément  le  droit  bicn^'VnterKh-e 

strict   d'être   rémunéré   à  raison  de  ses  soins,  et  indépen-  cette  formule,  w 

damment  du  succès,  la  question  qui  vient  d'être  posée  est  convient  de  dis- 

blus    complexe    qu'il    ne    semble    de    prime    abord,    et    il  '«»î7««»-  piu- 

'           .       .   '              11-         x'i          \       j-   A'                  \       '  sieurs  cas. 

convient,  pour  la  bien  traiter,  de  distinguer  plusieurs  cas: 
le  cas  d'une  maladie  incurable,  d'une  erreur  involontaire 
et  sans  faute  lourde,  d'une  faute  lourde  mais  non  coupa- 
ble, d'une  erreur  pratique  volontaire  en  elle-même  ou 
dans  sa  cause. 

1)     Maladie   incurable. —  Le   médecin   n'a  pas  guéri  \)    maladie 
le    malade;    mais  la  maladie    était    incurable.     Il   n'a   pas  incurable. 
amélioré   son   état;    mais   toute   amélioration    sérieuse   et 
durable  était  impossible.     Il  n'a  pas  atténué  ses  souffran- 
ces;   mais,   par   une  très   rare   exception,  il  ne  le  pouvait  \ncurahit,  et 
pas,   dans   l'état   actuel   de  la  science.     A-t-il,  à  raison  de  n*obtient  .aucun 
ses  soins  et  des  consolations  morales  qu'il  a  apportées  au  ^°"  résultat,  a- 

...               j      -x      1    '   A             L               •         'i  t-il    un    droit 

patient,  un  droit  strict  aux  honoraires  .-*  ...  „,.,  .^^ 

1                '                                                  1          »       f  /                 f  strict  aux  nono- 

Oui,    sans    doute,   à    la    double   condition    cependant  raircs? 

qu'il  n'ait  pas  trompé  son  client  sur  l'inutilité  de  ses  efforts.  Oui,  à  la  don- 

et  qu'il  ait  lovalement  averti  la  famille  de  la  situation.  f^ic  condition: 

f^'>      t     \     '             I       •           j               •       •                   .        ,     .            .1  qu'il  n'ait  pas 

(^  est   la   conclusion   des   principes  qui    régissent  les  trompé    son 

visites  (Supra,   n.   102).     Et   l'on    peut  ajouter  que  cette  client  sur  i  inu- 

conclusion   découle   de   la   nature   même  de  l'art  médical,  tinté  de  ses 

Le  malade  lui-même  sait  fort  bien  que  le  médecin  ne  peut  '^'^o'*^^' 

d'ordinaire   répondre    du    résultat.     Aussi    le    titre   à    une  ,„.^„,„^"  '»  "' 

r  lovalement    a- 

juste  rétribution  réside-t-il  moins  dans  le  service  effective-  vcrti  la  famiiic. 

ment  rendu  que  dans  les  soins  donnés.     *il  est  évident",  a  cette  double 

dit  en  d'autres  termes  Ch.  Coppens,  "que  la  compensation  ^«"dmon   ii   a, 

d'  \      •                                                 I                   i                           •  maluré    un     in- 

ue    au    médecin    suppose    un    soulagement,    un    service  succès  prévu  un 

rendu    au    malade.     Autrement,   où    serait    le    titre   de   la  droit   strict   au 

compensation?     Mais,    pour    établir    ce    titre,   la  réussite  prix  de  ses  pei- 

n'est  pas  nécessaire:  il  sulïit  que  le  médecin  ait  pris  des  "*"*    ^^   ^''   ''*'* 

mesures  en   vue  du  mieux,    souvent    même   alors  que    le 

mieux    est    impossible.     La    consolation    que    le    malade 

ressent  de  la  visite   suffit   pour  que  la  famille  accepte  les 

soins  et  que  le  médecin  réclame  ses  honoraires.     11  suffit 

que  le  médecin  n'ait  pas  trompé  ceux  qui  l'ont  appelé  sur 

l'inutilité  de  ses  efforts.      Volenti  et  scienti  non  fit  injuria" 

(Ch.  Coppens,  Morale  et  médecine,  p.  1 13,  sq.;  Dechambrc. 

Le  médec,  p.  280  ;  G.  Morache,  La  prof,  médic,  p.  1S6). 


I,c    médecin 
qui      soigne     un 


soins. 


2)     Erreur  involontaire.  —  Le  malade  pouvait  guérir.       -)    kr^^wr 
Seulement    le    médecin    traitant,   d'une    science    et    d'une    '^^olontaiwe 
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Un  médecin, 
d'une  habileté 
normale,  a,  par 
une  erreur  invo- 
lontaire, d'ail- 
leurs excusable, 
aggrave  la  ma- 
ladie ou  même 
causé  la  mort. 

Est-il  autorise 
à  réclamer  ses 
honoraires? 

Oui  encore, 
puisqu'il  a  cher- 
ché conscienci- 
eusement la 
guérison. 


3)  Faute  IN- 
VOLONTAIRE MAIS 

LOURDE. 

Le  médecin  a 
commis,  sans  la 
vouloir  aucune- 
TOient,  une  faute 
impardonnable , 
qui  ne  trouverait 
pas  grâce  devant 
les  tribunaux. 

Si,  sourd  à  la 
voix  de  l'hon- 
neur, il  réclame 
ses  honoraires, 
commet-il  une 
injustice  ? 

11  ne  semble 
pas  :  ici  encore 
il  a  droit  au 
prix  de  ses  pei- 
nes et  de  ses 
soins. 


4)     Erreur 

VOLONTAIRE. 

L'erreur, 
grandement  pré- 
judiciable, a  été 
volontaire  au 
moins  indirecte- 
ment. 
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habileté  ordinaire,  a  fait  bien  involontairement  une  erreur  de 
diagnostic  ou  de  thérapeutique,  erreur  excusable  il  est  vrai, 
mais  qui  de  fait  a  aggravé  le  mal,  ou  même  occasionné  la 
mort:  de  telle  sorte  que  l'intervention  du  médecin  n'a  pas 
été  simplement  inutile:  elle  a  été  positivement  nuisible. 

Dans  ce  cas,  plus  délicat  que  le  précédent,  le  médecin 
est-il  autorisé  par  le  droit  naturel  à  réclamer  ses  hono- 
raires, bien  qu'il  ait,  mais  trop  tard,  pleinement  conscience 
d'avoir  fait  fausse  route? 

Nous  estimons  que  la  réponse  affirmative  s'impose: 
une  erreur  involontaire  ne  saurait,  parce  quelle  a  été 
funeste  au  malade,  priver  de  tout  droit  à  la  rétribution  un 
médecin  qui  a  institué  un  examen  sérieux,  n'a  pas  commis 
de  faute  lourde,  et  a  peut-être  disputé  longtemps  à  la 
mort  un  client  gravement  atteint.  Le  patient  et  sa  famille 
ne  peuvent  demander  qu'une  chose  au  praticien:  chercher 
consciencieusement  la  guérison. 

3)  Faute  lourde  mais  iuvoloutaire.  —  Le  médecin  a 
commis  une  faute  impardonnable  au  point  de  vue  médical. 
Si  l'affaire  allait  devant  les  tribunaux,  //  serait  condamné 
non  seulement  à  perdre  ses  honoraires,  mais  à  payer  à  la 
victime  ou  à  sa  famille  des  dommages-intérêts.  Cepen- 
dant il  se  trouve,  par  une  exception  assez  rare,  quil  n'a 
voulu  ni  en  elle-même  ni  dans  la  cause  sa  méprise  ou 
son  imprudence. 

Dans  ces  conditions,  l'honneur  et  la  délicatesse 
l'invitent  à  sacrifier  ses  honoraires,  s'il  a,  après  coup, 
conscience  de  s'être  lourdement  trompé.  Mais  se  rend-il 
coupable  d'une  injustice,  si,  avant  condamnation  judiciaire, 
il  les  réclame? 

Bien  que  la  solution  puisse  paraître  assez  discutable, 
nous  ne  le  pensons  pas.  Parce  qu'il  n'est  pas  coupable, 
il  n'est  certainement  pas  obligé,  avant  sentence  du  juge, 
à  verser  aux  intéressés  une  indemnité  pécuniaire.  Il 
semble  même  qu'il  puisse,  pour  la  même  raison,  réclamer 
le  prix  de  ses  peines  et  de  ses  soins.  En  définitive,  après 
s'être  engagé,  sous  promesse  de  rétribution,  à  faire  de 
son  mieux  pour  amener  le  résultat  désiré,  il  a  tenu  parole. 

4)  Erreur  ou  négligence  ou  imprudence  volou- 
laire.  —  Le  médecin  est  moralement  coupable  d'une 
erreur,  ou  d'une  imprudence,  ou  d'une  négligence,  volon- 
taire en  elle-même  ou  dans  la  cause:  par  action  ou  par 
omission  voulue,  au  moins  indirectement,  il  a  singulière- 
ment aggravé  le  mal  ou  même  causé  la  mort  du  patient. 
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Il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut,  sans  injustice,  réclamer 
dans  ce  cas  des  honoraires.  Nous  avons  même  exposé 
plus  haut  (n.  43S)  dans  quelles  conditions  il  ne  saurait 
se  refuser  à  une  compensation  pécuniaire,  avant  toute 
condamnation. 

Concluons  que  le  droit  du  médecin  à  une  juste 
rétribution  est  indépendant  du  résultat,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  bercé  le  malade  d'espoirs  trompeurs,  si  la  maladie 
est  sûrement  incurable,  qu'il  ait  averti  la  famille  de  son 
impuissance,  et  n'ait  voulu,  ni  directement  ni  indirectement, 
l'insuccès. 

458.  IV.  Droit  aux  honoraires  en  cas  de  soins 
dus  à  titre  de  charité. — Après  avoir,  comme  il  le  devait 
à  titre  de  charité,  soigné  un  pauvre  réduit  à  une  très 
grave  nécessité,  un  médecin  a  le  triste  courage  de  réclamer 
à  ce  miséreux  des  honoraires. 

Il  n'v  a  pas  de  doute  qu'il  commette  une  faute, 
puisque  son  devoir  est,  en  pareille  conjoncture,  de  donner 
des  soins  gratuits.  iMais,  en  exigeant  le  prix  de  ce  qu'il 
devait  à  titre  de  charité,  se  rend-il  coupable  d'une  véritable 
injustice?  Nous  n'oserions  pas  l'aftirmer:  il  n'y  aurait 
injustice  certaine  que  s'il  réclamait  des  honoraires  pour 
des  soins  payés  par  exemple  d'avance,  et  dus,  par  le  fait 
même,  à  titre  de  justice  rigoureuse  (Lehmkuhl,  t.  i, 
n.  i324). 

459.  V.  Réclamation  des  honoraires.  —  Le  droit 
de  percevoir  de  justes  honoraires  implique  le  droit  de  les 
réclamer  aux  clients,  qui  ne  prennent  pas  les  devants. 
Mais  il  convient  que  les  modes  de  réclamation,  destinés  à 
sauvegarder  la  justice,  ne  blessent  pas  la  charité  et 
n'entament  pas  la  dignité  professionnelle.  A  cet  effet  le 
médecin  enverra,  assez  promptement,  sa  note  d'honoraires, 
qui,  sans  porter  l'indication  détaillée  des  services  médicaux 
rendus,  sera,  en  fait,  dressée  d'après  ses  livres  et  grâce  à 
une  comptabilité  très  bien  tenue.  Si  le  client  ne  répond 
pas  à  ce  premier  appel,  le  médecin  lui  adressera  une 
seconde  fois  sa  note,  en  le  prévenant  qu'il  fera  percevoir 
à  domicile  par  l'encaisseur  ou  par  la  poste.  Si  l'exactitude 
de  la  note  est  contestée,  il  établira  à  l'amiable  qu'il  n'v  a 
pas  d'erreur,  ni  grosse,  ni  petite.  Si  le  client  persiste  à 
contester  le  montant  de  la  note  qui,  à  son  sens,  est 
majorée,  et  surtout  s'il  refuse  net,  pour  un  motif  ou  pour 
un  autre,  d'acquitter  une  dette   qu'il  est  certes  en  mesure 
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Il  est  clair  que 
le  médecin  perd 
tout  droit  aux 
honoraires. 

Concluons  que 
le  droit  aux 
honoraires  sub- 
siste, tant  qu'il 
n'y  a  eu  ni  trom- 
perie sur  l'inu- 
tilité des  efTorts, 
ni  faute  lourde 
volontaire. 

IV.  Droit 
i  lui  «''  p  o  n  d  a  n  t 
dos  devoirs  de 
charité. 

Le  médecin  ne 
peut  honorable- 
ment et  sans 
faute,  mais  il 
peut,  ce  semble, 
sans  injustice 
manifeste  récla- 
mer le  prix  de 
soins  déjà  dus  à 
titre  de  charité, 
et  à  ce  seul  titre. 


V.     Récla 
mation. 

Le  droit  aux 
honoraires  im- 
plique le  droit 
de  les  réclamer. 

Nfais  il  convi- 
ent que  le  mode 
de  réclamation 
ne  bli'sse  ni  la 
charité  ni  la  di- 
gnité profession- 
nelle. 

En  conséquen- 
ce le  médecin  : 

enverra  sa 
note  de  bonne 
heure  ; 

réitérera,  s'il 
le  faut, cet  envoi; 

justifiera,  au 
besoin,  la  note 
envoyée . 


8o 
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fera  interve- 
nir, si  possible, 
le  bureau  du 
syndicat  médi- 
cal, 

et  n'intentera 
qu'en  desespoir 
de  cause  une 
action  devant 
les  tribunaux. 

Explication. 

l)  MÉTHODE 
PRÉFÉRABLE. 

]-,e  meilleur 
mode  de  rétribu- 
tion est  celui  qui 
épargne  au  mé- 
decin le  souci  de 
réclamer  ses  ho- 
noraires. 

Aiflsi  la  pra- 
tique anglaise 
est  excellente  : 
chaque  visite, 
sauf  la  première, 
se  paye  d'avan- 
ce. 

En  France  le 
malade  paie 
parfois  comp- 
tant les  consul- 
tations deman- 
dées au  médecin 
en  son  cabinet. 

Parfois  aussi 
il  prie  le  raéde-- 
cin  d'envoyer  sa 
note  de  visites. 

2)     Procédés 

A   ÉVITER. 


a)     Le  premi- 


Chap.  XXIV  —  Des  honoraires  médicaux 

d'éteindre,  le  praticien  garde  une  double  ressource:  faire 
intervenir,  à  titre  d'arbitre,  le  bureau  du  syndicat  médical, 
si  les  circonstances  le  permettent;  et,  en  cas  d'échec, 
entreprendre,  ce  qui  est  toujours  un  pis  aller,  une  action 
devant  les  tribunaux. 

A  ce  principe  sommairement  énoncé  il  importe 
d'ajouter  quelques  explications. 

1)  Méthode  préférable. —  Le  meilleur  mode  de 
rétribution,  le  plus  digne  du  praticien  et  du  malade, 
soucieux  de  montrer  son  estime  et  sa  reconnaissance,  est, 
sans  contredit,  celui  qui  évite  au  médecin  le  souci  et, 
disons-le,  la  légère  humiliation  de  réclamer  ses  honoraires. 

Les  Anglais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
ont  résolu  le  problème  d'une  façon  originale  et  très 
pratique.  A  la  visite  précédente  le  client  paye 
d'avance  la  visite  suivante.  Dès  lors  il  paye  double  la 
première  visite,  s'il  en  désire  une  seconde,  et  il  ne  donne 
rien  à  la  dernière  visite  ou  à  celle  qu'il  considère  comme 
la  dernière.  A  ce  geste  de  la  main  fermée  le  médecin 
comprend,  sans  plus  d'explications,  qu'il  ne  doit  point 
revenir,  sauf  nouvel  appel. 

En  France  il  est  assez  d'usage  de  payer  comptant 
les  consultations  que  le  médecin  donne  en  son  cabinet 
surtout  s'il  les  donne  à  des  personnes  étrangères  à  sa 
clientèle;  d'ordinaire  aussi  on  règle  sur-le-champ  les 
honoraires  des  médecins  appelés  en  consultation  au  chevet 
du  malade  ^  De  plus,  dans  les  milieux  un  peu  élevés,  le 
malade  prend  assez  souvent  l'initiative:  il  demande  au 
médecin  de  combien  il  désire  être  honoré  ou  le  prie 
d'envoyer  sa  note  pour  ses  visites  à  domicile  (D^  Morache, 
La  prof,  médic.  p.  179,  sq.). 

2)  Procédés  incompatibles  ou  peu  compatibles  avec 
la  diguité  professiouuelle.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'usage  que  nous  venons  de  rappeler,  et  dans  lequel 
l'initiative  appartient  au  client,  un  double  procédé  peu 
compatible,  s'il  n'est  pas  malhonnête,  avec  la  dignité 
professionnelle. 

a)     Le  premier,  fort  dangereux  et  qui  "couvre  souvent 


1  Mais  l'usage  de  payer  d'avance  chaque  visite  ne  s'est  pab 
encore  introduit,  et  il  s'introduira  malaist^ment.  "On  est  toujours 
mieux  disposé  à  une  dépense  future  qu'à  une  dépense  actuelle 
dont  les  moyens  d'ailleurs  peuvent  faire  défaut"  (D»"  Dechambre, 
Le  médecin,  p.  272,  sq.). 
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de  mauvais  desseins",  consiste  "à  exiger  le  paiement 
anticipé  des  honoraires  '.  On  a  de  la  sorte  le  malade  à 
sa  merci,  et  l'on  est  fort  à  l'aise  pour  ne  pas  tenir  les 
promesses  dont  on  l'a  bercé  avant  le  marché...  J'ai 
entendu  les  plaintes  d'un  de  nos  plus  honorables  et  plus 
distingués  confrères  au  sujet  d'un  client  atteint  d'une 
maladie  incurable,  qui,  attiré  par  la  renommée  d'un 
praticien,  dut  lui  verser  tout  d'abord  une  forte  somme  et 
fut  abandonné  de  lui  après  quelques  consultations" 
(D**  Dechambre,  Le  médecin,  p.  281,  sq.).  Si  l'on  veut 
appeler  les  choses  par  leur  nom,  il  v  a  là  abus  de  confi- 
ance et  escroquerie. 

b)  Le  second  procédé  s'accorde  mal  avec  la  dignité 
professionnelle.  Il  consiste  à  exiger,  au  début  d'une 
maladie  aiguë,  la  garantie  écrite  d'une  juste  rétribution 
pour  les  soins  à  venir  (Moureau,  Le  médecin...,  p.  i63)\ 

Nous  ne  voudrions  pas  cependant,  si  des  secours 
urgents  ne  sont  pas  nécessaires,  condammer  absolument 
et  dans  tous  les  cas  cette  manière  d'agir.  Dans  cette 
question,  comme  en  beaucoup  d'autres,  l'honnête 
Dechambre  nous  semble  avoir  dit  le  mot  juste:  "Un 
médecin,  en  exigeant"  même  par  écrit  "une  garantie  du 
paiement  de  ses  honoraires  d'un  malade  qui,  le  pouvant, 
ne  s'est  pas  acquitté  envers  lui  d'une  dette  pour  soins 
antérieurs,  fait  un  acte  d'un  goijt  contestable,  mais  très 
légitime"  (Le  médecin,  p.  282,  not.  1  ;  voir  aussi  Moureau, 
Le  médecin...,  p.  164,  sq.)  •. 

3)  Procédés  honoi'cibles.  —  Les  procédés  honorables 
sont  l'envoi  de  la  note,  l'arbitrage,  et,  s'il  est  nécessaire, 
le  recours  aux  tribunaux. 


er  proccdo  est 
fort  dangereux 
et  peut  donner 
lieu  à  une  véri- 
table escroque- 
rie. 

Il  consiste  à 
exiger  le  paie- 
ment anticipé  de 
tout  le  futur 
traitement. 


b)  Le  .second 
procédé  s'accor- 
de mal  avec  la 
digiiité  profes- 
aionneUe. 

Il  consiste  à 
demander  la 
promesse  écrite 
d'une  juste  ré- 
tribution. 

On  ne  saurait 
pourtant  accu.seï* 
de  faute  un  mé- 
decin qui,  hors 
le  cas  d'urgence, 
agirait  de  la 
sorte  avec  un 
client  malhon- 
nête. 

2)  I'rockdks 
iionor.\blf.s. 


1  II  s'agit  du  paiement  anticipé  de  tout  le  futur  traitement,  et 
non  seulement,  comme  à  la  mode  anglaise,  do  la  prochaine  visite. 

2  Le  procédé  serait  bien  plus  odieux  et  pourrait  entraîner 
de  graves  conséquences,  si  le  médecin  exigeait  cette  garantie 
écrite  au  cours  dune  maladie  aiguë. 

3  "On  a  également  recommandé,  ti  titre  de  mesure  préven- 
tive et  de  sanction,  vis-à-vis  de  ces  clients  malhonnêtes  qui  vont 
de  médecin  en  médecin  sans  en  payer  aucun,  do  les  mettre  à 
l'index  en  les  inscrivant  au  livre  noir.  On  appelle  ainsi  le  livre 
où  chaque  médecin  inscrit,  pour  les  faire  connaître  de  ses 
confrères,  les  mauvais  payeurs  de  sa  clientèle.  Nous  observons 
simplement  (|ue  cette  mesure,  légitime  en  soi,  dégénérerait  en 
un  abus  criant  si  l'on  inscrivait  de  véritables  pauvres,  ou  si  une 
inscription,  même  légitime,  servait  de  prétexte  pour  refuser  t»  qui 
cjue  ce  soit  des  sccoujs  urgents"  (Moureau,  Le  médecin  .., 
p.   105,  stj.). 
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Les  procédés 
honorables  sup- 
posent tous, 
comme  condi- 
tion, une  comp- 
tabilité bien  te- 
nue. 


a)  Envoi  de 
la  note. 

Le  médecin 
enverra  sa  note: 

sans  trop  tar- 
der ; 

tous  les  trois 
mois,  si  faire  se 
peut  ; 

au  moins  à 
certaines  pério- 
des fixes  de 
l'année  ; 

et  en  s'inter- 
disant  toujours 
un  délai  de  plus 
d'un  an. 


Le  note  d'ho- 
noraires ne  doit 
rien  contenir  qui 
puisse  entraîner, 
à  l'occasion,  une 
violation  du  se- 
cret profession- 
nel. 
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Mais  n'oublions  pas  que  ces  trois  modes  de  réclama- 
tion supposent  une  bonne  comptabilité:  une  bonne 
comptabilité  "est  la  sauvegarde  du  praticien,  la  légitimation, 
tenue,  au  jour  le  jour,  des  visites  qu'il  a  faites,  des 
consultations  données,  des  petites  interventions  pratiquées. 
De  cette  comptabilité,  il  usera  si  besoin  est;  il  n'est  pas 
forcé  de  réclamer  les  honoraires  de  tous  ceux  qu'il  y 
aura  inscrits,  mais  il  aura,  dans  tous  les  cas,  un  point  de 
départ  certain"  (D''  Morache,  La  prof,  médic,  p.  179). 
"La  comptabilité  médicale  doit  donc  comprendre:  un  livre 
journalier,  un  grand  livre  avec  répertoire"  (Et.  Martin, 
Précis  de  déontologie,  p.  232). 

a)  Envoi  delà  note. — 11  importe  qu'après  cessation 
des  soins  le  médecin  ne  tarde  pas  trop  à  envoyer  sa  note: 
il  s'évitera  par  là  bien  des  difficultés,  et  il  épargnera  à  des 
clients,  qui  auraient  oublié,  une  désagréable  surprise.  "Ne 
souffrez  jamais",  dit  finement  M.  A.  Petit,  "que  la  reconnais- 
sance s'accumule  en  longues  dettes:  ainsi  que  la  mémoire, 
elle  s'use  par  les  années"  (Cité  dans  Dechambre,  Le  médecin, 
p.  272).  "Nous  pensons  que  l'envoi  trimestriel  serait  un 
système  à  développer  pour  plusieurs  raisons:  moindre 
élévation  de  la  somme  due  et  par  suite  plus  de  facilité 
pour  celui  qui  doit  payer;  souvenir  moins  éloigné  des 
services  rendus;  et  enfin  avantage  marqué  pour  le  praticien, 
qui,  étant  forcé  de  vivre,  lui  et  les  siens,  sur  les  produits 
de  son  travail,  ne  peut  évidemment  régler  ses  propres 
comptes  que  lorsqu'on  lui  a  réglé  les  siens"  (D""  Morache, 
La  prof,  médic,  p.  180).  Mais  les  familles  s'accommodent 
malaisément  de  l'envoi  trimestriel.  "A  peine  accepte-t-on 
volontiers  la  période  de  six  mois:  presque  toujours  c'est 
celle  d'une  année  qui  est  adoptée"  (D**  Dechambre,  Le 
médecin,  p.  271).  Au  moins  faut-il  ne  jamais  la 
dépasser. 

Il  va  sans  dire  que  la  note  d'honoraires  ne  doit 
contenir  aucune  indication  qui  soit  contraire  au  secret 
professionnel,  ou  mieux  qui  puisse  entraîner  une  violation 
du  secret,  si  la  note  vient  à  tomber  entre  les  mains  de 
quelque  étranger.  "On  peut  donner,  en  totalité,  le  nombre 
des  visites  faites,  le  nombre  de  consultations,  indiquer  les 
petites  opérations,  telles  que  les  explorations  au  spéculum, 
pansements,  etc.,  mais  sans  préciser  la  nature  de  l'inter- 
vention" (D»*  Morache,  l.c,  p.  180)  1. 


1  Dans  son  Projet  de  codification,  art.  67,  le  Dr  Dignat 
conseille  une  note  encore  plus  sommaire:  "Toute  note  d'hono- 
raires, envoyée  par  un  médecin,  mentionnera  seulement,  en  outre 


Réclamation  des  honoraires  —  Juste  taux 

b)  Arbitrage.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  d'hono- 
raires, "un  premier  moyen  qui  pourrait  réussir  consisterait 
à  faire  intervenir  le  bureau  du  syndicat  médical.  Le 
client  et  le  médecin  seraient  appelés  devant  le  bureau  du 
syndicat,  qui  entendrait  les  explications  de  l'un  et  de 
l'autre  et  servirait  d'arbitre"  (Et.  iMartin,  Précis  de 
déontologie,  p.  235). 

c)  Action  devant  les  tribunaux.  —  Le  médecin  a, 
sans  contredit,  le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  recou- 
vrement de  ses  honoraires.  Mais,  pratiquement,  il  ne 
doit  en  venir  à  cette  fâcheuse  extrémité  que  lorsqu'il 
"se  trouve  en  présence  de  malhonnêtes  gens",  obstinés  à 
se  dérober,  alors  qu'ils  sont  tout  à  fait  en  mesure  de  faire 
honneur  à  leurs  obligations.  Dans  ce  cas  le  mot  du 
D''  Le  Gendre  garde  toute  sa  valeur:  "Je  leur  conseille 
aussi"  à  mes  jeunes  confrères  "de  ne  jamais  faire  abandon 
d'une  note  contestée:  ce  serait  encourager  l'ingratitude  des 
clients  sans  scrupule"  (Déontologie...,  p.  3l 4;  D**  G.  Morache, 
La  prof,  médic,  p.  187). 

Aussi  bien,  la  première  des  précautions  à  prendre 
pour  n'être  pas  contraint  d'intenter  des  poursuites  "est  de 
ne  point  faire  attendre  aux  clients  trop  longtemps  leur 
note"  (Moureau,  Le  médecin...,  p.  iG5).  Nous  en  avons 
parlé  assez  longuement. 
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b)  Arbitrage. 

Axant  de  re- 
courir aux  tri- 
bunaux, mieux 
vaut  essayer  de 
l'arbitrage,  si 
c'est  possible. 

c)  Poursuite 
en  justice. 


Pratiquement 
le  médecin  ne 
poursuivra  en 
justice  que  les 
clients  malhon- 
nêtes et  du  reste 
suffisamment  a 
l'aise. 


Article  II 
FIXATION  DES  JUSTES  HONORAIRES 


Article  ii. 
juste  taux. 


460.  Triple  question. — Le  médecin  a  le  droit  strict 
d'exiger,  après  avoir  donné  ses  soins,  de  justes  honoraires. 

Mais  il  est  indispensable  de  faire,  en  cette  matière, 
le  départ  entre  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  serait  injuste  et 
mériterait  de  s'appeler  une  indigne  exploitation  du  client. 

1)  A  qui  appartient-il  de  déterminer  le  chiffre,  le 
montant,  le  taux  des  justes  honoraires:  est-ce  à  l'Ktat?  à 
un  syndicat  de  médecins?  au  praticien  qui  s'est  dévoué, 
corps  et  âme,  à  la  guérison  ou  au  soulagement  du  malade? 


Tripit 
(Ion. 


»iucs- 


Nous  exami- 
nerons une  tri- 
ple question  : 

1)  Aquiap- 
pnrticut-il  de 
déterminer  le 
chiffre  dos  hono- 
raires ' 


de  la  somme  réclain(<e,  la  période  de  temps  durant  laquelle  les 
soins  qui  font  l'objot  de  la  note  ont  élé  donnés;  et  ce  n'est  qu'en 
cas  de  réclamation  ou  contestation  que  le  médecin  fournira  un 
état  détaillé  sur  le  nombre,  la  nature  et  les  dates  des  visites  ou 
consultations  "  (Cité  dans  le  l)»"  l,e  Gendre,  Déontologie...,  p.  310). 
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2)  D'après 
quels  principes 
doit  se  faire  cette 
détermination  ? 

3)  Spéciale- 
ment s'il  s'agit 
de  consultants, 
de  spécialistes, 
de  chirurgiens, 
avec  ou  sans 
médecin  trai- 
tant ? 


§  1 

JUGE. 


Juste 


I.  Aiitorilé 
publique. 

Un  cas  res- 
semble trop  peu 
à  un  autre  pour 
que  l'autorité 
publique  puisse 
taxer  équitable- 
ment,  et  suivant 
leurs  particula- 
rités, les  visites 
médicales. 

Moins  encore 
peut-elle  "socia- 
liser' '  la  médeci- 
ne, en  répartis- 
sant  entre  tous 
les  médecins  le 
produit  d'une 
taxe  légère, 
payée  annuelle- 
ment par  tous 
les  citoyens  et 
donnant  droit  à 
des  soins  gra- 
tuits. 

Les  avantages 
sont  médiocres 
et  les  inconvé- 
nients considé- 
rables. 


Chap.  XXIV  —  Des  honoraires  médicaux 

2)  D'après  quels  principes,  quels  éléments  et,  je 
dirai,  quels  facteurs  se  fera  cette  détermination  des  justes 
honoraires,  si  le  médecin  traitant  est  seul  en  cause? 

3)  D'après  quelles  considérations  fixer  les  honoraires 
des  consultants,  des  spécialistes,  des  chirurgiens,  sans 
concours  ou  avec  concours  du  médecin  traitant? 

Dans  les  trois  paragraphes  suivants  nous  examinerons 
cette  triple  question,  éminemment  pratique  et  d'une 
solution  fort  délicate.  D'autant  qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  et 
qu'il  y  aura  toujours,  au  sujet  de  la  fixation  des  honoraires, 
"quelques  difficultés  entre  clients  et  praticiens".  Guéris 
ou  non,  les  malades  récriminent  souvent  contre  le  montant 
des  honoraires,  trop  élevés  à  leur  gré.  "Les  satiriques 
ont  dit  que  seuls  étaient  d'une  discrétion  sans  égale  ceux 
que  le  médecin  "avait  su  réduire  au  silence"  (D*"  Morache, 
La  prof,  médic,  p.  178). 

§  1      fTVSTE  APPRÉCIATEUR 

461.  I.  Fixation  par  l'autorité  publique.  —  Dès 
là  qu'il  est  bien  difficile  et  même  impossible  d'assimiler 
complètement  un  cas  à  autre,  l'autorité  publique,  par 
exemple  une  municipalité,  Vi-à. guère  qualité  pour  taxer  les 
visites  médicales,  et  "faire  varier  la  taxe  suivant  certaines 
particularités  de  la  visite,  telles  que  la  durée  ou  l'heure  à 
laquelle  elle  est  faite",  sans  compter  l'intensité  du  travail 
intellectuel  auquel  le  médecin  doit  parfois  se  livrer,  pour 
établir  un  diagnostic  prudent  et  une  thérapeutique 
raisonnée  (D"*  Dechambre,  Le  médecin,  p.  273). 

Il  faut  réprouver  avec  beaucoup  plus  d'énergie  ce 
qu'on  a  nommé  la  "socialisation  de  la  médecine'.  On  en 
parla  beaucoup  en  1904,  "à  propos  d'une  tentative  faite 
par  la  municipalité  de  Zurich  pour  transformer  en 
fonctionnaires  40  médecins  de  cette  ville,  qui  auraient 
accepté  de  soigner  gratuitement  tout  malade  ayant  acquitté 
un  impôt  annuel  de  4  fr.  35.  Le  produit  de  cette  taxe 
individuelle  fournissait  une  somme  annuelle  de  5oo,ooo 
francs,  qui,  divisés  entre  les  médecins  adhérents  au 
système,  assurait  à  chacun  d'eux  un  fixe  de  l2,5oo  francs" 
(D''  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o5). 

On  voit  aisément  les  maigres  avantages  et  les  gros 
inconvéments  de  cette  mesure,  qui  supprime  il  est  vrai  le 
problème  des  honoraires,  mais  doit,  pour  ne  pas  être 
injuste,  supposer  ce  qui  n'est  point  et  ne  sera  jamais:  je 
veux  dire  une  égalité  parfaite  de  talents,  de  qualités 
morales  et  sociales,  de  travail  entre  médecins. 
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Qui  déterminera  le  juste  taux 

1)  Avanta*rcs. —  Il  peut  être  agréable  à  un  malade. 
ou  à  celui  qui  craint  de  le  devenir,  de  s'assurer,  en  pavant 
chaque  année  une  faible  taxe,  des  soins  médicaux  gratuits. 
Par  ailleurs  "pour  le  médecin,  qui  n'arrive  pas  à  gagner 
sa  vie,  c'est  une  perspective  acceptable  de  toucher  i2,5oo 
hancs",  surtout  si,  comme  tout  fonctionnaire,  il  peut 
compter  sur  une  retraite  (D''  Le  Gendre,  l.c,  p.  3o6). 

2)  liicouvénieiits.  —  iMais  en  réalité  ce  svstème  est 
contraire  aux  intérêts  des  gens  bien  portants,  des  malades 
et  des  médecins. 

a)  Gens  bien  portants.  —  Si  l'on  oblige  tout  le 
monde  à  payer  la  taxe  médicale,  ceux  qui,  "par  leur 
sobriété  et  leur  souci  de  l'hygiène",  se  maintiennent 
d'ordinaire  en  bonne  santé,  auront   raison  de  se  plaindre. 

b)  Malades.  —  Les  malades  ne  garderont  pas  ou 
garderont  le  droit  de  choisir  entre  les  médecins  qui  auront 
consenti  à  devenir  fonctionnaires.  S'ils  ne  le  gardent  pas, 
ils  seront  peut-être  contraints  de  s'adresser  à  un  médecin 
qui  n'a  aucunement  leur  confiance,  et  qui,  assuré  d'une 
certaine  aisance,  ne  s'inquiète  en  aucune  manière  de  se 
tenir  au  courant  des  progrès  de  la  science.  S'ils  gardent 
au  contraire  le  libre  choix,  ils  s'adresseront  en  grand 
nombre  aux  médecins  les  plus  renommés  et  les  accableront 
de  besogne:  au  grand  détriment  des  malades  qui  ne 
pourront  être  assez  suivis,  et  des  médecins  eux-mêmes 
qui  seront  surmenés. 

c)  Médecins.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  les  médecins  qui  se  recommandent  au  public  par 
leur  habileté,  et  leurs  qualités  morales  ou  sociales,  devront, 
pour  le  même  prix,  faire  beaucoup  plus  de  travail  que  les 
autres,  transformés  en  rentiers  de  la  profession  :  c'est  une 
injustice  ou  du  moins  un  manque  d'équité  '. 

462.  II.  Fixation  par  un  syndicat  de  médecins. — 
Un  syndicat  de  médecins  ne  saurait,  semble-t-il,  tarifer 
d'une  manière  précise  et  dans  tous  les  cas  les  soins  donnés 
par  les  praticiens  de  telle  ou  telle  région.  Mais  il  lui  est 
plus  aisé  d'établir  un  tari/minimum,  pourvu  toutefois  que 
ce  tarif  ne  soit  pas  trop  élevé,  et  que  l'obligation  de  ne 
pas  abaisser  les  honoraires  au-dessous  du  chiffre  fixé  ne 
soit  pas  trop  rigide  et  donc  comporte  des  exceptions. 


1) 
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\\  ^^•T\- 


GES. 


\.ç>  personnes 
souvent  malades 
et  les  médecins 
sans  clicn  tèle 
trouvent  quel- 
que profit  à  ce 
système. 

1')       Inxosvé- 

NIKNTS. 

a)  Les  gens 
habituellement 
bien  portants 
paient  pour  au- 
trui . 

b)  Les  ma- 
lades sont  oppri- 
m  c  s  s'ils  ne 
peuvent  s'adres- 
ser à  qui  bon 
leur  semble, 

et,  s'ils  gar- 
dent la  liberté 
du  choix,  ils  ac- 
cablent de  beso- 
gne les  médecins 
qui  ont  la  vogue. 


c)  Les  me'rfe- 
cins  qui  inspi- 
rent confiance  ne 
sont  pas  plus 
rétribues  que  les 
rentiers  ou  qua- 
si-rentiers de  la 
profession  . 


IL 


S  V  luli 


cal 


I-.n  matière  si 
complexe  un 
syndicat  de  mé- 
decins ne  peut 
guère  établir 
qu'un  tarif  mi- 
nimum. 


i  .\ous  voulons  dire  qu'il  ny  n  pas  injustice  proprement 
dite  puisque  les  mfîdecins  int(5resst5s  consentent:  mais  eu  .soj  le 
procédé  n'est  pas  juste. 
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1)  Tarif 
précis  et  uni- 
VERSEL. 

Un  tarif  ap- 
pliqué à  toutes 
les  particulari- 
tés des  visites 
semble  incom- 
patible avec  la 
diversité  des  cas 
et  des  manières 
d'agir. 

a)    Cas  et  cas. 

Il  est  juste  de 
mesurer  le  prix 
de  chaque  visite 
à  la  complexité 
du  cas. 


b)  Manière 
et  manière. 

La  manière 
d'examiner  et  de 
traiter  le  même 
cas  doit  entrer 
en  ligne  de  com- 
pte :  celui-là  est 
plus  méritant 
qui  s'efforce  de 
démêler  et  de 
combattre  la 
cause  ultime  du 
mal. 


2)  Tarif  mi- 
nimum. 

Le  tarif  mini- 
mum doit  être 
modéré  et  sou- 
ple. 

a)  Modéra- 
tion. 

Le  tarif  mini- 
mum devien- 
drait injuste, 
s'il  était  relati- 
vement trop  éle- 
vé. 


Chap.  XX IV  —  Des  honoraires  médicaux 

1)  Tarif  précis  et  universel. — Un  tarif  appliqué  non 
seulement  à  la  visite  elle-même  mais  à  toutes  ses  particu- 
larités et  à  chacune  des  opérations  de  petite  ou  de  grande 
chirurgie  ne  semble  pas  admissible,  par  la  bonne  raison 
qu'il  ne  tient  compte  "ni  de  la  valeur  de  l'ouvrier,  ni  de 
la  valeur  et  de  la  somme  du  travail  accompli"  (D^  Decham- 
bre,  Le  médecin,  pag.  273,  sq.;  277,  sq.). 

Dans  la  pratique  médicale  il  y  a  une  grande  différence 
entre  tel  cas  et  tel  autre,  bien  plus  entre  telle  et  telle 
manière  d'examiner  le  même  cas. 

a)  Cas  et  cas.  —  "Vous  faites  une  visite  à  deux 
malades.  Le  premier  est  atteint  d'une  légère  angine 
simple,  dont  l'examen  ne  nécessite  que  peu  de  temps,  peu 
de  dépense  d'intelligence  et  une  prescription  banale, 
rapidement  établie.  Le  second  malade,  au  contraire,  est 
un  cas  très  complexe...  Evaluez  le  temps,  l'intensité 
intellectuelle  que  le  médecin  doit  dépenser,  l'emprunt  qu'il 
doit  faire  à  son  érudition!  Doit-il  y  avoir  parité  entre 
ces  deux  visites?  Non  certainement..."  (D**  G.  Morache, 
La  prof,  médicale,  p.  176). 

b)  Manière  et  manière.  —  "M.  Gide  s'étonnait  qu'il 
y  eût  une  grande  inégalité  dans  le  chiffre  des  honoraires. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  une  grande  inégalité  entre  une  consul- 
tation rapidement  donnée  par  un  médecin  qui,  sans  effort 
cérébral,  se  contente  d'opposer  des  prescriptions  banales 
à  des  symptômes  dont  il  ne  cherche  pas  à  découvrir  la 
cause,  et  une  autre  donnée  par  celui  qui,  grâce  à  un 
examen  minutieux,  un  interrogatoire  fatigant,  au  prix 
d'une  grande  tension  d'esprit,  parvient  à  démêler,  au 
milieu  des  symptômes  trompeurs,  la  nature  intime  de  la 
maladie?"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o4). 

Concluons  qu'il  y  a  là  trop  d'éléments  complexes  et,  je 
dirai,  trop  d'impondérables  pour  qu'un  syndicat  de  médecins 
puisse  les  faire  rentrer  dans  des  catégories  tarifées 
d'avance  (D**  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o9,  art.  64)^ 

2)  Tarif  iiiininmiiî.  —  Le  tarif  minimum,  c'est-à-dire 
le  tarif  au-dessous  duquel  les  médecins  d'une  ville  ou 
d'une  région  s'engagent  à  ne  pas  abaisser  les  prix,  ne 
doit  être  ni  trop  élevé,  ni  trop  rigide. 

a)  Modération.  —  Si  le  tarif  minimum  était,  tout 
bien  considéré,  notablement  trop  élevé,  il  deviendrait  un 
moyen  de  pressurer  le  client  et  serait  injuste.  Il  doit 
donc  être  conforme  aux  principes  qui  servent  à  déterminer 
les  justes  honoraires,  et  seront  exposés  dans  les  paragraphes 
suivants. 


Qui  déterminera  le  juste  taux 

b)  Souplesse.  —  Le  tarif  minimum  doit  laisser  au 
médecin  une  double  liberté:  la  liberté  de  soigner  gratui- 
tement les  miséreux,  et  de  demander  aux  clients  qui  sont 
vraiment  dans  la  gêne  moins  que  le  minimum. 

"Entre  la  richesse  ou  l'aisance  qui  permettent  des 
prix  convenables  et  la  misère  qui  mérite  la  gratuité,  il  y 
a  des  degrés  pour  lesquels  le  chiffre  minimum  est  encore 
trop  élevé"  (D''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  273). 

A  ces  deux  conditions  le  tarif  minimum  est  légitime: 
il  ne  constitue  pas  une  injuste  exploitation  du  client,  et 
n'enchaîne  pas  le  médecin,  au  point  de  lui  interdire  la 
pratique  de  la  bienfaisance. 

De  plus  il  est,  indépendamment  de  toute  convention 
expresse,  obligatoire  à  titre  de  charité,  s'il  a  été  adopté 
par  la  majorité  des  médecins  :  le  praticien  qui  l'abaisserait 
sans  juste  cause,  "dans  un  but  de  concurrence  incompatible 
avec  la  dignité  professionnelle"  manquerait  à  la  charité 
qu'il  doit  à  ses  confrères  (D''  Le  Gendre,  Déontologie..., 
p.  3o8  et  p.  309,  art.  57). 

Si  une  convention  formelle  était  intervenue,  le  médecin 
qui,  en  dehors  des  exceptions  prévues,  l'abaisserait, 
contrairement  à  la  promesse  échangée  de  part  et  d'autre, 
violerait  non  seulement  la  simple  fidélité  à  la  parole  donnée 
mais  la  justice.  Le  D*"  Ewell  a  eu  raison  d'écrire:  "Si 
les  médecins  d'une  localité  conviennent  entre  eux  d'un 
tarif,  ce  tarif  les  lie...  vis-à-vis  de  leur  propre  conscience" 
(Ch.  Coppens,  Morale  et  médecine,  p.  11 5). 
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b>    SouiAc&sc. 

l.c  médecin 
doit  pouvoir  soi- 
gner : 

gratuitement 
les  pauvres, 

et  au  rabais 
les  clients  dans 
la  gène. 

A  ces  deux 
tondit  ions  le 
tarif  minimum 
sera  : 

légitime  ; 

obligatoire  à 
titre  de  charité, 
s'il  a  été  adopté, 
dans  une  région, 
par  la  majorité 
des  médecins  ; 


obligatoire  en 
justice,  sil  y  a 
eu  convention 
bilatérale. 


463.  in.  Fixation  par  le  médecin.  —  De  ce  qui 
précède,  et  donc  de  l'impossibilité  pratique  d'établir  "un 
tarif  général",  il  résulte  que  le  médecin  est  seul,  après 
avoir  donné  ses  soins,  en  mesure  de  déterminer  dans  le 
dernier  détail,  et  conformément  à  la  justice,  le  montant 
de  ses  honoraires:  il  est  seul  à  même  d'apprécier  les 
divers  éléments  qui  peuvent,  dans  chaque  cas  particulier, 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  concourent  de  fait,  par  leur 
présence,  à  hausser  les  prix  {\y  G.  Morache.  La  prof, 
médic,  p.  176,  sq.). 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ait  le  droit  d'exiger  du 
client,  sans  se  mettre  en  peine  d'aucun  usage  et  d'aucune 
règle,  tout  ce  qu'il  peut  matériellement  en  obtenir. 

Il  doit  fixer  ses  honoraires  d'après  les  principes  que 
nous  exposerons  dans  les  paragraphes  suivants,  et  donc 
conformément  à  l'usage  du  milieu  où  il  exerce,  pourvu 
seulement  que  cet  usage  soit  sutlisamment  d'accord  avec 
les  principes  dont  il  nous  reste  à  parler. 


III      !H«MJrcin 

De  ce  qui  pré- 
cède il  résulte 
que  le  médecin, 
appelé  à  donner 
ses  soins,  peut 
sou/  déterminer 
(Ums  le  dernier 
détuil  \c  chiffre 
de  ses  honorai- 
res. 

Mais  il  doit  le 
fixer  d'après  les 
principes  que 
nous  exposerons 
bientôt,  et,  à 
moins  de  cir- 
constances spé- 
ciales, se  confor- 
me r  au  tarif 
minimum. 
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Dès  lors,  s'il  y  a  un  taux  minimum  adopté  par  le 
corps  médical  de  la  région  et  variable  selon  la  situation 
de  fortune  du  client,  il  ne  peut  le  dépasser  que  si  des 
circonstances  spéciales  l'y  autorisent  (Génic.-Salsm.,  t.  2, 
n.  21,  V). 


§  2.      Princi- 
pes. 


Objet. 

Nous  établi- 
rons, en  général 
puis  en  particu- 
lier, les  éléments 
à  considérer. 

1 .  Principe 
général. 

Les  justes  ho- 
noraires se  doi- 
vent mesurer  au 
passé,  au  pré- 
sent, à  l'avenir. 

1)  Passé. 

11  faut  quelque 
peu  tenir  compte 
des  nombreuses 
années  que  le 
médecin  a  cons- 
ciencieusement 
employées  à  sa 
formation. 

2)  Présent. 

Le  médecin  ne 
saurait  accepter 
des  "honoraires 
de  famine". 

3)  Avenir. 

Les  honorai- 
res doivent  être 
assez  forts  pour 
que  le  médecin 
puisse  : 

a)  élever 
convenablement 
ses  enfants, 

b)  faire  face 


§  2      PRINCIPES  DE  DÉTEBMINATION 

464.  Objet  et  division. — Dans  ce  paragraphe,  nous 
essayons  de  démêler  les  éléments  complexes  qui  doivent 
être  pris  en  considération  par  quiconque  veut  déterminer 
équitablement  le  taux  des  honoraires  médicaux. 

Nous  exposerons  d'abord  le  principe  très  général, 
puis  les  principes  plus  immédiatement  pratiques. 

465.  I.  Principe  général.  —  La  justice  exige  que 
les  honoraires  du  médecin  (traitant,  consultant,  spécialiste, 
chirurgien)  soient  assez  élevés  pour  compenser,  dans  une 
certaine  mesure,  le  passé,  faire  face  honorablement  aux 
nécessités  du  présent,  assurer  en  quelque  sorte  l'avenir. 

1)  Passé.  —  Dans  la  fixation  des  honoraires  il  faut 
quelque  peu  tenir  compte  des  nombreuses  années  que  le 
médecin  a  employées  à  sa  formation,  à  son  éducation 
professionnelle,  à  l'acquisition  de  son  diplôme  et  de  ses 
titres  officiels. 

"Il  est  de  toute  justice...  que  le  praticien  réclame...  ce 
qu'il  a  dépensé,  pour  l'obtention  de  son  diplôme,  de  temps 
et  d'argent"  (D''  Vincent,  La  médecine...,  p.  3o7). 

"Lorsque  le  médecin,  pour  acquérir  une  plus  grande 
habileté  dans  sa  profession,  a  consacré  dix  ou  quinze  ans 
à  son  apprentissage,  il  est  juste  qu'il  exige  des  honoraires 
plus  élevés"  (D»*  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o3,  3o4). 

2)  Présent.  —  Personne  ne  contestera  que  les  hono- 
raires doivent  représenter  ce  qui  est  nécessaire  au  médecin 
pour  vivre  honorablement  de  son  travail  et  faire  vivre  sa 
famille.  Le  médecin  n'est  donc  point  tenu  d'accepter  des 
"honoraires  de  famine"  (D^  Le  Gendre,  pag.  3oi,  3o3). 

3)  x\veuir.  —  "La  vie  du  médecin  digne  de  ce  nom 
est  tout  entière  une  vie  de  sacrifice",  que,  passé  un  certain 
âge,  il  ne  peut  d'ordinaire  continuer.  Il  est  donc  juste 
qu'un  travail  consciencieux  et  intelligent  lui  rapporte  assez 
non  seulement  pour  fonder  une  famille  et  donner  à  ses 
enfants  une  éducation  libérale,  mais  encore  pour  faire 
face  aux  dépenses  qu'entraîne  la  maladie  et  s'assurer  une 
vieillesse  à  l'abri  de  l'indigence. 

On  sait  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.     "Ce  qui 
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appartient  presque  exclusivement  à  la  profession  médicale", 
dans  la  France  actuelle,  "c'est  l'homme  qui  travaille 
et  qui  ne  gagne  pas  sa  vie,  ou  du  moins  qui  gagne 
assez  pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens,  au  jour  le 
jour,  tant  qu'il  travaille,  mais  qui  ne  peut  pas  marier 
ses  filles,  peut  à  grand'peine  faire  élever  ses  garçons, 
et  surtout  qui,  le  jour  de  la  maladie  (à  plus  forte  raison 
de  la  mort),  laisse  tous  les  siens  dans  la  misère  noire, 
pas  même  la  misère  dorée"  (D''  Grasset,  Le  milieu 
médical,  etc.,  pag.  32,  sq.). 

466.  IL  Principe  particulier.  —  En  bonne  justice 
le  chiffre  des  honoraires  doit  être  proportionné:  à  la 
nature  et  à  l'importance  des  soins  donnés  et  exigés  par 
la  gravité  ou  la  durée  de  la  maladie;  —  à  la  légitime 
réputation  du  médecin  et  à  sa  situation  professionnelle, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  la  valeur  médicale  du  praticien, 
valeur  que  nous  supposons  de  notoriété  publique;  —  à 
la  position  sociale  et  à  la  fortune  du  client;  —  aux 
conditions  économiques  dans  lesquelles  le  médecin  exerce 
sa  profession,  et  donc  au  prix  croissant  des  choses 
nécessaires  à  la  vie; —  aux  usages  locaux,  pourvu 
qu'ils  tiennent  compte  de  tous  les  éléments  que  nous 
venons  d'énumérer;  —  enfin  à  toute  convention  honnête, 
dont  les  termes  auraient  été  arrêtés  d'avance  entre  le 
malade,  agissant  en  pleine  liberté,  et  le  médecin  qui 
s'engage  à  le  soigner. 

Reste  à  mettre  en  lumière  la  légitimité  de  ce  principe 
et  à  en  déterminer  le  sens  précis. 

467.  IIL  Légitimité.  —  Le  principe  que  nous 
venons  d'énoncer  est  fondé  en  raison  et  quasi  universeF- 
lement  admis. 

1)  Fondé  en  raison.  —  La  droite  raison  nous  dit 
assez  que  le  taux  des  honoraires  doit  être  proportionnel 
à  la  valeur  de  l'œuvre  ou  de  l'intervention;  —  à  la  valeur 
de  l'ouvrier;  —  à  l'obligation  où  il  est  de  soigner  giatui- 
tement  les  pauvres;  —  à  la  nécessité  qui  s'impose  à  lui 
de  vivre  et  de  faire  vivre  les  siens  (1)'"  Dechambre,  Le 
médecin,  p.  277,  sq.). 

2)  <îénéralenient  admis.  —  La  légitimité  de  ce  prin- 
cipe est  si  manifeste  que  nous  le  retrouvons,  en  substance. 
dans  les  anciens  moralistes,  dans  les  déontologistes  les 
plus  récents,  dans  plus  d'une  législation  moderne. 

a)  Moralistes  anciens.  —  S.  Thomas  assiniile,  en 
cela,  le  médecin  à  l'avocat:    tous   deux    peuvent  peicevoir 
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à  la  maladie  ; 

c)  s  assurer 
une  vieillesse  à 
l'abri  de  l'indi- 
gence. 


II.    Principe 

pnrJioulioi-. 

I.e  chiflVe  des 
honoraires  se 
détermine  à  bon 
droit  d'après: 

1  )  la  nature 
et  l'importance 
des  soins  donnés; 

1:)  lu  légiti- 
me réputation 
du  médecin  ; 

3)  la  fortu- 
ne du  client  ; 

4)  la  cherté 
de  la  vie  ; 

5)  les  usa- 
ges reçus  ; 

t))  toute  con- 
vention honnête. 

m.  .Iiistili- 
cation    de    ce 

principe. 

1  )  Il  EST 
lONUE  F.N  RAISOÎ»: 

car   il    pr<'iid    ci\ 
considération  : 

a)  la  \alrttr 
de  lirux  ro  ; 

b)  la  valeur 
de  !'ou\  rier  ; 

c)  ses  char- 

d)  ses  néces- 

■^ité>. 

-}  II.  RSTCK 
NKIIALKMb.NT  AD 
MIS. 

n)  Los  tno- 
rnlistcs  uncteti* 
l'admettent. 
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b)  De  même 
les  auteurs  ré- 
cents. 


c)  De  même 
aussi  les  diver- 
ses législations 


des  honoraires,  à  charge  d'en  mesurer  le  chiffre  à  la 
condition  des  personnes,  à  l'importance  "des  affaires",  à 
la  peine  qu'ils  se  donnent,  aux  usages  locaux  (Summ. 
theolog.  2.  2.,  q.  71,  a.  4;  voir  aussi  Salmantic,  tract. 
XXIX,  punct.  V,  n.  52,  sq.). 

b)  Auteurs  récents.  —  Dans  son  "Projet  de  codifi- 
cation" (art.  54)  le  D»*  Dignat  écrit:  "Le  taux  des 
honoraires  variant  selon:  1°  la  nature  et  l'importance  des 
soins  donnés;  2°  la  situation  de  fortune  du  client;  3"  la 
valeur  scientifique  du  médecin;  4"  les  conditions  dans 
lesquelles  le  médecin  aura  été  appelé,  etc.  etc.,  il  ne  peut 
être  établi  un  tarif  général  d'honoraires"  (Cité  dans  le 
D'^  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o9). 

Nous  trouvons  à  peu  près  les  mêmes  termes  dans  le 
D»*  Le  Gendre  (1.  c.  pag.  3oi,  304,  3o5);  dans  le  D'' G. 
Morache  (La  prof,  médic,  p.  177);  dans  Moureau  (Le 
médecin...,  p.  l57,  sq.),  etc.  etc. 

c)  Législations.  —  En  France,  "lorsqu'il  y  a  contes- 
tation sur  le  montant  des  honoraires,  le  tribunal  ordonne 
fréquemment  une  expertise,  avec  mission  pour  l'expert 
désigné  d'examiner  les  livres  et  carnets  du  médecin,  de 
vérifier  le  nombre  des  visites  et  opérations,  les  soins 
donnés  au  malade,  d'en  fixer  le  prix,  en  tenant  compte, 
suivant  l'observation  qui  a  été  faite  plus  haut,  des  usages, 
de  la  nature  de  la  maladie,  des  soins  donnés,  de  la 
situation  scientifique  du  médecin  et  de  la  situation  de 
fortune  du  malade"  (D»*  Le  Gendre  et  H.  Ribadeau-Dumas, 
Déont.  et  jurispr.  médic,  p.  546). 

La  pratique  américaine  n'est  pas  différente  (Ch. 
Coppens,  Morale  et  médecine,  p.  ii3). 


IV.  Expli- 
cation. 

1)     Soins 

DONNÉS. 

La  formule 
"nature  et  im- 
portance des 
soins"  a  l'avan- 
tage de  signifier 
que  le  taux  des 
honoraires  : 

a)  ne  se  me- 
sure pas  préci- 
sément : 

au  service 
rendu  ; 

à     la    gravité 


488.  IV.  Explication.  —  Dans  l'explication  nous 
ne  nous  interdirons  pas  de  revenir,  en  exposant  tel  ou  tel 
élément,  sur  la  preuve  qui  vient  d'être  esquissée. 

1)  Nature  et  importance  des  soins. — Nous  préférons 
cette  formule  à  deux  autres  qui  sont  moins  rigoureusement 
exactes:  "nature  et  importance  des  services  rendus;  gravité 
de  la  maladie".  Indépendant  du  résultat  (supra,  n.  457), 
le  droit  aux  honoraires  ne  se  mesure  pas,  à  proprement 
parler,  sur  le  service  rendu  qui,  en  cas  d'erreur  involontaire, 
peut  être  nul,  ou  au  contraire,  en  cas  de  guérison,  pécu- 
niairement inappréciable.  Par  ailleurs  la  gravité  de  la 
maladie  ne  saurait  par  elle-même,  c'est-à-dire  indépendam- 
ment du  nombre  et  de  la  nature  des  visites,  ainsi  que  des 
difficultés  du  diagnostic,  entrer  en  ligne  de  compte:  il  peut 
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se  faire  qu'une  très  grave  maladie  ait  emporté  le  malade  en 
quelques  jours  et  dès  lors  ne  donne  droit  qu'à  de  faibles 
honoraires!. 

Une  autre  remarque,  c'est  que  la  formule  adoptée 
"nature  et  importance  des  soins  donnés",  ne  permet  pas 
de  suivre  la  coutume  qui  commence  à  s'introduire  en 
Italie  et  donc  de  proportionner  le  chiffre  des  honoraires 
aux  risques  de  contagion  courus  par  le  médecin,  ou, 
comme  on  dit,  à  la  "contagiosité"  de  la  maladie.  Sans 
doute  cette  évaluation  des  risques  courus  en  espèces 
sonnantes  ne  semble  pas  contraire  au  droit  naturel;  mais, 
outre  qu'elle  est  d'un  maniement  difficile  et  prête  à 
l'illusion,  elle  a  le  grave  inconvénient  d'être  bien  peu 
conforme  à  la  dignité  professionnelle  :  l'honneur  médical  ne 
permet  guère  au  médecin  de  tarifer  son  courage,  et  l'estime 
publique  ira  de  préférence  au  praticien  qui  accepte  tous  les 
cas,  "sans  distinguer,  au  point  de  vue  de  l'honoraire,  ceux 
qui  sont  contagieux  ou  non"  (Moureau,  Le  médecin..., 
p.    i58;  D^*  Le  Gendre,  Déontologie,   etc.,  p.  309,  not.  1). 

Par  contre  les  médecins  italiens  ont  raison  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  des  honoraires,  des  "difficultés 
du  diagnostic  et  du  traitement"  :  rien,  ce  semble,  de  plus 
légitime,  surtout  si  le  praticien,  de  retour  à  la  maison,  a 
dû,  malgré  sa  réelle  habileté,  se  livrer  à  une  étude 
fatigante  et  à  des  réflexions  prolongées,  soit  pour  établir 
à  coup  sijr  son  diagnostic,  soit  pour  combattre  victorieu- 
sement "une  maladie  compliquée  à  incidents  multiples" 
(D''  Le  Gendre,  I.c,  p.  309,  not.  1  ). 

Au  moins  personne  ne  niera  que  le  médecin  soit  en 
droit  de  prendre  en  considération  les  principales  circons-* 
tances  des  visites:  avant  tout  leur  nombre  et  leur  durée; 
puis  leurs  diverses  modalités:  visites  "d'urgence"  soit  de 
jour,  soit  de  nuit  (art.  65): — visites  à  distance  (art.  81); — 
visites  au  cours  desquelles  "il  aura  été  fait  usage  d'ins- 
truments ou  d'appareils  spéciaux,  soit  dans  un  but 
d'exploration  médicale  ou  chirurgicale,  soit  dans  un  but 
thérapeutique  "  (art.  (î()),  bref,  visites  compliquées  de  petites 
opérations  ou  de  soins  particuliers,  par  exemple  visites 
durant  lesquelles  des  pansements,  et  surtout  des  panse- 
ments délicats,  auraient  été  effectués  (art.  69);  —  visites 
de  nuit  (art.  (14:  voir  extrait  du  Projet  de  codification, 
cité  par  le  D''  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o8.  sq.). 

1  Le  droit  naturel  iiitordit  de  prendre  en  considérulion  la 
nature  secrète  de  la  maladie.  "Si  elle  est  secrète,  en  profiter 
pour  majorer  l'honoraire  serait  un  vt^ritable  chantage"  (Moureau. 
Le  nn^decin  ..,  p.  138). 
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de  la  maladie, 
s'il  y  a  eu  peu 
de  visites  ; 

aux  risques 
plus  ou  moins 
«rands  de  con- 
tagion, risques 
d'ailleurs  diffici- 
les à  évaluer,  et 
inhérents  à  la 
profession  médi- 
cale, qui  se  doit 
à  elle-même  de 
ne  pas  tarifer  le 
courage  ; 


b)  mais  se 
mesure  : 

aux  diflicultés 
du  diagnostic  et 
du  traitement  ; 


t't,  mieux  en- 
core, aux  prin- 
cipales circons- 
tances des  visi- 
tes; 

avant  tout  à 
leur  nombre  et 
à  leur  durée  ; 

puis  à  leurs 
diverses  modali- 
tés :  visites  d'ur- 
gence, à  distan- 
ce, compliquées 
d'examens  ou  de 
soins  spéciaux  ; 
\  ihilos  lie  nuit, 
etc. 
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2)  Renom- 
mée. 

Outre  la  va- 
leur du  travail 
accompî:,  il  faut 
faire  entrer  en 
ligne  de  compte 
la  valeur  de 
l'oiitn^ier,  pour- 
vu qu'elle  soit 
réelle  et  de  no- 
toriété publique. 

Cette  particu- 
lière habileté 
augmente,  en 
effet,  la  confian- 
ce du  malade  et 
les  chances  de 
succès. 


3)  Fortune 
du  client. 

a)  La  fortu- 
neduclientpeut, 
sans  injustice, 
entrer  en  consi- 
dération: les 
honoraires  mé- 
dicaux ne  sont 
point  le  prix 
d'un  article  de 
commerce,  mais 
une  contribution 
à  l'honnête  sub- 
sistance du  mé- 
decin, tenu  de 
soigner  gratui- 
tement les  misé- 
reux. 

b)  Seule- 


Chûp.  XXIV  —  Des  honoraires  médicaux 

2)  Légitime  réputation  du  médecin. — Outre  la  valeur 
et  la  somme  du  travail  accompli,  il  faut  aussi  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  valeur  de  l'ouvrier,  pourvu  qu'elle 
soit  réelle  et  de  notoriété  publique.  "La  réputation  du 
médecin,  si  toutefois  elle  est  justifiée  par  une  science  ou 
une  habileté  peu  communes,  l'autorise...  à  percevoir  un 
honoraire  plus  élevé.  Il  faut  en  dire  autant  des  titres 
officiels  même  obtenus  au  concours",  si  la  présomption  de 
supériorité  qu'ils  créent  n'est  pas  démentie  par  les  faits 
(Moureau,  Le  médecin...,  p.  160).  Il  est  juste,  en  effet, 
que  chacun  soit  "rémunéré  suivant  sa  peine  et  son 
mérite"  (D"*  Le  Gendre,  Le,  p.  3o5). 

Le  D''  Morache  a  bien  mis  en  relief  ce  nouvel  élément 
d'appréciation.  "Ne  doit-il  pas  y  avoir",  dit-il,  "entre  les 
médecins  eux-mêmes  une  certaine  différence?  C'est 
certainement  là  un  point  très  délicat  et  auquel  il  ne  faut 
toucher  qu'avec  infiniment  de  tact:  car  chaque  personnalité 
se  trouve  en  général  sensiblement,  pour  ne  pas  dire 
excessivement,  au-dessus  des  autres.  Mais  enfin,  vous,  le 
malade,  si  vous  appelez,  pour  avoir  son  avis,  ou  pour  lui 
demander  une  intervention  opératoire,  tel  médecin  ou 
chirurgien  connu  par  son  jugement  clinique,  son  habileté, 
par  ses  succès  et  sa  haute  situation  scientifique,  c'est 
donc  que  vous  avez  en  lui  une  plus  grande  confiance 
qu'en  tel  autre.  N'est-il  pas  équitable  et  absolument 
logique  que  vous  lui  offriez  une  rémunération  supérieure?" 
(La  prof,  médic,  p.  177). 

3)  Situation  de  fortune. — Il  semble  à  première  vue 
5que  le  même  prix  doive  rétribuer  les  mêmes  soins,  et  que 
par  suite  la  fortune  du  client  ne  puisse  être  prise  en 
considération  dans  le  calcul  des  honoraires. 

Ce  raisonnement  aurait  pleine  valeur  si  les  honoraires 
médicaux  étaient  le  prix  d'un  article  de  commerce,  et  si 
le  médecin  n'avait  pas  le  devoir  social  de  soigner  gratui- 
tement les  pauvres.  Mais,  au  vrai,  les  honoraires  "sont 
une  contribution  à  l'honnête  subsistance  du  médecin" 
(Moureau,  Le  médecin...,  p.  160);  et  si  le  praticien  ne 
demandait  pas  plus  à  qui  peut  donner  davantage,  il 
se  verrait  dans  l'impossibité  de  pratiquer  la  charité 
envers  les  miséreux.  Le  D**  Vincent  a  donc  raison 
d'écrire:  "le  praticien  doit  trouver  près  des  riches, 
sinon  une  compensation,  du  moins  un  faible  dédom- 
magement, des  soins  qu'il  se  plaît  souvent",  comme 
c'est  parfois  son  devoir,  "à  prodiguer  gratuitement  aux 
pauvres"  (La  médecine...,  p.  3io). 
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Un  point  reste  cependant  acquis:  le  médecin  doit 
appliquer  uniformément  aux  gens  riches  ou  aux  gens 
aisés  les  prix  établis  ou  reçus  pour  la  classe  qui  jouit  de 
la  richesse  ou  d'une  large  aisance. 

4)  Rencliérissement  de  la  vie.  —  "Le  droit  du 
médecin  à  vivre  de  sa  profession  est  incontestable,  et  a 
pour  corollaire  la  nécessité  pour  lui  d'élever  le  taux  de 
ses  honoraires  proportionnellement  au  renchérissement  de 
la  vie.  Si  le  public  lui  en  conteste  le  droit,  il  peut,  grâce 
à  une  union  étroite  avec  ses  confrères  en  associations 
syndicales,  imposer  l'élévation  de  ce  taux"  (D''  Le  Gendre, 
Déontologie,  etc.,  pag.  3oi  et  3o3). 

5)  Usages  locaux.  —  Le  médecin  est  tenu  de  se 
conformer  aux  usages  locaux  dans  la  mesure  où  ils  tiennent 
raisonnablement  compte  des  divers  éléments  que  nous 
venons  d'énumérer.  ALtIs  il  convient  d'ajouter  que  le 
médecin  est  seul  juge  de  certaines  particularités:  par 
exemple  des  difficultés,  dans  le  cas  concret,  du  diagnostic 
et  du  traitement.  "Il  peut  se  tromper  sans  doute;  mais 
s'il  est,  comme  l'immense  majorité,  un  fort  honnête 
homme,  ce  sera  à  son  détriment  "  (D''  G.  Morache,  La 
prof,  médic,  p.  177). 

6)  Conveiitions  d'honoraires.  —  S'il  y  a  eu,  entre  le 
malade  pleinement  capable  de  contracter  et  le  médecin, 
"convention  d'honoraires'  par  rapport  aux  soins  à  venir, 
et  convention  légitime,  le  médecin  est  autorisé  en  justice, 
après  avoir  rempli  ses  engagements,  à  exiger  le  prix 
convenu  d'avance. 

Aussi  bien,  personne  ne  peut  nier  qu'il  v  ait,  en 
matière  d'honoraires,  des  conventions  honnêtes  et  des 
conventions  malhonnêtes,  voire  même  des  conventions 
simplement  dangereuses. 

a)  GoNVENTiONS  HONNKTKS.  —  Relativement  aux 
honoraires,  bien  des  conventions  honnêtes  peuvent  inter- 
venir formellement  entre  le  médecin  et  le  malade. 

Au  regard  du  droit  naturel,  le  médecin  peut,  par 
exemple,  s'engager,  pour  une  somme  et  un  temps 
déterminés,  à  soigner  tous  les  membres  d'une  famille, 
"quelque  soient  le  nombre  et  la  nature  des  inteiveii- 
tions";  —  à  se  consacrer  quasi  exclusivement  aux  soins 
d'un  riche  client  qui  l'attache  à  sa  personne;  —  à  pratiquer 
telle  ou  telle  opération  et  à  donner  les  soins  consécutifs;  — 
à    venir    en    consultation    au    chevet    du    malade   avec    le 
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ment  il  faut  ap- 
pliquer aux  ri- 
ches le  tarif  des 
riches,  sans  le 
majorer. 

4)  CocT     r.E 

t  \    VIE 

.Autorise  a 
\  1  V  r e  de  son 
travail,  le  méde- 
cin peut,  par  le 
fait  même,  pro- 
portionner ses 
honoraires  au 
renchérissement 
de  la  vio 

5)  l   SAGES. 

Le  médecin 
doit  se  confor- 
mer aux  usaçes 
locaux  légitime- 
ment établis. 
.Mais  il  reste  ju- 
ge de  certaines 
particularités 
qui  permettent 
d'élever  les  prix. 


0)  Conven- 
tions. 

Dés  là  qur 
toute  convention 
léijithne  oblige, 
notons  seule- 
ment qu'en  ma 
tière  d'honorai- 
res certaines 
conventions  sont 
iiialhon notes  ou 
lin  moins  dnnpe- 
reux's 

a)  Conven- 
tions honnêtes 

l'n  médecin 
peut  honnête- 
ment s'engager 
pour  un  prix  dé- 
terminé : 

n  soicner  telle 
Inmille  par  «- 
bonnenient  : 

à  \  ivre  au  près 
d'un  riche  ; 
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à  pratiquer 
telle  opération  ; 

à  venir  en 
consultation  , 
etc. 

b)  Conven- 
tions malhonnê- 
tes. 

Toute  conven- 
tion extorquée 
par  tromperie 
est  malhonnête. 

Ainsi  c'est 
malhonnête  de 
s'engager,  pour 
une  somme 
payable  d'avan- 
ce, à  guérir  un 
incurable  ou  à 
guérir  certaine- 
ment un  malade 
dont  la  guérison 
est  incertaine, 
ce  qui  est  pres- 
que toujours  le 
cas. 


c)  Conven- 
tions dangereu- 
ses. 

Le  médecin 
peut-il  honnête- 
ment stipuler 
qu'il  percevra 
des  honoraires 
plus  élevés  en 
cas  de  succès? 

Il  n'y  a  rien 
en  cette  conven- 
tion de  contraire 
au  droit  naturel, 
et  elle  peut  avoir 
l'avantage  d'ex- 
citer le  médecin 
à    déployer     un 


C/wp.  XXIV  —  Des  honoraires  médicaux 

médecin  traitant,  etc.  (D''  G.  Morache,   La   prof,   médic, 
p.  l85,  sq.).     En  tout  cela  il  n'y  a  rien  qui  soit  illicite'. 

b)  Conventions  malhonnêtes.  —  Une  convention 
d'honoraires  est  malhonnête,  et  donc  contraire  à  la  justice, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  entachée  de  dol,  c'est-à-dire 
extorquée  par  une  tromperie,  une  erreur,  un  chimérique 
espoir  de  guérison.  D'ailleurs  rien  de  plus  facile  que  de 
faire  naître  un  pareil  espoir  en  un  malade  affaibli 
mentalement  et  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  échapper  à 
son  mal. 

Un  médecin  passe  une  convention  de  ce  genre,  lorsque, 
pour  une  forte  somme  payable  d'avance,  il  s'engage  à 
guérir  un  incurable  ou  encore  à  guérir  certainement  un 
malade  dont  la  guérison  est  fort  douteuse. 

Que  dire  si  la  guérison  est  moralement  certaine? 
Il  n'y  aurait  pas  alors  violation  de  la  justice.  Mais  cette 
hypothèse  se  vérifie  si  rarement  qu'un  praticien,  d'une 
parfaite  honnêteté,  ne  s'engagera  jamais,  pour  des 
honoraires  plus  élevés,  à  procurer  à  coup  sûr  la  guérison 
d'une  grave  maladie.  Le  D''  Morache  ne  craint  pas  même 
d'écrire:  "Il  n'existe  pas  de  cas  où  la  guérison  soit 
certaine:  en  matière  de  thérapeutique,  il  existe  toujours 
des  aléas,  quelque  faibles  qu'ils  soient"  (La  prof,  médic, 
p.  186). 

c)  Conventions  dangereuses.  —  La  médecine  à 
forfait  est-elle  pleinement  licite  et,  si  elle  est  honnête, 
est-elle  exempte  de  tout  danger?  En  d'autres  termes,  un 
médecin  peut-il  légitimement  et  sans  péril  grave  stipuler 
qu'il  percevra  des  honoraires  plus  élevés,  s'il  réussit  à 
guérir  son  malade  et  des  honoraires  moindres,  s'il  échoue? 

A  considérer  le  droit  naturel  qui  ne  réprouve  pas  les 
contrats  oi^i  entre  une  part  d'incertitude,  à  envisager  les 
avantages  que  le  malade  et  le  médecin  peuvent  se 
promettre  d'une  pareille  convention,  propre  à  susciter  et 
à  entretenir  un  zèle  extraordinaire,  exceptionnel,  de 
surérogation,  il  n'y  a  rien  là  que  de  parfaitement  licite, 
et  le  D»*  Dignat  se  montre  plus  sévère  que  la  loi  morale, 
lorsqu'il  écrit  dans  son  Projet  de  codification:  "En  raison 
de  l'incertitude  qui  fatalement  existe,  dans  la  plupart  des 


1  Le  Z)r  Dignat  ne  se  met  donc  pas  au  point  de  vue  du 
droit  naturel,  lorsqu'il  écrit  dans  son  Projet  de  codification 
(art.  98)  :  "Sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article  55",  qui  concerne 
les  associations  charitables,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
compagnies  d'assurances,  les  compagnies  industrielles,  etc.,  "il 
est  interdit  a  tout  médecin  de  traiter  des  individus  ou  des  familles 
par  abonnement"  (Cité  dans  J.e  Gendre,  Déontologie...,  p.  313). 
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cas,  sur  le  mode  d'évolution  et  sur  la  durée  probable 
d'une  maladie,  ainsi  que  sur  le  mode  de  traitement  à 
employer,  voire  même  sur  Tefficacité  dudit,  tout  forfait  est 
interdit  •  en  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux"  (art.  39, 
cité  dans  le  D**  Le  Gendre,  Déontologie,  etc.,  p.  3o9). 

Mais  une  stipulation  de  ce  genre  est  (laii.i»Treuse. 
Un  médecin,  coutumier  de  pareilles  conventions,  résistera 
malaisément,  un  jour  ou  l'autre,  à  la  tentation  d'y  amener 
le  client  en  exagérant  la  gravité  de  la  maladie  et  en 
grossissant  par  là  les  inquiétudes  du  malade. 

Nous  faisons  donc  nôtre  la  conclusion  de  Moureau: 
"En  pratique  il  ne  convient  pas  que  le  médecin  propose 
un  semblable  contrat;  et  même,  si  l'initiative  vient  du 
malade,  il  fera  toujours  mieux  de  lui  opposer  un  refus" 
(Moureau,  Le  médecin...,  p.  i63). 

§  3      FIXATION  KN  CERTAINS  CAS 

469.  I.  Question  déjà  traitée. —  1)  Bien  que 
nous  n'ayons  pas  horreur  des  répétitions,  il  est  inutile 
de  revenir  sur  la  question  des  honoraires  dus,  con- 
formément aux  principes  posés  plus  haut  (n.  463,  sq.), 
soit  aux  consultants  appelés  au  chevet  du  malade,  soit 
au  médecin  traitant  qui  assiste  à  la   consultation. 

a)  Consultants.  —  En  parlant  des  consultations 
médicales  (ch.  XI),  nous  avons  exposé  que  les  honoraires 
du  ou  des  consultants  doivent  être  :  plus  élevés  et  com- 
prendre, s'il  V  a  lieu,  une  indemnité  de  déplacement;  — 
autant  que  possible  déterminés  d'avance,  pour  épargner  à 
la  famille  toute  surprise  désagréable; — réglés,  en  général, 
séance  tenante,  et  donc  remis  à  l'issue  de  la  consultation, 
si  cette  réunion  de  praticiens  est  tout  ensemble  la 
première  et  la  dernière  (Supra,  n.  184:  [)''  Le  (iendre, 
p.  3n). 

b)  Médecin  traitant.\ —  Les  honoraires  du  médecin 
traitant  qui  assiste  à  la  consultation  doivent,  comme  nous 
avons  dit,  être  plus  élevés  que  le  prix  de  la  visite  habituelle 
(Supra,  n.  184,  p.  196,  not.  i  ).  De  plus  il  est  désirable 
qu'ils  soient,  eux  aussi,  fixés  d'avance,  et,  si  faire  se  peut, 

réglés  de  suite  {\y    Le  (iendre.  Déontologie p.  3i  1,  ;nt. 

76-84  du  Projet  de  codification). 
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zele      oxtraordi- 
naiic. 


Mais  une  sti- 
pulation de  ce 
ucnre  est  dange- 
reuse :  le  méde- 
cin  peut  être 
tenté  de  la  pro- 
\oquer  en  exa- 
ucrant  la  gravi- 
tt'd«,'  hi  maladie. 

En  pratique 
il  !a  faut  éviter. 

6. T.     Casspé- 

«  1  Al  \. 

I.  yiioliou 
tiailôo. 

1)  Nou>  a- 
\  ons  déjà  parlé 
(n.  1S4)  des  ho- 
noraires dus  au 
consultant  et  au 
traitant. 

a)  C())isul- 
tant. 

l.cs  honorai- 
res du  consul- 
tant doivent 
être  : 

plus  élevés  ; 

déterminés  à 
1  avance  ; 

réglés,  en  gé- 
néral, à  lissue 
de  la  consulta- 
tion. 

b)  Traitant. 

l.cs  honorai- 
res du  traitant 
qui  assiste  à  la 
consultation  doi- 
\en(  être  p\\i» 
.•low>. 

Mieux  vaut  les 
lixor  d'avance  et 


1  [.e  droit  naturel  n  interdit  un  sciuhl.iblt'  contrat  que  si  lo 
médecin  sVnfj;age  à  procurer  certainement  iinoguôrison  incertaine. 
C'est  peut-être  ce  que  veut  dire  le  D'  Dignat  ;  il  dt^fend  au 
mt^decin  de  promettre,  contre  honoraires,  une  uu«<rison  assurée. 
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les    régler   de 
suite. 

2)  Les  vrais 
spécialistes  mé- 
ritent des  hono- 
raires propor- 
tionnés: 

a)  à  leur 
longue  forma- 
tion ; 

b)  à  leur 
particulière 
compétence  ; 

c)  à  leur 
notoriété, 

II.  Chirur- 
giens. 

Les  honorai- 
res chirurgi- 
caux doivent 
être  plus  élevés 
que  les  honorai- 
res médicaux. 

Aussi  bien, 
conformément 
aux  .principes 
déjà  posés 
(n,  465,  sq.),  il 
est  naturel  qu'ils 
soient  propor- 
tionnés : 

à  la  délicatesse 
de  l'opération  ; 

aux  soins 
qu'elle  nécessite; 

à  la  célébrité 
de  l'opérateur  ; 

à  la  fortune 
des  clients  ; 

aux  usages 
reçus. 

Quelques  re- 
marques : 

i)  Le  moyen 
d'éviter  bien  des 
discussions  est 
de  fixer  d'avance 
le  chiffre  des 
honoraires  chi- 
rurgicaux. 
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2)  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'insister  sur  les 
honoraires  des  spécialistes  qui,  par  leurs  études  spéciales, 
méritent  vraiment  ce  nom  i:  on  accordera  sans  peine  qu'ils 
doivent  tout  naturellement  être  proportionnés  aux  années 
de  labeur  consacrées  à  acquérir  la  spécialité; — à  la  com- 
pétence très  particulière  qui  a  été  le  fruit  de  ce  travail 
prolongé;  —  à  la  plus  ou  moins  grande  notoriété  dont 
jouit  le  praticien. 

Pour  épuiser  la  série  des  cas  particuliers  les  plus 
usuels,  il  suffit  donc  d'ajouter  quelques  mots  sur  les 
honoraires  des  chirurgiens. 

470.  IL  Honoraires  des  chirurgiens.  —  Les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  (n.  465,  sq.)  suffisent 
pleinement  à  fixer  le  chifïre  des  honoraires  qu'un 
chirurgien  honnête  peut  réclamer. 

Il  est  manifeste,  et  le  public  l'accorde  assez 
facilement,  que  les  honoraires  chirurgicaux  doivent  être 
plus  élevés  que  les  honoraires  médicaux.  La  grande 
chirurgie  "est,  en  effet,  une  spécialité  restreinte  qui 
exige  une  particuHère  habileté  manuelle",  acquise  au 
prix  d'un  long  exercice,  "et  de  minutieuses  précautions 
pour  réaliser  une  asepsie  et  une  antisepsie  d'où  dépend 
en  grande  partie  le  succès"  (Moureau,  Le  médecin..., 
p.  160,  sq.). 

Aussi  bien  il  est  naturel  que  les  honoraires  chirurgicaux 
soint,  eux  aussi,  proportionnés  à  la  nature,  à  l'importance 
et  donc  à  la  délicatesse,  quelquefois  extrême,  de  l'intervention 
opératoire; — à  l'ensemble  des  soins,  parfois  très  longs 
et  très  minutieux,  que  l'opération,  une  fois  faite,  néces- 
site; —  à  la  célébrité,  plus  ou  moins  grande,  de 
l'opérateur;  —  à  la  fortune  des  clients;  —  aux  usages 
reçus  parmi  les  chirurgiens  d'une  égale  notoriété 
(D''  G.  Morache,  La  prof,  médic,  p.  181). 

Pour  compléter  cet  exposé,  il  suffit  donc  d'ajouter 
quelques  remarques. 

1)  A  la  suite  de  beaucoup  d'autres.  Et.  Martin  fait 
observer  que  "les  honoraires  des  chirurgiens  ou  des 
spécialistes  pour  intervention  doivent  être  débattus  avec 
le  jclient.  Il  vaut  mieux  que  la  fixation  soit  faite  avant 
l'opération  :  on  évite  ainsi  bien  des  discussions  et  des 
contestations"  (Précis  de  déontologie,  p.  232,  sq.). 


1  Parmi  les  spécialités,  la  radiographie  commence  à 
tenir  et  tiendra  de  plus  en  plus,  ce  semble,  une  place  de  premier 
ordre,  ■—  qui  diminuera,  peut-être  de  beaucoup,  le  rôle  du 
chirurgien. 
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2)  Les  droits  de  l'humanité,  ou  mieux  les  devoirs 
que  la  charité  impose,  ne  permettent  pas  d'appliquer  cette 
règle  en  cas  d'urgence:  les  honoraires  ne  peuvent,  en 
cette  conjoncture,  être  déterminés  à  l'avance. 

Si  une  opération,  sans  être  urgente,  ne  saurait 
être  longtemps  différée,  c'est  le  moment,  pour  le 
chirurgien,  de  se  montrer  accommodant,  et  de  ne  pas 
aller,  même  avec  un  client  riche  ou  à  l'aise,  jusqu'au 
bout  de  ses  droits:  il  se  contentera  de  demander  des 
honoraires  que  le  client  accepte  sans  trop  de  difficulté. 
Ainsi  on  ne  pourra  pas  parler  de  chirurgiens  qui, 
♦'le  couteau  sous  la  gorge  du  patient",  requièrent 
des  honoraires  excessifs  (D'  Le  Gendre,  Déontologie..., 
p.  304). 

3)  Hors  le  cas  d'urgence  immédiate  ou  à  brève 
échéance,  on  ne  peut  blâmer  "certains  cliiriirgiens  en 
renonf  qui  "élèvent  le  taux  de  leurs  honoraires  en 
proportion  de  l'affluence  des  clients".  Ils  ont  le  droit  d'en 
agir  de  la  sorte,  et  par  là  ils  rendent  service  "à  leurs 
confrères  plus  jeunes  et  moins  renommés"  (D^  Le  Gendre, 
Déontologie...,  p.  3o4). 

4)  Enfin,  dans  son  Projet  de  codification  (art  71), 
le  D**  Dignat  explique  qu'on  peut  établir  d'une  double 
manière  les  honoraires  du  médecin  traitant,  présent 
à  l'opération  comme  représentant  de  la  famille. 
On  peut  : 

"1°  Ou  bien  fixer  à  l'avance  le  chifïre  des  honoraires 
dus  au  chirurgien,  en  réservant  de  déteiminer  ulté- 
rieurement le  chiffre  des  honoraires  qui  pourront  être 
dus  au  médecin  traitant  en  raison  de  son  assistance 
à  l'opération  et  des  soins  consécutifs  qu'il  aura  donnés, 
lesdits  honoraires  devant  faire  l'objet  d'un  règlement 
spécial  par  le  client  : 

2°  Ou  bien  fixer  à  l'avance  un  chifTre  total 
dans  lequel  seront  compris  les  honoraiios  du  chirurgien, 
les  honoraires  du  médecin  traitant  ainsi  que  ceux 
des  aides,  s'il  v  a  lieu.  Ces  honoraires,  dont  le  détail 
devra  être  communiqué  au  client  par  le  chirurgien 
consultant,  seront  versés  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
qui,  seul,  aura  dès  lors  la  charge  d'elïectuer  ces  divers 
règlements,  selon  les  conventions  établies"  (Cité  dans 
le  D""  Le  (iendre.  Déontologie...,  p.  3iO:  voir  aussi 
art.  68-75). 
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2)  \faiscettp 
détermination 
préalable  : 

a)  est  im- 
possible en  cas 
d'urgence  ; 

b)  et  doit, 
si  lopération  ne 
peut  être  long- 
temps difTérée, 
se  faire  avec  une 
Réncreusemodc- 
rntion  qui  cède 
do  ses  droits. 


3)  F.n  dehors 
de  ces  deux  cas. 
un  chirurgien  en 
renom  peut  pro- 
port i  o  n  n  e  r  à 
laflluence  des 
clients  le  taux 
de  se**  honorai- 
res. 

4)  i.orsqUf 

le  médecin  trai- 
tant assiste  à 
l'opération,  on 
peut  : 


a)  ou  bien 
lui  laisser  le  soin 
de  réffler  n  part 
a\ec  le  client  ses 
honoraires  ; 


b)  ou  hic» 
fixer  un  chiffre 
total  qtii.  remi** 
au  chiniriïipn, 
sera  réparti  par 
lui.  apr^s  avis 
donni'  au  client, 
entre  tous  ceux 
c j  u  i  prennent 
part  à  l'opéra- 
tion. 
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Article  m. 
Gains  illicites, 

ETC. 

I.  Question 
traitée. 

Nous  avons 
déjà  traité  en 
Itartie  la  ques- 
tion des  gains 
illicites,  ou  dan- 
pei-cux,  ou  peu 
honorables 
(n.  38). 

Pour  complé- 
ter ce  qui  a  été 
dit,  nous  résu- 
mons la  pensée 
du  D\ Grasset. 

1)      Krclame. 

Le  D  Grasset 
proscrit  : 

a)  la  récla- 
me payée  ; 

b)  le  racola- 
ge des  clients  ; 

c)  toute  an- 
nonce publique 
de  visites  ou 
consultations  au 
rabais. 


2)     Vénalitk. 

Il  condamne, 
comme  dange- 
reuse, l'entente 
intéressée  avec  : 

a)  les  phar- 
maciens : 


Article    III 
GAINS  ILLICITES,  DANGEREUX,  ETC. 

471.  I.  Question  déjà  traitée.  —  En  parlant  du 
jnercantilisme  (n.  38),  nous  avons  déjà  traité  en  partie  la 
question  des  gains,  sinon  illicites,  au  moins  dangereux 
ou  peu  honorables.  Il  est  vrai  que  le  sujet  est  loin 
d'avoir  été  épuisé.  Si  l'on  veut  une  étude  moins  sommaire, 
on  peut  consulter  le  rapport  du  D''  Grasset  sur  les 
principes  fondamentaux  de  la  déontologie  médicale,  rapport 
discuté  le  26  juillet  1900  au  Congrès  international  de 
médecine  professionnelle...  (p.  3o6,  sq.;  n.  10,  sq.). 

Ce  sera  compléter  ce  qui  a  été  dit  que  de  résumer, 
à  grands  traits,  la  doctrine  exposée  dans  ce  rapport.  Il 
réprouve,  comme  contraire  à  la  dignité  professionnelle, 
"tout  ce  qui  ressemble  à  de  la  réclame'  proprement  dite 
"ou  peut  faire  soupçonner  de  la  vénalité'  (n.  10). 

1)  Réclame.  —  Le  D»"  Grasset  proscrit  "la  réclame 
payée  dans  le  journal  extra-médical  ou  par  voie  d'affiche"'; — 
"le  racolage  des  clients  par  les  maîtres  d'hôtels,  les 
pisteurs  des  gares,  les  courtiers  et  les  rabatteurs,  les 
pharmaciens  etc."  ;  —  l'annonce  publique,  par  voie  d'affiche 
ou  d'insertion  dans  les  journaux,  que  l'on  fait  "de  la 
médecine  au  rabais":  le  médecin  qui  emploierait  ce 
"moyen  indélicat  d'enlever  des  clients  à  ses  confrères"  et 
mettrait  la  clientèle  en  sous-enchère  "manquerait  à  son 
devoir  en  commettant  un  acte  de  nature  à  diminuer  la 
considération  du  corps  médical  dans  le  public"  (n.  10  ;  voir 
aussi  l'art.  57  du  Projet  de  codifie,  cité  dans  le  D''  Le 
Gendre,  Déontologie,..,  p.  3o9). 

2)  Vénalité.  —  Après  avoir  posé  en  principe  que 
"tout  argent  reçu  dans  des  conditions  telles  qu'il  peut 
paraître  influer  sur  la  conscience  du  médecin'  constitue 
un  acte  de  vénalité  indigne  de  la  dignité  professionnelle, 
le  D»*  Grasset  condamne,  comme  entachée  de  vénalité, 
l'entente  intéressée  avec    les  pharmaciens  (sans   toutefois 


1  Le  Dr  Dignat  est  très  sévère  sur  ce  point:  "Les  principes 
mêmes  de  la  déontologie  médicale,  interdisant  à  tout  médecin  de 
faire  usage  d'annonces,  réclames  commerciales  ou  prospectus 
quelconques,  lui  interdisent  également  d'annoncer  le  tarif  de  ses 
visites,  consultations  ou  opérations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient"  (Projet  de  codification,  art.  58,  cité  dans  le  D»'  Le  Gendre, 
Déontologie...,  p.  309.) 
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défendre  au  médecin  de  recommander  tel  ou  tel  qui  'j)  i^^s  fabrr 
inspire  plus  de  confiance);  —  avec  les  "fabricants  d'appa-  ';°"\^^  appa- 
reils orthopédiques  ou  autres", — ou  "avec  les  propriétaires  '^'^j"  j^^  ^^^ 
d'eaux  thermales"  (n.  il)'.  priétairesdenux 

Le  D'' Grasset  ajoute:    "Je    crois    même   fâcheuse  \^  thermales. 

souscription,  régulièrement   payée,    des   médecins,    à   des  "  "Jo"te  me- 

actions  d'un  établissement  hydro-minéral  ou  autre,  ou  d'une  ci^pn^ion,*crmmô 

fabrique  de  spécialités...   Je  veux  bien  que  les  actionnaires  actionnaire,     à 

ne  trouveront  pas  plus  souvent  qu'il  ne  faut  les  indications  des  sociétés  pro- 

de  leurs    produits;  ils    pourront    en    tout    cas    en    être  prinnn-csd  eaux 

,  '    .,    ,              .            '  minc-rales,   ctc  , 

soupçonnes.,,    (n.  12).  ..,.„^j  rf.^^,./,^ 

Nous  avons   admis  plus  haut    (n.  38,  4°  )  que    cette  .t  m   tout  cas 

pratique  n'est  ni  contraire  à  la  morale,  ni  particulièrement  ^uapecte.    \\m- 

dangereuse,  ni  clairement  opposée  à  la  dignité  profession-  ^"Yj""'.'"'  ^" 

nelle.     Mais  nous  avouons  qu'il  est  préférable  de  l'éviter;  "rdoôno     »^"I 
elle  "rend  difficile,  et  en  tout   cas   suspecte,    l'impartialité 
du  médecin,  quand  il  a  à  choisir  un  médicament   ou    une 
ville  d'eaux  pour  ses  clients"  (n.  12). 


rnt)\ 


Il       hicho 

l(Mlli(V 


l.a  dichotomie 
n    en 
o- 
rite    un   examen 


472.     IF.     Dichotomie.  —  Le     dichotomie  "mérite", 
comme  dit  Dechambre,    "une    attention    particulière"    (Le 
médecin,  p.  286).     Après  en  avoir    donné    une    définition     (ou  divisio 
précise,    nous    montrerons    qu'elle    est    injuste,    et    donc    «Jeux  pans)  m 
illicite,  en  plusieurs  cas,  et  que,  dans  les  cas  où  elle  n'est  pas 

.       .        ^"^  ,       .       ,.  II  i       1  II  *  pins  approfondi 

contraue  a  la  justice,  elle  est    dangereuse    par  elle-même 

et  indigne  de  l'honorabilité  professionnelle.  1)    notion. 

1)     Définitiou.  —  La    dichotomie   (division    en   deux      //'*    nomme 

A   \         ,    ,  1  ,  iM  •  .  ...  .      ilichototnie       la 

parts)  est  "le  partage  d  honoraires  entre  praticiens    ayant  ^.^,^^.,0,^  cianda^- 

donné  leurs  soins  au  même  malade"  (Dechambre,  1.  c.  p.  tme  dUnc  part 

286,  sq.).     Au  médecin  traitant  qui  l'a  fait  appeler  ou  lui  'Z^"*  honoraires, 

a  adressé  un  malade,    un    consultant,    un    spécialiste,    un  ^•^•^"^•i  «-«''p  pn«- 
médecin  de  ville  d'eaux,  et    plus    souvent    un    chirurgien 

1  I.e  D«"  T.e  Gendre  use  dun  terme  un  peu  fort  lorsquil 
déclare  CCS  pratiques  illicites.  "Licites",  dit-il,  pour  l'industriel, 
"qui  a  bien  le  droit  d  i»bandonner  une  part  de  ses  bénéfices  pour 
augmenter  sa  vente,  elles  ne  peuvent  Irtre  pour  nous"  médecins, 
"qui,  déjà  rémunérés  officiellement  par  nos  honoraires,  touche- 
rions clandestinement  une  prime  sur  un  objet  que  le  client 
peut  parfaitetnent  se  procurer  sans  notre  ii\tcr))iéciiaire'{\)^  I.e 
Gendre,  I>éontologie,  etc.,  pag.  301.  302). 

Nous  estimons  quun  pareil  argume'nt  ne  prouve  point 
liUicéité  foncière  de  ces  "combinaisons,  plus  ou  moins  ingénieu- 
ses". Pour  rester  dans  la  vérité,  disons  plut('tt  que  ces  pratiques, 
parfois  gravement  illicites,  sont  toujours  dangereuses  et  peu 
honorables  (Supra,  n.  38).  On  peut  cependant  ajouter  qu  il  y  a 
facilement  une  faute  légère  à  employer  un  procédé  quelque  peu 
dangereux  et  propre  à  diminuer  la  considération  du  corps  mé- 
dical. 
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un  chirurgien, 
etc  ,  au  médecin 
qui  l'a  appelé. 


2)  Il  Y  A  IN- 
JUSTICE en  4  cas: 

a)  Si  le  mé- 
decin traitant 
exige  du  chirur- 
gien la  cession 
d'une  partie  de 
ses    honoraires  ; 


b)  Si  le  chi- 
rurgien majore 
ses  honoraires, 
pour  faire  le  gé- 
néreux sans  rien 
perdre  ; 


c)  Si  le  trai- 
tant choisit  un 
chirurgien  pe" 
habile,  ou  même 
inférieur  à  sa 
tâche,  mais  con- 
nu pour  sa  mu- 
nificence ; 

d)  Si  le  trai- 
tant conseille 
une  opération 
inutile  ou  pou 
nécessaire. 

En  dehors  de 
ces  4  cas  la  jus- 
tice est  sauve. 


Mais  la  cons- 
cience peut  être 
intéressée  :  il  y 
a  facilement 
quelque  faute  à 
s'exposer     au 
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cède,  à  Vinsii  du  client  et  de  tous,  une  part,  plus  ou 
moins  considérable,  des  larges  honoraires  qu'il  a  reçus. 
On  voit  par  cette  seule  définition  que  la  dichotomie  peut 
donner  occasion  à  de  graves  injustices,  dont  le  client  et 
quelquefois  le  chirurgien  sera  victime. 

2)  Pratique  quelquefois  injuste.  —  Il  importe  de 
distinguer  quatre  cas  qui  constituent  des  injustices  fla- 
grantes. 

a)  PREMIER  CAS.  —  Le  médecin  traitant  viole  la 
justice,  à  l'endroit  du  consultant,  du  spécialiste,  du 
chirurgien,  s'il  exige  de  ce  dernier  la  cession  d'une  partie 
de  ses  honoraires.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  au  n. 
214,  5®,  on  ne  nous  accusera  pas  d'inventer  un  cas 
purement  théorique. 

D'ordinaire  pourtant  c'est  le  client  qui  fait  les  frais 
et  est  victime  d'un  injuste  procédé. 

b)  SECOND  CAS.  —  Il  y  a  injustice  à  l'égard  du 
malade,  et  injustice  commise  souvent  par  les  deux  méde- 
cins, si  le  chirurgien  majore  ses  honoraires  habituels,  afin 
d'être  en  mesure  et  de  ne  rien  perdre  de  ses  bénéfices 
ordinaires  et  d'oftVir  au  médecin  traitant  moins  bien 
partagé,  un  très  appréciable  dédommagement.  La  chose 
n'a  point  besoin  d'explication. 

c)  TROISIÈME  CAS. — L'injustice  est  encore  plus  grave 
si  le  médecin  traitant  choisit  de  préférence,  parce  qu'il  est 
assuré  d'une  large  remise,  un  chirurgien /7e//  habile  mais 
généreux:  en  agissant  ainsi  il  sacrifie  les  intérêts  du 
malade  à  ses  propres  intérêts,  et  assume  d'avance,  si  le 
chirurgien  est  inférieur  à  sa  tâche,  la  responsabilité  d'un 
insuccès. 

d)  QUATRIÈME  CAS.  —  Enfin  le  client  est  victime 
d'une  injustice,  et  d'une  injustice  très  grave,  si  le  médecin 
traitant,  pour  avoir  sa  bonne  part  des  bénéfices,  conseille 
une  opération  qui  n'est  pas  indispensable  :  bien  entendu, 
l'injustice  s'aggrave  si  l'opération  est  de  tout  point  inutile. 

En  dehors  de  ces  quatre  cas  la  dichotomie  ne  viole  la 
justice  ni  envers  le  client  qui  n'en  soufi're  pas,  ni 
relativement  au  chirurgien  qui  a  bien  le  droit  de  céder 
bénévolement  au  médecin  traitant  une  part  de  son  propre 
bien. 

Mais,  si  elle  n'est  pas  injuste,  elle  peut  être  blâmable 
même  en  conscience  et  donc  moralement  illicite:  il  y  a 
facilement  une  faute,  au  moins  légère,  à  s'exposer  au 
danger  de  commettre  une  injustice,  et  à  adopter,  en  des 
vues  intéressées,  une  pratique  qui,   incompatible  avec  la 


Que  penser  de  la  dichotomie 
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dignité  professionnelle,  tend  à  jeter  le    discrédit    sur    tout  danacr  de  com- 

le'corps  médical.     Or  tels  sont   les    inconvénients    de    la  niettrc  une  in- 

I.    1       '        .            .                                 I     .        .      •     •       .•             '      .  .        •  lustice,  et  a  dis- 

dichotomie,  même  exempte  de  toute  mjustice  :  c  est  toujours  créditer  ic  corps 

une  pratique  dangereuse  et  peu  honorable.  médical. 


3)  l'i'atique  toiijimrs  dîin^ereiise.  —  La  dichotomie 
ne  va  jamais  sans  quelque  danger.  Il  y  a  toujours  un 
certain  péril  d'en  venir  à  l'un  des  quatre  cas  signalés 
plus  haut  et  par  suite  de  violer  la  justice:  ligoté  par  la 
coutume  qui  le  contraint  à  une  forte  remise,  le  chirurgien 
est  tenté  de  majorer  indûment  ses  prix;  alléché  par  la 
perspective  d'une  forte  gratification,  le  médecin  traitant 
est  tenté  de  faire  choix  du  chirurgien  le  plus  généreux, 
fût-il  moins  habile,  et  même  de  provoquer  une  opération, 
sinon  inutile,  au  moins  peu  nécessaire  et  nullement 
urgente. 

4)  Piati(|iie  toujours  contraire  à  la  (li«;uité  profes- 
siouiielle.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  ressort 
que  la  dichotomie  est  toujours  incompatible  avec  Thono- 
rabilité  professionnelle.  Une  pratique  toujours  dangereuse, 
au  sens  qui  a  été  expliqué,  ne  saurait  s'allier  à  la  dignité 
médicale:  un  médecin  soucieux  de  sa  dignité,  évitera  un 
procédé  qui  peut  facilement  devenir  injuste,  et  qui,  en 
tout  cas,  va  à  déconsidérer,  aux  veux  de  tous,  le  corps 
tout  entier. 

A  cette  première  considération  s'en  ajoute  une 
seconde,  nettement  exposée  par  le  D'*  Grasset.  "Ce  qui 
condamme",  dit-il,  "cette  pratique,  c'est  qu'en  somme  elle 
équivaut  à  une  commission  donnée  par  le  consultant*'  ou 
le  chirurgien  "au  traitant,  afin  que  celui-ci  l'appelle  plus 
souvent  et  de  préférence  aux  autres  conhèrcs.  C^'est 
donc  un  moyen  détourné  et  peu  lovai  pour  essaver 
d'enlever  des  clients  à  ses  confrères.  (]'est  transformer 
le  confrère  traitant  en  prôneur,  rabatteur,  racoleur...,  toutes 
choses  défendues  par  les  principes  exposés  plus  haut", 
sur  les  légitimes  exigences  de  la  dignité  professionnelle 
(Congrès  intern.  de  U)0().  p.  337.  "•  -^^)-  ^^^  l'»'f 
"certains  chirurgiens  ont  été  accusés  d'offrir  aux  médecins 
traitants  des  parts  d'honoraires  de  plus  en  plus  grandes 
pour  concurrencer  plus  facilement  leurs  confrères"  (  Ht. 
Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  233). 

On  comprend  dès  lors  l'indignation   du  i)''  Brouardel, 
qui  écrivait  en  1S9S.     Il    faut    citer,    mal« 
cette  page  vibrante  d'émotion. 

"Ce  fut  une   vérilable  douleur  poui   le  corps  médical 


3)  Il  y  a 
toujours  quel- 
QUE DANGER  d'en 
\enir  à  Tun  des 
4  cas  signalés 
plus  haut  et  par 
suite  de  violer 
la  justice. 


4)  FsuN  il 
y  a  là  une  pra- 
tique TOUJOURS 
CONTRAIRE     à      la 

dignité     profes- 
sionnelle. 

vt)  Du  bord 
elle  c^t,  parce 
que  dangereuse , 
incompatible 
avec  la  dicnité 
médicale. 

b)  V.  n  s  u  i  t  e 
elle  cqiiivciut  a 
une  commission, 
qui  transforme 
le  traitant  en 
rabatteur  des 
clienls,  au  dé- 
triment dos  con- 
fffros. 


On  comprend 
dés  lors  l'indi- 
gnation du  I)*" 
Hrounrdol. 
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d'apprendre  que,  parmi  les  médecins  et  les  chirurgiens, 
il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  quelques  uns,  peu 
nombreux  d'abord,  intéressaient  largement  le  médecin, 
qui  les  avait  appelés,  dans  les  profits  de  l'opération.  Le 
chirurgien  donnait  le  quart,  le  tiers  des  honoraires. 
L'exemple  fut  déplorable,  et  bientôt  un  certain  nombre 
d'opérateurs  firent  de  même.  On  donna  à  ce  système  un 
nom  :  la  dichotomie.  Je  l'ai  vue  naître  et  grandir.  Il 
faut  ranger  ceux  qui  la  pratiquent  dans  la  même  catégorie 
que  ceux  qui  partagent  avec  les  pharmaciens  '. 

Telle  est  l'opinion  du  médecin.  Quelle  est  celle  du 
malade  ?  Il  se  demande,  Messieurs,  si  le  médecin,  qui  lui 
conseille  d'aller  voir  tel  chirurgien,  n'a  pas  intérêt  à  lui 
donner  cette  indication;  si  le  chirurgien,  qui  lui  conseille 
de  se  faire  opérer,  n'a  en  vue  que  l'indication  thérapeutique; 
s'il  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  association 
dichotomisante.  Il  se  pose  cette  question:/,^  conseil  est- 
il  désintéressé  ?  - 

Généralisant  les  bruits  qui  sont  venus  à  ses  oreilles, 
il  englobe  tous  les  médecins  dans  cette  même  défiance. 
Peut-être,  au  début,  les  médecins  qui  dichotomisaient  ne 
se  rendirent  pas  compte  de  la  disqualihcation,  et  de  l'état 
de  suspicion  dans  lequel  ils  plaçaient  le  corps  médical. 
Aujourd'hui  ils  ne  peuvent  ignorer  que  ce  procédé  a  été 
l'agent  le  plus  actif  du  discrédit  jeté  sur  les  médecins.  Je 
veux  croire  qu'ils  réfléchiront  et  renonceront  à  de  telles 
pratiques:  car  l'opinion  publique  est  presque  faite  sur 
nous,  et  elle  est  sévère"  (La  resp.  médic,  etc.,  p.  17). 


Concluons 
que    la    dichoto 


llésuiiioiis-iious   et  concluons.  —  La   dichotomie   est 

une   pratique:    souvent    injuste;  —  toujours    ou    presque 

liiie  doit  être    toujours  entachée  de    faute    au    moins    légère,    et    donc 

rejetée  comme:    moralement    illicite;  —  toujours    dangereuse;  —  toujours 

ncompatible  avec  la  dignité  professionnelle. 

Il  faut    donc    maintenir    inébranlable    la    conclusion 


souvent  injus- 
te; 

presque  tou- 
jours illicite;         que  le  D»*  Dechambre,    après    avoir    été    séduit    par    ce 


1  11  convient  même  d'être  plus  sévère,  à  raison  du  danger 
plus  grand  d'injustice. 

2  Et  il  ajoute:  l'opération  est-elle  nécessaire?  C'est  que, 
dans  le  Bœdecker  [Guide  de  Paris,  1900,  art.  Médecine,  p.  37), 
on  lit  : 

"  Il  est  avéré  que,  vu  la  facilité  avec  laquelle  elles  peuvent 
se  faire,  bien  des  médecins  conseillent  bien  des  opérations  plus 
ou  ynoins  nécessaires,  en  recommandant  des  collègues  qui  deman- 
dent des  prix  exorbitants,  dont  ils  reçoivent  une  bonne  part. 
Avoir  soin,  au  moins,  de  se  faire  renseigner  et  de  faire  ses  prix 
d'avance"  (Cité  dans  Et.  Martin,  l^récis  de  déontologie,  p.  234). 
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système  avant  que  "la  malice"  s'en  mêlât  et  dans  la  suite 
mieux  éclairé,  formule  en  ces  termes  catégoriques:  "Qui- 
conque est  jaloux  de  l'estime  publique  et  de  la  dignité  de 
l'art  doit  aujourd'hui  refuser,  à  quelque  titre,  sous  quelque 
prétexte  et  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  toute 
participation  aux  honoraires  des  chirurgiens  ou  des 
médecins  consultants" .  (Le  médecin,  p.  289;  voir  aussi, 
dans  Le  Gendre,  p.  3io,  sq..  Projet  de  codification, 
art.  72,  73.  74,  80,  90.  9^' '^-J'  ^^•)- 

473.  RKSLMK  —  Objet  et  division  du  chapitre  — 
I.  Objet.  —  On  peut  envisager  les  honoraires  médicaux 
à  un  double  point  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la  loi 
civile;  au  point  de  vue  du  seul  droit  naturel.  Dans  ce 
chapitre  nous  nous  plaçons  exclusivement  au  point  de 
vue  du  droit  naturel  et  de  la  dignité  professionnelle. 

II.  Division.  —  Nous  examinerons,  en  trois  articles, 
la  légitimité  des  honoraires  ;  —  le  juste  taux  ;  —  les  gains 
illicites  ou  tout  au  moins  dangereux  et  indignes  du 
médecin. 

De  ces  trois  questions  la  première  est  relativement 
facile;  la  seconde,  plus  complexe;  la  troisième,  très 
délicate. 

Articlk  I  —  Légitimité  des  honoraires 

I.  Définition.  —  On  appelle  honoraires  {ow  marques 
d'honneur)  la  rétribution  pécuniaire  due,  pour  leurs 
services,  aux  personnes  qui  exercent  une  profession 
libérale.  Il  y  a,  dans  le  mot  même,  une  leçon  à  l'adresse 
du  malade  et  du  médecin. 

1)  Malade. —  Le  malade  se  souviendra  qu'il  n'v  a 
pas  pleine  et  entière  équivalence  entre  le  service  rendu  et 
l'argent  donné:  après  paiement,  il  ne  se  croira  pas  quitte 
de  toute  reconnaissance. 

2)  Médecin.  —  Conscient  de  ne  pas  être  un  "mar- 
chand de  santc\  le  médecin  gardera  sa  fierté,  sa  dignité 
professionnelle  et  un  certain  désintéressement:  toutes 
choses  qui  l'éloigneront  des  pratiques  commerciales. 

II.  Droit  du  médecin.  —  Le  médecin  a  le  droit 
strict:  1)  de  vivre  de  sa  profession;  2)  d'en  vivre 
honorablement  ;     3)     d'en  faire  vivre  sa  famille. 

Rien  de  plu^  évident  :  {oui  homme  peut  exiger  une 
juste  rétribution  pour  les  services  qu'il  rend  aux  autres, 
sans  y  être  déjà  tenu.  Aussi  bien  supprimer  les  honoraires, 
c'est  supprimer  les  médecins. 

III.  Droit  indépendant  du  succès.  —  Le  médecin 
a  le  droit    d'être    lémunéré     à    raison    de    ses    soins    et 
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toujours  dan- 
gereuse ; 

toujours  in- 
compatible avec 
la  dignité  pro- 
fessionnelle . 
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indépendamment  du  succès.  Ce  principe  est  incontestable  ; 
mais,  pour  le  bien  entendre,  il  importe  de  distinguer 
plusieurs  cas. 

1)  Maladie  incurable.  —  Le  médecin  qui  soigne  de 
son  mieux  un  incurable,  et  n'obtient  aucun  bon  résultat, 
a-t-il  un  droit  strict  aux  honoraires  ? 

Oui  :  il  a  droit  au  prix  de  ses  peines  et  de  ses  soins, 
à  la  double  condition  qu'il  n'ait  pas  formellement  trompé 
son  client  sur  l'inutilité  de  ses  efforts,^/ qu'il  ait  loyalement 
averti  la  famille  de  la  situation  (Supra,  n.  102). 

2)  Erreur  involontaire.  —  Un  médecin,  d'une 
habileté  normale,  a,  par  une  erreur  involontaire  et 
d'ailleurs  excusable,  aggravé  la  maladie  ou  même  causé 
la  mort  :  est-il  autorisé  à  réclamer  ses  honoraires  ? 

Oui  encore,  puisqu'il  a  cherché  consciencieusement 
la  guérison. 

3)  Faute  involontaire  mais  lourde.  —  Le  médecin 
a  commis,  sans  la  vouloir  aucunement,  une  faute  impar- 
donnable, qui  ne  trouverait  pas  grâce  devant  un  tribunal 
impartial:  si,  peu  sensible  à  l'honneur,  il  réclame  ses 
honoraires,  commet-il  une  injustice  ? 

Il  ne  semble  pas  :  ici  encore  il  a  droit,  avant  toute 
condamnation  judiciaire,  au  prix  de  ses  peines  et  de  ses 
soins. 

4)  Erreur  volontaire.  —  L'erreur,  grandement 
préjudiciable,  a  été  volontaire  au  moins  dans  sa  cause. 

Il  est  clair  que  le  médecin  perd  tout  droit  aux 
honoraires. 

Concluons  que  le  droit  aux  honoraires  subsiste,  tant 
qu'il  n'y  a  eu  ni  tromperie  déloyale  sur  l'inutilité  des 
efforts,  ni  faute  lourde  directement  ou  indirectement 
volontaire. 

IV.  Droit  indépendant  des  devoirs  de  charité.  — 
Le  médecin  ne  peut  honorablement  et  sans  faute,  mais  il 
peut,  ce  semble,  sans  injustice  réclamer  le  prix  de  soins 
déjà  dus  à  titre  de  charité,  et  à  ce  seul  titre. 

V.  Réclamation.  —  Le  droit  aux  honoraires  implique 
le  droit  de  les  réclamer.  Mais  il  convient  que  le  mode 
de  réclamation  ne  blesse  ni  la  charité  ni  la  dignité 
professionnelle.  En  conséquence  le  médecin  :  enverra  sa 
note  de  bonne  heure  ;  réitérera,  s'il  le  faut,  cet  envoi  ; 
justifiera,  au  besoin,  la  note  envoyée;  en  cas  d'échec,  fera 
intervenir,  si  possible,  le  bureau  du  syndicat  médical, 
transformé  en  arbitre  ;  et  n'intentera  qu'à  la  dernière 
extrémité  une  action  devant  les  tribunaux.  ExpHquons- 
nous: 
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i)  Méthode  préférable.  —  Le  meilleur  mode  de 
rétribution  est  celui  qui  épargne  au  médecin  le  souci  de 
réclamer  ses  honoraires.  Ainsi  la  pratique  anglaise  est 
excellente:  chaque  visite  est  payée  d'avance,  sauf  la 
première  qui  se  paye  comptant.  En  France  le  malade 
paie  parfois  comptant  les  consultations  qu'il  demande  au 
médecin  en  son  cabinet.  Parfois  aussi  il  prie  le  médecin 
d'envoyer  sa  note  de  visites.  Mais  d'ordinaire  il  attend 
cette  note. 

2)  Procédés  a  éviter.  —  a)  Le  premier  procédé 
est  fort  dangereux  et  peut  donner  lieu  à  une  véritable 
escroquerie.  Il  consiste  à  exiger  le  paiement  anticipé 
de  tout  le  futur  traitement. 

b)  Le  second  procédé  s'accorde  mal  avec  la  dignité 
professionnelle.  11  consiste  à  requérir,  au  début  de 
la  maladie,  la  promesse  écrite  d'une  juste  rétribution.  On 
ne  saurait  pourtant  accuser  de  faute  un  médecin  qui,  hors 
le  cas  d'urgence,  en  userait  de  la  sorte  avec  un  client 
malhonnête. 

3)  Procédés  honorables.  —  Les  procédés  honora- 
bles supposent  tous,  comme  condition  préliminaire,  une 
comptabilité  bien  tenue. 

a)  Envoi  de  la  note.  —  Le  médecin  enverra  sa  note: 
sans  trop  tarder;  tous  les  trois  mois,  si  faire  se  peut;  au 
moins  à  certaines  périodes  fixes  de  l'année  ;  et  en 
s'interdisant  toujours  un  délai  de  plus  d'un  an. 

La  note  d'honoraires  ne  doit  rien  contenir  qui  puisse 
occasionner  une  violation  du  secret  professionnel. 

b)  Arbitrage. — Avant  de  recourir  aux  tribunaux, 
mieux  vaut,  si  c'est  possible,  essayer  de  l'arbitrage. 

c)  Poursuite  en  justice.  —  Pratiquement  le  médecin 
ne  poursuivra  en  justice  que  les  clients  malhonnêtes  et 
du  reste  suffisamment  à  l'aise. 

Article  ii  —  Fixation  des  justes  honoraires 
Triple  question.  —  Nous  étudierons  une  triple  ques- 
tion :  1)  A  qui  appartient-il  de  déterminer  le  chiffre 
des  honoraires  ?  2)  D'après  quels  principes  doit  se 
faire  cette  détermination  ?  3)  Spécialement  s'il  s'agit 
de  consultants,  de  spécialistes,  de  chirurgiens,  avec  ou 
sans  médecin  traitant  ? 

§  1  Juste  appréciateur  du  taux  équitable 
I.  Autorité  publique.  —  Vn  cas  ressemble  trop 
peu  à  un  autre  pour  que  l'autorité  publique  puisse  taxer 
équitablement,  et  suivant  leurs  particularités,  les  visites 
médicales.  Moins  encore  peut-elle  "socialiser"  la  médecine, 
en  répartissant  entre  tous  les  médecins  d'une  ville  le  produit 
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d'une  taxe  légère,  payée  annuellement  par  tous  les 
citoyens  et  donnant  droit  à  des  soins  gratuits.  Les 
avantages  sont  médiocres  et  les  inconvénients  considérables. 

i)  Avantages.  —  Les  personnes  souvent  malades 
et  les  médecins  sans  clientèle  trouvent  quelque  profit 
à  ce  système. 

2)  Inconvénients.  —  a)  Les  gens  bien  portants 
paient  pour  les  autres. 

b)  Les  malades  sont  victimes  d'une  réelle  oppression, 
s'ils  ne  peuvent  s'adresser  à  qui  bon  leur  semble;  et, 
s'ils  gardent  la  liberté  du  choix,  ils  accablent  de  besogne 
les  médecins  qui  ont  la  vogue. 

c)  Les  médecins  qui  inspirent  confiance  ne  sont  pas 
plus  rétribués  que  les  autres,  rentiers  ou  quasi-rentiers 
de  la  profession. 

II.  Syndicat.  —  En  matière  si  complexe  un  syndicat 
de  médecins  ne  peut  guère  établir  qu'un  tarif  minimum. 

1)  Tarif  précis  et  universel.  —  La  diversité  des 
cas  et  des  manières  d'agir  empêche,  ce  semble,  d'appliquer 
un  tarif  précis  à  toutes  les  particularités  des  visites. 

a)  Cas  et  cas.  —  Il  est  juste  de  mesurer  le  prix  de 
chaque  visite  à  la  complexité  du  cas. 

b)  Manière  et  manière.  —  La  manière  d'examiner 
et  de  traiter  le  même  cas  doit  entrer  en  ligne  de  compte  : 
celui-là  est  plus  méritant  qui  s'efïorce  de  démêler  et  de 
combattre  la  cause  ultime  du  mal. 

2)  Tarif  minimum.  —  Le  tarif  minimum  doit  être 
modéré  et  souple. 

a)  Modéré.  —  Le  tarif  minimum  deviendrait  injuste, 
s'il  était  relativement  trop  élevé. 

b)  Souple. — Le  médecin  doit  pouvoir  soigner:  gratui- 
tement les  pauvres  et  au  rabais  les  clients  dans  la  gêne. 

A  ces  deux  conditions  le  tarif  minimum  est  :  légitime;  — 
obligatoire  à  titre  de  charité,  s'il  a  été  adopté,  dans  une 
région,  par  la  majorité  des  médecins  ;  —  obligatoire  en 
justice,  s'il  y  a  eu  convention  bilatérale. 

III.  Médecin.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
médecin,  appelé  à  donner  ses  soins,  peut  seul  déterminer 
dans  le  dernier  détail  le  chiffre  de  ses  honoraires.  Mais 
il  doit  le  fixer  d'après  les  principes  que  nous  allons 
exposer,  et,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  se  conformer 
au  tarif  minimum. 

§  2    Principes  de  détermination 
I.     Principe   général.  —  Les   honoraires    médicaux 
doivent    être    assez    élevés    pour    compenser    le   passé, 
suffire  au  présent,  assurer  l'avenir» 
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i)  Passk.  —  Dans  la  fixation  des  honoraires,  il 
faut  quelque  peu  tenir  compte  des  nombreuses  années 
que  le  médecin  a  consciencieusement  employées  à  sa 
formation. 

2)  Présent.  —  Le  médecin  ne  saurait  accepter  des 
"honoraires  de  famine". 

3)  Avenir.  —  Les  honoraires  doivent  être  assez 
forts  pour  que  le  médecin  puisse:  a)  élever  convenablement 
ses  enfants  ;  b)  faire  face  à  la  maladie  ;  c)  s'assurer  une 
vieillesse  à  l'abri  de  l'indigence. 

II  Principe  particulier.  —  Le  chiffre  des  justes 
honoraires  se  détermine  à  bon  droit  d'après:  l)  la  nature 
et  l'importance  des  soins  donnés  et  exigés  par  la 
maladie;  —  2)  la  légitime  réputation  du  médecin;  — 
3)  la  fortune  du  client;  —  4)  la  cherté  de  la  vie;  —  5)  les 
usages  légitimement  reçus;  —  6)  toute  convention  honnête. 

III.  Justification  de  ce  principe.  —  1)  Ce  principe 
est  fondé  en  raison  :  car  il  prend  en  considération  :  a)  la 
valeur  de  l'œuvre;  b)  la  valeur  de  l'ouvrier;  c)  ses 
charges  à  l'endroit  des  pauvres  ;  d)  ses  nécessités. 

2)  Il  est  généralement  admis  :  2l)  admis  par  les 
moralistes  anciens,  b)  il  est  formulé  par  les  auteurs 
récents,  c)  et  les  diverses  législations  s'en  inspirent. 

IV.  Explication.  —  1)  Soins  donnés.  —  La  formule 
''nature  et  importance  des  soins  donnés'  a  l'avantage  de 
signifier  que  le  taux  des  honoraires: 

a)  ne  se  mesure  pas  précisément:  au  service  rendu; 
à  la  gravité  de  la  maladie,  même  si  les  visites  ont  été 
peu  nombreuses;  aux  risques  plus  ou  moins  grands  de 
contagion,  risques  d'ailleurs  difficiles  à  évaluer  et  inhérents 
à  la  profession,  qui  se  doit  à  elle-même  de  ne  pas  tarifer 
le  courage  médical; 

b)  mais  par  contre  se  mesure  :  aux  difficultés  du 
diagnostic  et  du  traitement;  et,  mieux  encore,  aux 
principales  circonstances  des  visites:  avant  tout  à  leur 
nombre  et  à  leur  durée;  puis  à  leurs  diverses  modalités: 
visites  d'urgence,  à  distance,  compliquées  d'examens  avec 
appareils  spéciaux  ou  de  soins  particuliers  ;  visites  de 
nuit,  etc. 

2)  Légitime  réputation.  — Outre  la  valeur  du  travail 
accompli,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  valeur 
de  l'ouvrier,  pourvu  qu'elle  soit  réelle  et  de  notoriété 
publique.  Cette  singulière  habileté  augmente,  en  effet, 
la  confiance  du  malade  et  les  chances  de  succès. 

3)  Fortune  du  client.  —  a)  La  fortune  du  client 
peut,    sans    injustice,    être    prise    en    considération  :    les 
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honoraires  médicaux  ne  sont  point  le  prix,  égal  pour 
tous,  d'un  article  de  commerce,  mais  une  contribution  à 
l'honnête  subsistance  du  médecin,  tenu  de  soigner 
gratuitement  les  miséreux. 

b)  Seulement  il  faut  appliquer  aux  riches  le  tarif 
des  riches,  sans  le  majorer  arbitrairement. 

4)  Coût  de  la  vie.  —  Autorisé  à  vivre  de  son 
bienfaisant  travail,  le  médecin  peut,  par  le  fait  même, 
proportionner  ses  honoraires  au  renchérissement  de  la  vie. 

5)  Usages  locaux.  —  Le  médecin  doit  se  conformer 
aux  usages  locaux  légitimement  établis.  Mais  il  reste 
juge  de  certaines  particularités  qui  permettent  de  hausser 
les  prix. 

6)  Conventions  d'honoraires.  —  Dès  là  que  toute 
convention  légitime  oblige  les  deux  parties,  notons 
seulement  qu'en  matière  d'honoraires  certaines  conventions 
sont  honnêtes  ;  d'autres,  malhonnêtes;  et  d'autres, 
dangereuses. 

a)  Conventions  honnêtes.  —  Un  médecin  peut  hon- 
nêtement s'engager  pour  un  prix  fixé  d'avance  :  à  soigner 
par  abonnement  telle  famille;  à  vivre  auprès  d'un  riche; 
à  pratiquer  telle  opération  ;  à  venir  en  consultation  avec 
le  médecin  traitant,  etc. 

b)  Conventions  malhonnêtes.  —  Toute  convention 
"escamotée"  par  tromperie  est  malhonnête  et  donc  injuste. 
Ainsi  c'est  une  malhonnêteté  de  s'engager,  pour  une 
somme  payable  d'avance,  à  guérir  un  incurable  ou  à 
guérir  certainement  un  malade  dont  la  guérison  est 
incertaine,  ce  qui  est  presque  toujours  le  cas. 

c)  Conventions  dangereuses.  —  Le  médecin  peut-il, 
sans  injustice  et  sans  péril,  stipuler  qu'il  percevra  des 
honoraires  plus  élevés  en  cas  de  succès  ? 

Il  n'y  a  rien  là  de  contraire  au  droit  naturel,  et  cette 
convention  peut  avoir  l'avantage  d'exciter  le  médecin  à 
déployer  un  zèle  tout  à  fait  extraordinaire. 

Mais  une  stipulation  de  ce  genre,  designée  sous  le 
nom  de  médecine  à  forfait,  est  dangereuse  :  le  médecin 
peut  être  tenté  de  la  provoquer  en  exagérant  la  gravité 
de  la  maladie.     En  pratique  il  la  faut  éviter. 

§  3      Fixation  du  chiffre  en  certains  cas 

L  Question  déjà  traitée. —  i)  Nous  avons  déjà 
parlé  (n.  184)  des  honoraires  dus  au  consultant  et  au 
traitant  qui  assiste  à  la  consultation. 

a)  Consultant.  —  Les  honoraires  du  consultant 
doivent  être:  plus  élevés;  déterminés  à  l'avance;  réglés, 
en  général,  à  l'issue  de  la  consultation. 
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b)  Traitant. — Les  honoraires  du  traitant,  qui  prend 
part  à  la  consultation,  doivent  être,  eux  aussi,  augmentés. 
Mieux  vaut  les  fixer  d'avance  et  les  régler  de  suite. 

2)  Les  vrais  spécialistes  méritent  des  honoraires 
proportionnés:  à  leur  longue  formation; à  leur  particulière 
compétence  ;  à  leur  notoriété. 

IL  Chirurgiens. — Les  honoraires  chirurgicaux  doi- 
vent être  plus  élevés  que  les  honoraires  médicaux.  Aussi  bien, 
conformément  aux  principes  déjà  posés  (n.  465,  sq),  il  est  na- 
turel qu'ils  soient  proportionnels:  à  la  délicatesse  de  l'opéra- 
tion; aux  soins  qu'elle  nécessite  ultérieurement;  à  la  célébrité 
de  l'opérateur;  à  la  fortune  des  clients, — en  tenant  compte 
toutefois  des  usages  reçus.     Ajoutons  quelques  remarques: 

1)  Le  moyen  d'éviter  bien  des  discussions  est  de 
fixer  d'avance  le  chiffre  des  honoraires  chirurgicaux. 

2)  Mais  cette  détermination  préalable  :  a)  est 
impossible  en  cas  d'urgence;  b)  et  doit,  si  l'opération  ne 
peut  être  longtemps  différée,  se  faire  avec  une  généreuse 
modération,  qui,  au  besoin,  cède  de  ses  droits. 

3)  En  dehors  de  ces  deux  cas,  un  chirurgien  en 
renom  peut  proportionner  à  l'affluence  des  clients  le  taux 
de  ses  honoraires. 

4)  Lorsque  le  médecin  traitant  assiste  à  l'opération, 
on  peut  : 

a)  ou  bien  lui  laisser  le  soin  de  régler  à  part  avec 
le  client  ses  honoraires; 

b)  ou  bien  fixer  un  chiffre  total  qui,  remis  au 
chirurgien,  sera  par  lui  réparti,  après  avis  donné  au  client, 
entre  tous  ceux  qui  prennent  part  à  l'opération. 

Akticlk  m  —  Gains  illicites,  dangereux,  etc. 

L  Question  déjà  traitée.  —  Nous  avons  déjà  traité 
en  partie  la  question  des  gains  illicites,  ou  dangereux, 
ou  peu  honorables  (n.  38). 

Pour  compléter  ce  qui  a  été  dit,  nous  résumons  la 
pensée  du  D''  Grasset  sur  "  tout  ce  qui  ressemble  à  de 
la  réclame  ou  peut  faire  soupçonner  de  la  vénalité". 

1)  Réclame.  —  Le  1)''  Grasset  proscrit:  a)  la  réclame 
payée;  b)  le  racolage  des  clients;  c)  toute  annonce 
publique  de  visites  ou  consultations  au  rabais. 

2)  Vénalité.  —  Il  condamne,  coiniiic  dangereuse. 
l'entente  intéressée  avec:  a)  les  pharmaciens;  b)  les 
fabricants  d'appareils;  c)  les  propriétaires  d'eaux  thermales. 

II  ajoute  même  que  la  participation,  comme  acti- 
onnaire, à  des  sociétés  propriétaires  d'eaux  minérales, 
etc.,  "rend  di/licile,  et  en  tout  cas  suspecte,  l'impartialité 
du  médecin"  qui  ordonne  ces  eaux... 
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II.  Dichotomie.  —  La  dichotomie  (ou  division  en 
deux  parts)  mérite  un  examen  plus  approfondi. 

1)  Définition.  —  On  désigne  sous  le  nom  savant 
de  dichotomie  la  cession  clandestine  d'une  part  des 
honoraires,  cession  faite  par  un  chirurgien,  etc.,  au 
médecin  qui  Ta  appelé. 

2)  Pratique  quelquefois  injuste.  —  Il  y  a  injustice 
en  quatre  cas: 

a)  Si  le  médecin  exige  du  chirurgien  la  cession 
d'une  part  de  ses  honoraires  ; 

b)  Si  le  chirurgien  majore  ses  honoraires  pour  faire 
le  généreux,  sans  rien  perdre; 

c)  Si  le  traitant  choisit  un  chirurgien  peu  habile, 
ou  même  inférieur  à  sa  tâche,  mais  connu  pour  sa 
munificence  ; 

d)  Si  le  traitant  conseille,  par  l'appât  du  gain,  une 
opération  inutile  ou  peu  nécessaire. 

En  dehors  de  ces  quatre  cas  la  justice  est  sauve. 
Mais  la  conscience  peut  être  intéressée:  il  y  a  facilement 
quelque  faute  à  s'exposer  au  danger  de  commettre  une 
injustice,  et  à  contribuer  au  discrédit  du  corps  médical. 

3)  Pratique  toujours  dangereuse. — Il  y  a  toujours 
quelque  danger  d'en  venir  à  l'un  des  quatre  cas  signalés 
plus  haut  et  par  suite  de  violer  la  justice. 

4)  Pratique  toujours  contraire  a  la  dignité 
professionnelle.  —  a)  D'abord  elle  est,  parce  que 
dangereuse  au  sens  déjà  expliqué,  incompatible  avec 
l'honorabilité  professionnelle. 

b)  Ensuite  elle  est  opposée  à  la  dignité  médicale, 
parce  qu'elle  équivaut  à  une  commission,  destinée  à 
transformer  le  traitant  en  rabatteur  des  cHents,  au 
détriment  des  confrères. 

On  comprend  dès  lors  l'indignation  du  D'  Brouardel, 
qui  a  vu  naître  et  grandir  cette  pratique. 

Couclnoiis  que  la  dichotomie  doit,  en  toute  circons- 
tance, être  rejetée  comme:  souvent  injuste;  presque 
toujours  illicite  ;  toujours  périlleuse  ;  toujours  incompatible 
avec  l'honneur  médical. 
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474.  Sources,  idées  maîtresses,  division,  impor- 
tance de  celte  troisième  partie  —  I.  Sources.  —  En  cette 
troisième  partie  nous  avons  à  étudier  les  rapports  des 
médecins  entre  eux  et  à  déterminer,  aussi  clairement  que 
possible,  ce  qu'ils  doivent  être. 

ici  encore  les  sources,  auxquelles  il  convient  de 
puiser  les  principes  directeurs,  sont  d'abord  et  au 
premier  plan  le  droit  naturel,  puis  la  juste  notion  de  la 
dignité  professionnelle  qui  est  respect  de  soi,  respect  des 
autres  et  respect  de  la  profession  (n.  29,  sq.).  enfin  les 
usages  légitimes:  j'entends  les  usages  confoinies  au  droit 
naturel  et  communément  reçus  entre  confrères  qui  ont 
un  vif  sentiment  du  devoir,  placent  très  haut  l'idéal  de  la 
profession  et  comprennent  que  les  intérêts  du  malade  ne 
peuvent  jamais  être  sacrifiés  aux  intérêts  du  médecin. 

Il  n'v  a  rien  là  qui  méiite  explication:  observons 
seulement  que  ces  trois  sources  n'ont  pas  la  même  valeur 
obligatoire,  et  que  les  usages  reçus  jouent  ici  un  rôle  de 
particulière  importance. 

II.  Idées  maîtresses.  —  A  la  lumière  du  droit 
naturel,  de  la  dignité  professionnelle  bien  entendue,  des 
légitimes  usages,  nous  voyons  que  trois  idées  maîtresses 
résument  tous  les  devoirs  du  médecin  envers  ses  confrères. 
Ce  sont  les  idées  île  justice,  tle  charité,  de  politesse. 
Idées  bien  peu  neuves,  idées  même  très  vieilles,  mais  don! 
l'humanité  ne  saurait  pas  plus  se  passer  que  de  pain. 

Les  détails  viendront  plus  taid.  Disons  seulement 
qu'il  faut  compléter  la  justice  par  l'équité:  la  charité  par 
le  souci  prédominant  des  malailes;  l'une  et  l'autre  pai  la 
prudence.  Ouant  à  la  politesse,  elle  ne  saurait  être 
quelconque:  il  est  désirable  (|ue,  sans  affectation  aucune, 
elle  aille  jusqu'à  la  courtoisie. 

1)  JrsricK  HT  KoriTK. —  La  justice,  qui  impllipie 
chez  les  confrères  un  droit  strict,  tloit  assez  souvent  êtie 
complétée  par  l'éi/i/i/e.  qui.  à  parler  exactement,  ne  suppose 
pas  un  droit  rigoureux  mais  bien  plutôt  une  réelle 
convenance,  dont  un    homme    île    naif.iite    honnêteU'    sait 
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i  m  p  1  i  q  u  r       un 
droit  strict, 

et  l'équité  qui 
suppose  seule- 
ment une  réelle 
convenance. 


2)        ClIAKriÈ 

r;  T    s  o  II  f  i     D 1-:  s 

MALADKS. 

Entre  nicdc- 
cins  la  charité 
ne  saurait  être 
trop  délicate, 
mais  à  condition 
de  ne  Jamais 
s'exercer  aux 
dépens  des  ma- 
lades. 


3)   I'hudencfî. 

Une  \crtu  im- 
prudente cesse 
d'être  une  vertu. 

III.     Divisi 
tîon  en  j  chapi- 
tres, avec  z"on\  oi 
aux  questions 
déjà  traitées. 
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tenir  compte.  Il  est/usfe  qu'un  médecin  ne  dise  pas  de 
mal  de  ses  confrères:  ils  ont  droit  à  leur  réputation  ;  il 
est  équitable,  qu'appelé  au  cours  d'une  maladie  aiguë 
pour  soigner  un  malade  il  n'accepte  pas  trop  aisément  la 
succession  d'un  confrère.  Bref,  tout  médecin  doit  être, 
à  l'égard  de  ses  confrères,  non  seulement  juste,  mais 
pleinement  équitable. 

2)  Charité  et  souci  des  malades.  —  La  charité, 
qui  voit  dans  autrui  un  autre  moi  et  incline  tout  homme 
de  cœur  à  traiter  ses  semblables  comme  il  voudrait 
raisonnablement  en  être  traité,  ne  saurait  être  trop 
délicate  entre  médecins,  tous  membres  de  la  même 
famille.  Mais  il  y  a  une  condition,  que  nous  tenons  à 
signaler  dès  maintement:  c'est  que  la  charité  confraternelle 
ne  s'exerce  jamais  aux  dépens  des  malades,  dont  l'intérêt, 
bien  compris,  doit  primer  toute  autre  considération. 
Lorsque  nous  rechercherons  si  un  médecin  peut  accepter 
les  clients  d'autrui,  on  saisira  mieux  la  portée  pratique 
de  cette  dernière  observation. 

3)  Prudence  toujours. — La  prudence,  sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  vertus,  et  une  prudence  très  avertie,  doit 
constamment  régler  l'exercice  de  la  justice,  de  la  charité, 
voire  même  de  la  politesse. 


III.     Division.  —  Nous 
partie  en  cinq  chapitres. 

1)  Chapitre  xxv: 
en  général. 

2)  CHAPrrRE  XXVI  : 
traitants. 

3)  Chapitre  xxvii: 
tants  et  des  traitants. 

4)  Chapitre  xxviii 


qui 


diviserons    cette    troisième 

Rapports  mutuels  des  médecins 

Rapports  mutuels  des  médecins 

Rapports  mutuels    des    consul- 

Rapports    avec  leurs  confrères 
donnent   des   consultations    dans   leur 


des   médecins 
cabinet. 

5)  Chapitre  xxix;  Rapports  avec  leurs  confrères 
et  entre  eux  des  médecins  d'eaux. 

Au  cours  de  la  longue  route  que  nous  avons  déjà 
parcourue,  plus  d'une  question  s'est  trouvée  sur  notre 
chemin  :  nous  renverrons  à  ce  qui  a  été  dit,  et  abrégerons 
d'autant,  sans  rien  omettre  d'essentiel. 


IV. 

lauro. 


iin|K»r  IV.     Importance.  —  Cette  sèche  énumération  montre 

bien  l'importance  du   sujet.     Si    les    principes   que    nous 
Si  les  princi-    ^^^^"^  exposer  devenaient,  pour  la  majorité  des  médecins, 
es  qup  nous    rèçks  d'acttou,  la  confraternité  médicale  cesserait  d'être  un 
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"euphémisme";  on  parlerait  moins  de  la  "jalousie  aiion>  exposer 
proverbiale  des  médecins",  qui,  à  entendre  le  "!)''  Peinard,  devenaient, pour 
membre  de  la  société  des  contribuables"  ',  est  en    réalité     ",  "^^J*^'"'^'^"    ^'*'' 

g  les  ri  acrto/i,  la 

"la  cause  de  tous  nos  maux  et  de  toutes  nos  misères  conira ternit.- 
professionnelles":  le  public  respecterait  davantage  un  médicale  serait 
corps  médical    qui    serait,    plus    que    personne,    pénétré    ""^   iiaiit»-,    et 

..  .1  J-        •*'       -  l\p  /"  »        /■-  •     é.         1         '*    jalousie    pro 

pratiquement  de  sa    dignité    (1;'^  Grasset,    Loni».    mt.    de         L   11 

'  T  r>  V  <•>  \  rTOiale  des  int- 

1900,   p.     198).  M'c\n 

Dans  l'ouvrage  que  nous  venons  de  citer  (La  ^en'r 
profession  médicale  en  France,  1894),  le  D**  Peinard 
promet  une  "statue  d'or"  à  l'heureux  mortel  "qui  trouvera 
un  remède  efficace  contre  la  jalousie".  Le  remède  existe,  fort  personnel 
puisqu'il  y  a  des  devoirs  d'état,  et  il  est  efficace,  c'est-à-  i"  déontoio-ie 
dire  apte  de  sa  nature  à  réformer  les  mœurs.  Mais  il  '"''«l'i^nic  "<"  p<*«>t 
faut  que  chacun  des  intéressés  se  l'applique,  en  se  faisant  *,|",.j"  |'^„*^^,!,/'„ 
homme  de  devoir  et  en  combattant  ses  mauvaises 
tendances.  La  déontologie  médicale,  qui  est  la  science 
des  devoirs  du  médecin,  ne  saurait  lemplacer  l'eftort 
personnel.  Cependant  elle  aide  cet  eftort  à  naître  et  à 
se  soutenir.  S'il  ne  sutifit  pas,  en  effet,  il  est  nécessaire 
et  fort  utile  de  connaître  son  devoir  pour  l'accomplir. 
C'est  toute  la  raison  d'être  de  notre  étude. 


CHAPITRE  XXV 

IIAITORTS  MLTIKI-S  ItES  MÉDKCIXS  KX  (iÉNRitAli 
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475.     Idées  à  développer.  —  Vis-à-vis  de  tous  ses  ,.,,';' ^,\'f|,t;dVcm 

confrères,  le  médecin,  quelle  que  soit    sa    position,    a    un  ,.^i  d,.  respecter 

donhlc    devoir   à    remplir:    respectei"    dans  les  autres    la  thms  les  autres 

diî'iiité  professionnelle,  et,  pour  ne   pas    jeter   le  discrétiit  '*'  ''"   i"«  "»»^''"«* 

•^    ,        /  I  -  1-       I     1  /  1     •         •  l>    fliunit<-    pr»»- 

sur  tout  le  corps  médical,  la  respecter  en  lui-même.  ossionneiie 

Au  chapitre  précédent  (n.  471,  sq.)  nous  avons   déjà       \ousa\ons 

parlé  du  respect  personnel,  qui  exclut  tout  ce  qui  ressemble  </.  /Vi    p.ni.-    au 

à  de  la  réclame  ou  [)eut  faire  soupçonner   de   vénalité,    et  "-"i»'^'  '*'"  "*'"* 

bannit,  à  plus  forte  raison,  tout  ce  ()iii  ineiite  le  nom    île  \'V^^[^  ,|,'  ^-'j 

pratique  dichotomique.  .,,.v 

1  II  est  suporllu  dnvtTlir  ijnt»  co  ni>m  de  !>'■  IViiiaid  est 
iiii  '"psendntnfme  sifniboliijtie  (  U'"  liiiisset.  (-*»uii;.  intrrii  d«'  l'.HMi. 
p.   2^»8). 
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Il  non»  reste 
à  exposer  le  de- 
voir de  respec- 
ter cl  a  ns  le  s 
antrcR  l'honor;»- 
bilité  profession- 
nelle. 

C  e  respect 
implique  la  pr.i- 
tiqiu'  : 

1  )  de  la  jus- 
tice. 

2) 
rite. 

3) 


de  la  cliH- 


d  e       la 
courtoisie, 

4)  et  donc 
up.c  orientation 
habituelle  de 
lame  (4  §§). 

§  1 .     JusTici:. 

Idôal  el  rôa- 
lilô. 

l)  Le  méde- 
cin doit  être 
homine  de  jus- 
tice, qui  ne  fait 
tort  à  aucun  de 
ses  confrères  et 
rend  à  chacun 
son  dvi. 

2)"  De  fait  il 
est  trop  souvent 
homme  de  déni- 
grement, de  ca- 
lomnie, ,de  mé- 
disance. 

Sa  critique 
impitoyable  n"é- 
pargne  rien  ; 

vise  surtout 
in  valeur  médi- 
cale ; 

et  sait  pren- 
dre    toutes     les 
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Il  ne  nous  reste  donc  plus  à  exposer  que  le  devoir 
de  respecter,  dans  les  autres  médecins,  la  dignité 
professionnelle.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (n.  474,  II), 
ce  respect  se  ramène  à  la  constante  mise  en  œuvre  de 
la  justice,  de  la  charité,  et  d'une  politesse  qui,  tantôt 
amicale  et  tantôt  déférente,  s'acommode  à  tous.  Mais  il 
n'y  aura  ni  justice,  ni  charité,  ni  vraie  politesse,  sans  une 
orientation  habituelle  de  l'ame,  sans  une  attitude  foncière 
prise  une  fois  pour  toutes  et  constamment  renouvelée, 
sans  une  disposition  toute  intérieure  et  permanente. 
Après  avoir  traité  de  la  justice,  de  la  charité,  de  la 
politesse,  nous  essayerons  de  mettre  en  bonne  lumière 
cette  orientation  habituelle  qui  est  le  ressort  intime. 
Nous  aurons  ainsi  quatre  paragraphes. 

§  1      ,TUSTICE  ENVERS  LES  CONFRÈRES 

476.  Idéal  et  réalité.  —  Le  premier  devoir  du 
médecin  envers  ses  confrères  est  d'être  habituellement, 
et  dans  la  pleine  acception  du  mot,  homme  de  justice  et 
d'honnêteté:  concurrent  sans  doute,  puisqu'il  le  faut,  mais 
concurrent  qui  joue  franc  jeu,  ne  s'abaisse  pas  à  des 
procédés  déloyaux,  ne  fait  tort  à  personne  en  ses  droits, 
rend  à  chacun  son  dû,  respecte  toute  réputation 
légitimement  acquise,  et  donc  s'abstient  tout  aussi  bien 
de  chuchoter  ou  d'insinuer  que  de  proclamer  les  fautes 
médicales,  imaginaires  ou  réelles,  de  ses  émules. 

Voilà  ce  qui  doit  être.  Ce  n'est  pas  toujours  ce 
qui  est  :  ici,  comme  partout,  et  ici  spécialement,  à  en 
croire  les  doléances  attristées  des  meilleurs  d'entr^  les 
médecins,  la  réalité  ne  répond  pas  à  Vidéal.  Nous  avons 
déjà  remarqué  (n.  441)  qu'une  des  plaies  du  corps 
médical,  et  non  la  moindre,  est  la  fureur  de  rabaisser  le 
mérite  professionnel  de  ses  confrères.  On  nie  ou  l'on 
discute  leur  science  et  leur  habileté;  on  critique,  même 
en  présence  du  malade,  le  diagnostic  formulé  ou  le 
traitement  prescrit;  on  parle  facilement  d'imprudence, 
de   négligence,  de  légèreté...,  volontaire   ou  involontaire  ^ 


1  "Combien  de  fois,  dit  Montaigne,  nous  advient-il  de  voir 
des  médecins  imputant  les  uns  aux  autres  la  mort  de  leurs  patients" 
(L.  2,  ch.  37).  Le  Df  Brouardel,  qui  rapporte  ce  mot,  ajoute: 
"Que  de  fois  avons-nous  vu  des  médecins  habitant  la  même 
commune,  le  même  quartier  de  ville,  se  vouer  des  haines 
farouches  !  iVIessieurs,  ne  vous  laissez  jamais  glisser  sur  la  pente 
fatale  de  la  médisance  :  ne  faites  à  un  confrère  que  ce  que  vous 
voudriez  qu'il  vous  fît  à  vous-même  ;  ne  dites  de  lui   que  ce   que 
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Bref,  pour  s'élever  sur   les   ruines   des  autres,  on  attaque,  f"riiM.>:  eii.-csi, 

sinon  la  valeur  morale  qui    n'est    pas    toujours    à     l'abri,  ^<^'o"  •'*«  cas, 

du  moins  la  valeur  médicale,    les  méthodes    enpiovées.    la  "o,)rn,4  ''brut*'' 

la  conduite  suivie.     Aussi  bien,   la    critique    sait  prendre  le.oudissimuUe 

toutes  les  formes  :  elle    est,    selon    les    cas,    ouverte    ou  ^«««s  •«•^  icuian- 

détournée;  brutale  ou  dissimulée  sous  les  fleurs:  le  -**'* 
meilleur  moven  de  trouver  crédit  lorsqu'on  bat  en  brèche 
le  savoir-faire  médical  d'un  confrère  n'est-il  pas  souvent 
de  louer  tout  le  reste:  rinté«^rité  de  ses  mœurs,  sa  parfaite 
honnêteté,  la  droiture  de  ses  intentions,  voire  même  son 
dévouement  aux  intérêts  des  malades?  Le  "pauvre 
homme"  fait  de  son  mieux:    il    n'a    point    ce    qu'il    faut 

pour   réussira  ici  nous  mon- 

Dans  ce  Imraqrabhe,    notre   dessein    est  de  montrer,  ''^''*""'  ^"**  ^*"- 

.,'-'/                ^                               ...                 ^  ni;L;rcr   sos   con- 

ou  mieux  d  essaver  de   montrer   aux   moins    clanvovants,  iv-rcs,  ccst: 

que  dénigrer  ses  confrères  ou  dévoiler    leurs  fautes,  sans  a)    violer  la 

motif  fondé,  c'est  violer  la  justice,  discréditer  la  profession  .i"><'*-p: 

et  du  même  coup  se   nuire  à  soi-même.      H   v   a  donc  ici  v     discredi- 

une    question    de  justice,   d  honneur   corporatif,    d  intérêt  ^\    s.- discn-- 

personnel.  ditcr 


•niL-me. 


477.     L     Question  de  justice.  —  Après  avoir  exposé       '    injn^ii.*,' 
le  principe,    admis    de    tous    les    moralistes,    anciens  et 
modernes,  nous  le  justifierons,    et,    pour    rester    dans    la 
pleine  vérité,  nous  indiquerons  les  deux  exceptions,  qu'il 
comporte. 

1)     Enoncé    dn    principe.  —  Dès    là    que    tout    être       0    l'iovr-PK 
humain  a  un    droit    strict    à    sa    réputation    légitimement 
acquise    et    méritée,     le     médecin      méconnaît     un    droit    ,,• 


C  (I  lit  in 
n    d.«    s.- 


VOUS  voudriez  (juil  dit  de  vous-tnrme.  Fu  agissant  autrement, 
vous  jetterio/  le  discrédit  sur  votre  confrère  et  une  partie  de  la 
médisance  rejaillirait  sur  le  corps  médical  entier  et  sur  vous- 
même.  N'ayez  pas,  comme  on  le  dit  vulgairement,  la  langue 
trop  longue.  Parlez  peu  ;  soyez  sobre  dans  vos  appréci.itions. 
Songez  à  cette  anecdote  cjue  racontait  un  honune.  qui,  se  trouvant 
dans  un  certain  salon,  avait  remarqué  cjue  chaque  invité  qui 
partait  était  pris  à  partie  par  ceux  qui  restaient:  "Homme 
charmant,  esprit  distingua...  Seulement...",  et  les  défauts 
faisaient  bien  vite  de  l'homme  charmant  un  être  antipathi(jue. 
Il  ajoutait;  "Je  pars  toujours  le  dernier"  (F. a  respons.  mt'dic  . 
etc.,  p.  15). 

1  Ce  qui  est  encore  plus  ndieu.v,  ce  sont  les  sourires  pttr 
devant.  les  chaudes  poignées  de  main,  les  protestations  d  amiiie, 
et  les  coups  de  poignard  par  derrière.  Plus  d  un  médecin 
pourrait  s'approprier  le  mot  de  .Néron  dans  Hritannicus  (acte 
I\',  se.  III),  et  dire,  lui  aussi  : 

J'embrasse  tnon   ri\al,  mais  c'est  pour  l'é-tonlVer. 
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confrères,  c'est 
faire  litière  d'mi 
droit  rigoureux 
et  donc  violer 
toujours  !;i  Jus- 
tice. 


b)  liien  plus 
m  é  (l  i  r  e  .  s  a  n  s 
raison  légitime. 
d'un  de  ses  con- 
frères, c'est  en- 
core méconnaî- 
tre un  droit 
strict  et  léser  In 
justice. 


11  importe  de 
justifier  ce  prin- 
cipe:  s'il  est 
clair  que  la  ca- 
lomnie est  une 
injustice,  il  est 
moins  évident 
que  la  «lérf/sroicc 
le  soit. 

2)        I^HEUVE. 

a)  Dès  lors 
que  tout  homme 
a  un  droit  strict 
à  sa  réputation 
méritée,  c'est-à- 
dire  correspon- 
dante à  la  réali- 
té, la  calomnie, 
qui  est  un  men- 
songe domma- 
geable, est  tou- 
jours une  injus- 
tice, lîien  de 
moins  discuta- 
ble. 
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rigoureux  et  donc  viole  la  justice  la  plus  élémentaire, 
toutes  les  fois  qu'il  calomnie  un  de  ses  confrères,  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  qu'il  lui  impute  faussement,  au  point  de 
vue  moral  ou  au  point  de  vue  professionnel,  quelque 
erreur,  quelque  faute,  quelque  défaut,  et,  par  ce  procédé 
mensonger,  lui  porte,  au.K  yeux  du  public  ou  des  malades, 
un  préjudice  plus  ou  moins  grave. 

Il  y  a  plus.  Par  le  fait  que  tout  homme  a  droit 
d'ordinaire  à  sa  réputation  légitimement  acquise,  fût-elle 
imméritée  K  le  médecin  foule  aux  pieds  un  droit  strict  et 
manque  derechef  à  la  justice,  lorsque,  sans  raison  légitime, 
il  médit  de  tel  ou  tel  de  ses  confrères,  c'est-à-dire  lorsqu'en 
restant  dans  les  limites  de  la  vérité  il  dévoile  une  erreur 
secrète,  une  faute  cachée,  un  défaut  inaperçu  dont  il  a  eu 
connaissance,  et  nuit,  par  cette  intempérance  de  langue, 
aux  intérêts  de  celui  que  peut-être  il  jalouse. 

Il  importe  de  justifier  ce  principe.  L'objection  se 
présente  d'elle-même:  on  se  demande  de  prime  abord 
comment  un  homme  peut  garder  un  droit  strict  à  une 
réputation  imméritée,  surfaite,  qui  ne  correspond  pas  à  la 
réalité,  ou,  ce  qui  est  tout  un,  comment  un  homme 
peut  avoir  droit  à  ce  que  ses  fautes  réelles  mais  secrètes 
ne  soient  pas  divulguées. 

2)  Justificatiou  du  principe.  —  a)  Il  y  a  un  point 
que  personne  ne  saurait  contester.  Puisque  tout  homme 
a  le  droit,  et  le  droit  absolu,  d'être  tenu  pour  ce  qu'il  est, 
tout  homme  a  un  droit,  sans  limites,  à  la  réputation  qu'il 
mérite  réellement  par  ses  vertus  et  ses  bonnes  qualités, 
morales  ou  professionnelles.  Dès  lors  il  est  toujours 
interdit  par  la  loi  naturelle  d'imputer  aux  autres  des 
fautes  dont  ils  sont  innocents  ou  des  défauts  dont  ils 
sont  indemnes;  rien  ne  ^ç^wi  jamais  légitimer  la  calomnie 
qui  est  un  mensonge  dommageable.  Ainsi  se  trouve 
justiHée  la  première  assertion  contenue  dans  le  principe 
que  nous  venons  d'énoncer:  un  médecin  ne  peut  jamais, 
sans  violer  la  justice,  imputer  à  un  confrère  ce  qui  n'est 
pas  et  donc  va  à  ternir  une  réputation  méritée. 

Mais  il  est  plus  délicat  de  prouver  la  seconde 
assertion. 


1  La  réputation  vraie  ou  mdritëe  a  pour  fondement  un 
mérite  réel;  la  réputation  fausse  ou  imméritée  a  pour  base  un 
mérite  apparent:  il  y  a  des  fautes,  et,  si  elles  étaient  connues^ 
elles  ruineraient  ou  diminueraient  la  réputation  ,  mais  elles 
demeurent  secrètes. 


i 
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h)  Disons  que  c'en  serait  tait  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  sociales  s'il  était  loisible  à  chacun  de  révéler, 
sans  motif  valable,  les  fautes  secrètes  ou  les  défauts 
cachés  des  autres.  La  nécessité  de  sauve;j;arder  l'ordre 
public  assure  donc  à  tout  homme  le  droit  à  la  réputation 
qu'il  possède,  fût-elle  imméritée.  Il  y  a  droit,  s'il  ne 
Ta  pas  acquive  injustement,  et  si  rien  n'autorise 
un  tiers  à  manifestei',  telle  qu'elle  est,  la  pleine  et 
entière  vérité.  La  médisance  est  donc  opposée  à  un 
droit  strict,  et,  par  là,  contraire  à  la  justice.  La  justice 
interdit  à  un  médecin  de  dévoiler,  sans  cause  légitime, 
les  fautes  secrètes,  méine  professionnelles,  et  les  déficits 
cachés  d'un  confrère. 

3)  Exceptions  an  principe.  —  Au  principe  que  nous 
venons  d'énoncer  et  de  justifier  il  v  a  une  double 
exception,  fondée  sur  cette  double  vérité  que  personne 
n'a  droit  à  une  réputation  usurpée,  c'est-à-dire  injustement 
acquise,  et  qu'un  sérieux  motif  pevmet  de  porter  atteinte, 
en  révélant  des  fautes  secrètes,  à  une  réputation  plus  ou 
moins  imméritée.  Un  médecin  peut  donc,  sans  injustice, 
démasquer  un  charlatan,  et  parfois,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  d'un  malade,  dire  matériellement  du  mal  d'un 
confrère. 

a)  Première  exception.  —  Celui  qui.  par  d'injustes 
manœuvres,  a  usurpé  sa  réputation,  n'v  a  pas  plus  droit 
que  le  voleur  à  l'argent  volé:  il  est  donc  parfaitement 
licite  de  dénoncei'  les  pratiques  charlatanesques  des 
médecins  qui,  indignes  de  leur  pi ofession,  se  transfoiinent 
en  chevaliers  d'industrie.  Aussi  le  D'*  Dechambre  défend- 
il  "qu'on  encourage,  par  des  relations  professionnelles, 
|)ai'  des  rencontres  compromettantes  en  consult.Uion, 
par  des  paioles  complaisantes  ou  par  le  silence,  tantôt 
la  foule  bigarrée  des  charlatans,  tantôt  cette  troupe  de 
guérisseurs  tarés  qui  s'insinuent  dans  les  clientèles, 
attachés  à  la  basque...  d'un  homme  politique,  calomniant 
les  confrèies  et  afilichant  des  prétentions  d'un  clinicien 
inspiré"  (Le  médecin,  p.  .^ii). 

b)  Seco.nde  exckptio.n.  —  Si  un  méilecin  ne  peut, 
sans  avouer  l'erreur  ou  la  faute  il'un  confrère,  pourvoir, 
comme  il  convient,  au  bien  d'un  malade,  il  est  autorisé  à 
parler.  Mais  un  cas  semblable  ne  se  présentera  que  très 
rarement.  D'ordinaire,  avec  un  peu  d'habileté,  le  médecin 
sera  en  mesure  de  tout  concilier:  il  sauveganlera  les  inté- 
rêts du  malade  sans  compromettre  les  intérêts  du  confrère 
et  sans  trahir  la  vérité,  ciu'il  se  contentera  de  dissimulei-. 
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b)  11  \  a 
|)lu>.  I.n  médi- 
sance, que  rien 
ne  \icnt  légiti- 
mer, est  pareil- 
lement une  in- 
justice :  en  effet 
la  nécessité  de 
sau\  egardcr  In 
pais  publique 
interdit  de  révé- 
ler, sans  juste 
cause,  les  fautes 
secrètes  et  donc 
confère  à  chacun 
un  droit  strict  ;» 
sa  réputation. 

:\)       K  \  C  K  !•  - 

I  IONS. 

11  y  a  cepen- 
dant une  double 
cxcejilion  au 
principe  que 
ti  o  u  s  \  e  n  o  n  s 
d  énoncer  et  de 
jusiificr . 


.()  l'retnicrf 
i-ACt'ption . 

l'ers»  m  ne  n'a 
lirait  à  une  ré- 
pulHtitin  injtiti- 
tenu'ut  acquise 
cl  donc  usurpée  : 
il  est  en  conse- 
il uence  permis 
(!'•  dénoncer  les 
>h«rla(;in>  :  ce 
Il  e>l  p.i-.  inrdire. 


l))  Scioudi' 
r.iccplion. 

le  bien  d'un 
malade  peut 
quelquefois  mo- 
ti\«'r  une  criti- 
i{  ue  1 1- v:  i  (  i  me. 
puisque  le  droit 
;i  une  ri'putation 
s  M  r  f'(i  i  I  r  n  e^t 
|(;«>   nlutntti 
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II.  Iloniioiir 
(lu  corps. 

De  l'aveu  de 
tous,  l'habiLude 
du  dénigrement 
contribue,  pour 
une  "large  part, 
à  discréditer 
tout  le  corps 
médical. 


III.  Intérêt 
personnel. 

[.e  médecin  a 
"tout  intérêt"  à 
ne  jamais  criti- 
quer sans  raison 
ses  confrères. 

S'il  dénigre 
l'un  d'eux  : 

il  se  rabaisse, 
en  rabaissant  la 
profession  ; 

il  se  déprécie, 
en  se  faisant 
soupçonner  de 
motifs  ina\oua- 
bles  ; 

il    s'expose    à 
une  critique  iin 
pitoyable. 


Didis  nos  so- 
ciétés modernes 
les  adversaires 
du  médecin  sont 
si  nombreux  que 
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478.  II.  Question  d'honneur  pour  tout  le  corps 
médical.  —  Un  médecin  qui  dit  du  mal  de  ses  confrères, 
surtout  si  la  médisance  est  passée  chez  lui  à  l'état 
d'habitude,  contribue  à  jeter  le  discrédit  sur  tout  le  corps 
médical,  ou  du  moins  à  diminuer  la  considération  dont 
il  est  entouré:  il  ternit  la  profession  et  fournit  "gratuite- 
ment un  nouvel  aliment  à  la  malice  publique"  '. 

Cette  observation  est  si  bien  fondée  en  raison  et  si 
pleinement  confirmée  par  l'expérience  que  nous  en  trouvons 
l'énoncé  non  seulement  dans  les  auteurs  de  morale 
médicale  mais  encore  dans  les  règlements  des  syndicats 
(D''  Grasset,  Cong.  int.  de  1900,  p.  3o5,  sq;  supra,  n.  441). 

479.  III.  Question  d*intérêt  personnel  bien  en- 
tendu.— Le  médecin  a  "tout  intérêt"  à  ne  jamais  critiquer 
un  de  ses  confrères,  à  moins  qu'il  n'ait,  comme  nous  avons 
dit  (n.  477),  une  juste  cause  de  parler  librement.  Rabaisser, 
sans  raison  légitime  le  mérite  de  ses  confrères,  c'est,  en 
rabaissant  la  profession,  se  rabaisser  soi-même;  c'est 
encore,  par  le  fait  que  la  critique  est  d'ordinaire  signe 
d'envie  et  de  jalousie,  "se  déprécier  soi-même  aux  yeux 
des  personnes  bien  pensantes";  c'est  enfin,  par  une 
conséquence  inévitable,  "s'exposer,  à  son  tour,  à  une 
critique  impitoyable". 

Le  D''  Grasset  remarque,  à  bon  droit,  qu'ici  "le  devoir 
et  l'intérêt  sont,  pour  une  fois,  confondus.  C'est  l'intérêt 
du  jeune  médecin  de  ne  pas  diminuer,  mais  d'accroître 
la  considération  dont  est  entouré  le  corps  médical.  Or 
"la  médecine  et  les  médecins  ne  seront...  estimés  à  leur 
valeur  que  si  les  médecins  eux-mêmes  donnent  l'exemple" 
(Cong.  intern.  de  1900,  pag.  304,  3o5,  3o6).  Certains 
moralistes  ont  abusé  du  mot  célèbre:  "ce  qui  n'est  pas 
utile  à  l'essaim  n'est  pas  non  plus  utile  à  l'abeille";  mais 
il  trouve  ici  sa  rigoureuse  application  (Ibid.,  p.  3o4). 

Dans  nos  sociétés  modernes  cette  union  de  l'intérêt 
personnel  et  de  l'intérêt  corporatif  est  encore  plus  étroite 
que  dans  les  sociétés  antiques.  "Je  vous  le  répète:  tout 
le    mal    que    vous    dites    les    uns    des    autres    retombe 


1  "r,e  médecin  qui  dit  du  mal  d'un  confrère,  ou  qui  se 
conduit  incorrectement  vis-à-vis  de  lui,  fait  croire  quenousavons 
une  médiocre  opinion  les  uns  des  autres,  et,  par  suite,  devient  le 
complice,  plus  ou  moins  inconscient,  de  ceux  qui  veulent  abaisser 
et  déprécier  la  profession  médicale"  (i)''  Grasset,.!,  c.,  p.   2'J8). 


l'int'Tct  person- 
nel se  trou\e 
plus  étroitement 
uni  â  l'intcrct 
corporatif. 
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inévitablement  sur  vous  '.  Nous  ne  pouvons  vivre  de  notre 
profession  que  si  nous  sommes  unis...  Le  médecin 
individualiste  à  notre  époque  est  un  être  fossile  et 
fatalement  voué  à  être  dévoré  par  les  efforts  combinés 
des  administrations,  des  mutualités,  des  communes,  de 
l'Etat.  Pour  vivre,  nous  devons  nous  défendre  pied  à 
pied  contre  les  charges  nouvelles  et  cette  défense  ne 
peut  être  que  corporative,  svndicaliste.  L'individualisme 
médical  a  vécu.  Si  vous  avez  bien  saisi  cette  situation 
nouvelle,  vous  comprendrez  la  nécessité  d'éviter  ces 
querelles  personnelles  entre  médecins,  et  surtout  ces 
dénigrements  systématiques...,  qui  finissent  toujours  par 
revenir  aux  oreilles  des  intéressés  et  qui  créent  des 
haines  farouches"  (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie, 
p.  3o,  sq.). 

Avouons-le  cependant.  L'intérêt  personnel  est,  pour 
une  âme  bien  née,  un  mobile  d'ordre  inférieur,  et  le 
D''  Hubert  a  trouvé  le  mot  juste,  lorsqu'il  a  écrit:  "Ne 
vous  permettez  jamais  de  critiquer  un  confrère,  non 
parce  qu'il  pourrait  vous  le  rendre  à  l'occasion,  mais 
parce  que  vous  n'en  avez  pas  le  droit"  (Cité  dans  Grasset. 
Gong,  intern.,  p.  3o6). 

§  2  CHARITÉ  ESVEUS  LES  CONEBÈIŒS  52.    lhahitk. 

480.     l.     Nécessité.  —  H     suffit    de     comprendre       1.  >écossiir. 
comment  la  charité  complète  heureusement   la   justice  et 

.   ,1  ,  i-        ]     •    i.'  '    •    '  u-  La  charité  est 

ce  qu  elle  est  en  son    fond    mtime    pour    saisir    combien     ,.«.„:,..;.,.„: 


Avouons 
pourtant  que  le 
droit  naturel 
reste  le  jirinci- 
pal  motif  d'évi- 
ter toute  critique 
illr^itime. 


1  Parfois  la  volée  de  bois  vert  que  rt'^•oit  le  coupable  lui 
est  singulièrement  pénible,  et  il  comprend,  par  expérience,  les 
dangers  de  la  calo)iinie. 

"Il  y  a  quelques  années",  dit  le  i)'"  Hrouardel,  ''un  de  mes 
anciens  internes  accouche  une  femme.  I /accouchement  est 
laborieux,  mais  se  termine  favorablement,  l'n  cousin  de  la 
nouvelle  accouchée,  médecin  lui-même,  vient  prendre  de  ses 
nouvelles  et  profite  de  celte  visite  pour  critiquer  la  manière  dont 
laccouchement  a  été  fait  et  les  soins  donnés  à  la  mère,  à  tel 
point  que.  lorsqut-  le  premier  médecin  revient,  le  mari  furieux 
le  met  à  la  porte.  I,a  note  est  envoyée:  le  mari  refuse  de  payer 
et  demande  une  indemnili'  pour  faute  grave  de  laccoucheur. 
La  justice  intervient  :  je  suis  commis  avec  M.  le  professeur 
'l'arnier,  pour  examiner  la  malade.  Nous  n'avons  pas  trouvé  lu 
plus  petite  faute  à  relever,  et  M.  Tarnier.  indigné,  admonesta  à 
plusieurs  reprises  le  cousin  de  l'accouchée,  qui  passa,  je  vous 
assure,  quelques  jours  qu'il  doit  compter  parmi  les  plus  mau\ais 
de  son  existence"  (La  resp.  médic,  etc.,  p.   IT).   sq.). 

Le  cousin  na\ait  c|ue  ce  qu'il  méritait.  K.t,  si  le  mari  s'était 
obstiné  à  ne  pas  acquitter  la  note  d'honi^raires,  il  devait,  en 
droit  naturel,  la  régler  de  sa  propre  bourse. 
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son  de  sas  rap- 
ports a\cc  la 
justice  et  de  son 
excellence. 

1  )      J  u  s  i- 1  c  E 

ET   CHARITÉ. 

,\cc  de  ce  qui 
est  propre  à 
chacun,  la  justi- 
ce divise. 

Née  de  ce  qui 
est  commun.,  la 
charité  rappro- 
che. 

2)     Nature 

DE    l,A    CHARITÉ. 

La  nature  de 
la  charité  nous 
est  déclarée  par 
ses  effets. 

-Alors  même 
qu  aucun  droit 
strict  n'est  en 
cause,  la  charité: 

a)  ne  veut 
pas  le  mal, 


b) 
pas, 

c) 
bien, 

d) 
complit. 


le  le  fait 


\-  e  u  t     le 


et  r  a  c 


3)  NÉCESSI- 

TÉ. 

Si  la  charité 
se  doit  mesurer 
à  l'intimité  des 
relations,  elle 
est  particulière- 
ment nécessaire 
et  doit  être  con- 
fraternelle entre 
les  médecins  qui 
onttant  de  points 
communs:  une 
formation  com- 
mune, une  com- 
mune dignité, 
des  traditions 
communes,  des 
intérêts  réelle- 
ment communs, 
surtout  une  mis- 
sion commune. 


Chap.  XXV —  Rapports  mutuels  des  médecins  en  général 

elle   est   nécessaire  entre  médecins,  appelés,  par  la  force 
des  choses,  à  se  prêter  un  mutuel  appui. 

i)  Justice  et  charité.  —  La  justice,  universellement 
pratiquée,  va  certes  à  unir  les  hommes.  Mais,  en  soi, 
elle  naît  de  ce  qui  les  divise:  de  la  distinction  des 
personnalités  et  des  droits,  du  "tien  et  du  mien". 

La  charité,  au  contraire,  naît  de  ce  qui  unit  les 
hommes:  de  la  communauté  d'origine,  de  nature,  de 
destinée,  d'intérêts. 

2)  Nature  de  la  charité.  —  Le  meilleur  moyen  de 
dire  ce  quest  la  charité  est  d'expliquer  ce  quelle  fait. 

Née  de  l'union,  elle  tend  à  l'union.  Elle  ne  veut  pas 
le  mal,  pût-elle  le  commettre  sans  léser  aucun  droit,  et 
encore  moins  le  fait-elle.  Par  contre,  voyant  en  toute 
personne  humaine  comme  un  prolongement  de  la  person- 
nalité propre,  elle  veut  le  bien  d'une  bienveillance  vraie, 
et,  cette  bienveillance  se  traduisant  dans  les  actes,  elle 
fait  le  bien  et  le  fait  avec  une  inlassable  constance: 
l'homme,  qui  nourrit  en  son  cœur  la  flamme  de  la  charité, 
ne  se  contente  pas,  comme  l'homme  juste,  de  ne  porter 
préjudice  à  personne  et  de  rendre  à  chacun  son  dij  :  en 
paroles  et  en  actions,  il  traite  ses  semblables,  comme  il 
voudrait  raisonnablement  en  être  traité,  et  son  silence 
même  est  parfois  un  hymne  d'amour. 

3)  Nécessité  de  la  charité  entre  médecins,  conscients 
des  liens  qui  les  unissent  et  de  leur  commune  mission.  — 
Si  la  charité  doit  naître  de  ce  qui  est  commun  et  se 
mesurer  à  l'intimité  des  relations  qui  unissent,  elle  est 
particulièrement  nécessaire  entre  médecins,  et  destinée, 
par  les  circonstances,  à  être,  dans  toute  l'acception  du 
terme,  confraternelle.  Outre  la  communauté  d'origine, 
de  nature  et  de  destinée,  qu'ils  partagent  avec  tous  les 
hommes,  les  médecins  ont  entre  eux  bien  des  points 
communs  :  une  formation  commune,  une  commune  dignité 
professionnelle,  des  traditions  d'honneur  communes,  des 
intérêts  communs,  bien  qu'ils  semblent  en  apparence 
opposés,  et  surtout  une  commune  mission:  la  guérison 
des  malades,  ou  du  moins  l'amélioration  de  leur  état,  et, 
si  le  mieux  est  impossible,  le  soulagement  des  souffrances. 
Aussi,  loin  de  se  vouloir  et  de  se  faire  du  mal,  doivent-ils, 
comme  les  membres  d'un  même  corps,  se  vouloir  et  se 
faire  du  bien.  "Soyez  pour  vos  confrères",  dit  le 
D''  Hubert,  "comme  vous  désirez  qu'ils  soient  pour  vous. 
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C'est  toute  la  loi...  Ne  nous  dévisageons  donc  pas  Aussiduixent- 
toujours  avec  des  yeux  de  coq  de  combat;  sachons  nous  ''^^  î^entraider. 
sourire  affectueusement  et  offrir  à  nos  confrères  cette 
bienveillance  vraie  qui  cherche  à  se  traduire  dans  les 
actes,  qui  n'interprète  pas  tout  à  mal,  qui  excuse  volontiers 
et  pardonne  facilement!"  (Cité  dans  Grasset.  Cong.  intern. 
de  1900,  p.  3o3). 

Est-ce  impossible?  Un  tel  idéal  passe-t-il  les  forces  Cc  «Vsf  p«s 
de  l'humaine  faiblesse?  Ne  le  croyons  pas,  et  ne  prenons  ''nj>'>'*'"b/^. puis- 
pas    trop    au    sérieux    la    boutade,    d'ailleurs    charmante,    y".    "^^"^'"'•: 

■      .  r  .,1  •  1         TA       ^-  I     .         I  .        '^'""'"  "*^    volonté 

qu  un    des    meilleurs    amis    du    D''   (jrasset    lui   adressait  ubro,  p^ut  com- 

avant  le  Congrès  international  de  1900:     "La  déontologie,  bnttro  victorieu- 

ça    n'existe    pas.     Elle    peut    s'écrire,    mais    ne    peut    se  ^f^mentioririieii, 

prescrire...     En  réalité,  la  paix  ne  sera  jamais  parmi  nous  '*  '"'^"^'^-  ' '"- 

»,  XT  I      •  .  ttret    mal    com- 

qu  apparente.     Nos    baisers    ne    seront    jamais    que    des  pris,  et  ne  pas 

baisers    Lamourette.     Plusieurs   péchés   capitaux   se  lient  sacrincr,     sans 

à  notre  profession  et  vicient  irrémédiablement  les  rapports  at)^"^i"e  nécessi- 

confraternels:    l'orgueil,    la     jalousie,    l'intérêt...     Veuillez  ^'"'   ''^^j'"'"'"''''^ 

1  •  '  n  '    y  '      ^  '         11         1  <i.  **"  malade. 

bien  réfléchir  a  cette  cause  perpétuelle  de  conflit  entre 
nous:  l'orgueil,  la  confiance  plus  ou  moins  justifiée  d'un 
mérite  particulier,  d'un  savoir  plus  étendu,  et,  disons-le 
aussi  pour  être  justes,  d'un  service  à  rendre"...  Et  le 
correspondant  termine  par  cette  gracieuse  ironie:  "Oubliez, 
bien  cher  Maître,  oubliez  mon  scepticisme  et  faites-nous 
un  beau  prêche  de  concorde  et  d'amour"  (Cité  par  Grasset, 
Congr.  intern.  de  1900,  p.  295). 

Le  beau  prêche  de  concorde,  il  le  faisait  lui-même, 
puisqu'il  donnait  "personnellement  l'exemple  de  la  vie 
confraternelle  la  plus  scrupuleuse",  et  démontrait,  par  les 
faits,  que  la  pratique  de  la  charité  est  possible 
(Ibid.,  p.  293). 

481.     IL     Pratique     de     la    charité.  —  Nous    ne  11.    iMaii 

pouvons  entrer  dans  les  détails.     Aussi   nous  contentons-  ••'"' 
nous  de  dire  aux  médecins:    par    une   fidèle   pratique  des 

règles   de    la    déontologie,   prévenez   les   malentendus,  et,  dans  les  détails, 

s'ils    naissent,    empêchez-les   de   s'envenimer:    tenez-vous  nou- disons  aux 
soigneusement   en    dehors  de  toute  querelle:  sovez  d'une 
parfaite   courtoisie   dans   les   discussions    scientifiques   et 

polémiques   de    presse:   rendez   tous  les  bons   offices  que  nucune qurreiie 

vous    pouvez    rendre,    sans    nuire    aux    intérêts    de   votre  >ove/.    toujours 

clientèle,  sans  vous  surmener,  et  sans  déchoir.  o.urtois  ot  s.-r- 


nu'dcrins:  v\  itez 
U*s  malentendus; 
ne  NOUS  mêle/,  à 


1.1. 


1)  Malentendus.  —  11  faut  prévenir  les  malentendus.  0  ^'  '  '  '■^.- 
et,  s'ils  naissent,  inalgié  toutes  les  précautions,  s'ingénier  ll^î^Jr^'^ip^r^îTs'î' 
à  les  dissiper  le  plus  tôt  possible.  pn-. 
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a)     Prévenir. 

Les  malenten- 
dus surgissent 
aisément: 

de  faux  i-ap- 
ports  trop  faci- 
lement accueil- 
lis: 

de  fausses  in- 
terprétations ; 


et  surtout  du 
désir  immodéré 
de  se  faire  une 
clientèle  ou  de 
ne  perdre  aucun 
client. 


Le  meilleur 
moyen,  sinon  le 
moyen  infailli- 
hle,  de  prévenir 
ces  malenten- 
dus, c'est  d'ob- 
server fidèle- 
ment les  règles 
de  la  déontolo- 
gie. 

b)      Dissiper. 

Si,  malgré 
tout,  un  malen- 
tendu prend 
naissance,  le 
mieux  est  sou- 
vent d'avoir, 
avec  l'intéressé, 
une  franche  ex- 
plication. 


C/wp.  XXV  —  Rapports  mutuels  des  médecins  en  général 

a)  Prévenir  les  malentendus.  —  Entre  médecins, 
fussent-ils  tous  animés  d'une  réelle  bonne  volonté,  les 
malentendus  surgissent  aisément  et  compromettent 
l'entente.  Ils  proviennent  de  paroles,  d'actions,  d'omissions, 
rapportées  de  travers  à  l'intéressé,  ou  interprétées  par  lui 
dans  un  sens  péjoratif  qui  n'est  pas  le  vrai.  On  attribue 
par  exemple  au  mauvais  vouloir  ce  qui  est  inadvertance. 
"Il  y  a  une  série  de  cas  difficiles,  que  les  clients  compli- 
quent encore,  en  se  trompant  ou  en  nous  trompant.  Par 
simple  ignorance,  un  confrère  passera  à  côté  du  devoir 
professionnel:  c'est  fini;  le  conflit  est  ouvert;  il  s'enveni- 
mera incessamment,  et  des  deux  côtés..."  (D**  Grasset, 
Gong,  intern.  de  1900,  p.  299). 

Mais  la  source  la  plus  féconde  en  malentendus,  sinon 
en  conflits  aigus,  est  le  désir,  en  soi  bien  légitimAC,  de  se 
faire  une  clientèle  ou  de  conserver  celle  que  l'on  a. 
Aussi  un  médecin  soupçonne-t-il,  facilement  et  sur  de 
simples  apparences,  un  confrère  et  surtout  un  nouveau 
venu,  qui  lui  a  succédé  auprès  de  tel  malade  donné,  de 
s'être  introduit  dans  la  place  par  des  manœuvres  déloyales 
ou  tout  au  moins  incorrectes. 

Il  n'y  a  aucun  moyen  infaillible  de  prévenir  ces 
malentendus,  principalement  ceux  qui  naissent  de  la 
"course  au  malade",  je  dirai  de  la  concupiscence  des 
malades.  Gependant  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  y 
donner  prise  est  d'observer,  avec  une  scrupuleuse  fidélité, 
les  règles  déontologiques  que  nous  exposerons  dans  les 
chapitres  suivants  (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie, 
p.  3i  ;  D''  G.  Morache,  La  prof,  médic,  p.  99). 

b)  Dissiper  les  malentendus.  —  Si  un  malentendu 
est  né  de  faux  rapports  ou  de  simples  apparences  mal 
interprétées,  le  mieux,  pour  ne  pas  le  laisser  s'éterniser, 
est  souvent  d'avoir,  avec  le  confrère  honnête  qui  se  croit 
victime,  une  explication  franche  d'homme  à  homme,  dans 
laquelle  on  rétablisse  la  réalité  des  faits.  Nous  savons 
bien  que  cette  industrie  ne  réussira  pas  toujours:  aussi 
convient-il,  avant  d'entreprendre  une  démarche  qui  peut 
aggraver  la  situation,  de  supputer,  en  homme  qui  a 
l'expérience  de  la  vie,  ses  chances  de  succès. 


2)      Coteries 

LOCAr.ES. 

Bien  que  la 
chose  soit  malai- 
sée, le  médecin, 
nouveau  venu  ou 


une 


2)  Coteries  locales.  —  Nouvel  arrivé  dans 
localité,  le  médecin  "ne  doit  épouser  aucune  querelle 
préexistente  et  ne  se  ranger  sous  aucune  bannière.  Trop 
de  circonstances  se  présenteront  plus  tard,  qui  le  sollici- 
teront de  prendre  parti:  conditions  auxquelles  il  fera  bien 
de  résister,  quelle  que  puisse  être  la  tentation. 


Pratique  de  la  charité  entre  médecins 

Une  fois  engrené  dans  la  carrière,  le  médecin  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  continuer  cette  politique" 
d'abstention  systématique  et  de  bienveillance  universelle 
pour  tous  les  confrères  bonorables. 

"La  tâche  est  parfois  rude:  car  les  milieux  les  plus 
restreints  sont  souvent,  à  notre  époque,  le  siège  de 
divisions  et  d'hostilités  déplorables.  L'homme  intelligent 
et  supérieur  peut  arrivei-,  par  une  constante  aménité,  à 
se  faire  regarder  comme  en  dehors:  on  le  taxera  peut-être 
d'original;  on  finira  par  lui  rendre  justice,  et  peut-être 
aura-t-il  des  imitateurs"  (D''  G.  Morache,  La  prof,  médic, 
p.  98,  sq.). 

3)  Polémiques  de  presse.  —  On  peut  distinguer  la 
presse  extra-médicale  et  la  presse  médicale. 

a)  Le  médecin,  qui  a  le  souci  de  sa  dignité 
professionnelle,  ne  se  laisse  jamais  "entraîner  dans  des 
polémiques  de  presse  extra-médicale  :  la  galerie,  c'est-à-dire 
le  grand  public,  s'égave  toujours  alors  aux  dépens  des 
deux  adversaires  et  il  en  rejaillit  de  la  défaveur  sur  toute 
la  profession"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  33i). 

b)  Dans  les  discussions  scientifiques,  orales  ou 
écrites,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  les  polémiques  de 
presse  médicale,  un  médecin,  qui  a  le  double  culte  de 
la  science  et  de  la  charité,  sait  unir  deux  qualités  trop 
souvent  séparées  :  une  ardente  conviction,  au  service  de 
ce  qu'il  croit  être  la  vérité,  et  une  courtoisie  parfaite  qui, 
confiante  dans  le  ravonnement  du  vrai,  s'abstient  de 
toute  injure,  de  tout  propos  méchant,  de  tout  personnalité, 
même  de  tout  trait  d'esprit  par  trop  caustique,  et  se 
garde,  avec  le  plus  grand  soin,  de  remplacer  par  une 
boutade  spirituelle  les  arguments  sérieux  dont  il  est 
dépourvu.  "Une  critique  peut  être  péremptoire  sans  être 
acerbe.  On  doit  pouvoir,  si  on  a  raison,  désarmer 
l'adversaire  sans  le  blesser"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie.... 
p.  33i). 
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\ieux  résident, 
se  tiendra,  avec 
le  plus  grand 
soin,  en  dehors 
do  toutes  les 
querelles  loca- 
les: la  charité 
entre  confrères 
r-st  à  ce  prix. 


3)       POLÉMI- 

QLES. 

a)  Le  méde- 
cin é\  item  toute 
polémique  dans 
la  presse  extra- 
médicale  :  y 
prendre  part,  ce 
serait  déconsi- 
dérer la  profes- 
sion. 

b)  Dans  les 
dise  H  s  s  i  o  n  s 
scientifiques,  et, 
plus  encore, 
dans  les  polémi- 
ques de  presse 
médicale,  il 
joindra  à  une 
ardente  convi- 
ction une  par- 
faite courtoisie  : 
il  s'interdira 
donc  toute  inju- 
re, toute  person- 
nalité-, tout  ar- 
gument   p<Mi   sé- 


4)  Eiiipressenieiit  à  roiidro  service.  —  l^n  médecin 
qui  à  une  parfaite  honnêteté  et  à  des  procédés  d'une 
absolue  correction  joindrait  un  gracieux  empressement 
à  rendre  service,  sans  acception  de  confrères,  aurait  bien 
du  malheur,  s'il  ne  désaiinait  les  injustes  oppositions  et 
les  critiques  malveillantes:  d'ordinaire  une  charité  de  si 
fin  métal  triomphera  du  mal  par  le  bien. 

On  ne  saurait  trop  conseiller  celte  charité,  ijui,  dans 
une     certaine     mesure,     est     obligatoire.     "Les      devoirs 


4)        COMPIM- 

l.  '  «Mil  p  ressè- 
ment à  rendre 
service  Ués.irmc 
les  injustes  op- 
positions et  les 
critiques  mnl- 
\  eillantes. 

l.)n  ne  saurait 
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trop  le  conseil- 
ler; il  est  même, 
dans  une  certai- 
ne mesure,  obli- 
gatoire. 


Mais  un  mé- 
decin ne  saurait, 
sous  couleur  de 
rendre  service, 
négliger  ses  ma- 
lades, se  surme- 
ner, s'abaisser 
à  des  besognes 
contraires  à  la 
dignité  profes- 
sionnelle. 


§  3.      P  o  1. 1  - 

ESSE. 

Triple  poli- 
tesse. 

Nous  distin- 
guerons la  poli- 
tesse imposée  : 

1)  par  la  loi 
morale  ; 

2)  parles 
circonstances  ; 

3)  parles 
usages  reçus. 

I.  Politesse 
de  droit  natu- 
rel. 

Le  droit  na- 
turel interdit  de 
dénier  à  person- 
ne les  marques 
communes  de 
bienveillance  et 
de  politesse  usi- 
tées entre  gens 
de  même  condi- 
tion. 

On  ne  peut 
donc  excuser  les 
médecins  qui  rc- 
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confraternels",  dit  le  D''  Le  Gendre,  "ne  consistent  pas 
seulement  à  ne  pas  nuire  à  autrui  :  ils  comportent  une 
bienveillance  toujours  prête  à  se  manifester  activement. 
Celle-là,  sous  le  nom  de  camaraderie,  règne  si  généralement 
dans  les  hôpitaux  et  les  laboratoires  qu'il  est  inutile  de 
la  recommander  aux  étudiants.  Mais  il  est  fâcheux 
qu'elle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  la  période  scolaire 
et  s'affaiblisse  trop  souvent  sous  l'influence  de  la 
concurrence  professionnelle"  (Déontologie,  etc.,  p.  328). 

Ici  toutefois  les  déviations  sont  possibles,  sinon  les 
excès  proprement  dits.  Si  l'on  ne  peut  être  trop 
charitable,  on  peut  mal  entendre  la  charité.  Ainsi  ce 
serait  mal  comprendre  la  charité  que  de  négliger  ses 
malades,  sous  couleur  de  rendre  service  à  un  confrère. 
Un  médecin  aurait  tort  également  de  se  prodiguer  jusqu'à 
épuiser  ses  forces  et  ruiner  sa  santé.  Surtout,  bien  loin 
de  pratiquer  la  charité,  il  serait  coupable,  et  peut-être 
gravement,  s'il  se  laissait  aller  à  des  compromissions 
incompatibles  avec  la  dignité  professionnelle.  Tout  cela 
est  trop  clair,  et,  à  part  le  dernier  point,  trop  rare  pour 
que  nous  insistions  davantage. 

§  3  POLITESSE  ENVEBS  LES  CONEJiÈRES 

482.  Idées  à  développer.  —  Il  y  a  une  politesse 
commandée  par  la  loi  morale,  parce  qu'elle  est  la 
nécessaire  expression  de  la  charité  en  harmonie  avec  les 
relations;  une  politesse  imposée  par  les  circonstances  à 
tout  homme  de  tact  et  de  bonne  éducation  ;  une 
politesse  enfin  exigée  par  les  usages  particuliers  à  tel 
corps  et  fondés  en  raison.  Un  mot  de  chacune  de  ces 
trois  politesses  qui  n'ont  rien  d'arbitraire. 

483.  I.  Politesse  et  droit  naturel.  —  On  nomme, 
en  morale,  ^'signes  communs  de  charité"  les  marques  de 
bienveillance  et  de  politesse  que  les  hommes  de  la  même 
condition  sociale  ont  coutume,  à  raison  des  mœurs,  de 
se  donner  les  uns  aux  autres.  A  considérer  le  droit 
naturel  ces  marques  de  bienveillance  ne  peuvent,  entre 
parents,  amis,  membres  d'un  même  corps,  etc.,  se  refuser 
à  personne.  Une  injure  reçue  ne  permet  de  les  dénier 
que  pour  un  temps,  et  afin,  par  exemple,  que  l'offenseur 
comprenne  l'indignité  de  sa  conduite. 

On  voit  dès  lors  que  certains  médecins  manquent 
de  la  politesse  requise  par  le  droit  naturel.  "Beaucoup", 
dit  le  D»*  Courgey,  "se  rencontrent  dans   la   rue,  dans   un 
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endroit  public  ou  même  chez  les   clients,    non    seulement    fusent,  7;icmc 
sans  se  donner  la  main,    mais    sans    se    saluer,   sans    se    '^^^^  ^^^  ^''^'»'*' 
voir!"  (Cité  par    Grasset,    Congr.    intern.,  p.   3o2).     Bien 
loin  de  se  regarder  en  pratique  comme  des  collaborateurs 
et  de  vrais  confrères,    ils    se    traitent     en   étrangers,    ou 
plutôt  en  rivaux,  si  ce  n'est  en  ennemis. 


de  se  saluer  et 
alTectcnt  de  ne 
pas  se  voir 


484.  II.  Politesse  et  circonstances.— Un  médecin, 
qui  sait  vivre,  accommode  naturellement  aux  circonstances 
ses  marques  d'égards,  de  respect,  de  politesse. 

Aux  anciens,  qui  ont  derrière  eux  un  long  passé 
de  probité  médicale  et  de  dévouement,  il  témoigne,  avec 
la  plus  grande  simplicité,  "une  courtoise  et  sincère 
déférence".  Bien  entendu,  on  ne  saurait  blâmer  l'ancien 
qui,  avec  une  franche  cordialité,  se  ferait  un  plaisir 
d'aller  au-devant  de  son  jeune  confrère  et  de  lui  tendre 
la  main,  "matériellement  et  moralement".  Quelquefois 
"ce  dernier  parti  est  le  plus  sage;  il  est  celui  d'un  homme 
d'esprit"  et  d'un  homme  de  cœur  (I)''  G.  Morache,  La  prof, 
médic,  p.  97,  sq.). 

Une  politesse,  empreinte  de  déférence,  est  due 
pareillement  aux  confrères  que  leur  haute  situation  ou 
leur  talent  hors  pair  met  à  part;  et  le  médecin,  qui  a 
un  peu  de  modestie,  ne  la  marchandera  pas. 

Il  est  supertlu  de  rappeler  à  un  médecin  bien  élevé 
qu'il  doit  à  ses  confrères  de  l'autre  sexe  la  plus  grande 
courtoisie,  mais  une  courtoisie  nuancée  de  réserve  et 
de  respect  K 


II.  Polilos- 
so  a<la|)t«''('  aux 
(•irc«)ri>laiic(*s. 

I  n  m  c  d  c  c  i  n 
qui  sait  vivre 
t(-moi«'ncra,avec 
beaucoup  de 
simplicité,  une 
tjrandc  déféren- 
ce aux  anciens 
et  aux  confrères 
que  leur  haute 
situation  ou  leur 
talent  hors  pair 
distingue  do  la 
foule. 

Avec  les  con- 
frères de  l'autre 
sexe  il  sera  cour- 
tois, réserve, 
respectueux. 


1  (Jn  s'est  parfois  deiiiandt?  si  les  devoirs  professionnels 
sont  compatibles  avec  les  oblii^ations  qui,  à  raison  de  son  sexe, 
incombent  naturellement  à  la  femme.  A  ce  sujet  nous  nous 
permettrons  trois  réflexions  qui  expriment  nettement  notre 
pensée. 

1)  l'ne  jeune  fille  tjui,  par  amour  de  l'art  et  dt-vouement 
aux  malades,  entend  j;arder  le  célibat  et  se  sent  de  force  à 
maintenir  intacte  la  fleur  de  sa  vir^Hnité,  peut,  sans  manquer  à 
aucun  devoir,  exercer  la  médecineet  se  faire  une  clientèle,  surtout 
une  clientèle  de  femmes  et  denfants  :  une  habile  doctoresse 
"rt^ussit  à  merveille  auprès  des  enfants,  auprès  des  femmes  dont 
elle  sait  comprendre  la  douleur  et  calmer  les  anj^oisses"  (Kt. 
Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  'M). 

2)  Une  doctoresse  mariée  à  un  docteur,  ou  même  à  un 
homme  qui  n'est  pas  médecin  (ce  qui  sera  plus  rare),  peut,  sans 
graves  inconvénients,  s'occuper  chez  elle  à  des  travaux  de 
laboratoire  ou  donner  des  consultations  dans  son  cabinet. 

3)  A  moins  de  circonstances  particulières,  par  exemple  .1 
moins  que  la  mère  de  .Madame  ou  de  Monsieur  ne  remplisse  en 
perfection  le  rôle  de  maîtresse  de  maison  et  de  grand'mère,  une 
femme-nu'decin,  mariée  à  un  docteur    ou    à     un    autre,     ne     peut 
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III.  Poli- 
tesse c  X  i  g-  é  o 
par  rasage. 

L'unique 
question  qui  se 
présente  ici  con- 
cerne les  visites 
réciproques  de 
bienvenue. 


l)  Le  prati- 
cien qui  s' instal- 
le dans  une  lo- 
calité visitera 
tous  ses  confrè- 
res ou  du  moins 
tous  ceux  avec 
lesquels  il  peut 
avoir  des  rap- 
ports de  clientè- 
le. 

Courtois  en 
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485.  III.  Politesse  et  usages  reçus  entre  con- 
frères. —  La  principale  ou  mieux  l'unique  question  qui 
se  présente  ici  concerne  les  visites  à  rendre  par  tout 
nouveau  venu  aux  confrères  "immédiats  ou  exerçant  dans 
le  voisinage  et  avec  lesquels  il  peut  avoir  des  rapports 
de  clientèle"  (Synd.  méd.  du  Loiret,  cité  dans  Grasset, 
Gong.  int.  de  1900,  p.  3o2).  "Avant  d'accrocher  à  votre 
porte  la  plaque  de  cuivre  annonçant  au  public  votre 
avènement,  il  convient",  dit  le  Df*  Hubert,  "que  vous 
fassiez  une  visite  aux  médecins  avec  lesquels  l'exercice  de 
la  profession  doit  bientôt  vous  mettre  en  rapport"  (Gité 
dans  Grasset,  Le,  p.  3o2). 

Aussi  bien  le  D**  Le  Gendre  a  exposé  sur  ce  sujet  à 
peu  près  tout  ce  qu'on  peut  dire  d'utile.     Nous  le  citons. 

"Le  premier  devoir  d'un  nouveau  praticien,  dès  qu'il 
a  fait  enregistrer  son  diplôme,  s'il  s'est  installé  dans  une 
ville  Oii  le  nombre  des  médecins  ne  soit  pas  tellement 
grand  qu'il  est  impossible  de  les  visiter  tous,  est  de 
rendre  visite  à  tous  ses  confrères  pour  leur  faire  part  de 
son  installation  1:  ce  sera  une  première  occasion  de  se 
renseigner  sur  les  usages  locaux. 

L'accueil  sera  le  plus  souvent  courtois,  surtout  de  la 
part  des  anciens  jouissant  d'une  situation  solide  et  quasi 
inexpugnable  -.     Quelques-uns   verront   d'un  mauvais  œil 


que  très  difticilement  se  faire  au  dehors  une  clientèle  ou  garder 
celle  qu'elle  avait  déjà  :  elle  serait  trop  souvent,  de  jour  et  de 
nuit,  absente  de  chez  elle  pour  veiller,  comme  il  convient,  au 
bon  ordre  de  son  intérieur,  élever  convenablement  ses  enfants, 
entourer  son  mari  de  la  chaude  affection  et  des  mille  attentions 
dont  il  a  besoin  après  une  journée  de  rudes  labeurs.  Son  rôle 
est  plutôt  d'être  discrètement  la  collaboratrice  et  l'assistante  de 
son  mari,  s'il  est  médecin.  On  voit  que  nous  partageons,  en 
somme,  les  idées  de  Colette  Yver  dans  son  roman  Princesses  de 
science  (voir,  cependant.  Le  Gendre,  Déontologie,   etc.,  p.  182). 

1  Ces  mots  indiquent  nettement  la  raison  d'être  de  cette 
visite,  toute  de  politesse.  Elle  "n'a  pas  pour  but  de  donner  les 
raisons  de  votre  installation  à  ses  côtés.  Vous  devez  lui  parler 
en  confrère  qui  connaît  les  usages  professionnels  et  lui  dire  que 
vous  serez,  toujours  heureux  de  le  remplacer  s'il  a  besoin  de  vos 
services,  dans  les  conditions  d'honnêteté  et  de  confraternité  où 
doivent  se  faire  ces  remplacements...  Vous  devez  vous  entendre 
avec  lui  sur  le  prix  des  consultations  et  le  taux  des  honoraires" 
(Et.  Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  28). 

2  "Certains  confrères,  auxquels  l'âge  et  l'autorité  permet- 
tront de  vous  parler  cordialement,  pourront  vous  donner  des  avis 
importants  sur  les  mœurs  du  pays,  la  possibilité  pour  vous 
d'entreprendre  telle  ou  telle  clientèle.  Ne  négligez  jamais  cet 
avis;  tenez-en  le  plus  grand  compte.  Je  crois  qu'avant  de  les 
avoir  entendus,  vous  ne  devez  pas  signer  avec  un  propriétaire  un 
bail  qui  vous  liera"  (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  28,  sq.). 
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un  nouveau  convive...  Le  nouveau  venu  essavera  de 
dérider  les  visages  retrognés,  en  affirmant  sa  résolution 
d'observer  toutes  les  règles  de  la  bonne  confraternité. 

Dans  une  très  grande  ville  il  est  presque  impossible 
de  visiter  tous  ses  confrères;  mais  on  doit  envover  à  tous 
sa  carte  de  visite  avec  quelques  mots  de  courtoisie.  On 
doit  du  moins  visiter  ceux  de  son  quartier,  a  fortiori  dans 
Paris  ceux  qui  pourraient  habiter  la  même  maison.  Il  est 
d'ailleurs  d'usage  qu'un  médecin  ne  puisse  s'installer  dans 
la  même  maison  qu'un  confrère  sans  lui  en  avoir  demandé 
l'autorisation... 

Quand  un  confrère  vous  a  fait  passer  sa  carte,  on 
doit  le  recevoir  aussitôt  que  possible"...  Souvent,  pour 
éviter  les  murmures  des  clients,  "il  est  préférable  de 
faire  attendre  dans  une  pièce  distincte  les  médecins  qui 
se  sont  fait  annoncer. 

Le  confrère  ancien  qui  a  reçu  la  visite  du  débutant 
a  le  devoir  de  la  rendre  le  plus  tôt  possible.  Il  s'est  même 
établi  dans  certaines  petites  villes  l'usage  excellent  que, 
lorsqu'un  jeune  confrère  arrive,  un  des  médecins  déjà 
établis  prenne  l'initiative  de  faire  la  première  visite...  Le 
docteur  Jeanne  (de  Meulan)...  signalait...  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  cette  démarche  pour  le  nouveau  venu 
comme  pour  ses  anciens"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie, 
etc.,  p.  328,  sq.). 

Kn  d'autres  endroits,  par  exemple  dans  le  Loiret,  "le 
bureau  du  cercle  de  l'arrondissement  où  vient  de  se  fixer 
le  nouveau  confrère,  délègue  ofîficiellement  aupiès  de  lui 
un  membre  du  svndicat  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue 
au  nom  du  svndicat,  lui  indiquer  les  prix  habituellement 
pratiqués  pour  les  visites  et  les  consultations,  et  lui 
remettre  un  exemplaire  du  Code  déontologique  adopté 
ainsi  que  les  statuts  du  syndicat"  (Svn.  méd.  du  Loiret, 
cité  dans  (irasset,  Cong.  int.  de  ic)00,  p.  3o2). 

§  4      <)lili:NTATI()N  IIAlilTVKlJj: 

486.  I.  Nécessité.  —  Dans  ses  actes  le  médecin 
ne  sera  ni  juste,  ni  chaiitable,  ni  même  poli  et  courtois, 
s'il  n'y  a  pas  en  lui  une  orientation  habituelle  de  l'âme, 
une  attitude  coutumière.  une  disposition  permanente  qui 
l'incline  suavement  et  fortement  à  la  pratique  constante 
de  la  justice,  de  la  chaiité.  île  la  politesse. 

"C'est    un    fait    d'expérience    élémentaire,    11  ue     nos 
ispositions  habituelles  de  volonté    sont  la  préparation  et    ;,„,„-,„^,/^    ,^,-„ 
la    garantie    noi  m.iles   de    nos   actes.     Nos   actes,  ceux-là     1,.  bim. 

86 
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1:  c  n  c  r a  I  d  »•  la 
part  des  anciens 
solidement  éta- 
blis, l'accueil 
sera  peut-être 
troid  de  la  part 
do  ceux  qui  crai- 
irnent  la  concur- 
rence . 

Dans  une 
grande  ville  on 
doit  visiter  les 
confrères  du 
même  quartier 
oi  cn\o\er  sa 
carte  aux  autres. 

2)  l,e  con- 
frère qui  reçoit 
la  visite  du 
nouveau  venu  : 

a)  ne  fera 
pas  attendre  son 
\  isiteur  ; 

b)  et  rendra 
la  visite  le  plus 
tut  possible. 

Dans  certai- 
nes petites  villes 
lin  des  médecins 
d  ('•  i  à  établis 
|)rend  l'initiati- 
ve de  faire  la 
première  visite. 

Ailleurs  un 
membre  du  syn- 
dicat va  ofliciel- 
loment  souhaiter 
la  bicnxonuc  au 
nouxel  «rrixé. 


■5  i.      Attitl- 

UK    lONCIKHK. 
I.     >r«TNsil,'' 

Dans  ses  actes 
le  médecin  ne 
•«era  ni  juste,  ni 
e  ha  r  i  ta  blo,  ni 
môme  {><>li,  s'il 
n'y  a  pas  en  lui 
une    orientation 
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Nos  disposi- 
tions volontaires 
antécédentes 
sont,  en  effet,  la 
garantie  de  nos 
çictions. 

Quelle  doi  t 
être,  chez  le  mé- 
decin, cette  ori- 
entation ? 


11.      Naturo 

On  pourrait 
appeler  hauteur 
d'âme,  élé\ation 
de  sentiments, 
renoncement  à 
tout  ce  qui  est 
mesquin  la  dis- 
position habitu- 
elle dont  nous 
parlons. 

Mais  cette  dis- 
position volon- 
taire doit  naître 
d'une  conviction 
réfléchie,  qui 
est,  ici,  la  juste 
idée  de  la  nobles- 
se de  l'art  médi- 
cal, du  devoir 
médical,  de  la 
carrière  médica- 
le. 

1)  A  RT  M  H- 
DICAL. 

Le  U""  D  e- 
chambre  a  eu 
raison  d'écrire  : 
"La  confrater- 
nité des  méde- 
cins... doit  re- 
poser sur  un 
sentim.ent  pro- 
fond de  la  no- 
blesse de  l'art 
qu'ils  exercent 
en  commun". 

2)  1)  R  V  G  1  K 
M  Kf  tic  A  t., 

La    c o  m  m  u- 
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surtout  qui  demandent  effort  et  courage,  restent  trop 
souvent  en  deçà  de  nos  dispositions  volontaires  antécé- 
dentes; ils  ne  les  dépassent  (\u^s\  jamais"  (P.  G.  Longhaye, 
Retr.,  p.  37). 

Il  est  vrai  que  la  justice  et  la  charité  sont  des  vertus 
et  donc  des  dispositions  habituelles.  Mais  ces  vertus  se 
doivent  acquérir  par  la  répétition  des  actes  vertueux. 
Et  ces  actes  ne  se  produiront  fréquents,  rapprochés, 
intenses  que  sous  l'impulsion  de  l'orientation  permanente 
dont  nous  parlons.  Quelle  doit  être  cette  orientation, 
cette  attitude  foncière,  ce  pli  de  l'âme  chez  un  médecin? 

487.  IL  Nature.  —  On  pourrait  appeler  hauteur 
d'âme,  élévation  de  sentiments,  noblesse  de  caractère, 
renoncement  à  tout  ce  qui  est  mesquin,  aspiration  à  tout 
ce  qui  est  grand,  conscience  pratique  de  sa  dignité,  la 
disposition  fondamentale  que  le  médecin  doit  entretenir  en 
lui  pour  devenir  et  rester  un  bon  confrère.  Mais  cette 
disposition  habituelle  ne  peut  que  suivre  la  loi  commune 
des  dispositions  volontaires  et  contraires  à  l'égoïsme 
natif:  elle  doit  tirer  naissance  et  croissance  d'une  convic- 
tion réfléchie.  Nous  aurons  donc  décrit,  comme  il  convient, 
la  nature  de  l'orientation  permanente,  qui  doit  faire  le 
fond  de  l'âme  médicale,  si  nous  rappelons  que  le  médecin 
doit  se  soumettre  à  l'influence  d'une  triple  idée,  et  trouver 
en  une  triple  idée  sa  règle  invariable  de  conduite.  On 
comprend  assez  que  cette  triple  idée  est  l'idée  de  la 
noblesse  de  l'art  médical,  du  devoir  médical,  de  la  carrière 
médicale.  Encore  une  fois  c'est  une  bien  vieille  idée, 
mais  elle  est,  pour  le  praticien,  l'étotte  et  la  substance  de 
la  vie  morale. 

1)  Noblesse  de  l'art  médical.  —  Le  D''  Dechambre  a 
bien  saisi  ce  point  de  vue.  "La  confraternité  des  médecins", 
dit-il,  "doit  avoir  le  même  principe  que  leur  honnêteté: 
elle  doit  reposer  sur  un  sentiment  profond  de  la  noblesse 
de  Fart  qu'ils  exercent  en  commun.  Bien  pénétré  de  ce 
principe  salutaire,  on  respectera  la  dignité  de  son  confrère 
comme  la  sienne  propre;  on  ne  le  desservira  pas,  on  ne 
le  dépréciera  pas  en  secret;  on  fera  pour  lui,  dit  le  docteur 
Laroche,  comme  on  voudrait  qu'il  fît  pour  vous.  On 
l'aimera"  (Le  médecin,  p.  3io,  sq.). 

2)  Noblesse  du  devoir  médical.  —  La  communauté 
de  devoirs  très  élevés  doit,  comme  la  communauté  d'un 
art  très  noble,  inspirer  le  respect  et  l'amour  de  confrères 
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voués  à  une   si    belle   mission.     Or  les  devoirs  médicaux    nauté  de  devoirs 
sont  d'une  singulière  élévation.     C'est  ce  qu'a    bien  vu  le    "«'"'"'cuxcttros 

D„     .,  .         *^,  1  .  c        •  1  !•  I  élevés   doit    ins- 

^  Grasset:     "Les    devoirs    professionnels    d  un    homme    pirer  le  respect 

s'ajoutent  à  ses  devoirs  d'homme  ordinaire,  et  les  devoirs    et    lamour    de 

professionnels  sont  plus  élevés  que  les  devoirs  ordinaires,    confnVes  voués 

parce  que  l'infraction  à  ces  devoirs  n'engage  pas  seulement    p"^    **^°^    "   *' 

,  '  1  M-i'        i         1"     J-    •  1  .  "    "         .        j  haute  mission. 

la  responsabilité  de  I  individu,  mais  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  la  responsabilité  du  corps  auquel  il 
appartient. 

De  plus,  ces  devoirs  professionnels  sont  plus  ou 
moins  élevés...  suivant  la  profession  envisagée..."  et  suivant 
la  grandeur  des  intérêts  confiés  à  cette  profession  (Gong, 
intern.  de  1900,  p.  3oo). 


3)  Noblesse  de  la  carrière  médicale.  —  Le  médecin, 
qui  se  fait  une  juste  et  donc  une  haute  idée  de  la  carrière 
médicale,  concluera,  sans  peine,  qu'il  est  indigne  de  lui 
d'avoir  des  visées  trop  intéressées,  de  s'abaisser  à  tous 
les  moyens  pour  réussir,  et  de  considérer  ses  confrères, 
malgré  leur  dignité  professionnelle,  comme  de  simples 
gêneurs  à  faire  disparaître  le  plus  rapidement  possible. 
Noblesse  commune  oblige  à  de  communs  égards. 

"Le  médecin,  au  début  de  sa  carrière,  doit  bien  se 
rappeler  qu'il  ne  faut  pas  se  proposer  comme  but...  le 
succès  immédiat  et  coûte  que  coûte,  per  fas  et  nefas... 

Gertes  le  médecin  doit  voir  dans  son  diplôme  le 
moven  de  gagner  honorablement  sa  vie  et  celle  de  sa 
famille.  Mais  il  ne  doit  pas  chercher,  avec  une  impatience 
agitée  qui  exclut  le  discernement  dans  le  choix  des  moyens, 
à  se  faire  immédiatement  au  soleil  une  large  place,  qui 
corresponde  d'emblée  à  ses  légitimes  ambitions  d'avenir. 

Il  ne  doit  pas  surtout  voir  dans  tous  les  confrères 
déjà  arrivés  des  ennemis  à  déloger  et  à  supplanter.  II 
faut  lutter  pour  la  vie,  mais  à  armes  courtoises,  en  ne 
voyant  d'ennemi  que  dans  la  maladie  à  abattre.  II  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  dire:  medicus  medico  lupus  II  faut  voir 
dans  les  contrèies  des  émules,  des  guides,  des  exemples..., 
en  tous  cas  des  personnes  qui  ont  déjà  acquis  et  mérité 
l'honorabilité  et  l'estime  que  le  jeune  médecin  espère 
conquérir  à  son  tour'  (1)'' Grasset,  Gong,  intern.  de  1900. 
p.  3()1). 

Kst-ce  à  dire  que  la  concurrence  soit  tout  ensemble 
inévitable  et  interdite?  Bien  loin  de  là.  "La  concurrence 
n'est  condamnable  que  quand  elle  est  délovale,  quand  elle 
s'étaie  sur  des  procédés  peu  convenables  ou  indélicats" 
(I)''  (îrasset,  l.c,  p.  32(î).     "La   concurrence  entre  confrères 
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Si  l'on  veut 
façonner  son 
âme  aux  bonnes 
habitudes,  c'est 
dès  le  temps  des 
études  qu'il  faut 
se  mettre  à 
l'œuvrC;,  en  fse 
gardant  de  toute 
critique. 
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doit  s'exercer  uniquement  par  la  mise  en  jeu  de  qualités 
professionnelles,  égales  ou  supérieures,  en  attendant  les 
occasions  que  font  toujours  naître  les  circonstances,  les 
relations,  la  satisfaction  donnée  aux  premiers  clients  qu'on 
a  soignés.  Cette  concurrence  est  loyale — fair  play, 
comme  disent  nos  Alliés  dans  leurs  sports, —  et  permet  la 
continuation  des  relations  confraternelles.  Déshonorante 
est,  pour  qui  l'emploie,  celle  qui,  au  lieu  d'armes  courtoises, 
use  des  armes  empoisonnées  de  la  médisance  et  de  la 
calomnie;  malhonnête  et  maladroite,  celle  qui  s'appuie  sur 
le  rabais  des  honoraires,  portant  préjudice  à  la  corporation 
comme  à  celui  qui  y  a  recours"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie, 
etc.,  p.  33o,  sq.). 

Encore  un  mot.  Si  l'on  veut  façonner  son  âme  aux 
bonnes  habitudes,  c'est  dès  le  temps  des  études  qu'il  se 
faut  tenir  en  garde  contre  les  critiques,  dont  les  étudiants 
sont  si  facilement  prodigues:  au  cours,  critique  des 
méthodes  d'enseignement,  critique  des  professeurs  ;  à 
l'hôpital,  critique  des  camarades  qui  se  trompent  lourde- 
ment, et,  ce  qui  est  plus  grave,  critique  des  médecins  de 
l'extérieur  qui  ont  déjà  soigné  le  malade,  sans  songer 
qu'ils  ont  pu  être  appelés  "dans  des  conditions  d'heure 
et  de  lieu  propres  à  rendre .  fort  difficiles  diagnostic  et 
traitement...:  telle  critique,  injuste  et  inconsidérée,  d'un 
jeune  étudiant,  ignorant  des  difficultés  qui  entourent  le 
praticien,  peut  porter  un  sérieux  préjudice  à  la  réputation 
d'un  honorable  confrère"  (D''  Le  Gendre,  l.c,  p.  327). 

Après  cela,  si  quelqu'un  estime  que  nous  demandons 
au  médecin,  dans  une  large  mesure,  l'esprit  de  sacrifice, 
il  ne  se  trompera  pas. 

487.     RÉSUMÉ.— Introduction  à  la  troisième  partie, 

I.  Sources.  —  Dans  cette  3"^  partie,  qui  détermine 
les  rapports  des  médecins  entre  eux,  nous  puiserons  les 
principes  directeurs  à  trois  sources  qui  sont:  i)  le  droit 
naturel;  2)  la  dignité  professionnelle;  3)  les  usages 
légitimes.  —  Il  est  clair  que  ces  trois  sources  n'ont  pas 
la  même  valeur  obligatoire. 

II.  Trois  idées.  —  Les  trois  idées  de  justice  poussée 
jusqu'à  l'équité,  de  charité  confraternelle  dominée  par  le 
souci  des  malades,  de  politesse  courtoise  résument  les 
devoirs  du  médecin  envers  ses  confrères, — sans  détriment, 
bien  entendu,  de  la  prudence. 

1)  Justice  et  équité — A  \^  justice  (\w\  repose  sur 
un.  droit  strict,  le  médecin  joindra  l'équité  qui  suppose 
seulement  une  réelle  convenance. 
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2)  Charité  et  souci  des  malades. — Entre  médecins 
la  charité  ne  saurait  être  trop  délicate,  mais  à  condition 
de  ne  jamais  s'exercer  aux  dépens  des  malades. 

3)  Prudence.  —  On  sait  assez  qu'une  vertu 
imprudente  cesse  d'être  une  vertu. 

III.  Division  en  .5  chapitres,  avec  renvoi  aux 
questions  déjà  traitées. 

IV.  Importance.  —  Si  les  principes  que  nous  allons 
exposer  devenaient,  pour  la  majorité,  règles  d'action,  la 
confraternité  médicale  serait  une  bienfaisante  réalité,  et 
la  jalousie  proverbiale  des  médecins,  un  souvenir.  Mais 
cette  merveille  est  réservée  à  l'effort  personnel  de  chacun: 
la  déontologie  médicale  ne  peut  qu'aider  cet  effort,  l'aider 
à  naître  et  à  se  soutenir;  son  rôle  est  d'être  l'étoile  du 
devoir. 

CHAPITRE  XXV  —  RAPPORTS  EX  (GÉNÉRAL 

Idées  à  développer. — Le  double  devoir  du  médecin 
est  de  respecter  en  ses  confrères  et  en  lui-même  la 
dignité  professionnelle.  Nous  avons  déjà  parlé  du  respect 
de  cette  dignité  en  soi-même  (n.  471,  sq.).  Il  nous  reste  à 
exposer  le  devoir  de  i  especter  dans  les  confrères  l'honora- 
bilité professionnelle.  Ce  respect  implique  la  pratique: 
i)de  la  justice;  2)  de  la  charité;  3)  de  la  courtoisie;  4) 
et  donc  une  orientation  halyituelle  de  l'àme.  De  là  quatre 
paragraphes. 

§  1  'fttsiice  vis-à-vis  des  confrères 

Idéal  et  réalité.  —  1)  Le  médecin  doit  être  homme 
de  justice,  qui  ne  fait  tort  à  aucun  de  ses  confrères  et  rend 
à  chacun  son  dû. 

2)  De  fait  il  est  trop  souvent  homme  de  dénigre- 
ment, de  calommie,  ou  tout  au  moins  de  médisance.  Sa 
critique  impitovable  n'épargne  rien;  vise  surtout  la  valeur 
médicale;  et  sait  prendre  toutes  les  formes:  véritable  protée. 
elle  est,  selon  les  cas,  ouveite  ou  détournée,  biutale  ou 
dissimulée  sous  les  louanges.  Ici  nous  montrerons  que 
dénigrer  ses  confrères,  c'est:  a)  violer  la  justice;  b) 
discréditer  la  profession;  c)     se  discréditer  soi-même. 

I.  Injustice.  —  1)  Principe.  —  a)  Calomnier  un 
de  ses  confrères,  c'est  faire  litière  d'un  droit  rigoureux, 
le  droit  à  la  réputation  méritée,  et  donc  violer  toujours  la 
justice. 

b)  Bien  plus  médire,  sans  raison  légitime,  d'un  de 
ses  confrères,  c'est  encore  méconnaître  un  droit  strict, 
le  droit  à  la  réputation  justement  possédée  et  léser  la 
justice. 

Il  importe  de  justifier  ce  piincipe:   s'il  est    cl.iii    que 
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la  calomnie  est  une  injustice,  il  est,  à  première  vue,   moins 
évident  que  la  médisance  le  soit. 

2)  Justification  du  principe.  —  a)  Dès  lors  que 
tout  homme  a  un  droit  strict  à  sa  réputation  méritée, 
c'est-à-dire  correspondante  à  la  réalité,  la  calomnie,  qui 
est  un  mensonge  dommageable,  est  toujours  une  injustice. 
Rien  de  moins  discutable. 

b)  Il  y  a  plus.  La  médisance,  que  rien  ne  vient 
légitimer,  est  pareillement  une  injustice;  la  nécessité  de 
sauvegarder  la  paix  publique  interdit  de  révéler,  sans 
cause  grave,  les  fautes  secrètes  du  prochain  et  donc 
confère  à  chacun  un  droit  strict  à  sa  réputation  légitime- 
ment acquise,  fût-elle  imméritée,  c'est-à-dire  plus  ou 
moins  étrangère  à  la  réalité. 

3)  Exceptions  au  principe.  —  Il  y  a  pourtant  une 
double  exception  au  principe  que  nous  venons  d'énoncer 
sur  la  médisance  et  de  justifier. 

a)  Première  exception.  —  Personne  n'a  droit  à  une 
réputation  injustement  acquise  et  par  suite  usurpée. 
Il  est  donc  permis  de  dénoncer  les  charlatans:  à  parler 
exactement,  ce  n'est  pas  médire. 

b)  Seconde  exception.  —  Le  droit  à  une  réputation 
surfaite  et  imméritée  n'est  pas  un  droit  absolu:  dès  lors 
le  bien  d'un  malade  peut  quelquefois  légitimer  une  critique 
de  tout  point  exacte 

II.  Honneur  du  corps  médical.  —  De  l'aveu  de 
tous,  l'habitude  du  dénigrement  contribue,  pour  une 
large  part,  à  discréditer  tout  le  corps  médical. 

III •  Intérêt  personnel.  —  Le  médecin  a  "tout 
intérêt"  à  ne  jamais  critiquer,  sans  juste  cause,  ses 
confrères.  S'il  dénigre  l'un  d'eux:  il  se  rabaisse,  en 
rabaissant  la  profession;  il  se  déprécie,  en  se  faisant 
soupçonner  de  motifs  inavouables  ;  il  s'expose  à  une 
critique  sans  pitié. 

Dans  nos  sociétés  modernes  les  adversaires  du 
médecin  sont  si  nombreux  que  l'intérêt  personnel  se 
trouve  plus  étroitement  uni  à  l'intérêt  corporatif. 

Avouons   pourtant    que    le    droit    naturel    reste    le 
principal  motif  d'éviter  toute  critique  illégitime. 
§  2  Charité  envers  les  confrères 

I.  Nécessité.  —  La  charité  est  nécessaire  parce 
qu'elle  complète  la  justice  et  est  souverainement  bien- 
faisante. 

1)  Justice  et  charité. — Née  de  ce  qui  est  propre  à 
chacun,  la  justice  divise.  Née  de  ce  qui  est  commun,  la 
charité  rapproche. 
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I)  Nature  de  la  charité. — La  nature  de  la  charité 
nous  est  déclarée  par  ses  bons  effets. 

Alors  même  qu'aucun  droit  strict  n'est  en  cause,  la 
charité:  a)  ne  veut  pas  le  mal;  h)  ne  le  fait  pas; 
c)     veut  le  bien;  d)     et  l'accomplit. 

3)  Nécessité  entre  médecins. — Si  la  charité  se  doit 
mesurer  à  l'étroitesse  des  relations,  elle  est  particulière- 
ment nécessaire  et  doit  être  confraternelle  entre  médecins 
qui  ont  tant  de  points  communs  :  une  formation  commune, 
une  commune  dignité,  des  traditions  communes,  des 
intérêts  réellement  communs,  surtout  une  mission  com- 
mune.    Aussi  doivent-ils  constamment  s'entr'aider. 

Ce  nest  pas  impossible,  puisque  l'homme,  doué  de 
libre  arbitre,  peut  combattre  victorieusement  l'orgueil,  la 
jalousie,  l'intérêt  mal  compris,  et  donc  ne  jamais  sacrifier, 
sans  absolue  nécessité,  le  confrère  au  malade. 

II.  Pratique.  —  Sans  entrer  dans  les  détails,  nous 
disons  aux  médecins:  évitez  les  malentendus;  ne  vous 
mêlez  à  aucune  querelle;  soyez  toujours  courtois  et 
serviables. 

1)  Malentendus.  —  Il  les  faut  prévenir  et,  au 
besoin,  dissiper. 

a)  Prévenir.  —  Les  malentendus  surgissent  aisément 
de  faux  rapports  trop  facilement  accueillis;  de  fausses 
interprétations;  et  suitout  du  désir  immodéré  de  se  faire 
une  clientèle  ou  de  ne  perdre  aucun  de  ses  clients. 

Le  meilleur  moven,  sinon  le  moven  infaillible,  de 
prévenir  ces  malentendus,  c'est  d'observer  fidèlement  les 
règles  de  la  déontologie:  ses  prescriptions  et  ses  conseils. 

b)  Dissiper.  —  Si,  malgré  tout,  quelque  malentendu 
s'insinue  traîtreusement,  le  mieux  est  souvent  d'avoir, 
avec  l'intéressé,  une  franche  explication. 

1)  Coteries  locales.  —  Bien  que  la  chose  soit 
parfois  malaisée,  le  médecin,  nouveau  venu  ou  vieux 
résident,  se  tiendra,  avec  le  plus  grand  soin,  en  dehors 
de  toutes  les  querelles  locales:  la  charité  entre  confrères 
est  à  ce  prix. 

3)  PoLÉ>uguEs.  —  a)  Le  médecin  évitera  toute 
polémique  dans  la  presse  extra-médicale  :  v  piendre  part 
c'est  faire  le  jeu  de  galerie  qui  s'égave  aux  dépens  des 
médecins  et  de  la  médecine. 

b)  Dans  les  discussions  scienti/ii/iws.  et,  plus  encore, 
dans  les  polémiques  de  presse  médicale,  il  joindra  à  une 
ardente  conviction  une  parfaite  courtoisie:  il  s'interdira 
donc  toute  injuie.  toute  jUMsonnalité,  tout  argument  peu 
sérieux. 
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4)  COiMPLAiSANCE.  —  Rien  ne  désarme  les  injustes 
oppositions  et  les  critiques  malveillantes  comme  l'empresse- 
ment à  rendre  service.  On  ne  saurait  trop  le  recommander; 
il  est  même,  dans  une  certaine  mesure,  obligatoire.  Bien 
entendu,  un  médecin  ne  saurait,  sous  couleur  de  rendre 
service,  négliger  ses  malades,  se  surmener,  s'abaisser  à 
des  besognes  contraires  à  la  dignité  professionnelle. 
§  3  Politesse  envers  les  confrères 

Triple  politesse-  —  Nous  distinguerons  la  politesse 
imposée:  1)  par  la  loi  morale;  2)  par  les  circonstances; 
3)     par  les  usages  reçus. 

I.  Politesse  de  droit  naturel.  —  Le  droit  naturel 
interdit  de  dénier  à  personne  les  marques  communes  de 
bienveillance  et  de  politesse  usitées  entre  gens  de  la 
même  condition. 

On  ne  peut  donc  excuser  les  médecins  qui  refusent, 
même  chez  les  clients,  de  se  saluer  et  affectent  de  ne  pas 
se  voir. 

IL  Politesse  adaptée  aux  circonstances.  —  Un 
médecin  qui  sait  vivre  témoignera,  avec  beaucoup  de 
simplicité,  une  grande  déférence  aux  anciens  et  aux 
confrères  que  leur  haute  situation  ou  leur  talent  hors  pair 
distingue  de  la  foule.  Sa  courtoisie,  avec  les  confrères 
de  l'autre  sexe,  sera  nuancée  de  réserve  et  de  respect. 

III.  Politesse  exigée  par  l'usage.  —  L'unique 
question  qui  se  présente  ici  concerne  les  visites  réciproques 
de  bienvenue. 

1)  Nouveau  venu. —  Le  praticien  qui  s  installe  dans 
une  localité  visitera  tous  ses  confrères  ou  du  moins 
tous  ceux  avec  lesquels  il  peut  avoir  des  rapports  de 
clientèle.  Il  doit  s'attendre  à  un  accueil  courtois  en 
général  de  la  part  des  anciens  solidement  établis,  froid 
ou  même  glacial  de  la  part  de  ceux  qui  redoutent  la 
concurrence. 

Dans  les  grandes  villes  on  visite  tout  au  moins  les 
confrères  du  même  quartier  et  l'on  envoie  sa  carte  aux 
autres. 

2)  Ancien.  —  Le  confrère  qui  reçoit  la  visite  du 
nouveau  venu:  a)  ne  fera  pas  attendre  son  visiteur,  et 
b)     rendra  la  visite  le  plus  tôt  possible. 

Dans  certaines  petites  villes  un  des  médecins  déjà 
installés  prend  la  louable  initiative  de  faire  la  première 
visite.  Ailleurs  un  membre  du  syndicat  va  officiellement 
souhaiter  la  bienvenue  au  nouvel  arrivé. 

§  4  Orientation  habituelle 

I.     Nécessité.  —  Dans  ses  actes  le  médecin  ne  sera, 


Résumé:  charité  envers  les  confrères  6S9 

d'une  façon  constante,  ni  juste,  ni  charitable,  ni  même 
poli  s'il  n'y  a  pas  en  lui  une  orientation  habituelle  vers 
le  bien.  D'ordinaire,  en  ettet,  nos  actes  ne  sont  pas 
meilleurs  que  nos  dispositions  volontaires  antécédentes. — 
Quelle  doit  être,  chez  le  médecin,  cette  orientation  habi- 
tuelle ? 

II.  Nature.  —  On  pourrait  appeler  hauteur  d'âme, 
élévation  de  sentiments,  renoncement  à  tout  ce  qui  est 
mesquin  la  disposition  habituelle  dont  nous  parlons. 

Mais  cette  disposition  volontaire  doit  naître  d'une 
conviction  rélléchie.  Disons  qu'une  triple  idée  lui  infusera 
vie  et  vigueur:  l'idée  de  la  noblesse  de  l'art  médical,  du 
devoir  médical,  de  la  carrière  médicale. 

1)  Noblesse  de  l'art  médical. —  Le  D''  Dechambre 
est  dans  le  vrai  quand  il  écrit:  "La  confraternité  des 
médecins...  doit  reposer  sui-  un  sentiment  profond  de  la 
noblesse  de  l'art  qu'ils  exercent  en  commun". 

2)  Noblesse  du  devoir  .médical.  —  La  communauté 
de  devoirs  nombreux  et  très  élevés  est  faite  pour  inspirer 
le  respect  et  l'amour  de  confrères  voués  par  état  à  si 
haute  mission. 

3)  Carrière  médicale.  —  Le  médecin  qui  se  fait 
une  juste  et  donc  une  grande  idée  de  la  carrière  médicale, 
champ  d'honneur  et  de  dévouement,  s'abstiendra  de 
nourrir  des  visées  tiop  intéressées,  de  s'abaisser  à  tous 
les  movens  pour  réussir  vite,  et  de  considérer  ses  confrères, 
sans  souci  de  leur  dignité  professionnelle,  comme  de 
simples  gêneurs  à  faire  disparaître  le  plus  rapidement 
possible.  Aussi  bien,  ce  que  nous  venons  de  dire  n'exclut 
que  la  concurrence  délovale,  déshonorante,  indélicate. 

Un  dernier  mot.  Si  l'on  veut  façonner  son  Ame  aux 
bonnes  habitudes,  c'est  dès  le  temps  des  études  qu'il  faut 
se  mettre  à  l'œuvre  en  se  gardant  de  toute  critique. 


CHAPITRE  XXVI 
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488.     I.     Quatre    questions.  —  Dans    le    chapiiie  «luotions  •>. 

(précédent  nous   avons   établi   les  principes   généraux  uni.  i""*'"^    '""•"   '*'" 

en  droit  smon  en  tait,  président  aux  rapports    mutuels  de  .«isdos  m.'driin- 

tous  les  médecins.  iraimnts. 

87 


690 


1)  l'ixoNCj':. 

a)  In  n)êdc- 
cin  peut-il  trai- 
ter sous  main 
les  malades  d'un 
confrère  ? 

b)  Quelles 
règles  président: 

au  change- 
ment de  méde- 
cin ; 

aux  rempla- 
cements médi- 
caux ; 

à  toutecession 
de  clientèle  ? 

c)  Un  méde- 
cin traitant  peut- 
il,  comme  tel, 
avoir  des  clients 
et  un  cabinet 
hors  de  sa  rési- 
dence ? 

d)  In  méde- 
cin militaire 
doit-il  s'abstenir 
de  toute  clientèle 
civile? 

2)  I  M  H  O  K- 
lAXCE    RELAT1\'K. 

De  ces  4  ques- 
tions (à  traiter 
en  4  articles)  la 
plus  difficile  est 
la  seconde. 

Les  2  princi- 
pes suivants  en 
prépareront  la 
solution . 
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Ici  nous  arrivons  aux  principes  particuliers  qui,  au 
nom  de  la  justice,  de  la  charité,  de  la  tradition  profession- 
nelle, doivent  régir  les  rapports,  si  délicats,  des  médecins 
traitants  entre  eux. 

Quatre  questions,  d'importance  très  inégale,  réclament 
notre  attention.  Les  énoncer  et,  d'un  mot,  les  comparer 
l'une  à  l'autre,  ce  sera  prendre  une  vue  d'ensemble  de  ce 
qui  fera  l'objet  de  notre  étude. 

1  )  Questions  à  traiter.  —  a)  Première  question. — 
S'il  ne  vient  pas  à  titre  de  parent  ou  d'intime  ami,  un 
médecin  peut-il  visiter  et  traiter  en  cacliette  les  malades 
actuellement  soignés  par  un  autre  praticien,  c'est-à-dire 
les  visiter  à  domicile  et  les  traiter  concurremment  avec  le 
confrère  engagé  par  la  famille,  mais  à  son  insu? 

b)  Seconde  question.  —  Dans  quelles  conditions  un 
médecin  est-il  pleinement  autorisé  à  accepter  les  clients 
d'un  confrère?  Et,  parce  que  cette  question  a  une  triple 
face,  dans  quelles  conditions  un  médecin  peut-il:  accéder 
à  la  demande  d'un  malade  qui  veut  changer  de  médecin 
traitant;  —  remplacer  temporairement  un  confrère,  pour 
cause  d'urgence,  absolue  ou  relative,  d'empêchement, 
d'absence,  de  maladie;  —  prendre  définitivement  la 
succession  d'un  confrère  qui  se  retire  ou  cède  sa  clientèle? 

c)  Troisième  question.  —  Un  médecin  traitant 
a-t-il  le  droit  d'avoir  des  clients  et  donc  de  les  visiter  à 
domicile  dans  une  ou  plusieurs  localités  distantes  de  celle 
qu'il  habite  et  où  il  exerce  plus  habituellement?  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  question  des  médecins  ambulants. 

d)  Quatrième  question.  —  Un  médecin  militaire,  et 
donc  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  a-t-il,  de 
par  les  principes  de  la  déontologie  médicale,  le  strict 
devoir  de  s'abstenir  de  toute  clientèle  civile? 

2)  Importauce  relative.  —  De  ces  quatre  questions 
la  plus  grave  et  la  plus  difficile  est,  sans  contredit,  la 
seconde,  qui  a  reçu,  d'auteurs  justement  estimés,  des 
solutions  très  différentes:  faute,  croyons-nous,  de  distinguer 
ce  qui  relève  de  la  justice  rigoureuse  ou  au  contraire  de 
la  charité,  de  la  prudence,  de  la  délicatesse. 

Dans  les  quatre  articles  qui  suivent  nous  examinerons 
ces  quatre  questions.  Mais  le  moyen  de  s'orienter  en 
toute  cette  matière  et  d'éviter  bien  des  confusions,  est  de 
poser  résolument  dès  l'abord  deux  principes  indiscutables. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire. 


II.      Princi- 
pes. 


489.     II.    Principes  indiscutables.  —  Il  y  a  deux 
principes  qui  découlent  de  la  loi  morale  et  que  personne 


Quatre  questions  —  Principes  indiscutables 
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ne    peut    nier    raisonnablement:    l'un    concerne    le    droit  '>f'n>^    princi- 

imprescriptible  de  tout  malade  et  l'autre  vise  le  devoir  de  p^""     indismtu- 

tout   praticien    appelé,   comme   médecin    traitant,    par    un  delà  loi  natnrei- 

client  qui  a  déjà  reçu  les  soins  d'un  autre  homme  de  l'art.  lo. 


1)  Droit  de  tout  malade.  —  A  envisager  la  stricte 
justice,  tout  malade  possède  le  droit,  même  en  cours  de 
traitement,  de  changer  de  médecin,  ou,  sans  se  séparer  du 
premier,  d'en  consulter  un  autre,  fût-ce  en  secret. 

Ce  principe  ressort,  à  l'évidence,  du  quasi-contrat 
qui,  à  la  première  visite,  intervient  entre  le  malade  et  le 
médecin  traitant.  Le  médecin  qui,  à  sa  première  visite, 
prend  charge  d'un  client  s'engage  à  le  soigner  jusqu'à 
guérison,  si  la  guérison  est  possible.  De  son  côté,  le 
malade  assume  l'obligation  de  verser  au  traitant  de  justes 
honoraires.  Mais  il  ne  contracte  aucunement  le  devoir  de 
ne  point  changer  de  médecin  ou  de  ne  point  appeler  à 
son  chevet,  pour  avoir  son  avis,  un  autre  praticien. 

Le  D''  Dechambre  a  reconnu  et  proclamé  en  termes 
énergiques  cette  vérité:  "N'oubliez  pas,"  dit-il,  "qu'il  v  a 
ici  deux  intérêts  en  cause:  l'intérêt  du  corps  médical  et 
celui  du  malade.  Tous  deux  sont  tort  respectables;  mais 
le  second  l'est  plus  que  le  premier,  parce  que  c'est  lui  qui 
a  mis  en  contact  un  médecin  et  un  patient,  et  que  la 
guérison  de  celui-ci  a  été  le  but  direct  de  cette  entente. 
Le  patient,  en  demandant  au  médecin  de  le  guérir,  s'est 
réservé  implicitement  le  droit  d'en  prendre  un  autre,  s'il 
jugeait  cela,  à  tort  ou  à  raison,  utile  pour  sa  santé  '... 
L'esprit  de  corps  ne  peut  aller  jusqu'à  l'oppression  du 
client,  et  il  ne  faut  pas  que,  pour  être  plus  confrères, 
nous  soyons  moins  médecins"  (Le  médecin,  p.  3 14). 

Ainsi  le  malade  qui,  durant  une  maladie  chronique 
ou  aiguë,  change  de  médecin  ou  en  appelle  un  autre  sans 
renoncer  au  premier,  peut,  faute  de  raison  valable  ou  de 
formes  courtoises,  manquer  de  prudence,  de  politesse  et 
même  de  charité,  "mais  nul  ne  contestera  qu'il  ait  agi 
dans  la  plénitude  de  son  droit  "  (Mourcau,  Le  médecin.... 
p.  33). 

Dès  lors  on  ne  saurait  accuser  d /u/usticc  à  Vvy^iwd 
d'un  confrère  un  médecin  qui,  sans  aucune  formalitc. 
accepte  de  succéder  à  un  autre  praticien  comme  métlecin 


1)      Droit   de 

Tour    MALADE. 

A  Pn\  isasfPr  la 
fitricte  juaticr. 
tout  malade  po-i- 
< «•  d  p  le  droit, 
même  en  cours 
do  traitement  : 

de  chani:er  de 
médecin  : 

ou,  en  ir a  r- 
dant  le  premiei , 
d'en  consulter 
secrètement  un 
autre . 


Kn  a  ii  i>sa  M  t 
ainsi,  il  pourra 
manquer  de  pru- 
dence, de  poli- 
tesse, de  chnril»'; 
mais  il  ne  viole- 
ra pas  la  justice. 

Dis  In, s  on 
ne  saurait  accu- 
ser li  iitjitjiticr. 
à     1  éjjnril      «luu 


1  Xous  n))iettoni>  à  dessein  la  phrase  siii\;mtt'  ijui  dcinandr 
explication  :  "Or.  toiito  formaliti-  introdiiito  pnr  les  coin  entions 
confrnternollos  dans  lo  changement  de  médecin  e'st  une  entrave  à 
ce  droit  du  malatle".      I  .explication  viendra  plus  tard  (n.   VX\). 
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confrère,  un  mé- 
decin : 

qui,  sans  au- 
cune formalité, 
accepte  de  suc- 
céder à  un  autre, 

ou  même  visi- 
te et  traite  sous 
main  un  malade. 
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traitant  d'un  malade  donné,  ou  même  visite  et  traite  sous 
main  un  malade.  Il  peut  y  avoir,  à  agir  ainsi,  imprudence, 
indélicatesse,  manque  de  charité;  mais  il  n'y  a  pas  violation 
de  la  justice:  *'c'est  tout  à  fait  abusivement",  dit  Juhel 
Renoy,  "qu'un  médecin  parle  de  ses  malades  comme  d'une 
propriété..."  (Cité  dans  Grasset,  Congr.  int.  de  1900, 
p.  317).  Nous  aurons,  dans  la  suite,  à  nous  rappeler 
ce  principe  et  ces  conclusions,  sans  toutefois  perdre  de 
vue  la  seconde  vérité  qu'il  nous  reste  à  formuler. 


2)  Devoir 
drtoutmkdecin. 

S'il  le  peut 
sans  grave  in- 
convénient, tout 
médecin  doit,  à 
titre  de  charité, 
prendre  les  pré- 
cautions néces- 
saires, possibles 
et  utiles,  pour 
ne  pas  mécon- 
tenter raisonna- 
blement un  de 
ses  confrères. 

Ces  deux 
principes  nous 
serviront  à  con- 
cilier l'intérêt 
du  malade  et 
celui  du  méde- 
cin. 


2)  Devoir  de  tout  médecin.  —  La  charité  et,  ce  qui 
est  tout  un,  la  bonne  confraternité  exigent  impérieusement 
que  le  médecin  évite,  avec  le  plus  grand  soin,  autant  qu'il 
le  peut  sans  grave  inconvénient  pour  lui-même  ou  pour 
le  malade,  tout  ce  qui  est  de  nature  à  froisser  les  légitimes 
susceptibilités  de  confrères  honorables  et  à  compromettre, 
entre  membres  du  même  corps,  la  bonne  entente.  Si 
donc  il  accepte  de  soigner  les  clients  d'autrui,  ce  que 
d'ordinaire  il  peut  refuser,  il  doit,  à  titre  de  prudence,  de 
délicatesse  et  même  de  charité,  prendre,  dans  les  limites 
du  possible,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne 
pas  mécontenter  justement  le  confrère  à  tort  ou  à  raison 
évincé. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  deux  principes  égale- 
ment certains  que  l'on  est  en  mesure  de  concilier,  "avec 
prédominance  de  la  liberté  du  client",  les  deux  intérêts  en 
cause:  l'intérêt  du  malade  et  l'intérêt  du  médecin  traitant 
(D''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  3i5). 


Article    i. 


Article  \ 


Visites     sous 

MAIN. 


VISITES  A  L'mSU  DU  TRAITANT 


I .  V  i  s  i  1 0  s 
interdites. 

La  justice 
permet  mais  la 
charité  défend, 
au  moins  toutes 
les  fois  qu'une 
consultation 
avec  le  médecin 
traitant  est  pos- 
sible, de    visiter 


490.  I.  Visites  interdites.  —  La  justice,  comme 
nous  avons  dit,  (n.  489),  ne  défend  pas,  mais  la  charité 
défend,  au  moins  toutes  les  fois  qu'une  consultation  est 
possible,  de  visiter  et  de  traiter  clandestinement  les 
malades  d'un  confrère.  "C'est  en  effet  une  sorte  de 
sournoiserie,  moralement  inférieure  à  l'assaut  direct  et  à 
la  prise  d'un  client"  (D''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  3i2). 
Le  médecin  traitant  finira  quelque  jour  par  découvrir 
cette  situation  irrégulière,  et  il  sera  en  droit  de  se  montrer 
très  froissé  d'un  semblable  procédé. 
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Aussi  bien,  quon  n'objecte  pas  rintéièt  supérieur  du    •  t  de  traiter 


Umdestineinent 
|fs  malades  duii 
confrère. 


n  a     rien    a    aa- 

lîfier 


malade:  le  malade  a  peut-être  avantage,  et  grand  avantage, 

à  provoquer  une  consultation;  mais  à  cette  série  parallèle 

de  visites  et  de  traitements,  qui  risquent   d'être  incompa-       unutant  qu  à 

tibles,  il  n'a  rien  à  gagner,  et  peut  avoii"  tout  à  peidre.        '^^•"'a   J**   malade 

Sans  doute  ici  même  des  cas  plus  délicats  se  peuvent 
présenter.  Mais  il  faut  maintenir  la  solution  qui  vient 
d'être  donnée,  au  moins  toutes  les  fois  qu'une  consultation 
reste  possible.  C'est  l'avis  d'Et.  Martin  qui  énonce 
nettement  l'une  des  circonstances  où  l'on  pourrait  être 
tenté  de  faire  une  exception  à  la  règle.  "L'entourage", 
dit-il,  "commence  à  douter  du  médecin  habituel,  à  cause 
des  complications  qui  sont  survenues  et  de  la  longueur 
de  la  maladie.  On  ne  voudrait  pas  le  blesser  ou  se 
séparer  de  lui;  mais  on  désirerait  bien  avoir  l'avis  d'un 
autre  Docteur  dont  on  a  parlé  dans  le  quartier  ou  la  famille. 
Vous  ne  devez  accepter  à  aucun  prix  de  donner  votre  avis 
sans  que  le  médecin  traitant  ait  été  convoqué  en  consul- 
tation avec  vous.  Si  vous  vous  êtes  rendus  auprès  du 
malade,  retirez-vous  en  ménageant  toutes  les  susceptibilités, 
jusqu'à  ce  que  vous  vous  soyez  fait  accepter  comme 
consultant"  (Précis  de  déontologie,  p.  32). 

491.    II.     Visites  permises. —  11  v  a  lieu  de  distin-      n     visiios 

guer  trois  sortes  de  visites  qui  sont  ou  semblent  permises,  ptM'inisos. 
mais    sortent    un    peu    de    l'hvpothèse,  puisqu'elles  ne  se 

font   pas,   purement  et  simplement,  à  l'insu    du    médecin  , 

traitant.     Ce  •  sont    d'abord    les    visites    de    parenté    ou  permises:     i( 

d'amitié,  poui  vu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  médicales;  visites  de  junrti- 

puis   les  visites   de   complaisance,    destinées  à  rensei^jner  ^'''  ""  <'«"i'^'^": 

i.'  T'A    4  é.      i  1     j  1-       I  •    'i  1        <•<•    simple   com- 

un   tiers   sur   1  état    exact   du  malade;  enfin  les  visites  de     aais(mceon\ ers 
pure  charité  qui  seules   visent  un  diagnostic   précis  et  un    ,„,  tiers:  de  pu- 
traitement    rationnel.     De   ces   trois   sortes  de  visites  les    ■'^  rhnritc. 
deux    premières    sont    certainement    permises;    et    nous 
n'oserions  pas  interdire  la  troisième,  si  toute    consultai  ion 
avec  le  médecin  tiaitant  est  impossible. 

1)     Visites  de  pai'eiité...  —  (a-  serait  une  exageiation        n    visitks 
manifeste   que    (.l'écailei    de   l.i  cluimbie   d'un    m.ilade  un    ii  rxnKMi... 
parent    ou    un    ami,    sous    prétexte    qu'il    est    docteur  en 

'  \       •  I  M  '     1     •       1  •    •*  !.•*•!•  ^        condition 

médecine.     Libre  a  lui   de   visiter   le   patient:  il  n  a,  pour  ,^.   ^^^^            ^^ 

ce  faire,  ni  à  se  cacher  du  médecin  traitant  ni  à  solliciter  ,„ôicr  du  traiic- 

une    autorisation    (|u'il    tient    de    sa    parenté    ou    de    son  ment  et  de  sin- 

amitié  bien  connue.     Qu'il  ait  seulement  assez  de  discié-  t'*'d««"«' toute  en - 

4-  t     \     t      i  I    •  *      -4       *  1       i     l'i       1  •     !•      .•  tique,  un  parent. 

tion  et  de  tact  pour  laisser  au  traitant  toute  liberté  d  action,    ^,,'  ^,,,  j,,,^  i^,j. 
sauf  à  l'avertir  en  particulier,  et  sans  rien  dire  au  malade.    „,.•.    peut    ton 


'irois      sortes 
lie     \isites     sont 
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jours,  lût- il  mc- 
decin,  visiter 
sans  permission 
le  malade. 

2)  Visites 
de  complaisan- 
CE. 

s  u  i-  la  d  e  - 
mande  d'un  tiers 
qui  désire  être 
exactement  ren- 
seigné, un  mé- 
decin peut  venir 
examiner  un 
malade. 

Mais:  a)  il 
donnei-a  avis  de 
sa  visite  au  mé- 
decin traitant; 

b)  ne  c  G  n  - 
trôlera  aucune- 
ment la  médi- 
cation ; 

c)  et  ne  por- 
tera pas  à  ses 
mandataires  un 
diagnostic  trop 
précis  qui  ris- 
querait de  con- 
tredire le  dia- 
gnostic du  trai- 
tant. 

3)  Visites 
de  pure  charité. 

A  la  demande 
expresse  de  la 
famille  ou  d'un 
tiers,  un  méde- 
cin peut  profiter 
d'une  occasion 
et  visiter  gratui- 
tement par  pure 
charité  un  ma- 
lade traité  par 
un  autre  prati- 
cien, mais  inca- 
jicchle  de  faire 
les  frais  d'une 
consultation. 
Seulement: 
a)  il  prévi- 
endra, après 
coup,  le  médecin 
traitant,  surtout 
s'il  est  d'un  axv- 
tre  avis  ; 
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s'il     remarque     quelque     erreur    de    diagnostic    ou    de 
thérapeutique. 

2)  Visites  de  complaisance.  —  "Des  proches,  des 
amis,  des  patrons,  des  maîtres,  désirent  quelquefois,  par 
affection  ou  par  intérêt,  connaître  l'état  exact  d'un  patient, 
et  ils  s'adressent  pour  cela  à  leur  médecin  ordinaire. 
Celui-ci  est-il  tenu  en  toute  circonstance  de  refuser?  Je 
ne  le  pense  pas.  L'acte  ne  deviendra  blâmable  que  s'il 
est  mal  accompli.  Or,  on  lui  ôtera  ce  caractère, 
premièrement  en  donnant  avis  de  sa  visite  au  confrère 
traitant,  secondement  en  se  bornant,  avec  une  entière 
rigueur,  à  l'examen  du  sujet,  sans  contrôler  la  médication. 
Le  médecin  du  malade  remplira  un  devoir  de  confraternité 
en  permettant  une  visite  par  un  homme  honorable;  celui-ci 
en  retour  devra  ne  pas  porter  à  ses  mandataires  un 
diagnostic  personnel  précis  de  la  maladie,  qui  pourrait 
n'être  pas  conforme  à  celui  du  médecin  traitant,  mais 
seulement  des  renseignements  généraux  sur  les  symptômes 
et  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  cas.  Je  reconnais, 
du  reste,  aisément  que  ces  visites  de  complaisance  doivent 
être  évitées  autant  que  possible"  (D''  Dechambre,  Le 
médecin,  p.  3l2,  sq.). 

3)  Visites  de  pure  cliarité.  —  Posons  le  cas  tel  qu'il 
est  arrivé  :  bien  que  banal,  il  est  suftisamment  représentatif. 

Dans  une  famille  au  service  d'un  riche  propriétaire 
campagnard,  qui  fait  un  peu  figure  de  châtelain,  un  tout 
jeune  enfant  est  aux  prises  avec  une  grave  maladie.  Les 
parents,  dont  les  ressources  sont  très  modiques,  s'adressent 
exclusivement  au  médecin  du  village,  et  ne  se  trouvent 
point  en  mesure  de  faire  les  frais  d'une  consultation. 
Leur  inquiétude  cependant  est  d'autant  plus  grande  que 
le  bon  vieux  docteur,  peu  loquace  de  son  naturel,  garde 
un  silence  presque  absolu.  Sur  ces  entrefaites  arrive  au 
château,  pour  le  compte  du  maître,  un  praticien  de  haute 
valeur,  appelé  de  la  ville  voisine.  On  lui  explique  la 
situation,  et  on  le  prie  de  vouloir  bien  par  charité  rendre 
visite  au  petit  malade,  déterminer  la  nature  du  mal  et 
contrôler  le  traitement.  Doit-il  à  tout  prix  s'y  refuser, 
pour  ne  pas  marcher  sur  les  brisées  d'un  confrère? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais,  autant  que  possible,  il 
donnera  avis  au  médecin  traitant  de  cette  visite  imposée 
par  les  circonstances.  Il  le  préviendra,  même  s'il  approuve 
pleinement  le  jugement  porté  et  la  marche  suivie.  A  plus 
forte  raison  le  préviendra-t-il,   s'il  y  a  lieu  de  réformer  le 
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diagnostic    ou    le   traitement.     Bien    plus   c'est  à  lui   seul        b) 
qu'il    fera    part    de    ses    pensées   intimes  et  de   ses  vues    v^^"^^^^''^^ 

.1    '  ..  r»  «r  •>  •  V  •!  vant  la    lami 

thérapeutiques.     Par    suite,    a    moins    d  urgence,    il    ne 
laissera  entre  les  mains  des   parents  aucune  ordonnance. 
Ainsi  il  conciliera  les  deux  intérêts  en  cause 
malade  et  celui  du  confrère. 


il     ne    se 
dé- 
lie, 
aucune  critique; 
c)     et,    hors 
intérêt   du      l*- cas  d  urgence, 
ne     lui     laissera 
pas    d'ordon- 
nance. 


Article  H 
ACCEPTATION  DES  CLIENTS  D'AITRUI 


§  1      CHANGEMENT  DE  MÉDECIN 

492.  I.  Exposé  des  opinions.  —  "Dans  quelles 
conditions  un  médecin  peut-il  remplacer  un  confrère  ou 
plutôt  succéder  à  un  confrère  comme  médecin  traitant  d'un 
malade  donné"?  Bien  entendu  "il  s'agit  d'un  malade  qui 
veut  changer  de  médecin  en  plein  traitement  d'une  maladie 
aiguë  ou  d'une  maladie  chronique  actuellement  et  réguliè- 
rement traitée  par  le  médecin  ordinaire"  (l)''  Grasset. 
Gong,  intern.  de  1900,  p.  3i(î  et  p.  3ic))  '. 

Sur  ce  point  les  déontologistes,  qui  ne  distinguent 
pas  assez  nettement  la  question  de  justice  et  la  question 
de  charité,  se  partagent  en  deux  opinions.  Les  uns 
déclarent  toute  condition  iusujjisante,  et  détendent  à  un 
médecin  d'accepter  jamais  à  aucun  prix  la  succession 
d'un  confrère.  Les  autres  lui  permettent  à  certaines 
conditions  d'accepter  cette  succession,  en  cours  de  maladie. 
Seulement  ils  se  divisent,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
ces  conditions,  et  aboutissent  par  suite  à  des  opinions 
assez  dinérentes. 

Après  cette  vue  générale,  entrons  dans  quelques 
détails. 


■;  i.  (Il  AN- 
CEMENT      1>E      MK- 

KECIN. 

1.  Kvposi'' 
(1rs  (>|>iiiii)iis. 

Dans  qncUcs 
conditions  un 
médecin  peut-il 
;s  uccéder  à  un 
confrère  qui  a 
c  <  >  m  m  e  n  c  ê  l  e 
traitement .' 

Il  ne  le  peut 
j<im(iis.  disent 
ijiM'Iqut's  d«''on- 
ir.N.-ist.'S. 

Il  le  peut  ô 
certaines  condi- 
tio}is.  répondent 
li's  autres.  Mai> 
i>n  ne  sentend 
|)as  sur  les  con- 
ditions à  exiger. 


I.  Première  opinion.  — Dans  le  Dict.  des  se.  médic. 
(en  (îo  vol.),  iSu).  Mon/alcon  exprime,  en  termes  précis 
et  catégoriques,  la  première  opinion:  -tout  médecin  qui 
se  respecte  ne  se  permet,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque 


I.  l'UKMIKKK 

ol'INION. 

hapr.N  .)/ou- 
f\ilcon   tout    mc'-- 


1  Aucune  dif/iculté...  sil  s'ugit  d'iiiu-  tnaladie  nouvelle  ou 
d'une  niîiladie  non  oncorr  Iraitt-e  ou  traitto  siMiloment  hors  de  l.i 
ville  que  l'on  habite:  on  doit  so  rendre  à  l'appel  du  malade" 
(n«-  Grasset,  Cong.  intern.  de  l'.K^O,  p.  MIV)). 
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decin  qui  se  l'es- 
pecte  doit  "re- 
fuser ses  soins 
à  un  malade  qui 
a  reçu  déjà  ceux 
d'un  autre  hom- 
me de  l'art'". 

Par  là  on  dé- 
sarme bien  des 
oppositions  e  t 
surtout  on  garde 
la  paix  de  la 
conscience,  sans 
compromettre 
sa  situation. 


SliCONUE 


1  )  Le  i^"^  De- 
chavibre  n'exige 
qu'une  seule 
condition:  un 
loyal  effort  pour 
faire  revenir  la 
famille  sur  sa 
décision,  et  l'a- 
menerà  accepter 
une  consul- 
tation. 


2)  Le  D' 
Grasset  requiert 
beaucoup  plus. 

Le  n  o  u  \-  e  a  u 
venu  doit  avant 
(l'accepter  : 

a)  apprécier 
les  motifs  de 
changement  ; 

b)  prévenir 
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prétexte  que  ce  puisse  être,  d'enlever  des  clients  à  ses 
confrères:  leurs  droits  sont  sacrés  à  ses  yeux.  Une 
délicatesse  scrupuleuse  lui  fait  une  loi  de  refuser  ses  soins 
à  un  malade  qui  a  reçu  déjà  ceux  d'un  autre  homme  de 
l'art"  (Cité  dans  Grasset,  Congr.  intern.  de  1900,  p.  3 16). 
Un  médecin  très  honorable,  écrivant  au  D''  Grasset, 
célèbre  les  avantages  de  cette  manière  d'agir,  qu'il  adopte 
sans  restriction:  ''Pour  ma  part,  j'ai  constamment  refusé 
de  déloger  des  confrères,  même  ceux  qui  me  faisaient  le 
plus  de  crasses.  J'ai  été  d'autant  plus  scrupuleux  qu'ils 
l'étaient  moins:  je  suis  arrivé  ainsi  à  les  faire  réfléchir  et 
à  me  les  rendre  favorables,  alors  qu'ils  y  étaient  peu 
disposés;  j'ai  surtout  gardé  la  paix  absolue  delà  consci- 
ence et  je  n'ai  pas  nui  à  ma  situation..."  (D''  Grasset  l.c, 
p.  3l6,  sq.). 

II.  Seconde  opinion.  —  La  seconde  opinion,  moins 
rigoureuse  et  plus  humaine,  se  diversifie  suivant  les 
conditions  qu'elle  impose. 

1)  Le  D'  Dechambre  n'exige  qu'une  seule  condition  : 
il  demande  seulement  au  nouveau  médecin  un  loyal 
effort  pour  faire  revenir  la  famille  sur  sa  décision. 

Après  avoir  proposé  de  voir  le  malade  en  consultation 
avec  le  médecin  qui  l'a  traité  jusque  là,  et  s'être  vu 
repoussé,  le  nouvel  élu  "plaidera  d'abord  la  cause  de  son 
confrère,  cherchera  à  dissiper  les  préventions  élevées 
contre  lui,  essayera  enfin  de  lui  reconquérir  son  ancienne 
situation"  (D''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  3i8  et  p.  3i5). 
S'il  n'y  réussit  pas,  il  acceptera  pour  lui-même,  sans  autre 
formalité,  la  succession  du  confrère  évincé  (Ibid). 

Ainsi  Dechambre  écarte  résolument  "la  charge 
imposée  au  nouveau  venu  d'avertir  l'autre  de  sa  disgrâce, 
et  encore  plus  celle  de  veiller  au  payement  de  ses 
honoraires"  (Ibid.,  p.  3i5). 

2)  Le  D'  Grasset,  à  la  suite  d'un  grand  nombre 
d'auteurs,  requiert  beaucoup  plus.  Outre  le  loyal  effort 
dont  nous  venons  de  parler,  le  nouveau  venu  doit,  avant 
d'accepter  ^  :  a)  "apprécier  les  motifs  sur  lesquels... 
s'appuie"  la  décision  de  la  famille,  résolue  à  changer  de 
médecin;  b)  "prévenir  directement  le  confrère",  si  la 
famille  se  refuse  à  l'avertir  de  sa  disgrâce;  c)  "exiger 
que  le  client...  demande"  au    médecin    dont   il    se    sépare 


1     Nous  voulons  dire:  avant  de  donner  ou  du  moins  avant 
de  continuer  ses  soins  (Di"  G.  Morache,  La  prof,  médic,  p.  100). 
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"sa  note  et  lui  manifeste  l'intention  de  la  régler.  Il  faut 
même",  ajoute-t-il,  "s'efforcer  de  la  faire  régler;  mais,  si 
elle  n'est  pas  réglée  inimédiatement,  nous  ne  pouvons  pas 
faire  attendre  nos  soins  au  malade,  et  on  n'est  pas  obligé 
de  s'assurer  du  règlement  de  cette  note  pour  commencer 
à  lui  donner  des  soins.  Seulement,  plus  tard,  vous  devrez 
veiller  à  ce  que  le  premier  médecin  soit  réglé  avant  vous, 
ou  tout  au  moins  en  même  temps"  (D''  Grasset,  Congr. 
intern.  de  1900,  p.  319,  sq.). 

3)  D'autres  vont  encore  plus  loin.  A  les  entendre, 
le  nouveau  médecin  doit  toujours  prévenir  lui-même  le 
confrère  auquel  il  succède,  et  s'assurer,  avant  de  donner 
ses  soins,  que  son  prédécesseur  a  bien  reçu  ses  honorai- 
res (D''  Grasset,  l.c.  p.  320,  sq.). 

4)  Par  contre,  le  D'  Le  Gendre  avoue  qu'il  est 
impossible  d'obliger,  en  toutes  circonstances,  le  nouveau 
venu  à  s'assurer  que  les  honoraires  du  premier  médecin 
ont  de  fait  été  réglés.  "Dans  certains  milieux  sociaux 
une  telle  question  serait  reçue  comme  une  insulte.  Dans 
d'autres,  le  client  mauvais  paveur  n'hésitera  pas  à  répondre 
indûment  qu'il  s'est  acquitté,  et  on  n'aura  d'autre  moyen 
de  s'en  assurer  qu'en  le  demandant  au  confrère  .  Il  est 
arrivé  quelquefois  que  celui-ci,  blessé  de  se  voir  quitté, 
a  répondu  aigrement  à  son  successeur  d'avoir  à  ne  pas 
se  mêler  de  ses  affaires.  Cette  réponse  est  incorrecte 
sans  doute  mais  désagréable  à  recevoir.  Ce  point  est 
délicat  et  il  est  difficile  de  le  trancher  d'une  façon 
uniforme  pour  toutes  les  espèces"  (l)''  Le  Gendre,  Déon- 
tologie..., p.  33o). 

Entre  tant  d'opinions  contradictoiies  et  parfois  très 
exagérées,  comment  s'orienter  et  démêler  la  vérité'^ 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  deux  principes 
posés  plus  haut  (n.  .489),  et  donc  de  distinguer  nettement 
la  question  de  justice  et  la  question  de  charité.  C'est 
ce  que  nous  allons  faire. 
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directPniont  lo 
confrère,  ai  la 
tamille  refuse 
de  lo  faire  : 

c)  exiger 
que  le  client  de- 
mande à  son  an- 
cien médecin  sa 
note    d'honorai- 


3'  13a  u  très 
\<:ulent  que  le 
nou\eau  \enu 
prévienne  tou- 
joiirs  lui-viévie 
l'ancien  méde- 
cin et  s'assure 
du  paiement 
pré  diable  des 
honoraires. 

'•)  Par  con- 
t  r  0  le  Ih  Le 
Dendre  avoue 
qui!  est  impos- 
sible d'obliger, 
en  toutes  cir- 
constances, le 
nouveau  méde- 
cin à  s'assurer 
que  les  honorai- 
res du  premier 
oui  é(é  ré::l»'s. 


Cuinnicnt  Hcmè- 
tcr  lu   véritc? 

Il  importe  de 
distinguer  In 
question  de  jus- 
tice et  la  ques- 
tion de  charité. 


493.  II.  Solution  rationnelle.  —  A  ct)nsideier  les 
exigences  de  l.i  stricte  justice  et  de  la  cliaritc  qui  doit  1  égnoi- 
entre  membres  d'un  même  corps,  dans  quelles  conditions 
un  médecin  peut-il  succéder  à  un  conhère  comme  médecin 
traitant  d'un  malade  donné,  qui,  en  plein  traitement  d'une 
maladie  aiguë  ou  chronique,  veut  absolument  changer  de 
médecin  ?     N'oilà  le  vrai  problème. 


M.     >(ilulloii 
l'alioiiiiclliv 


1  )     Question  de  ju.stic*»  —  Avant  d'accepter  la  succès 
sion  d'un  conhère  auprès  d'un  malade  en    traitement,  un 


t)     .Il  STICK, 
l'.n   iu>tice  : 
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a)  Le  nou- 
veau mcdccim 
nost  pcrsoiDiel- 
lement  tenu  à 
aucune  formali- 
té: en  acceptant, 
sans  formalité 
aucune,  la  suc- 
cession d'un 
confrèi-c,  il  ne 
viole  point  les 
droits  de  ce  der- 
nier. 

b)  Il  n'est 
pas  davantage 
tenu  en  justice 
cV imposer  au 
client  quelque 
formalité. 

Ainsi  il  n'est 
pas  tenu  d'obli- 
ger le  malade  à 
prévenir  de  sa 
disgrâce  l'ancien 
médecin  et  à 
régler  ses  hono- 
raires. 


2)       Cii.\uiTi'-:. 

Le  nou\el  élu 
doit,  à  titre  do 
charité,  faire 
tout  ce  qu'il  peut 
pour  n  (>  p  a  s 
mécontenter  à 
bon  droit  le  con- 
frère évincé. 

Dès  lors  : 

a)  Il  ne  cé- 
dera qu'à  une 
volonté  bien  ar- 
rêtée. 

b)  Si  les  cir- 
constances 1  e 
permettent,  il 
proposera  une 
consultation  et 
plaidera  la  cause 
du  confrère. 
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médecin  n'est    tenu,    à    titre    de    justice,    ni    à    remplir 
personnellement  ni  à  imposer  au  patient  quelque  formalité. 

a)  Il  n'est  personnellement  tenu  à  rien.  En  acceptant, 
sans  formalité  aucune,  la  succession  d'un  confrère,  il  ne 
viole  point  les  droits  stricts  de  ce  dernier  et  donc  ne 
commet,  à  son  endroit,  aucune  injustice:  d'une  part,  en 
effet,  un  médecin  n'a  pas  la  propriété  de  ses  malades; 
d'autre  part  nul  homme  de  l'art  ne  s'engage,  en  justice, 
à  ne  pas  prendre,  lui  fi^it-elle  offerte  par  la  famille,  la 
place  du  traitant  (Supra,  n.  489). 

b)  //  n'est  pas  davantage  tenu  en  justice  d'imposer 
quelque  formalité  au  client.  Ainsi  il  n'est  pas  strictement 
tenu  d'obliger  le  malade  à  prévenir  de  sa  disgrâce  le 
médecin  dont  il  se  sépare  et  à  régler  de  suite  ses 
honoraires  ou  du  moins  à  lui  demander  sa  note.  Il  y 
est  d'autant  moins  tenu  que  le  malade  lui-même  n'est 
pas  obligé  en  justice  de  prévenir  le  premier  médecin  et 
peut,  sans  injustice,  différer  le  paiement  des  honoraires. 
Aussi  bien,  le  médecin  n'est  jamais  tenu  en  justice 
d'obliger  un  client  à  remplir  des  devoirs  qui  ne  concer- 
nent pas  immédiatement  la  santé.  "Il  est  louable  de 
conseiller  ces  précautions  au  client,  on  n'a  pas  le" 
devoir'  "de  les  lui  imposer"  (Moureau,  Le  médecin...,  p.  54). 

La  question  de  justice  est  donc  facile  à  résoudre. 
Mais  la  question  de  charité  est  autrement  délicate. 

2)  Question  de  charité.  —  Le  médecin  qui  accepte 
de  succéder  à  un  confrère  dans  le  traitement  d'un 
malade,  doit,  à  titre  de  charité,  de  prudence  et  de 
délicatesse,  prendre,  autant  qu'il  le  peut  sans  grave 
inconvénient,  toutes  les  précautions  requises  et  utiles  pour 
ne  pas  mécontenter  raisonnablement  un  confrère  honorable 
(Supra,  n.  489,  2") 

En  conséquence: 

a)  11  n'acceptera  la  succession  que  devant  la  volonté 
bien  arrêtée  du  client,  pleinement  résolu  à  changer  de 
médecin:  c'est  une  condition  admise  de  tous  et  qui  peut 
toujours  être   observée  (D''  Grasset,  l.c,  p.  319,  n.  16,  a). 

b)  Si  les  circonstances  et  en  particulier  si  les 
ressources  du  malade  le  permettent,  il  demandera  à  être 
adjoint  en  consultation  au  médecin  traitant.  Au  moins 
s'efforcera-t-il,  s'il  le  peut  sans  notable  désagrément,  de 
faire  revenir  la  famille  sur  sa  décision. 


1     Nous  substituons  le  mot  cïeroir 
emploio. 
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Changement  de  médecin:  solution  rationnelle 

Mais  il  faut  avouer  que  ce  plaidoyer  loyal  en  faveur 
du  premier  médecin  n'est  /;/  toujours  possible  ///  toujours 
opportun,  quelque  tact  qu'on  y  mette,  il  est  quasi 
impossible,  si  les  torts  du  médecin  sont  manifestes,  ce 
qui  sera  assez  rare.  Il  est  bien  difficile  et  va  à  rencontre 
du  but,  si,  à  tort  ou  à  raison,  le  mécontentement  de  la 
famille  est  extrême:  dans  ce  cas,  dit  finement  le  D**  Cha- 
lamet,  "nous  estimons  que  le  nouveau  médecin  n'a 
nullement  à  s'inquiéter  des  raisons  que  peut  lui  fournir 
une  famille  mécontente,  qu'il  n'a  aucun  plaidover  à  faire 
en  faveur  de  ce  confrère  éliminé,  qu'il  desservirait 
davantage  et  sur  lequel  tout  au  moins  il  ne  manquerait 
pas  d'établir  sa  supériorité  par  le  fait  seul  de  la  défense 
qu'il  en  ferait...  "  (Cité  dans  (irasset,  Congr.  intern.  de 
1900,  p.  322). 

Dans  ces  deux  cas  le  nouveau  venu  s'abstiendra 
pourtant  de  toute  critique,  ouverte  ou  détournée:  c'est 
toujours  en  son  pouvoir. 

c)  Sans  rien  imposer  et  même  sans  différer  les 
soins  réclamés  par  l'état,  peut-être  très  grave,  du  malade, 
le  nouvel  élu  insistera  pour  que  la  famille  informe  de 
suite  l'ancien  médecin,  et  par  là  lui  épargne  une  course 
inutile  ou  même  peiit-êtie  une  rencontre  tiès  désagréable 
avec  son  successeur. 

Si  la  famille  se  refuse  à  cette  démarcbe,  exigée  par 
la  plus  élémentaire  politesse,  il  n'omettra  de  prévenir 
directement  le  confrère  que  dans  le  cas  exceptionnel  où 
il  redouterait  d'aggiaver  par  là  et  d'en\enimer  la  situation. 
Il  est  bien  clair  que  cette  communication  doit  être  faite 
sans  délai  et  avec  les  j^lus  grands  ménagements  :  si  les 
circonstances  le  permettent,  "joignez-v  ",  dit  Jules  Renov, 
'•l'expression  de  vos  regrets,  l'assurance  que  vous  avez 
leprésenté  au  malade  qu'il  commettait  une  faute,  mais 
que  la  fermeté  de  sa  décision  sous  a  paru  iiiébianlable  " 
(Cité  dans  Grasset,  C^ongr.  intern.  de  1900,  p.  321). 

d)  Kntin,  avant  de  prendre  ou  du  moins  af)rés  avoir 
pris  la  succession,  le  nouveau  venu  s'emploiera,  de  son 
mieux  et  dans  la  mesure  du  jyossible,  à  faire  régler 
l'ancien  médecin:  c'est  un  acte  de  charité,  de  pi  udence 
et  de  délicatesse,  qu'il  ne  négligera  pas,  s'il  le  peut 
accomplir  sans  trop  de  difficultés. 

Grâce  à  ces  jnécautions,  obligatoiies  à  titre  de 
charité  pourvu  qu'elles  soient  tout  ensemble  moralement 
possibles  et  utiles,  le  nouveau  médecin  évitera  de  donner 
à  l'ancien  un  sujet  raisonnable  de  mécontentement. 
Parfois,  il  est  vrai,   "l'ex-médecin.    même    averti    et    pavé. 
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Mai>  ce  jjlui- 
doyer  low«l  on 
faveur  du  pro- 
micr  médecin 
nesl  ni  toujours 
possible  711  toii- 
joiirs  opportun. 

I!  risque  d'e\- 
,i«ip<''rer  une  fn- 
niille  déjà  lr«'s 
im'-conterite. 


D.ms  ce  CH>  il 
>unit  d'éviter 
tiHitf  critique. 

i  S.ins  rien 
imposer  et  mê- 
me s.ins  différer 
les  soins  néces- 
•-aires,  le  nou- 
\  eau  \  enu  insis- 
tent pour  que  la 
famille  informe 
(le  suite  Tiincien 
médecin. 

Sur  son  refus, 
il  le  préviendra 
lui-même  «\ec 
les  plus  grands 
miMui^ements.  à 
moins  qu'il  ne 
redotited'austra- 
\  e  i-  p a  V  là  la 
-ituation. 


d  \:  n  II  n  il 
s'emploiera  d  e 
Non  mieux  a  fai- 
re rèijlet  Tancieu 

im-deciti 
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titre  de  chnritt' 
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moralement  pos- 
aihlcs  et  utiles, 
le  nouveau  mé- 
decin évitera  de 
donner  à  l'ancien 
un  sujet  raison- 
nable de  mécon- 
tentement, s'il 
n'évite  pas  de  le 
mécontenter  de 
fait. 


Chap.  XXVI  —  Rapports  mutuels  des  médecins  traitants 

gardera  un  fâcheux  souvenir  et  du  client  dont  il  aura 
perdu  la  confiance,  et  du  confrère,  qu'il  accusera  tout  bas 
de  l'avoir  supplanté"  (Moureau,  Le  médecin...,  p.  54). 
Mais  c'est  là  un  inconvénient  inévitable;  il  existerait, 
même  si  le  nouveau  médecin  exigeait,  avant  d'accepter  la 
succession,  que  le  confrère  ait  été  dûment  averti  et  que 
sa  note  d'honoraires  ait  été  ou  réglée  ou  tout  au  moins 
demandée.  Nous  rejetons  cette  double  obligation  que  la 
charité  n'impose  pas  et  qui  peut  facilement  tourner  au 
détriment  du  malade:  c'est  en  cela  que  nous  nous  séparons 
du  D''  Grasset  et  de  beaucoup  d'autres. 


§2.  Rempla- 
cements. 

Définition  et 
division. 

Le  remplaçant 
tient  momenta- 
nément la  place 
du  médecin  or- 
dinaire. 

11  peut  être  OH 
choisi  par  le 
médecin  traitant 
0x1  appelé  par 
un  client  de  ce 
dernier. 

Nous  allons 
exposer  ces  deux 
cas. 


I .  Rempla- 
çant choisi  par 
le  médecin,  ab- 
sent ou  malade. 


1  )      Traite- 

MENT. 


a)  Si  le  rem- 
plaçant traite 
une  mal  a  d  i  e 
nouvelle,  il  con- 


§  2      DES  REMPLACEMENTS  MÉDICAUX 

494,  Définition  et  division.  — Le  remplaçant  diffère 
du  successeur,  dont  nous  venons  de  parler  (§  1):  il  tient 
momentanément  la  place  du  médecin  ordinaire,  soit 
auprès  de  tous  ses  malades,  soit  auprès  de  l'un  d'entre 
eux,  à  charge,  en  tous  les  cas,  de  lui  rendre  sa  clientèle, 
dès  qu'il  sera  en  mesure  de  la  reprendre. 

Aussi  bien  le  remplaçant  peut  être  ou  choisi  par  le 
médecin  habituel  sur  le  point  de  s'absenter,  empêché, 
malade,  ou  appelé  par  un  client  dans  le  cas  d'urgence, 
d'absence,  de  maladie  du  médecin  ordinaire,  sans  que 
ce  client  ait  la  volonté  arrêtée  de  changer  de  médecin. 

Les  devoirs  de  ces  deux  sortes  de  remplaçants  sont 
quasi  les  mêmes,  à  cette  différence  près  que  les  premiers 
tiennent  du  médecin  ordinaire  et  les  seconds  du  malade 
leur  mission  de  confiance.  II  y  aura  profit  cependant  à 
traiter  séparément  des  uns  et  des  autres. 

495.  I.  Remplaçant  choisi  par  le  médecin  ordi- 
naire. —  Le  remplaçant  à  qui  un  médecin,  absent  ou 
alité,  confie,  pour  un  temps,  ses  malades  se  souviendra 
qu'il  visite  et  traite  en  lieu  et  place  de  son  confrère:  cette 
simple  considération  lui  dictera  ses  devoirs  en  matière 
de  traitement,  de  clientèle  à  garder  et  à  remettre, 
d'honoraires. 

1  )  Traitemeut .  -^Deux  circonstances  assez  différentes 
se  présentent:  le  remplaçant  traite  tantôt  une  maladie 
nouvelle  et  tantôt  une  maladie,  chronique  ou  aiguë,  déjà 
traitée   par  le  médecin  ordinaire. 

a)  S'il  traite  une  maladie  nouvelle,  dont  le  médecin 
habituel  n'avait  pas  déjà  entrepris  le  traitement,  il  conserve 
en  tout  sa  liberté  d'action  et  peut,  sans  scrupule,  employer 
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Des  remplacements  médicaux 

les  méthodes  thérapeutiques  qu'il  estime  les  meilleures, 
à  charge  cependant  de  faire  au  malade,  habitué  peut-être 
à  d'autres  procédés,  toutes  les  concessions  raisonnables 
(Supra,  n.  219,  2  ). 

b)  vS"/7  traite  une  maladie  ancienne,  je  veux  dire 
une  maladie  dont  le  médecin  ordinaire  avait  déjà 
commencé  le  traitement,  il  est  tenu  à  beaucoup  plus  de 
réserve.  D'abord  il  s'interdira,  avec  une  particulière 
rigueur,  toute  critique,  ouverte  ou  détournée 

Puis  il  se  rappellera  qu'il  n'a  pas  assisté  aux  premières 
phases  de  la  maladie,  et  ne  se  hâtera  point  d'apprécier 
défavorablement,  même  en  son  for  intérieur,  la  manière 
de  voir  et  de  faire  <\\\  médecin  ordinaire.  Enfin,  sachant 
fort  bien  qu'il  v  a  plusieurs  façons  de  soigner  et  même 
de  guérir,  il  ne  changera  pas,  sans  nécessité  ou  sans 
réelle  utilité,  la  médication  de  son  prédécesseur.  S'il 
juge  à  propos  de  la  modifier,  il  expliquera  que  ses 
nouvelles  prescriptions  sont  commandées  par  la  marche 
de  la  maladie. 
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>erve  en  lout  >a 
liborti'  d  action. 


b)  S'il  traite 
une  maladie 
di-jù  soignée  par 
le  médecin  ordi- 
naire, il  est  tenu 
a  beaucoup  plus 
de  n-serce. 

Il  s'interdira: 

toute  critique; 

tout  jugement 
hâtif; 

toute  modin- 
cation  à  la  mé- 
dication suivie, 
si  le  bien  du 
mnlade  nn  ]'p\\. 


2)  Clieutèle.  —  Relativement  à  la  clientèle  qui  lui  a 
été  confiée  en  dépôt,  le  remplaçant  a  un  double  devoir 
au  bénéfice  du  déposant:  il  doit,  autant  que  possible,  la 
conserver  intacte,  grâce  à  ses  soins  dévoués,  et.  avec  un 
entier  désintéressement,  la  remettre  intacte  au  médecin 
ordinaire,  sans  en  rien  détourner  à  son  profit  par  quelque 
manœuvre  sournoise,  sans  même  accepter,  au  moins  de 
suite  et  contre  le  gré  du  médecin  habituel,  un  malade 
qui,  absolument  décidé  à  changer  de  médecin,  voudrait 
continuer  de  s'adresser  au  remplaçant,  dont  il  a  apprécié 
particulièrement  la  science,  le  dévouement,  les  qualités 
morales.  Cette  ligne  de  conduite  est  imposée  par  la 
position  relative  des  deux  confrères  en  présence:  "en 
vertu  du  mandat  de  confiance  qu'il  a  accepté,  le  rempla- 
çant s'est  implicitement  obligé,  vis-à-vis  de  son  confrère, 
à  lui  rendre  sa  clientèle  tout  entière,  comme  il  ferait 
d'un  dépôt  qu'il  aurait  reçu"  (Moureau,  Le  médecin, 
p.  (Si). 

Il  y  a  plus.  Va.  Martin  mentionne  un  usage  très 
sévère  qui  concerne  les  étudiants  en  médecine  ou  mieux 
les  médecins  non  encore  établis  dans  la  localité  où  ils 
remplacent:  "Un  remplaçant,  interne  ou  non.  doit  bien 
savoir  qu'il  lui  est  interdit,  par  le  fait  même,  de  venir 
s'installer  dans  la  ville  ou  aux  environs  immédiats,  et  que, 
même  si  le  praticien  dont  il  connaît  la  clientèle  vient  à 
disparaître,  il  doit  à  ses  héritiers,   pour    prendre  son   lieu 


1.1'  roni  pla- 
çant a  le  double 
(lecoir  de  con- 
ficrcer  intacte 
par  son  dévoue- 
ment et  de  re- 
victtre  intacte  au 
médecin  ordi- 
naire la  clientèle 
qui  lui  a  été  con- 
fiée. 

Si  un  n>alade 
\  eut  absolument 
changer  de  mé- 
decin, il  ne  1  "ac- 
ceptera pas  ixuir 
lui-même,  mais 
l'adressera,  «u 
moins  tempordi- 
r etncnt .  à  u  n 
iuitre    praticien. 
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3)  IIOXORAI- 
IIRS. 

Los  conditions 
de  remplace- 
ment se  traitent 
de  gré  à  gré. 
Tyoj'dinaire  le 
médecin  habi- 
tuel perçoit  les 
honoi'ctires,  à 
charge  de  rem- 
placer gratuite- 
ment son  cou- 
frère. 

II.  Rempla- 
çant appelé  par 

le  malade. 


l)        1    RGENCE. 

Le  .médecin, 
appelé  d'urgen- 
ce, évitera  tout 
ce  qui,  pour  le 
diagnostic  et  le 
traitement,  le 
mettrait  en  op- 
position a\ec  le 
médoci  n  ordi- 
naire. 

De  plus  il  le 
p r  é  \-  i  e  n  d  r  a  et 
s'interdira  toute 
autre  \  isite. 


De  son  cùlé  le 
traitant  veillera 
au.x  honoraires 
de  son  confrrro. 


2)      .Maf.adik 
L  o  r  s  q  11  e     1 1 
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et  place,  une  indemnité"  (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie, 
p.  34).  Il  va  sans  dire  que,  pour  avoir  force  de  loi,  un 
usage  de  ce  genre  doit  revêtir  certaines  conditions 
(D''  Grasset,  Gong.  int.  de  1900,  p.  3i8,  sq.). 

3)  Honoraires. — Les  honoraires  dus  au  remplaçant 
sont  d'ordinaire  perçus  et  retenus  par  le  médecin  remplacé, 
mais  à  charge,  à  son  tour,  de  remplacer  gratuitement  son 
confrère,  lorsqu'il  sera  absent  ou  malade. 

Il  n'y  a  pourtant,  en  cela,  rien  d'obligatoire.  "Les 
conditions  de  remplacement  se  traitent  de  gré  à  gré. 
Ghacun  reste  libre  de  les  fixer  comme  il  l'entend,  en 
suivant...,  autant  que  possible,  les  usages  locaux.  Par 
ailleurs,  les  relations  mutuelles  des  deux  confrères  doivent 
servir  de  base"  (Assoc.  des  méd.  de  la  Gironde,  dans 
Grasset,  Gong.  int.  de  1900,  p.  3i8,  sq.). 

496.     IL     Remplaçant  appelé  par  le  malade.  — 

Le  principe  reste  le  même  :  appelé  en  cas  d'urgence, 
d'absence,  de  maladie  du  médecin  traitant,  le  remplaçant 
doit  se  contenter  de  remplacer,  sans  essayer  aucunement 
de  supplanter  le  médecin  habituel. 

1)  Cas  d'urgence. —  Le  médecin  qui,  en  cas  d'urgence 
absolue  ou  relative,  visite,  sur  appel  formel,  un  malade 
d'un  autre,  s'abstient  de  tout  ce  qui  pourrait  amoindrir 
le  médecin  ordinaire  et  détacher  de  lui  ses  clients. 

Il  se  fait  donc,  s'il  y  a  lieu,  montrer  les  ordonnances 
du  médecin  habituel,  et,  en  prescrivant  le  nécessaire,  il 
se  garde  avec  soin  de  contredire  le  diagnostic  déjà  porté. 
De  retour  chez  lui,  il  prévient  de  suite  l'intéressé,  à  moins 
que,  par  hasard,  il  ne  puisse  compter,  pour  une  commu- 
nication de  tout  point  exacte,  sur  les  déclarations  de  la 
famille. 

Après  cela  l'important  est  qu'il  s'interdise,  même 
pour  prendre  des  nouvelles,  toute  autre  visite,  et  ne 
revienne  dans  la  maison  que  si,  comme  il  sied  à  titre  de 
bonne  confraternité,  il  y  est  invité,  pour  consultation 
nécessaire  ou  utile,  par  le  médecin  habituel. 

De  son  côté  "le  médecin  traitant  devra  veiller  à  ce 
que  les  honoraires  de  son  confrère  soient  réglés  avant  les 
siens  ou  tout  au  moins  au  même  moment"  (D**  Grasset, 
Gong,  intern.  de  1900,  p.  3i8). 

2)  Cas  de  maladie  ou  d'absence  prolongée  du  médecin 
ordinaire.  —  a)     Si  le  médecin  habituel  est  malade,  "on 
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peut  aller  voir  le  client  qui  vous  appelle,  et  continuer  à 
le  soigner  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  du 
confrère.  —  Sans  que  ce  soit  un  devoir  strict,  //  est  bien 
de  prévenir  le  confrère  malade,  et  même,  si  son  état  de 
santé  le  permet  et  si  la  maladie  du  client  est  importante, 
d'aller  de  temps  en  temps  l'entretenir  du  cas,  afin  qu'il 
puisse  conserver  la  pensée  ou  l'illusion  d'une  certaine 
intervention  dans  le  traitement.  —  Dès  que  le  médecin 
ordinaire  a  recouvré  la  santé,  il  faut  lui  remettre,  dans 
une  visite  commune,  le  client  soigné  en  son  absence.  — 
A  moins  de  conventions  contraires,  les  honoraires  devront, 
en  général,  être  intégralement  pavés  au  médecin  ordinaire 
du  malade  que  l'on  a  remplacé.  Ceci  n'est  pas  cependant 
•un  devoir  strict. 

b)  Lorsque  le  médecin  ordinaire  est  absent  pour 
un  certain  temps,  on  peut  voir  et  suivre  ses  malades,  à 
condition  de  les  lui  remettre,  dans  une  visite  commune, 
dès  son  retour"  (D'' Grasset,  Congr.  intern.  de  iqoo, 
p.  3i8). 
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rnr-d'"cin  ordi- 
naire ot  nialado 
ou  absent,  tout 
médecin  qui  est 
appelé  peut  \<)ir 
et  s  u  i  \-  r  e  s  e  ^ 
malades,  à  con- 
dition de  les  lui 
remettre,  dans 
une  visite  com- 
mune, dès  sa 
liuérison  nu  son 
retour. 

Il  est  bien  de 
tenir  un  médecin 
malade  au  cou- 
ra  n  t  d  '  u  n  cas 
important. 


§  3      CESSION  njJ  CLIENTÈLE 
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497.  I.  Vraie  nature  du  contrat— Toute  cession 
de  clientèle  médicale,  poui  vu  qu'elle  soit  faite  selon  les 
règles,  est,  à  considérer  le  droit  naturel,  un  véritable 
contrat.  Mais  ce  n'est  ///  un  contrat  stiictement  commu- 
tatif,  ///  un  confiât  purement  aléatoire:  c'est  bien  plutôt 
un  contrat  mixte,  qui  tient  de  l'un  et  de  l'autre. 

1  )  Ce  n  'est  pas  un  contrat  strictement  conunutatif. 
11  n'y  a  pas  uniquement,  de  part  et  d'autre,  cession  de 
réalités  équivalentes.  Le  médecin  qui.  poiii  cause  d'âge 
ou  de  maladie,  cède  sa  clientèle  à  un  confrère,  et  la  cède 
à  pri.\  d'argent,  reçoit  une  réalité  tangible:  mais  il  ne 
peut  céder,  en  échange,  ni  ses  qualités  pei  sonnelles,  ni  sa 
vieille  e.xpérience,  ni  la  confiance  qu'il  inspiie.  Il  ne  peut 
même  assurer  à  son  successeur  la  jouissance  de  sa 
clientèle.  "Au  moment  d'une  cession  de  clientèle,  les 
clients  ne  sont  indlement  obliqés  à  pienthe  le  successeui 
désigné.  Ils  peuvent  régulièrement  choisir  leur  médecin 
parmi  les  confrères  exerçants,  et  par  conséquent  ceux-ci 
peuvent  accepte;-  sans  scrupule  île  tlevenii  leur  médecin" 
(I)'' (irasset,  C.ongr.  intern.  de   iijoo,  p.   }\l~). 

2)  Par  ailleurs  ce  n'est  pas  non  plus  un  contrat 
purement  aléatoire.  Le  médecin  qui  cèile  sa  clientèle 
donne  sans  doute  à  son  jeune  collègue  des  espérances. 
des  chances  d'a\e!iii,  chances  traiitaiit  plus    grandes    ipie 


I        N    r  a  i  f 
iiiilurr  (hi  coM 
tiiH. 


l  la     »   .    s- 

sion  de  clientèle 
u'  e^t  }tu!t  u  n 
contrat  stricte- 
tin'tit  cointnutu- 
lif:  en  elVot. 
l'un  donne  une 
réalité  (somme 
d'à  ruent)  et 
l'autrf  donne 
surtout  des  es- 
pérances. 


2)  Par  ail- 
liMirs  »-e  n'est 
pas  un  contrat 
fturcmrnt  n  Ir- 
titoirc  :  outre  des 
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chances  d'ave- 
nir, le  cédant 
4onnc  des  réali- 
tés  immédiates. 

a)  11  se  re- 
tire ; 

b)  présente 
le  nou\eau  venu 
à  sa  clientèle  ; 

c)  et  s  o  u- 
\ent  lui  cède 
son  logement, 
avec  tout  ce  qui 
peut  lui  être 
utile. 


11  y  a  donc 
ici  un  contrat 
mixte . 

II  Condi- 
tions . 


l)  La  justi- 
ce exige  qu'il  y 
ait  une  certaine 
proportion  entre 
le  prix  demandé 
par  le  cédant  et 
les  chances  d'a- 
venir ménagées 
au  cessionnaire. 

Le  mieux  est 
que  la  somme  à 
payer  soit  calcu- 
lée d'après  les 
profits  q  ue  le 
nouveau  venu 
aura  de  fait 
7'éalisés. 
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la  clientèle  est  moins  artificielle  et  que  le  successeur  est 
doué  de  plus  riches  qualités,  professionnelles,  morales, 
sociales  (D'  Dechambre,  Le  médecin,  p.  30").  En  cela  le 
contrat  est  aléatoire. 

Mais  il  y  a  plus.  Le  médecin  qui  se  retire  cède  des 
réalités  immédiates  fort  avantageuses  au  nouveau  venu.  Il 
s'engage  à  ne  s'établir  "ni  dans  la  même  localité  ni  même 
dans  un  rayon  extrêmement  étendu"  ;  à  présenter  à  sa 
clientèle  comme  son  successeur  l'homme  de  son  choix, 
et  à  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  procurer  cette  même 
clientèle;  enfin  à  lui  céder,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
essentiel  au  contrat,  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exercice 
de  la  profession  :  meubles,  instruments,  droit  au  bail,  etc. 
(H.  Ribadeau-Dumas  dans  Le  Gendre,  Déontologie..., 
p.  552  ;  \)^  Grasset,  l.c,  p.  327). 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  contrat  mixte 
et  il  n'est  pas  trop  malaisé  de  déterminer  à  quelles 
conditions  la  justice  sera  sauvegardée  de  part  et  d'autre. 

498.  IL  Conditions  exigées  par  la  stricte  justice— 

Les  conditions  exigées  par  la  stricte  justice  se  peuvent 
ramener  à  deux:  proportion  entre  le  prix  demandé  et  les 
espérances  données;  fidélité  mutuelle  à  remplir  les  enga- 
gements. 

1)  Certaine  proportion.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  une 
certaine  proportion  entre  le  prix  demandé  par  le  médecin 
sortant  et  les  chances  d'avenir  ménagées,  par  les 
circonstances  locales,  au  nouveau  venu  (D''  Dechambre, 
Le  médecin,  p.  3o6). 

*'La  forme  de  cession  la  moins  aléatoire"  et  la  plus 
conforme  à  la  justice  "est  celle  qui  fixe  la  somme  à  payer 
d'après  le  produit  que  la  clientèle  cédée  donnera  réellement 
et  dont  feront  foi  les  registres  du  cessionnaire.  Cette 
part  est  versée,  ou  tout  ou  en  partie,  entre  les  mains  du 
cédant  pendant  un  nombre  convenu  d'années,  comme 
trois,  quatre,  cinq.  De  cette  manière  le  cessionnaire  ne 
court  plus  aucun  risque  de  perte,  et  les  deux  contractants 
ont  un  égal  intérêt  à  prévenir  la  dissolution  de  la  clientèle: 
l'un  en  remplissant  bien  ses  devoirs  de  praticien,  l'autre 
en  aidant  de  son  mieux  son  successeur"  (D**  Dechambre, 
Le  médecin,  p.  30/) ^. 

1  A  la  page  précédente  (p.  300),  le  même  Dechambre  fait 
une  remarque  pleine  de  sens:  "Si  vous  êtes  appelé  à  désigner 
un  successeur,  choisissez-le  doué  des  qualités  d'esprit  et  de  cœur 
qui  conviennent  à  la  profession,  sans  faire  trop  de  sacrifice  à  la 
protection.  ]\  y  sa  de  la  santé  de  vos  semblables,  et  là,  comme 
ailleurs,  c'est  surtout  leur  intérêt  que  vous  avez  à  consulter." 
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2)  Fidélité  mutuelle.  —  La  seconde  condition  est 
nécessairement  la  fidélité  mutuelle  aux  engagements  pris 
de  part  et  d'autre.  Nous  avons  assez  dit.  au  n.  497,  quels 
sont  ces  engagements. 

Ajoutons  seulement  cjue.  pour  garantir  la  fidélité 
mutuelle,  il  importe,  en  France,  d'apporter  à  la  rédaction 
de  l'acte  les  plus  grandes  précisions.  Les  tribunaux,  en 
efïet,  estiment  nulle  la  cession  pure  et  simple  de  la  clientèle 
médicale  1  ;  mais  ils  jugent  valable  la  convention  (dite 
cession  de  clientèle)  par  laquelle  le  cédant  contracte 
les  obligations  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
décrites  plus  haut. 

La  question  des  médecins  dits  "ambulants"  demande 
moins  d'explications. 


'1)  \.ii  sccon- 
df  condition  est, 
comme  de  juste, 
la  fidélité  tnutu- 
cUe  aux  engage- 
ments pris  de 
part  et  d'autre. 

Pour  assurer 
cette  lidélité,  on 
tiendra  compte 
de  la  loi  civile. 


Article  III 
DKS  MÉDECINS  AMBL'LANTS 


Ahtici.k    m. 


Mkuecins   km- 

MLI.ANTS. 


499.  Deux  questions. — Pour  ne  pas  avoir  à  reprendre 
plus  tard  ce  sujet,  traitons  de  suite  les  deux  questions 
qui  concernent  les  médecins  dits  ambulants,  bien  qu'ils 
n'aient  rien  de  commun  avec  certains  charlatans,  inventeurs, 
par  exemple,  "d'un  nouveau  svstème  pour  la  guérison  des 
maladies  incurables",  et,  en  tous  les  cas,  empressés  à 
••parcourir  la  province  avec  leurs  appareils,  suivis  d'un 
négrillon,  après  avoir  annoncé  la  date  de  leur  passage 
dans  tous  les  journaux  indigènes"  (1)''^  Peinard  et  Avmard, 
cité  dans  Grasset,  Congr.  intein.  de  1900,  p.  343). 

Tout  revient  à  ceci:  un  médecin  honorable  peut  il 
avoir  des  clients  (première  question)  et  peut-il  également 
avoir  un  cabinet  de  consultation  (seconde  question)  ailleurs 
que  dans  sa  résidence  habituelle,  et  donc  dans  plusieurs 
localités? 


lions. 


l|U»«- 


I  n  médecin 
honorable  peut- 
il  avoir  ailleurs 
que  dans  sa  ré- 
sidence et  donc 
•>n  plusieurs  lo- 
calités : 

1  )  des  clients 
ilont  il  soit  le 
médecin  trai- 
tant : 

2)  \n\cubinft 
de  consultation 
()ii\  cvl  il   tous  .' 


I  "I,;i  Lonliancf,  qaiiispiri'  \c  nu^deciii.  tMant  chose  touto 
personnelle,  et  dès  lors  intrnnsmissible  par  voie  de  vente,  la 
clientèle  médicale  ne  peut  é-tre  valablrmeiU  ci'dee '"  (Ju^'enicnt 
cité  par  Kl.  Martin,   Précis...,  p.  :V'i). 

N'illepin  montre  en  queknies  mots  combien  ce  point  d«'  vue 
est  inco))iplft.  "I,n  cnufioncf".  dit-il,  "nest  pas  plus  la  clientèle 
(|ue  1  habitude  ou  le  voisinage.  Céder  une  clientèle  nest  pas 
céder  la  conliance  tjue  le  titulaire  avait  méritée;  c'est  céder  un 
appui,  une  recommandation,  une  chance  d'avenir  que  le  présent 
f,'arantit  jusqtià  un  certain  point"  (dans  Dechambre,  Le  médecin. 

p.  :m).  ' 
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I.     CliïMils. 

L"n  mcdeoiii 
traitant  peut 
sans  injustice  et 
sans  lorCaiture  : 


1)  Axoirdes 
malades  en  des 
localités  voisines 
de  sa  résidence 
et  p >' i D é e s  d  e 
médecin  ; 

2)  Garder, 
en  ces  localités, 
après  l'installa- 
tion d'un  méde- 
cin résident,  les 
malades  qu'il 
avait  légitime- 
ment acquis  ; 


3)  Hicn  plus 
répondre  à  Vo])- 
pel  des  malades 
qui  le  deman- 
dent comme 
traitant  en  des 
localités  \oisiiu's 
de  la  sienne 
mais  depuis 
longtemps  pour- 
\uesde  médecin. 

La  rctison  der- 
nière est  que  les 
malades  peu\ent 
librement  dispo- 
ser deux- mê- 
mes: ils  ne  sont 
la  }yropriété  de 
personne. 


Chap.  XXVI  —  Rapports  mutuels  des  médecins  traitants 

500.  I.  Question  des  clients  dans  plusieurs 
localités  à  la  fois.  —  Un  médecin  traitant  peut,  sans 
commettre  d'injustice  et  sans  déroger  à  la  dignité  profes- 
sionnelle, avoir  des  clients  ailleurs  que  dans  sa  résidence 
habituelle. 

Pour  le  montrer,  nous  allons  procéder  par  degrés 
et  aller  de  ce  qui  est  plus  évident  à  ce  qui  l'est  peut-être 
moins, 

1)  D'abord  personne  ne  contestera  qu'un  médecin 
puisse  avoir  des  malades  en  plusieurs  localités  distantes 
de  sa  résidence  ordinaire  mais  dépourvues  de  médecin 
résident:  il  a  certes  bien  le  droit  et  quelquefois  le  devoir 
de  les  visiter. 

2)  Supposez  maintenant  qu'un  praticien  vienne 
s'établir  à  demeure  dans  une  des  localités  oii  le  médecin 
ambulant  s'était  déjà  créé  une  clientèle.  De  quel  droit 
l'empêcheriez-vous  de  garder,  en  cette  localité,  les  clients 
qui  s'obstineraient,  malgré  la  distance,  à  lui  conserver 
leur  confiance  et  à  l'appeler  dans  leurs  maladies?  Si 
vous  ne  pouvez,  à  aucun  titre,  l'obliger  à  abandonner 
d'anciens  clients,  légitimement  acquis,  force  vous  est 
d'avouer  qu'un  médecin,  honnête  et  soucieux  de  sa  dignité, 
peut  avoir  une  clientèle  dans  une  localité  plus  ou  moins 
éloignée  de  sa  résidence,  fût-elle  pourvue  de  médecin 
traitant. 

3)  Faisons  un  dernier  pas.  Dans  une  grande  localité, 
où  l'on  compte  depuis  longtemps  plusieurs  médecins 
résidents,  un  premier  malade,  puis  un  second,  un  troisième, 
un  quatrième,  etc.,  appellent  un  praticien  des  environs, 
et,  contents  de  ses  soins,  le  choisissent  comme  traitant. 
Au  nom  de  quel  principe  interdirez-vous  à  ce  praticien 
d'accepter  cette  lointaine  clientèle?  Vous  ne  trouverez 
aucune  raison  solide:  personne,  en  effet,  ne  prétendra  que 
les  médecins  établis  dans  une  localité  aient,  sur  les 
malades  du  dit  lieu,  un  droit  de  propriété  exclusive. 

"Donc,  si  le  client  connaît  et  accepte  les  inconvénients 
qu'il  peut  v  avoir  pour  lui  à  avoir  un  médecin  traitant  à 
plusieurs  kilomètres  de  chez  lui,  et  si  d'autre  part  le 
confrère  intrus  observe  scrupuleusement,  vis-à-vis  des 
autres  confrères  de  la  localité,  les  principes  généraux... 
qui  doivent  présider  aux  rapports  mutuels  des  médecins 
traitants,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  interdire  à  un 
médecin  d'avoir  des  clients  (dont  il  est  le  médecin  traitant) 
dans  une  localité  autre  que  celle  qu'il  habite..."  (D**  Grasset, 
Congr.  intern.  de  1900,  p.  3o3,  sq.). 


Que  penser  des  "médecins  ambulants' 

501.  II.  Question  du  cabinet  de  consultation  en 
plusieurs  localités. — Nous  venons  de  voii  (]ii'un  médecin 
peut,  à  titre  de  médecin  traitant,  avoir  des  clients  dans 
une  ou  plusieurs  localités  voisines  de  la  sienne,  tussent-elles 
antérieurement  pourvues  de  médecins  résidents. 

La  seconde  question  qui  se  pose  est  celle-ci:  peut-il 
également  avoir,  pour  quiconque  veut  en  profiter,  un 
cabinet  de  consultation,  où  il  se  rende  à  jours  et  à  heures 
fixes,  dans  une  ou  plusieurs  localités  distantes  de  sa 
résidence  et  pourvues  de  médecins:  pai' exemple,  dans  les 
localités  où  il  a  déjà  des  clients  légitimement  acquis? 
Faut-il  permettre  ou  au  contraire  condamner  le  "cabinet 
multiple"? 

A  cette  question  le  D''  Gi  asset  répond  d'une  manière 
très  nette:  "Au  point  de  vue  des  rapports  confraternels 
et  des  devoirs  des  médecins  entre  eux  je  ne  vois  pas  de 
raison  qui  empêche  un  médecin  d'avoir  un  cabinet  de 
consultation  dans  une  ou  plusieurs  localités  autres  que  sa 
résidence,  pourvu  que,  d'autre  part,  il  se  conforme  à 
toutes  les  règles  de  la  déontologie  médicale". 

Du  reste  il  ne  se  contente  pas  d'afîtirmer:  il  appuve 
sa  réponse  sur  un  double  argument.  Sans  doute  le 
médecin  cjui,  dans  ces  conditions,  ouvre  un  cabinet  porte 
préjudice  aux  confrères  établis  dans  la  localité  et  leur  fait 
concurrence.  Mais  la  concurrence  est  loyale  et  le  préjudice 
n'est  pas  causé  par  des  moyens  illicites.  De  plus  il  faut 
être  logique:  si  l'on  permet  à  un  médecin  d'avoir  des 
clients  attitrés  en  des  localités  autres  que  sa  résidence,  on 
ne  peut  logiquement  lui  dénier  le  droit  d'v  avoir  un 
cabinet  accessible  à  tous  (Congr.  intcrn.  de  it)()(). 
p.  343,  sq.). 

(]es  deux  arguments  établissent  que  le  médecin  ne 
commet  aucune  injustice  et  use  de  son  droit  en  ouvrant 
un  ou  plusieurs  cabinets  de  consultation  hors  de  sa 
résidence.  Mais  ils  montrent  moins  bien  qu'il  n'v  ait  pas 
là  une  certaine  atteinte  portée  à  la  dignité  piofessionnelle, 
et  surtout  un  certain  manque  de  charité  ou  de  confraternité, 
ou  tout  au  moins  une  conduite  bien  propre  à  semer  entre 
confrères  le  mécontentement  et  la  division.  A  ce  point 
de  vue  //  n'y  a  pas  parité  entre  avoir  dos  clients  et  avoir 
un  cabinet  de  consultation  hors  de  sa  résidence.  Le 
médecin  local  ne  peut  être  raisonnablement  mécontent 
qu'un  praticien  des  environs  se  rende  à  l'appel  des 
malades  et  ait  ainsi  des  clients  hors  île  sa  résidence. 
Mais  il  peut,  avec  quelque  raison,  voir  une  concurrence 
provocante  et   (|uasi    insultante    dans    le    lait    d'a\()ir    un 


707 

II       (aliiiic'l. 

I  11  nit'decin 
tr.iit.-int  peut-il 
ailleurs  que 
dons  sn  résiden- 
ce avoir  un  c(t- 
biiiet  fie  consul- 
tation ouvert  à 
tous,  bien  que 
d'autres  méde- 
cins soient  déjà 
étabris  dans  les 
locaTités  en  ques- 
tion ? 

Nous  répon- 
dons que  ce 
moyen  de  soili- 
cit«'r  la  clientèle 
<'st  conforme  à 
Ui  justice  :  il  n'v 
a  là  ui  concur- 
rence délovair 
>i  i  p  r  é  j  u  d  i  c  c 
causé  aux  con- 
frères par  des 
moyens  in  jnsle>. 

M  a  i  s  nous 
a  joutons  q  u  r 
cri  te  pratique, 
po  u  d  a  cco  rd 
avec  la  dijrnitc 
professionnelle, 
est  bien  propre 
à  mécontenter 
ntisounableninit 
les  confrères  et 
a  ci>n>pr<Mnoi(r<' 
la  charitf. 

le  m  fil  ec  in 
local  ne  peut 
étr<'  rui.soHUo- 
blemettt  mécon- 
tent qu'un  pra- 
ticien dr>  envi- 
rons se  rende  a 
l'appel  des  ma- 
lad«'s  et  ait  ainsi 
des  clients  hors 
do  8<i  résidence. 
.Mais  il  qualifiera 
à  bon  droit  d<' 
concurrence  pro- 
vocante louver- 
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ture  d'un  cabi- 
net de  consulta- 
tion.. 


Concluons 
qu'un  ouvrier  de 
paix  renoncera 
au  "cah i net 
multiplp". 
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cabinet,  ouvert  à  tout  venant,  dans  une  localité  déjà 
pourvue  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  résidents.  Ce 
moyen  de  solliciter  la  clientèle  est  conforme  à  la  justice  ; 
mais  il  est  bien  fait  pour  compromettre  la  charité. 

Nous  concluons  donc  qu'un  médecin,  sérieusement 
ouvrier  de  paix,  de  bonne  entente,  de  concorde,  se  gardera 
en  cela  d'aller  jusqu'au  bout  de  ses  droits  et  sacrifiera  à 
l'union  commune  le  "cabinet  multiple." 

Pour  clore  ce  chapitre  il  ne  reste  qu'un  mot  à  dire 
des  médecins  militaires. 


Article  iv. 


Article   IV 


MÉDECINS  MI- 
LITAIRES. 

Question. 

Les  principes 
de  la  déontologie 
médicale  s'oppo- 
sent-ils  à  ce 
qu'un  médecin 
militaire  ait  une 
clientèle  civile 
payante? 

On  ne  saurait 
à  aucun  titre 
interdire  une 
clientèle  civile 
aux  m  é  d  0  c  i  n  s 
militaires  :  ils 
ont  les  mêmes 
droits  que  les 
autres  diplômés. 

Il  n'y  a  ici  ni 
concurrence  dé- 
loyale, ni  procé- 
dés peu  conve- 
nables ou  indé- 
licats. 

Aussi  bien, 
leur  situation 
crée  aux  méde- 
cins militaires, 
à  côté  de  quel- 
ques avantages, 
bien  des  motifs 
d'infériorité. 


DES  MEDECINS  MILITAIRES 

502.  Unique  question.  —  Un  médecin  militaire,  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  a-t-il,  à  considérer  les  seuls 
principes  de  la  déontologie  médicale,  le  devoir  rigoureux 
de  s'abstenir,  lorsqu'il  est  en  garnison  ou  n'est  pas  à  bord, 
de  toute  clientèle  civile  payante,  et  doit-il  se  contenter,  s'il 
veut  exercer  parmi  les  civils,  de  mettre  au  service  des 
pauvres  ses  loisirs  et  ses  connaissances  ? 

Ici,  nous  nous  retrouvons  pleinement  d'accord  avec 
le  D»*  Grasset.  "Nous  n'avons",  dit-il,  "à  nous  occuper... 
que  du  devoir  professionnel,  du  devoir  qui  lie  les  médecins 
les  uns  aux  autres.  Eh  bien  !  je  déclare  humblement  que 
je  ne  vois  pas  du  tout  la  raison  sur  laquelle  on  pourrait 
étayer  une  interdiction  de  clientèle  aux  médecins  militaires. 
Leur  diplôme,  étant  pareil  au  nôtre,  leur  confère  les  mêmes 
droits,  pourvu  qu'ils  acceptent  les  mêmes  devoirs. 

On  objecte  qu'ils  font  alors  une  concurrence,  souvent 
victorieuse,  aux  médecins  civils.  C'est  possible.  Mais 
tous  les  médecins  qui  viennent  s'établir  dans  une  ville 
déjà  encombrée  de  confrères  font  aux  anciens  une 
concurrence  souvent  victorieuse.  La  concurrence  n'est 
condamnable  que  quand  elle  est  déloyale,  quand  elle 
s'étaie  sur  des  procédés  peu  convenables  ou  indélicats. 
Or,  il  n'est  pas  question  de  cela  ici". 

Aussi  bien,  si  le  médecin  militaire  a  quelques 
avantages  spéciaux,  par  exemple  des  appointements  assurés, 
le  prestige  de  l'uniforme  et  des  galons,'  "combien  de 
motifs  d'infériorité"  résultent  de  sa  situation!  "Au  milieu 
d'un  accouchement  il  faudra  aller  à  une  prise  d'armes; 
dès  qu'on  connaît  à  fond  les  tempéraments  d'une  famille, 
on  change  de  garnison"... 


inilitairos  la  cli- 
nti'lf  civile. 


Médecins  militaires  —  Résumé:  4  questions.,,  709 

Le  D"*  Grasset  conclut  "que,  si  les  médecins  militaires       c'o)ic/uon«qi.e 
doivent  être  privés  du  droit  de  faire  de  la  médecine  civile,    '*'*  lo-Ws  d.-  in 

,  1 '■  •    •  J         V       é.       •*,'  X-t.    •  1  I-        *         doontologif  i..)i- 

c  est  par  décision  de  I  autorité  militaire  ou  des  clients  f;.„tenieiie  nm- 
eux-mêmes,  mais  ce  ne  peut  être  par  le  corps  médical,  terdisent  pas 
s'appuvant  sur  les  règles  de  la  déontologie  confraternelle"  «ux  môdecin 
(Congr.  intern.  de  1900,  p.  323,  sq.). 

Le  D'*  Le  Gendre  ne  combat  pas  cette  opinion.  Il 
trouve  seulement  désirable,  c/aus  les  circonstances  actuelles, 
que  l'autorité  militaire  interdise  "aux  médecins  militaires 
de  donner  aucune  consultation  rétribuée"  (Déontologie..., 
p.  337). 

503.  RÉSUMÉ.  —  L  Quatre  questions  se  posent 
sur   les   rapports  mutuels  des  médecins  traitants. 

1)  Énoncé  de  ces  questions.  —  a)  Un  médecin 
peut-il  traiter  sous  main  les  malades  d'un  confrère? 

b)  Quelles  règles  président:  au  changement  de 
médecin:  aux  remplacements  médicaux:  à  la  cession  de 
clientèle? 

c)  Un  médecin  traitant  peut-il,  comme  tel,  avoir  des 
clients  et  un  cabinet  hors  de  sa  résidence? 

d)  Un  médecin  militaire  doit-il  s'abstenir  de  toute 
clientèle  civile? 

2)  Impoktanck  relative.  —  De  ces  4  questions  (à 
traiter  en  4  articles)  la  plus  importante  est  la  seconde. 
Les  deux  principes  suivants  nous  aideront  à  éviter,  en 
toute  cette  matière,  bien  des  confusions. 

IL  Principes  certains.  —  Deux  principes  indiscu- 
tables découlent  de  la  loi  naturelle. 

1)  Droit  de  tout  malade.  —  A  envisager  la  stricte 
justice,  tout  malade,  fiit-il  en  traitement,  possède  le  droit 
de  changer  de  médecin,  ou,  sans  en  changer,  d'en  consulter 
secrètement  un  autre.  Kn  agissant  ainsi,  il  pourra 
manquer  de  prudence,  de  politesse,  de  charité:  mais  il  ne 
violera  pas  la  justice. 

Dès  lors  on  ne  saurait  accuser  d'injustice,  à  l'égard 
d'un  confrère,  un  médecin  qui,  sans  aucune  formalité, 
accepte  de  succéder  à  un  autre  ou  même  visite  et  traite 
sous  main  un  malade  déjà  en  traitement. 

2)  Dkvoir  de  tout  médecin.  —  S'il  le  peut  sans 
grave  inconvénient,  tout  médecin  doit,  à  titre  de  charité. 
prendre,  en  acceptant  un  malade,  les  précautions  néces- 
saires, possibles  et  utiles,  pour  ne  pas  mécontenter 
raisonnablement  un  de  ses  confrères. 

Ces  l\çu\  principes  nous  serviront  à  concilier  l'intérêt 
du  malade  et  celui  du  médecin. 
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Article  i  —  Visites  a  l'insu  du  traitant 

I.  Visites  interdites.  —  La  justice  permet  mais  la 
charité  défend,  au  moins  toutes  les  fois  qu'une  consultation 
est  possible,  de  visiter  et  de  traiter  clandestinement  les 
malades  d'un  confrère.  Ici  l'intérêt  du  malade  n'est  pas  en 
cause:  il  n'a  rien  à  gagner  à  ce  traitement  en  partie  double. 

II.  Visites  permises.  —  Trois  sortes  de  visites  sont 
permises:  les  visites  àt  parenté  ou  d'amitié;  de  complai- 
sance envers  un  tiers;  de  pure  charité. 

1)  Visites  de  parenté...  —  A  condition  de  ne  pas  se 
mêler  du  traitement  et  de  s'interdire  toute  critique,  un 
parent  ou  un  ami  peut  toujours,  fût-il  médecin,  visiter, 
sans  avis  préalable,  le  malade. 

2)  Visites  de  complaisance.  —  Sur  la  demande  d'un 
tiers  qui  désire  des  renseignements  exacts,  un  médecin 
peut  venir  examiner  le  malade  d'un  confrère.  Mais:  a)  il 
donnera  avis  de  sa  visite  au  médecin  traitant;  b)  ne 
contrôlera  aucunement  la  médication;  c)  et  ne  portera 
pas  à  ses  mandataires  un  diagnostic  trop  précis,  qui 
risquerait  de  contredire  le  diagnostic  du  traitant. 

3)  Visites  de  pure  charité. — A  la  demande  expresse 
de  la  famille  ou  d'un  tiers,  un  médecin  peut  profiter  d'une 
occasion  et  visiter  gratuitement  par  pure  charité  un 
malade  traité  par  un  autre  praticien  mais  incapable  de 
faire  les  frais  d'une  consultation. 

Seulement:  a)  il  préviendra,  après  coup,  le  médecin 
traitant,  surtout  s'il  diffère  d'avis;  b)  en  présence  de  la 
famille  il  ne  se  permettra  aucune  critique;  c)  et,  hors  le 
cas  d'urgence,  ne  lui  laissera  pas  d'ordonnance. 

Article  ii  —  Acceptation  des  clients  d'autrui 
§  t      Changement  de  médecin 

I.  Exposé  des  opinions.  —  Dans  quelles  conditions 
un  médecin  peut-il  succéder  à  un  confrère  qui  a  commencé 
le  traitement? 

Il  ne  le  peut  jamais,  disent  quelques  déontologistes. 
Il  le  peut  à  certaines  conditions,  répondent  les  autres  ; 
mais  ils  ne  s'entendent  pas  sur  les  conditions  à  exiger. 
Précisons. 

1)  Première  opinion.  —  D'après  Monfalcon  tout 
médecin  qui  se  respecte  doit  "refuser  ses  soins  à  un 
malade  qui  a  reçu  déjà  ceux  d'un  autre  homme  de  l'art". 
Par  là  on  désarme  bien  des  oppositions  et  surtout  on 
garde  la  paix  de  la  conscience,  sans  compromettre  sa 
situation  :  ce  sont  de  précieux  avantages. 

2)  Seconde  opinion.  —  Certaines  conditions  sont 
requises  et  suffisent.  , 
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a)  Le  I)''  Dechambre  n'exige  qu'une  seule  condition: 
un  loyal  effort  pour  taire  revenir  la  tamille  sur  sa  décision 
et  l'amener  à  accepter  une  consultation. 

b)  Le  D^  Grasset  requiert  bien  davantage.  A  son 
avis,  le  nouveau  venu  doit,  avant  d'accepter  définitivement: 
apprécier  les  motifs  que  la  famille  invoque:  —  prévenir 
directement  le  confrère,  si  la  famille  se  refuse  à  cet 
avertissement:  —  exiger  que  le  client  demande  à  son 
ancien  médecin  sa  note  d'honoraires. 

c)  D'autres  vont  encore  plus  loin:  ils  veulent  que 
le  nouveau  venu  prévienne  toujours  lui-même  l'ancien 
médecin  et  s'assure,  avant  de  donner  ses  soins,  du  paiement 
des  honoraires.  « 

d)  Par  contre  le  D^  Le  Gendre  avoue  qu'il  est  impos- 
sible d'obliger,  en  toutes  circonstances,  le  nouveau  médecin 
à  s'assurer  que  les  honoraires  du  premier  ont  été  réglés. 

Comment  démêler  la  vérité?  Il  importe  de  distinguer 
la  question  de  justice  et  hi  question  de  charité. 

IL  Solution  rationnelle.  —  1)  Question  dk 
JUSTICK.  —  En  stricte  justice:  a)  Le  nouveau  médecin 
nesi  personnellement  tenu  à  aucune  formalité:  en  acceptant, 
sans  formalité  aucune,  la  succession  d'un  confrère,  il  ne 
viole  point  les  droits  de  ce  dernier. 

b)  11  n'est  pas  davantage  tenu  en  justice  d'imposer 
au  client  quelque  formalité:  ainsi  il  n'est  pas  tenu  de 
l'obliger  à  prévenir  de  sa  disgrâce  l'ancien  médecin  et  à 
régler  ses  honoraires. 

2)  OrnsTiON  i)K  cHARriH.  —  Le  nouvel  élu  doit,  à 
titre  de  charité,  piendie  toutes  les  précautions  nécessaires, 
possibles  et  utiles,  pour  ne  pas  mécontenter  raisonnable- 
ment le  confrère  évincé.     Dès  lors  : 

a)  Il  n'acceptera  que  devant  la  volonté  bien  arrêtée 
de  changer  de  médecin: 

b)  Si  les  ciiconstances  le  peiinellent,  il  proposeia 
une  consultation  et  plaidera  la  cause  du  confrère. 
Toutefois  ce  plaidovei  lovai  en  faveur  du  premier  médecin 
n'est  ///toujours  possible /// toujours  opportun.  Il  risque 
d'accroître  le  lessentiment  d'une  famille  déjà  très  mécon- 
tente.    Auquel  cas  il  suffit  d'éviter  toute  critique. 

c)  Sans  rien  imposer  et  même  sans  différer  les  soins 
utiles,  il  insistera  pour  que  la  famille  informe  de  suite 
l'ancien  médecin.  Sui  son  refus,  il  le  préviendra  lui-mcmc 
avec  les  plus  grands  ménagements,  à  moins  quil  ne 
redoute  d'aggravei   par  là  la  situation. 

d)  Knfin  il  s'emploiera  de  son  mieux  à  faire  régler 
l'ancien  médecin. 
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Grâce  à  ces  précautions,  obligatoires  à  titre  de 
charité  dans  la  mesure  où  elles  sont  moralement  possibles 
et  utiles,  le  nouveau  médecin  évitera,  sinon  de  mécontenter 
son  confrère,  au  moins  de  lui  donner  un  sujet  raisonnable 
de  mécontentement. 

§  2     Des  retnplacetnents  médicaux 

Définition  et  division.  —  Le  remplaçant  tient 
momentanément  la  place  du  médecin  ordinaire,  à  charge 
de  garder  et  de  rendre  le  dépôt  confié. 

Aussi  bien,  il  peut  être  ou  choisi  par  le  médecin 
traitant  ou  appelé  par  un  client  de  ce  dernier.  Nous 
allons  examiner  ces  deux  cas. 

I.  Remplaçant  choisi,  par  le  médecin  absent  ou 
malade.  —  Il  fera  en  tout  œuvre  de  remplaçant  qui  tient 
la  place  du  titulaire. 

1)  Traitement. — a)  S'il  traite  une  maladie  nouvelle, 
il  conserve,  pleine  et  entière,  sa  hberté  d'action,  sauf  à 
ne  pas  violenter  un  malade  habitué  à  d'autres  méthodes. 

b)  S'il  traite  une  maladie  déjà  soignée  par  le 
médecin  ordinaire,  il  est  astreint  à  beaucoup  plus  de 
réserve.  Il  s'interdira:  toute  critique;  —  tout  jugement 
défavorable,  trop  vite  formulé;  —  toute  modification 
inutile  de  la  médication  précédente. 

2)  Clientèle.  —  Le  lemplaçant  a  le  double  devoir 
de  conserver  intacte  par  son  dévouement  empressé  et  de 
remettre  intacte  au  médecin  ordinaire  la  clientèle  qui  lui 
a  été  confiée  en  dépôt.  Si  un  malade  veut  absolument 
changer  de  médecin,  il  ne  cédera  pas  à  ses  instances  et 
ne  l'acceptera  pas  pour  lui-même;  mais  il  l'adressera,  au 
moins  temporairement,  à  un  autre  praticien. 

3)  Honoraires.  —  Les  conditions  de  remplacement 
se  traitent  de  gré  à  gré.  D'ordinaire  le  médecin  habituel 
perçoit  les  honoraires,  à  charge  de  remplacer  lui  aussi 
gratuitement  son  propre  remplaçant. 

IL  Remplaçant  appelé  par  le  malade,  en  cas 
d'urgence,  de  maladie,  d'absence. 

i)  Urgence.  —  Le  médecin  appelé  d'urgence 
évitera  tout  ce  qui,  pour  le  diagnostic  et  le  traitement, 
le  mettrait  en  opposition  avec  le  médecin  ordinaire. 
De  plus  il  le  préviendra  et  s'interdira  toute  autre 
visite.  De  son  côté  le  traitant  veillera  aux  honoraires  de 
son  confrère. 

2)  Maladie  ou  absence.  —  Lorsque  le  médecin 
ordinaire  est  malade  ou  absent,  tout  médecin  peut,  sur 
appel  du  client,  voir  et  suivre  ses  malades,  à  condition  de 
les  lui  remettre,  dans  une  visite  commune,  dès  sa  guérison 
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ou  son  retour.     II  est  bien   de   tenir   un   médecin  malade 
au  courant  d'un  cas  important. 

§  3      Cession  de  clientèle  nildicale 

I.  Vraie  nature  du  contrat  —  i)  La  cession  de 
clientèle  n'est  pas  un  contrat  strictement  commutatif:  sans 
doute  le  cessionnaire  donne  une  réalité  tangible  (somme 
d'argent),  mais  le  cédant  donne  surtout  des  espérances. 

2)  Par  ailleurs  ce  n'est  pas  un  contrat  purement 
aléatoire:  outre  des  chances  d'avenir  le  cédant  donne  des 
réalités  immédiates,  a)  Il  se  retire;  b)  présente  le 
nouveau  venu  à  sa  clientèle;  c)  et  souvent  lui  cède  son 
logement,  avec  tout  ce  qui  peut  faciliter  l'exercice  de  la 
profession. 

Il  y  a  donc  ici  un  contrat  mixte. 

II.  Conditions  d'un  juste  contrat  — i)  La  justice 
exige  qu'il  v  ait  une  certaine  proportion  entre  le  prix 
demandé  par  le  cédant  et  les  chances  d'avenir  ménagées 
au  cessionnaire.  Le  mieux  est  que  la  somme  à  payer 
soit  calculée  d'après  les  profits  que  le  nouveau  venu 
aura  de  fait  réalisés. 

2)  La  seconde  condition  requise  en  justice  est  la 
fidélité  mutuelle  aux  engagements  pris  de  part  et  d'autre. 
Pour  garantir  cette  fidélité,  on  tiendra  compte  des 
dispositions  de  la  loi  civile. 

Article  iii  —  Des  .médecins  ambllants 

Deux  questions-  —  Ln  médecin  honorable  peut-il 
avoir  ailleurs  que  dans  sa  résidence  et  donc  en  plusieurs 
localités:  i)  des  clients  dont  il  soit  le  médecin  traitant; 
2)  un  cabinet  de  consultation  ouvert  à  tous? 

L  Clients  hors  de  la  résidence.  —  Un  médecin 
traitant  peut  sans  injustice  et  sans  forfaiture: 

i)  avoir  des  malades  en  des  localités  voisines  de 
sa  résidence  et  dépourvues  de  médecin: 

2)  garder,  en  ces  localités,  après  l'installation  d'un 
médecin  résident,  les  malades  qu'il  avait  déjà  légitimement 
acquis; 

3)  bien  plus  lépondre  à  l'appel  des  malados  qui  le 
demandent  en  des  localités  voisines  de  la  sienne  mais 
pourvues  d'un  ou  de  plusieurs  médecins.  Il  faut,  en  etfet, 
ou  lui  reconnaître  ce  dernier  droit  ou  proclamer  que  les 
médecins  établis  dans  une  localité  ont.  sur  les  malades 
de  l'endroit,  un  droit  de  propriété  exclusive. 

II.  Cabinet  multiple.  —  Un  médecin  traitant  peut-il 
hors  de  sa  résidence  avoir,  dans  une  ou  plusieurs  localités 
pourvues  de  médecin,  un  cabinet  de  consultation  ouvert 
pour  tous,  à  jours  et  à  heures  fixes? 
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La  question  est  très  délicate.  A  notre  avis,  ce  moyen 
de  solliciter  la  clientèle  n'est,  en  aucune  façon,  contraire 
à  la  justice:  il  n'y  a  là  ni  concurrence  déloyale  ni  préjudice 
causé  aux  confrères  par  des  moyens  injustes. 

Mais  nous  avouons  que  cette  pratique,  peu  d'accord 
avec  la  dignité  professionnelle,  est  par  elle-même  bien 
propre  à  mécontenter  raisonnablement  les  confrères  et 
donc  à  compromettre  la  charité.  Le  médecin  local  ne 
peut  être  raisonnablement  mécontent  qu'un  praticien  des 
environs  se  rende  à  l'appel  des  malades  et  ait  ainsi  des 
clients  hors  de  sa  résidence.  Mais  il  est  quelque  peu 
autorisé  à  qualifier  de  concwntnc^  provocante  et  indélicate 
l'ouverture  d'un  cabinet  de  consultation. 

Nous  concluons  qu'un  ouvrier  de  paix  renoncera  au 
"cabinet  multiple":  il  fera  ce  sacrifice  à  la  confraternité. 
Article  iv  —  Des  médecins  militaires 

Unique  question.  —  Les  principes  de  la  déontologie 
médicale  s'opposent-ils  à  ce  qu'un  médecin  militaire  se 
fasse  une  clientèle  civile  payante? 

On  ne  saurait  à  aucun  titre  interdire  une  clientèle 
civile  aux  médecins  militaires:  ils  ont  les  mêmes  droits 
que  les  autres  diplômés. 

Il  n'y  a  ici  /;/  concurrence  déloyale  /;/  procédés  peu 
convenables  ou  indélicats. 

Aussi  bien,  leur  situation  crée  aux  médecins  de 
l'armée,  à  côté  de  quelques  avantages,  bien  des  motifs 
d'infériorité. 

Concluons  que  les  règles  de  la  déontologie  confrater- 
nelle n'interdisent  pas  aux  médecins  militaires  la  clientèle 
civile. 


CHAPITRE  XXVII 


RAPPORTS  DES  TRAITANTS  ET  DES  CONSULTANTS 


Triple  ques- 
tion. 

Pour  compléter 
le  chap.  XI,  nous 
recherchons 
quels  sont  les 
devoirs  du  con- 
sultant : 


504.  Triple  question.  —  Nous  avons  déjà  traité  au 
chapitre  XI,  n.  i58,  sq.,  des  consultations  médicales.  Il 
n'y  a  à  revenir  ni  sur  les  devoirs  du  médecin  traitant  ni 
sur  la  manière  de  tenir  la  consultation.  Nous  avons 
seulement  à  compléter  ce  qui  concerne  les  devoirs  et  les 
droits   du   consultant.     Nous   dirons   quelle   doit   être  sa 


Triple  question  qui  complète  le  ch.  XI 

conduite  en  trois  circonstances  :  s'il  ne  trouve  pas  le 
médecin  traitant  au  rendez-vous; — une  fois  la  consultation 
terminée; — si  une  intervention  opératoire  est  décidée  au 
cours  de  la  consultation. 

505.  I.  Devoirs  et  droits  du  consultant  qui  ne 
trouve  pas  le  traitant  au  rendez-vous.  —  Que  doit  et  peut 
faire  le  consultant  si,  à  son  grand  regret,  il  ne  trouve  pas 
le  médecin  traitant  au  rendez-vous  ? 

Le  D''  Grasset  répond  à  cette  question  par  une  distinc- 
tion très  simple  et  très  pratique. 

i)  "Le  médecin  consultant  doit  se  retirer  sans 
examiner  le  malade,  toutes  les  fois  que  la  consultation  a 
lieu  dans  la  ville  où  réside  le  consultant 

2)  Si  le  consultant  a  été  appelé  hors  de  sa  résidence, 
il  peut  examiner  le  malade  sans  son  confrère;  mais  il  ne 
dit  en  rien  sa  manière  de  voir,  ne  formule  rien  et  écrit 
au  médecin  traitant  pour  lui  communiquer  son  diagnostic 
et  les  prescriptions  qu'il  propose"  (D^  Grasset.  Congr. 
intern.  de  1900,  p.  333). 

On  voit  que  cette  ligne  de  conduite  est  indiquée  par 
la  diversité  des  circonstances.  Si  le  consultant  est  sur 
place,  il  pourra  revenir  aisément,  sans  beaucoup  plus  de 
frais  pour  la  famille,  et  au  mieux  des  intérêts  du  malade 
qui  bénéficiera  d'une  vraie  consultation.  S'il  est  hors  de 
sa  résidence,  c'est  à  lui  déjuger  ce  qu'il  convient  de  faire; 
parfois  le  mieux  sera  qu'il  examine  le  malade  sans  son 
confrère. 
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s'il  ne  trouvr 
pas  le  traitant  ; 

après  la  con- 
sultation ; 

en  cas  dopv- 
ration. 

I.  Kii  ral>- 
MMict*  du  trai- 
tai)! 

Si  le  traitant 
n'est  pas  au 
rendez-vous  : 

I  )  I . e  con- 
sultant qui  est 
dans  sa  résiden- 
ce se  retirera. 

2)  Par  con- 
tre, le  consultant 
qui  est  hors  de 
sa  résidence  peut 
examiner  le  ma- 
lade ;  auquel  cas 
il  communique- 
ra au  traitant  et 
a  lui  seul  le  ré- 
sultat de  cet 
examen. 


506.  II.  Devoirs  du  consultant  après  la  consul- 
tation. —  La  consultation  terminée,  les  devoirs  du 
consultant  sont  très  clairs:  il  ne  peut,  sans  traîtrise, 
supplanter  son  confrère,  dans  le  rôle  de  médecin  traitant: 
bien  plus  il  doit  éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  i\  ijéner 
son  confrère,  et  donc  s'interdire  de  revoir  le  malade;  mais, 
le  cabinet  de  consultation  étant  un  terrain  neutre,  il 
conserve  toute  liberté  de  recevoir  dans  son  cabinet  le 
malade  auprès  duquel  il  a  été  appelé  en  consultation  (voir 
cependant  le  n.  3 10). 

L'association  des  médecins  de  la  Gironde  a  exprimé 
avec  une  grande  précision  les  deux  devoirs  que  nous 
venons  d'énoncer. 


11.  .Vprt's 
la  consultai  ion. 

Le  consultant 
ne  peut  >ii  sup- 
planlcM'  II»  licner 
le  traitant . 

Mais  il  conser- 
ve toute  sa  li- 
berté d'action 
dans  son  cabinet 
lie  consultation, 
qui  est  un  ter- 
rain neutre. 


1)  Ne  pas  supplailtei*.  —  "Le  médecin,  appelé  en 
consultation,  ne  doit"  ou  plutôt  ne  peut,  "sous  aucun 
prétexte,  prendre  la  succession  de  son  confrère  et  la  suite       i..-  consultant 


1  )        s  K       »•  A  s 

SUriM.ANTF.H 
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ne  peut  jamais 
accepter  la  suc- 
cession du  trai- 
tant, au  cours 
de  la  maladie, 
aiguë  ou  chroni- 
que, pour  la- 
quelle il  a  été 
appelé  en  con- 
sultation. 

Cette  maladie 
terminée,  il  re- 
devient libre 
d'accepter  ou  de 
refuser  la  suc- 
cession. 


2)     Ne     pas 

GÊNER. 

A  moins  que 
le  traitant  ne  1'}' 
ait  formellement 
autorisé,  le  con- 
sultant doit 
s'abstenir  de 
toute  visite  ul- 
térieure, fût-ce 
pour  prendre 
des  nouvelles. 


III.  En  cas 
d'opération. 

Qui  doit  faire 
l'opération  déci- 
dée en  consulta- 
tion? Le  trai- 
tant ou  le  con- 
sultant? 


l)  Le  trai- 
tant la  fera,  si 
la  famille  n'a 
voulu  que  l'avis 
du  consultant. 


Chap.  XXVtî  —  Rapports  des  traitants  et  des  consultants 

du  traitement  de  la  maladie  au  cours  de  laquelle  il  a  été 
appelé.  Plus  tard,  et  la  maladie  terminée,  il  redevient 
libre  de  ses  actions"  (Cité  dans  Grasset,  Cong.  intern.  de 
1900,  p.  335). 

Nous  préférons  de  beaucoup  cette  formule  adoucie, 
qu'on  retrouve  partout,  à  la  formule  trop  rigide  et  trop 
absolue  du  D^  Grasset,  interdisant  à  tout  jamais  au 
consultant  de  devenir  le  médecin  traitant  du  malade  visité 
par  lui  en  consultation.  "Dans  aucun  cas",  dit-il,  "un  médecin 
ne  peut  devenir  traitant  dans  une  maison  où  il  a  été  appelé 
comme  consultant  (à  moins  que  le  traitant  ne  soit  mort). 
Le  client  peut  changer  de  médecin,  et  alors  le  consultant 
peut  continuer  à  venir  en  consultation  avec  le  nouveau 
médecin  ordinaire"  (D»*  Grasset,  l.c,  p.  334).  lï  serait 
malaisé  d'établir  que  "les  lois  les  plus  sacrées  de  la  confra- 
ternité" imposent  une  si  rigoureuse  obligation:  ces  lois 
sont  sauves,  si  le  consultant  "ne  peut  jamais  accepter  la 
succession  de  son  confrère  dans  le  cours  de  la  même 
maladie,  aiguë  ou  chronique"  (Dans  Grasset,  l.c,  p.  335) 


Le  médecin  qui  a  été   appelé 
pas,   spontanément   ou   sur   le 


2)    Ne  pas  gêner.  — 

en  consultation   ne   devra   , 

simple  désir  de  la  famille,  revoir  le  malade,  dans  le  cours 
de  la  maladie,  en  dehors  de  la  présence  du  confrère  qui 
dirige  le  traitement.  Un  appel  d'urgence  légitimerait  seul 
une  exception  à  cette  règle  qui  est  formelle"  (Cité  dans 
Grasset,  Cong.  intern.  de  1900,  p.  335). 

Il  manquerait  à  cette  règle,  s'il  revenait  dans  la 
maison  en  l'absence  du  traitant,  "même  pour  prendre  des 
nouvelles  du  malade,  à  moins  que  le  médecin  ordinaire 
ne  l'y  ait  formellement  invité  ou  autorisé"  (Ibid.,  p.   334) 

507.  in.  Droits  et  devoirs  mutuels  en  cas  d'o- 
pération. —  Nous  nous  bornerons  à  citer  le  D''  Grasset 
qui  pose  nettement  la  question  et  la  résout  avec  sa  lucidité 
coutumière. 

"Si  une  intervention  opératoire  (chirurgicale  ou 
obstétricale)  est  décidée  dans  la  consultation,  qui  doit  y 
présider,  qui  doit  tenir  le  bistouri  ou  le  forceps?  Le 
traitant  ou  le  consultant  ? 

Le  problème  ne  me  paraît  pas  justiciable  d'une  règle 
unique  et  générale. 

1)  Dans  certains  cas  il  est  entendu  d'avance,  entre 
le  traitant  et  la  famille,  qu'on  demandera  au  consultant 
uniquement  son  avis  et  que  l'opération,  si  elle  est  décidée, 
sera  toujours  faite  par  le  traitant:   dans   ce   cas,  rien  de 


mot     appartient 
toujours   a    la 


Triple  question  —  Résumé  7 1 7 

plus  simple.  Seulement  il  sera  bon  que  le  traitant 
prévienne  le  consultant  de  cette  convention,  avant  la 
consultation. 

2)  Si  rien  n'a  été  préalablement  convenu  entre  le  1)  Autre- 
traitant  et  la  famille,  le  traitant  et  le  consultant  doivent  ment,  le  traitant 
décider  la  chose  entre  eux,  dans  la  conférence    secrète  de    ^^  '^  consultant 

I  1.    i.'  r^i.      \  *  i  »  ^f    concerteront 

la  consultation,     ht  alors,  en  même  temps  qu  on  commu-  ^.^      roposeront 

nique  à    la    famille   la    décision    concernant    l'opportunité  a  la  famille   le 

d'une  intervention  chirurgicale,  on  lui   proposera    le    nom  nom  d.*  lop.-ra- 

du  confrère  qui  devra  y  présider.  ^'''"" 

3)  En  tout  cas,  le  dernier  mot  appartient    toujours  3)    a  u  s  s  . 
en  dernière  anaivse  à  la  famille,  qui  reste  libre  de  choisir  ^'^"'  '•^  dernier 
qui  elle  veut  comme  opérateur"  (I)''  Grasset,  Congr.  intern  * 
de  1900,  p.  335).  }l^n 

508.  RÉSUMÉ. — Triple  question. — Pour  compléter 
le  chapitre 'XI,  n.  i58,  sq.,  nous  recherchons  ici  quels  sont 
les  droits  et  les  devoirs  du  consultant  :  si  le  traitant  manque 
au  rendez-vous: — une  fois  la  consultation  terminée;  —  si 
une  opération  est  décidée  en  consultation. 

I.  En  cas  d'absence.  —  Si  le  traitant  ne  se  trouve 
pas  au  rendez-vous: 

1)  Le  consultant  qui  est  dans  sa  résidence  et  peut 
aisément  revenir  doit  se  retirer  sans  examiner  le  malade. 

2)  Par  contre  le  consultant  qui  est  hors  de  sa 
résidence  peut,  s'il  le  veut,  examiner  le  patient:  auquel 
cas  il  communiquera  sans  retard  au  traitant,  et  à  lui  seul, 
le  résultat  de  ses  investigations. 

IL  Après  la  consultation. — La  consultation  terminée, 
le  consultant  ne  peut  ///  se  substituer  au  traitant  ;//  le 
gêner.  Mais  dans  son  cabinet  de  consultation,  qui  est 
terrain  neutre,  il  conserve  toute  sa  liberté  d'action. 

1)  Nk  pas  supplantkk. —  Tant  que  dure  la  maladie, 
aiguë  ou  chronique,  pour  laquelle  il  a  été  appelé  en 
consultation,  le  consultant  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  succession  de  son  confrère.  Cette  maladie 
terminée,  il  redevient  libre  de  céder  aux  instances  du 
client,  résolu  à  changer  de  médecin. 

2)  Nk  pas  (îAnkr.  —  A  moins  que  le  traitant  ne  l'v 
ait  formellement  autorisé,  le  consultant  doit. s'abstenir  de 
toute  visite  ultérieure,  fût-ce  simplement  pour  prendre 
des  nouvelles. 

III.  En  cas  d'opération. — Qui  doit  faire  l'opération 
décidée  en  consult.ition  ?  Le  traitant   ou  le  consultant  ? 

1)  Le  traitant  la  fera,  si  la  famille  n'a  voulu  du 
consultant  qu'une  seule  chose:  son  avis. 
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Chap,  XXV  111  —  Des  cabinets  de  consultation 

2)  En  toute  autre  hypothèse,  le  traitant  et  le  con- 
sultant, après  s'être  mis  d'accord,  proposeront  à  la  famille 
le  nom  de  l'opérateur. 

3)  Aussi  bien,  le  dernier  mot  appartient  toujours  à 
la  famille. 


CHAPITRE    XXVIII 


Deux  ques- 
tions. 

1)  L'n  méde- 
cin PEUT-IL  dans 
son  cabinet  : 

a)  traiter 
tous  les  mala- 
des, 

b)  et  donner 
à  tous  des  con- 
sultations grU' 
tuites  ? 

2)  Vis-à-vis 
du  médecin  trai- 
tant : 

a)  que  DOIT- 
IL  éviter; 

h)  que  DOIT- 
IL  faire? 

Article  i. 

Droits. 

I.  Droit  de 
soig-ner  tous 
les  malades. 

Le  cabinet  de 
consultation  est 
un  "terrain 
neutre",  où  le 
médecin  peut 
soigner  à  peu 
près  tous  les 
malades. 

1)  Justifi- 
cation. 

En  soignant, 
dans    san    cabi- 


DES  CABINETS  DE  CONSULTATION 

509.  Double  question. — Nous  examinons,  dans  ce 
chapitre,  quels  sont,  à  l'endroit  de  leurs  confrères  et  donc 
surtout  à  l'endroit  des  médecins  traitants,  les  droits  et  les 
devoirs  des  médecins  qui  donnent,  à  jours  et  à  heures  fixes, 
des  consultations  dans  leur  cabinet. 

Sont-ils  autorisés  à  recevoir  tous  les  malades  qui  se 
présentent  et  peuvent-ils  donner  des  consultations  gratuites? 

Ont-ils,  vis-à-vis  du  médecin  traitant,  le  devoir  d'éviter 
certains  procédés  ?  L'intérêt  du  malade  et  les  convenances 
confraternelles  exigent-ils  qu'ils  prennent  certaines  précau- 
tions ?  Bref,  quels  sont  leurs  devoirs  négatifs  et  positifs? 

Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  la  question  du  "cabinet 
multiple"  (n.  5oi). 

Article  I 
DROITS  DES  CONSULTANTS  EN  LEUR  CABINET 

510.  L  Droit  de  soigner  indistinctement  tous  les 
malades.  —  De  l'aveu  de  tous,  le  cabinet  de  consultation 
est  un  "terrain  neutre",  où  le  médecin  peut,  à  certaines 
conditions,  donner  soins  et  conseils  à  tous  ceux  qui  les 
réclament  fussent-ils  à  cette  époque  entre  les  mains  d'un 
médecin  traitant. 

Ce  principe  est  pleinement  exact,  et  l'on  peut  ajouter 
qu'il  est  universel:  il  ne  souffre  pas  ou  ne  souffre  que 
peu  d'exceptions. 

1)  Justification  du  principe.  —  Un  médecin  peut, 
sans  manquer  à  la  justice  ou  à  la  charité,  donner,  dans 
son  cabinet,  soins  et  conseils  médicaux  à  tous  ceux  qui 
se  présentent. 


Droit  de  soigner  tous  les  malades 

a)  H  ne  manque  pas  à  la  justice:  d'une  part  un 
malade,  fût-il  en  traitement,  conserve  le  droit  strict  de 
s'adresser  à  n'importe  quel  praticien;  d'autre  part,  aucun 
médecin  ne  s'engage  par  contrat  à  fermer  son  cabinet  de 
consultation  aux  clients  de  ses  confrères. 

b)  //  ne  manque  pas  à  la  charité  confraternelle  :  dès 
là  que  la  charité  n'oblige  pas  à  subir  un  grave  dommage, 
nul  médecin  n'est  régulièrement  tenu  de  ïsiïve,  à  son  grand 
détriment,  le  départ  entre  les  malades  qui  reçoivent  et  les 
malades  qui  ne  reçoivent  pas  les  soins  de  quelque  médecin 
traitant.  Aussi  bien,  il  échouerait  souvent:  un  malade  en 
traitement  ne  se  gênerait  pas  pour  répondre  qu'il  n'a 
point    de    médecin  ordinaire. 

Le  principe  est  donc  indiscutable.  Reste  à  voir  s'il 
a  des  exceptions. 

2)  Universalité  du  principe. — a)  Les  médecins  de 
l'Aveyron  énoncent  l'exception  suivante:  "Si  le  malade 
qui  se  présente  est  porteur  d'un  appareil  appliqué  par 
un  premier  médecin  pour  une  affection  chirurgicale 
(fracture,  luxation,  plaie  par  arme  à  feu,  etc.)  le  second 
doit  se  refuser  à  lever  cet  appareil,  et  ne  consentir  à  donner 
des  soins  à  ce  malade  que  de  concert  avec  le  premier 
médecin  appelé"  (Cité  dans  Grasset,  Congr.  intern.  de 
1900,  p.  339). 

Que  penser  de  cette  exception  ?  Formulée  en  ces  termes, 
elle  semble  trop  absolue.  Admettons  qu'un  médecin 
doive,  même  dans  son  cabinet,  se  refuser  à  lever  défini- 
tivement un  appareil  appliqué  par  un  confrère,  fût-il 
persuadé  que  cet  appareil  est  nuisible  au  patient  '.  Mais 
le  D**  Grasset  a  raison  de  se  demander  "s'il  n'est  pas 
permis  à  un  chirurgien  d'examiner  une  plaie  dans  son 
cabinet,  pourvu  qu'il  puisse  l'examiner  et  la  panser  ensuite 
avec  toutes  les  précautions  voulues"  (D'*  Grasset,  l.c,  p.339, 
not.  4).  il  n'y  a  rien  qui  interdise  cet  examen,  suivi  d'un 
nouveau  pansement  ou  d'une  nouvelle  application  du 
même  appareil. 

b)  Nous  trouvons  une  seconde  exception  dans  le 
D»*  Le  Gendre:  "Dans  la  pratique,  il  arrive  naturellement 
que  le  malade  cherche  à  être  soigné  ultérieurement  par 
le  spécialiste  qui  l'a  vu  en  consultation  chez  lui.  Ce 
spécialiste  ne  peut  lui  refuser  ses  soins  dans  son  cabinet  : 
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net.  ton»  ceux 
qui  so  présen- 
tent: 

a )  Le  con- 
suUant  ne  man- 
que pas  à  la 
justice:  il  ne 
\  iole  point  les 
droits  du  trai- 
tant. 

b)  De  plus 
il  ne  manque 
pas  à  la  charité 
confraternelle: 
cette  vertu  ne 
l'obline  pas 
d  e.xclure,  à  son 
ffrand  détri- 
ment, les  mala- 
des qui  sont 
entre  les  mains 
dun  traitant 

2)  l  .MVEB- 
SALITÉ 

a}  Première 
exception  : 

\'n  consultant 
peut-il,  sans  le 
concours  du 
traitant,  lever, 
dans  son  cabi- 
net, un  appareil 
appliqué  par  ce 
dernier  .' 

Admettons 
quil  ne  puisse 
le  levtM-  définiti- 
x'ement. 

A  u  m  oins 
peut- il,  s'il  a 
l'habileto  suffi- 
sanlc,  examiner 
la  plaie,  la  pan- 
ser, et  procéder 
à  une  nouvelle 
application  du 
même   appareil. 

b)  Seconde 
exception. 

Après  a  V  «>i  r 
é  t  »•  appelé  en 
consultation 


1  Kiicore  pourrail-il  cl  derrait-il.  si  (appareil  est  Mircment 
nuisible,  le  lever,  après  avoir  vainement  essaya  de  convaincre  le 
m<^decin  traitant. 
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chez  un  malade 
par  le  médecin 
traitant,  le  con- 
sultant peut-il, 
pour  la  même 
maladie,  soigner 
hahituellevient 
le  dit  malade? 

Non,  si  le 
malade  n'a  pas 
rompu  avec  son 
médecin  ha  bi- 
tuel  :  un  double 
traitement  lui 
serait  préjudici- 
able 

Non  encore, 
si  le  malade 
veut  changer  de 
médecin  :  il  y 
aurait  là  une 
trop  grande  in- 
délicatesse. 

c)  Troisième 
et  quatr ièyne 
exceptions . 

Un  spécialiste 
ne  peut  soigner 
dans  son  cabinet 
un  malade  qui 
lui  a  été  adressé 
par  un  autre 
spécialiste,  mais 
uniquement  en 
vue  d'avoir  son 
avis . 

La  solution 
reste  la  même 
si  le  traitant  qui 
a  envo3é  le  ma- 
lade n'a  aucune 
spécialité. 
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mais  ce  doit  être  à  titre  exceptionnel  et  à  condition  que  le 
médecin  traitant  soit  tenu  au  courant  de  cette  situation  et 
qu'il  y  souscrive"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  334), 

C'est  là  une  règle  de  grande  prudence  et  très  utile 
au  malade,  s'il  n'a  pas  rompu  complètement  avec  son 
médecin  habituel:  un  double  traitement  ne  pourrait  d'ordi- 
naire que  lui  être  nuisible  (n.  5l3,  sq.)  Nous  ajoutons 
même  qu'un  médecin,  appelé  en  consultation  au  domicile 
d'un  malade,  ne  saurait,  au  cours  de  la  même  maladie, 
prendre  dans  son  cabinet  la  succession  du  médecin  qui  l'a 
fait  venir:  ce  serait  faire  acte  de  grande  indélicatesse  et 
de  mauvaise  confraternité  i.  Maintenons  cependant  qu'il 
peut  au  moins  une  fois,  et  en  toute  rigueur  sans  avertir  le 
traitant,  voir,  dans  son  cabinet,  le  malade  qui  le  consulte, 
c)  Les  deux  autres  exceptions  que  pose  le  D''  Le 
Gendre  sont  tout  à  fait  fondées  et  ne  demandent  aucune 
explication:  il  convient  seulement  de  les  interpréter  avec 
une  certaine  largeur.     Les  voici: 

"Lorsqu'un  spécialiste  a  adressé  un  malade  à  un 
confrère  de  la  même  spécialité  pour  avoir  son  avis,  le 
second  doit  se  borner  à  rédiger  une  consultation  qu'il 
remet  au  malade  ou  fait  parvenir  directement  au  confrère, 
s'il  y  a  avantage  à  ce  que  le  malade  ne  soit  pas  informé 
de  certaines  particularités  (gravité  du  pronostic,  par  exem- 
ple). Sous  aucun  prétexte  le  spécialiste,  ainsi  consulté,  ne 
doit  recevoir  ultérieurement  ni  entreprendre  de  traiter  le 
malade  sans  le  consentement  du  premier  confrère. 

Si  un  médecin  traitant  non  spécialiste  a  adressé  son 
malade  pour  avis  seulement,  le  spécialiste  ne  doit  pas 
accepter  non  plus  d'entreprendre  le  traitement  sans  y 
avoir  été  invité  par  le  confrère  envoyeur.  Si  celui-ci  a 
demandé  au  spécialiste  de  se  charger  du  traitement,  le 
spécialiste  doit  de  temps  à  autre  aviser  son  confrère  de 
la  marche  de  la  maladie  et  des  résultats  obtenus"  (D**  Le 
Gendre,  l.c,  p.  335). 


II.   Droit  do  511.    IL    Droit  de  donner  à  tous  des  consulta- 

(lonnei-  à  tous    tions  gratuites-  —  Le  médecin   a-t-il  le  droit  de  donner 
des    consulta-    parfois  à  tous,  dans  son  cabinet  ou  ailleurs,  des  consulta- 


tions gratuites. 


tions  absolument  gratuites 


1  Si  de  -pareils  procédés  étaient  permis,  ils  tourneraient 
presque  fatalement  au  détriment  des  malades  atteints  àQ  maladies 
chroniques  et  en  état  de  se  rendre  régulièrement  chez  le  médecin 
consultant.  Pour  ne  pas  risquer  de  perdre  un  bon  client,  le 
traitant  serait  bien  tenté  de  déconseiller  une  consultation  fort 
utile. 


Droit  de  soigner  tous  les  malades  —  gratuitement 

Les  mots  "dans  son  cabinet  ou  ailleurs'  indiquent 
assez  clairement  que  cette  question  déborde  le  cadre  de 
la  présente  étude.  Ainsi  que  le  dit  finement  Grasset, 
"c'est  la  petite  question  des  consultations  gratuites  dans 
le  cabinet,  qui  contient  la  grosse  question  des  policliniques 
et  dispensaires  et  les  consultations  gratuites  dans  les 
hôpitaux"  (Congr.  intern.  de  1900,  p.  343). 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  importe,  avant 
d'aborder  la  solution,  de  préciser  nettement  la  question  à 
résoudre. 

Nous  supposons  que  le  but  du  médecin  est  honnête, 
bien  qu'il  puisse  être  multiple:  ainsi  le  médecin,  qui 
donne  à  tous  des  consultations  gratuites,  peut  se  proposer 
d'exercer  la  charité  envers  ses  semblables,  "de  voir  plus 
de  malades,  d'augmenter  le  prix  de  ses  consultations  les 
autres  jours,  de  faire  un  enseignement  clinique  plus 
riche..."  (D''  Grasset,  l.c,  p.  346;  D»*  Morache,  La  prof. 
médic,  p.  298). 

Nous  supposons  également  que  les  moyens  mis  en 
œuvre  ne  sont  pas  contraires  à  la  dignité  professionnelle, 
et,  par  exemple,  que  les  consultations  gratuites  ne 
deviennent  pas  "l'occasion  d'annonces,  de  réclames, 
d'éloges  publics  et  payés  dans  les  journaux..."  (D''  Grasset, 
l.c,  p.  346). 

Nous  supposons  enfin  qu'il  s'agit  de  consultations 
absolument  gratuites  et  non  de  médecine  au  rabais,  en 
opposition  avec  les  engagements  pris  ou  tout  au  moins 
avec  les  usages  reçus. 

Aux  conditions  que  nous  venons  d'énoncer,  et  malgré 
le  tort  qu'il  occasionne  involontairement  à  ses  confrères, 
un  médecin  honorable  peut-il,  sans  manquer  à  ses  devoirs 
confraternels,  donner,  à  jours  et  heures  fixes,  dans  son 
cabinet  ou  ailleurs,  des  consultations  strictement  gratuites, 
et  les  donner  à  tous,  sans  se  soucier  de  faire  le  départ 
entre  les  vrais  et  les  faux  indigents?  Voilà  la  question 
avec  toutes  ses  nuances  et  dans  toute  sa  complexité. 

A  cette  question  le  D'*  Grasset  répond  simplement: 
"Le  médecin  me  paraît  pouvoir,  sans  félonie,  donner  des 
consultations  gratuites",  dans  son  cabinet  ou  ailleurs, 
"alors  même  que  de  faux  indigents  viendraient  lui  en 
demander,  ce  qui  est  du  reste  difficile  à  éviter  à  l'hôpital, 
impossible  dans  le  cabinet..."  (D'' Grasset,  l.c,  p.  34(1). 

On  est  plus  dans  le  vrai,  ce  semble,  si  l'on  prend  la 
peine  de  distinguer  le  droit  strict  et  les  précautions 
désirables,  même  au  point  de  vue  des  1  apports  con- 
fraternels. 
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In  médecin 
})eut-il  donner  à 
tous,  dans  son 
cabinet  ou  ail- 
leurs, des  con- 
sultations îrra- 
tuites? 


11  con\  ient  de 
préciser  la  ques- 
tion. 

Nous  suppo- 
sons que  le  but 
est  honnête  :  on 
veut  exercer  la 
charité,  enrichir 
son  expérience 
clinique,  etc. 


Nous  suppo- 
sons de  plus  que 
les  moyens  ne 
sont  pas  indi- 
£çnes  de  la  pro- 
fession :  on  ex- 
clut toute  récla- 
me, etc. 

Nous  suppo- 
sons cnHn  qu'on 
s'abstient  de  la 
médecine  au 
rabais. 

A  ces  condi- 
tions, et  malgré 
le  tort  qui  sVn- 
suivrn  pour  les 
con  frères,  u  n 
médecin  peut-il, 
sans  manquer  i» 
SOS  devoirs  con- 
fraternels, don- 
ner à  tous,  vrais 
ou  faux  indi- 
ijents.  des  con- 
sultations lira- 
luitos? 


Il  importe  de 
distinguer  ce 
qui  est  droit 
strict  et  ce  qui 
^>t   d^:iirohlr. 
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1)  Droit 

STRICT. 

En  donnant 
des  consulta- 
tions gi-atuites  : 

a)  Le  méde- 
cin ne  viole  pas 
la  justice  qu'il 
doit  à  ses  con- 
frères :  il  use  de 
son  droit  et  en 
use,  sans  délo- 
yauté. 

b)  Il  ne  vio- 
le pas  davanta- 
g e  la  charité 
confraternelle  : 
les  égards  qu'il 
doit  à  ses  con- 
frères ne  l'obli- 
gent: 

nia  renoncer, 
à  son  grand  dé- 
triment,  aux 
consultations 
gratuites  : 

ni  à  exclure, 
ce  qui  est  diffi- 
cile,  les  faux 
indigents. 

2)  Précau- 
tions DÉSIRA- 
BLES. 

Il  est  désira- 
ble que  le  con- 
sultant s'appli- 
que à  concilier 
tous  les  intérêts 
en  fernfiant  sa 
porte  aux  faux 
indigents. 


C'est  difficile 
mais  ce  nestpas 
impossible,  si 
l'on  exige  une 
attestation  de 
quelque  associa- 
tion charitable. 


1)  Droit  strict.  —  En  donnant  à  tous  des  consulta- 
tions gratuites,  le  médecin  use  de  son  droit:  il  ne  viole 
pas  la  justice,  et,  à  parler  rigoureusement,  il  ne  manque 
pas  à  la  chanté  confraternelle. 

a)  //  ne  viole  pas  la  justice,  bien  qu'il  occasionne, 
sans  le  vouloir,  un  certain  préjudice  à  ses  confrères. 

"J'admets...  ce  préjudice",  dit  le  D*"  Grasset,  "mais 
n'en  fais  pas  une  objection  à  la  chose  proposée.  Il  y  a 
beaucoup  de  pratiques  par  lesquelles  un  médecin  porte 
préjudice  à  ses  confrères  et  qui  sont  cependant  permises 
par  la  déontologie  la  plus  scrupuleuse.  Il  n'y  a  que  la 
déloyauté  dans  les  moyens  qui  rende  la  concurrence 
répréhensible"  (D»*  Grasset,  l.c,  p.  845,  sq.). 

b)  La  charité  est  sauve  également:  un  médecin, 
désireux  de  soulager  les  misères  de  ses  semblables  et  de 
parfaire  sa  formation,  n'est  pas  strictement  tenu,  à  titre 
de  charité,  de  se  priver  d'un  grand  avantage,  en  renonçant, 
au  bénéfice  de  ses  confrères,  à  un  excellent  moyen 
d'augmenter  considérablement  son  expérience  clinique. 
Il  n'est  pas  obligé,  pour  se  délivrer  des  faux  indigents,  de 
prendre,  avec  risque  d'écarter  les  "pauvres  honteux",  des 
précautions  d'un  maniement  délicat  et  qui  exigent  une 
surveillance  continuelle.  Nous  ajoutons  pourtant  que  ces 
précautions  sont  très  désirables. 

2)  Précautions  désirables.  —  Le  médecin  conciliera 
tous  les  intérêts,  le  sien  propre  d'abord,  puis  celui  des 
malades  dignes  de  compassion,  et  enfin  l'intérêt  des 
confrères,  s'il  s'applique,  par  des  moyens  appropriés,  à 
n'admettre  à  ses  consultations  gratuites  que  les  vrais 
pauvres,  y  compris  cependant  les  travailleurs  et  les  petits 
employés  qui  peuvent  malaisément  rémunérer  un  médecin. 

Il  faut  avouer  que  cette  mesure  est  très  désirable  et 
le  D**  Peinard  n'a  pas  tout  à  fait  tort  lorsqu'il  déplore  "les 
consultations  externes  gratuites,  données  si  libéralement, 
par  l'élite  de  nos  médecins,  dans  les  hôpitaux  civils  de 
Paris  et  des  principales  villes  de  France,  non  pas  seulement 
aux  indigents,  ce  qui  est  tout  naturel,  mais  aux  faux 
indigents,  c'est-à-dire  à  toute  une  catégorie  de  personnes 
qui  sont  parfaitement  en  état  de  payer  les  consultations  du 
médecin..."  (Cité  dans  Grasset,  Congr.  intern.  de  1 900,  p.  345). 

Si  le  médecin  exigeait  une  attestation  de  quelque 
association  charitable,  ou  de  quelque  personne  honorable, 
bien  connue  pour  sa  loyauté,  n'écarterait-il  pas  le  plus 
grand  nombre  de  ces  faux  indigents?  La  chose  ne  semble 
pas  aussi  impossible  que  le  D''  Grasset  veut  bien  le  dire. 


Consultations  gratuites  —  Devoirs  des  consultants... 

Concluons  donc  que  le  médecin  fera  œuvre  louable, 
sinon  obligatoire,  en  ne  donnant  qu'à  bon  escient  des 
consultations  gratuites  dans  son  cabinet  ou  ailleurs. 


Article    II 


DEVOIRS  DKS  CONSULTANTS  EN  LEl  R  CABINET 
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Concluons 
qu'il  est  mieux 
de  ne  pas  donner 
sans  discerne- 
ment des  con- 
sultations gra- 
tuites. 

ARTtCLE    ri. 

Devoirs. 


512.  I.  Devoirs  négatifs.  —  Le  médecin  qui  donne 
des  consultations  dans  son  cabinet  doit  éviter  certains 
actes  et  poser  certaines  actions  bien  déterminées:  il  a  des 
devoirs  négatifs  et  des  devoirs  positifs. 

Ses  devoirs  négatifs  se  ramènent  à  deux:  il  doit 
s'interdire  toute  critique  et  tout  détournement  de  malade. 

i)  Pas  de  critiques.  —  Le  médecin  consulté  dans 
son  cabinet  est  tenu  d'user  de  la  plus  grande  circonspec- 
tion, pour  ne  pas  nuire  à  la  réputation  du  médecin  ordinaire: 
il  "doit  rigoureusement  s'abstenir  de  toute  appréciation 
désobligeante  sur  le  traitement  prescrit  par  le  médecin 
traitant"  (Assoc.  des  méd.  de  la  Gironde,  dans  Grasset, 
Congr.  intern.  de  1900,  p.  339). 

2)  Pas  de  détouruement  de  malade. — Si  le  cabinet  de 
consultation  était  un  terrain  absolument  neutre,  c'est-à-dire 
un  terrain  où  le  médecin  peut  soigner,  même  habituelle- 
ment, tous  les  malades  sans  distinction  aucune  ni  aucune 
exception,  il  ne  saurait  être  question  de  détournement 
répréhensible  de  malade,  tant  qu'un  médecin  se  contenterait 
de  traiter  dans  son  cabinet  le  client  d'un  confrère. 

Mais  nous  avons  montré  que  la  neutralité  du  cabinet 
n'est  pas  absolue:  elle  comporte  un  tout  petit  nombre 
d'exceptions  (n.  5 10,  2").  Dès  lors  il  v  aura  détournement 
de  malade,  et  détournement  répréhensible,  si  le  consultant 
ne  tient  pas  compte  de  ces  cas  exceptionnels  où  sa  liberté 
d'action  se  trouve  restreinte  par  les  égards  qu'il  doit,  à 
titre  de  charité,  soit  au  médecin  traitant  par  lequel  il  a 
été  précédemment  invité  à  une  consultation  au  chevet  du 
patient,  soit  au  spécialiste  ou  à  tout  autre  qui  lui  adiesse 
un  malade  uniquement  pour  avoir  son  avis.  Nous  avons 
exposé  plus  haut  ces  cas  exceptionnels  (n.  ."Sio,  2). 

513.-  IL  Devoirs  positifs  ou  mieux  principe 
général  gui  préside  aux  devoirs  positifs.  —  Le  principe 
général  qui  préside  aux  devoirs  positifs  du  médecin 
consultant  peut  s'énoncer  en  ces  termes:  lorsque  plusieurs 
praticiens   donnent,   à   des   titres    divers,    leurs    soins    au 


I.  Devoii'S 
néâralifs. 

Le  consultant 
doit  s'interdire 
toute  critique  et 
tout  détourne- 
ment de  malade. 

1)  Critique 
Le  consiiltant 
doit  s'abstenir 
de  critiquer  le 
traitement  pres- 
crit par  le  mé- 
decin ordinaire. 

1)  DÉTOUR- 
NtMKNT  DE  M.\- 
LADE. 

11  y  a  détour- 
nenieiit  de  ma- 
lade et  détour- 
nement répré- 
hensible, si  le 
médecin  ne  tient 
aucun  compte 
des  exceptions 
qui  ont  déjà  été 
expost'eMii.  ni  0, 
2°).  et  prétend 
transformer  en 
absolue  la  neu- 
tralité relative 
du   rabinet. 


Il        l><Moh-s 
|to«.ilirs:     priii 
«'i|u'  LMMU'rnl. 

I.  intérêt  du 
malade  d'ab»»rd 
et    ensuite    la 
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bonne  confra- 
ternité exigent 
qu'il  y  ait  action 
commune  de  la 
part  des  méde- 
cins qui  soignent 
le  même  client, 
et  donc  entente 
complète  entre 
eux. 


Dès  lors  le 
rôle  du  médecin 
traitant  est  de 
centraliser  les 
diverses  consul- 
tations. 
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même  patient,  il  est  de  l'intérêt  du  malade  d'abord  et  des 
médecins  ensuite  qu'il  y  ait  entre  eux  unité  d'action, 
unité  de  traitement  et  donc  entente  complète.  Rien  de 
plus  exact  s'il  s'agit  d'une  maladie  qui  atteint  tout 
l'organisme.  Mais  c'est  également  vrai,  au  moins  d'ordi- 
naire, si  l'affection  morbide  est  localisée  dans  un  organe 
déterminé:  par  exemple  dans  les  yeux,  dans  les  oreilles, 
dans  l'estomac,  etc.  "L'intérêt  du  malade  est  toujours 
que  son  médecin  habituel  juge  des  répercussions  de  l'état 
général  sur  les  localisations  et  réciproquement,  n'ignore 
pas  les  conseils  et  les  interventions  du  spécialiste" 
(D**  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  334). 

Le  médecin  traitant  et  le  médecin  qui  donne  des 
consultations  dans  son  cabinet  doivent  donc,  autant  que 
possible,  agir  de  concert  et  avoir  des  rapports  suivis. 
Dès  lors  le  rôle  quasi  indispensable  du  médecin  traitant 
est  de  ''centraliser  les  diverses  consultations  que  le  malade 
juge  à  propos  d'aller  demander  de  divers  côtés"  (D**  Grasset, 
Congr.  intern.  de  1900,  p.  340). 

Il  reste  à  montrer  comment  cette  action  commune 
peut  pratiquement  se  réaliser. 


m.     Appli- 
cations. 


514.  III.  Applications  du  principe. — Nous  dirons 
ce  que  l'intérêt  du  malade  et  les  convenances  confraternel- 
les imposent  au  médecin  traitant  et  au  médecin  consultant 
avant,  pendant,  après  la  consultation,  donnée,  en  son 
cabinet,  par  tel  ou  tel  praticien. 


1)  Avant 
la  consulta- 
TION. 

Le  traitant 
remettra  au  ma- 
lade une  lettre 
pour  le  consul- 
tant, 

et  le  consul- 
tant  lui  recom- 
mandera de  ne 
jamais  consulter 
sans  avoir  pré- 
venu son  méde- 
cin ordinaire. 


1)  Avant  la  consultation.  —  11  appartient  aux  deux 
médecins,  c'est-à-dire  au  traitant  et  au  consultant,  de 
préparer  les  voies  à  l'effort  commun. 

"Averti  de  l'intention  de  son  client  d'aller  trouver  un 
confrère  dans  son  cabinet,  le  médecin  traitant  doit  lui 
remettre  une  lettre  détaillée  ou  quelques  mots  d'introduction 
sur  sa  carte,  suivant  l'importance  et  la  nature  du  cas", 
à  moins  toutefois  qu'il  n'estime  préférable  d'adresser 
directement  sa  lettre  au  confrère. 

De  son  côté  le  consultant  recommandera,  en  général, 
aux  malades  "de  ne  jamais  venir  consulter  dans  le  cabinet 
sans  avoir  prévenu  leur  médecin  ordinaire"  (D**  Grasset, 
l.c,  p.  340). 


2)     Pendant  la  consultation. — "Le  médecin,  consulté 

dans  son  cabinet,  doit  toujours  commencer  par  demander 

au  client  qui  est  son  médecin,  s'il  n'a  pas  de  lettre  à   lui 

Le  consultant    remettre;   et   avertir    le    client    qu'il    devra    remettre    la 


2)  Pendani 
la  consulta- 
TION. 


Entente  entre  médecins  du  même  malade 

nouvelle  consultation  à  son  médecin  ordinaire  et  n'en  rien 
exécuter  sans  l'assentiment  préalable  de  ce  médecin 
traitant"  (D»*  Grasset,  Con«r.  intern.  de  1900.  p.  340). 

Après  cet  avertissement,  le  consultant  se  rè,^le  sur  la 
réponse  du  malade. 

a)  Si  le  malade  préfère  que  son  médecin  ordinaire 
ne  soit  pas  tenu  au. courant,  c'est  son  droit.  Toutefois  il 
faut  "lui  présenter  énergkjuement  que  rien  n'est  plus 
préjudiciable  à  un  malade  et...  antimédical  que  de  consulter 
plusieurs  médecins,  en  dehors  les  uns  des  autres,  pour 
choisir  ensuite  la  consultation  qui  plaît  le  plus"  (D''  Grasset, 
l.c,  p.  340).  Il  convient  d'ajouter  que  "le  médecin  habituel 
et  le  spécialiste  mis  en  relations  peuvent  se  communiquer 
des  renseignements  très  utiles  et  faciliter  le  traitement 
par  le  concours  de  leurs  soins"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie..., 
p.  334). 

b)  Si  le  malade  se  range,  sans  résistance  ou  après 
résistance,  au  charitable  avis  du  consultant,  le  consultant 
rédige  et  remet  au  client  une  consultation  écrite,  au  bas 
de  laquelle  il  inscrit  en  toutes  lettres:  "à  soumettre  au 
médecin  ordinaire".  Lorsque  la  prudence  le  permet,  il 
met,  au  haut  de  cette  consultation,  "son  diagnostic  détaillé 
(sans  phrase,  en  une  ligne  ou  deux,  qui  signalent  les 
points  importants). 

Dans  bien  des  cas  au  contraire...,  le  consultant  ne 
remet  au  malade  que  se^  prescriptions  détaillées  et  il  écrit 
directement  au  médecin  traitant  son  diagnostic,  son 
pronostic,  en  y  ajoutant  telles  considérations  qu'il  juge  à 
propos"  (D''  (irasset,  l.c.  p.  040,  sq.). 
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s'enqueria  du 
médecin  traitant 
et  consoillera  de 
lui  soumettre  la 
nous  elle  consul- 
tation. 

a)  Si  le  ma- 
lade préfère  que 
son  médecin 
ord  i  na  i  re  ne 
seiche  rieu,  le 
consultant  lui 
représentera 
que  cette  maniè- 
re d'au  i  rie  prive 
de  réels  bénéfi- 
ces, et  risque 
même  de  lui  être 
très  préjudicia- 
ble. 

b)  Si  le  ma- 
lade consent  à 
se  laisser  diriger 
par  son  médecin 
ordinal  rc,  le 
consultant  lui 
remet  une  con- 
sultation écrite. 
qu'il  de\ra  sou- 
met t  r  e  â  son 
médecin. 

Il  y  consigne 
tout  ce  que  le 
malade  peut  et 
doit  sa\oir. 


3)     Après  la  consultation.  —  "Le  médecin  ordinaire,  3)    airks  i.v 

au  reçu  de    la    consultation,    la    met    à    exécution    et    en  consiltation. 
surveille  l'applicntion. 

Si  cependant  elle  heurtait  complètement  sa    manière  .'    .  "''  *:*"'" 

.  •  .  ,,  '  ordinaire  cxecu- 

de  voir,  il  peut  surseoir  a    1  éxecution    sous    un    prétexte    (,.   |„  consuUa- 
quelconque  et  entrer  en  correspondance  avec  le    médecin    tion 
consultant.     Kn  tout  cas,    le    médecin    traitant    garde    le 
droit  de  modifier  les  doses  ou  la  nature  des  médicaments 
prescrits,  suivant  les  indications  de  chaque  i()U!"(l)'*  Gi as- 
set,  l.c,  p.  341). 


Mais,       avant 
de  l'e.xécuter,    il 
recourt  au  con- 
sultant, s'il  i;ar 
de  des  doutes. 


515.  H  KSliMK.  —  Deux  questions  :  Dans  son  cahinet 
de  consultation  : 

I)  Un  médecin  a-t-il  le  droit:  a)  de  ti.iiter  tous 
les  malades,  b)  et  de  donner  à  /iv/,s  des  consultations 
gratuites  ? 
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2)     Vis-à-vis  du    médecin    traitant:    a)     que    doit-il 
éviter  ;  b)     que  doit-il  faire  ? 
Article  I — Droits  des  consultants  en  leur  cabinet 

I.  Droit  de  soigner  tous  les  malades  —  Le  cabinet 
de  consultation  est  un  "terrain  neutre",  où  le  médecin 
peut  soigner,  sauf  quelques  exceptions,  tous  ceux  qui  se 
présentent. 

i)  Justification  du  principe.  —  En  soignant,  dans 
son  cabinet  de  consultation,  tous  ceux  qui  réclament  soins 
ou  conseils  : 

a)  Le  consultant  ne  manque  pas  à  la  justice  :  il  ne 
viole  point  les  droits  du  traitant. 

b)  De  plus  il  ne  manque  pas  à  la  charité  confra- 
ternelle: il  n'est  pas  tenu,  à  titre  de  charité,  d'exclure,  à 
son  grand  détriment,  les  malades  qui  sont  entre  les  mains 
d'un  traitant. 

2)  Exceptions  au  principe. — a)  Première  exception. 
— Un  consultant  peut-il,  sans  le  concours  du  médecin 
traitant,  lever,  dans  son  cabinet  de  consultation,  un  appareil 
appliqué  par  ce  dernier  ? 

Admettons  qu'il  ne  puisse,  en  dehors  de  circonstances 
spéciales,  le  lever  définitivement.  Au  moins  peut-il,  s'il  a 
l'habileté  requise,  examiner  la  plaie,  la  panser  et  procéder 
à  une  nouvelle  application  de  l'appareil. 

b)  Seconde  exception.  —  Après  avoir  été  appelé  en 
consultation  chez  un  malade  par  le  médecin  traitant,  le 
consultant  ne  peut,  dans  la  même  maladie,  soigner  habitu- 
ellement, dans  son  cabinet,  le  dit  malade:  ce  serait  manquer 
aux  convenances  confraternelles,  même  si  le  malade,  atteint 
d'une  affection  chronique,  veut  absolument  changer  de 
médecin. 

c)  Troisième  exception.  —  Un  spécialiste  ne  peut 
soigner  dans  son  cabinet  un  malade  qui  lui  a  été  adressé 
par  un  autre  spécialiste,  mais  uniquement  en  vue  d'avoir 
son  avis:  ce  serait  un  abus  de  confiance. 

d)  Quatrième  exception. — La  solution  reste  la  même 
si  le  traitant  qui  a  envoyé,  pour  avis  seulement,  un  de  ses 
malades  n'a  pas  la  même  spécialité  ou  n'est  aucunement 
spécialiste. 

IL  Droit  de  donner  à  tous  des  consultations 
gratuites.  —  Un  médecin  peut-il  donner  à  tous,  dans  son 
cabinet  ou  ailleurs,  des  consultations  gratuites  ?  Il  convient 
de  préciser  la  question. 

Nous  supposons  que  le  but  est  honnête:  le  consultant 
se  propose  d'exercer  la  charité,  d'enrichir  son  expérience 
clinique,  etc. 


Résumé:  droits  et  devoirs  dans  le  cabinet  727 

i^ous  supposons  en  outre  que  les  moyens  ne  sont'pas 
indignes  de  la  profession  :  il  n'y  a  point  de  réclame 
malséante. 

Nous  supposons  enfin  qu'on  s'abstient  de  la  médecine 
au  rabais. 

A  ces  conditions,  et  malgré  le  préjudice  qui  s'ensuivra 
pour  les  confrères,  un  médecin  peut-il,  sans  manquer  à  ses 
devoirs  confraternels,  donner  à  tous,  vrais  ou  faux  indigents, 
des  consultations  gratuites  ? 

Il  importe  de  distinguer  ce  qui  est  droit  strict  et  ce 
qui  est  désirable. 

1)  Droit  strict. —  En  donnant  à  tous  des  consulta- 
tions gratuites: 

a)  Le  médecin  ne  viole  pas  la  justice  qu'il  doit  à  ses 
confrères:  il  use  de  son  droit  et  en  use  sans  déloyauté. 

b)  //  ne  viole  pas  davantage  la  charité  confraternelle. 
Les  égards  qu'il  doit  à  ses  confrères  ne  l'obligent  :  ni  à  renon- 
cer, à  son  grand  détriment,  aux  consultations  gratuites,  ni  à 
s'imposer  la  charge  onéreuse  d'exclure  les  faux  indigents. 

2)  Précautions  désirables. — Toutefois  il  est  désirable 
que  le  consultant  s'applique  à  concilier  tous  les  intérêts 
en  fermant,  ce  jour-là,  sa  porte  aux  faux  indigents.  Sans 
doute  c'est  difficile,  mais  ce  n'est  pas  impossible,  si  l'on 
s'astreint  à  exiger  une  attestation  de  quelque  association 
charitable... 

Article  II  —  Devoirs  de»  consultants  en  leur  cftbinet 

I.  Devoirs  négatifs. — Le  consultant  se  doit  interdire 
toute  critique  et  tout  détournement  de  malade. 

1)  Critique.  —  Le  consultant  doit  s'abstenir  de 
critiquer  le  traitement  prescrit  par  le  médecin  ordinaire. 

2)  Détournement  de  malade. — Il  v  a  détournement 
de  malade,  et  détournement  répréhensible,  si  le  consultant 
ne  tient  aucun  compte  des  exceptions  qui  ont  été  signalées 
plus  haut  (n.  3i(),  2"),  et  donc  prétend  éiiger  en  absolue 
la  neutralité  relative  du  cabinet. 

II.  Devoirs  positifs  :  principe  général.  —  L'intérêt 
du  malade  d'abord  et  ensuite  la  bonne  confraternité 
exigent  qu'il  y  ait  action  commune  de  la  part  des  médecins 
qui  soignent  le  même  client,  et  donc  entente  complète  entre 
eux.  Dès  lors  le  rôle  du  médecin  traitant  est  dit  centraliser 
les  diverses  consultations. 

III.  Applications  du  principe.  —  1)  Avant  la 
CONSULTATION.  —  Le  traitant  remettra  au  malade,  qui  l'a 
informé  de  ses  intentions,  une  lettre  pour  le  consultant  : — 
et  le  consultant  lui  recommandera  de  ne  jamais  consulter 
sans  avoir  prévenu  son  médecin  ordinaire. 
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2)  Pendant  la  consultation.  —  Le  consultant 
commencera  par  s'enquérir  du  médecin  traitant  et  con- 
seillera de  lui  soumettre  la  nouvelle  consultation. 

a)  Si  le  malade  préfère  que  son  médecin  ordinaire 
ne  sache  rien,  le  consultant  lui  représentera  que  cette 
manière  d'agir  le  prive  de  réels  avantages  et  peut  être 
source  de  gros  inconvénients. 

b)  Si  le  malade  consent  à  se  laisser  diriger  par  son 
médecin  ordinaire,  le  consultant  lui  remettra  une  consulta- 
tion écrite  qu'il  devra  soumettre  à  son  médecin.  Il  y 
consigne  tout  ce  que  le  malade  peut  et  doit  savoir;  mais 
il  adresse  directement  au  médecin  traitant  ce  qui  doit  être 
caché  au  patient 

3)  Après  la  consultation. —  Le  médecin  ordinaire 
exécute  la  consultation,  à  moins  qu'elle  ne  lui  semble 
préjudiciable:  auquel  cas  il  entre  en  correspondance  avec 
le  consultant. 


CHAPITRE    XXÏX 


DES  MEDECINS  D'EAUX  AVEC  LEURS  CONFRERES 


Division. 

Nous  exami- 
nerons en  deux 
articles  quels 
doivent  être  les 
rapports  mu- 
tuels : 

1)  des  mé- 
decins traitants 
et  des  médecins 
d'eaux  ; 

2)  des  mé- 
decins d'eaux 
entre  eux. 


516.  Division  —  Deux  questions  feront  l'objet  de  ce 
chapitre,  qui  se  divise  naturellement  en  deux  articles. 

Dans  le  premier  article  nous  examinerons  quels 
doivent  être,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades  et  du 
corps  médical,  les  rapports  mutuels  des  médecins  traitants 
et  des  médecins  d'eaux. 

Dans  le  second  article  nous  rechercherons  très  briè- 
vement quels  doivent  être  les  rapports  des  médecins 
d'eaux  entre  eux. 

Il  sera  inutile  d'exposer  à  part  les  principes  qui 
doivent  présider  aux  rapports  des  spécialistes  avec  les 
médecins  traitants  et  entre  eux.  Dans  le  chapitre  précédent 
(n.  5 10,  2)  nous  avons  dit  le  nécessaire. 


Article  i. 


Avec     l  e  s 

TRArrANTS. 


Article  I 
RAPPORTS  DES  TRAITANTS  ET  DES  MÉDECINS  D'EAUX 


I.  Principe.  517-     L    Principe  général.  —  Les  rapports  mutuels 

Ici.  comme    des  traitants    et    des    'Tuédecins    d'eaux,    si    nombreux  à 


Rapports  des  traitants  et  des  médecins  d'eaux 

l'heure  actuelle,  sont  soumis  à  peu  près  aux  mêmes  règles 
que  les  rapports  mutuels  des  médecins  traitants  et  des 
consultants  en  leur  cabinet  (n.  ôi2,  sq.). 

Ici  encore  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est 
l'union  des  efforts  dans  la  distinction  des  attributions.  Le 
bien  des  malades,  non  moins  que  la  bonne  confraternité, 
réclame  que  le  médecin  traitant  reste  médecin  traitant, 
et  que  le  médecin  d'eaux  se  contente  d'être  médecin 
d'eaux. 

Le  D»*  Janicot  a  fort  bien  saisi  ce  point  de  vue 
et  très  nettement  spécifié  la  situation  d'un  médecin 
d'eaux  à  l'endroit  des  médecins  traitants  qui  lui  adressent 
leurs  malades  et  les  lui  confient,  pour  ainsi  dire,  en 
dépôt.  "La  règle",  dit-il,  "veut  que  nous  (les  médecins 
d'eaux)  ne  perdions  jamais  de  vue  que  vous  nous 
envoyez  vos  malades  pour  modifier...  une  maladie  quelcon- 
que par  les  eaux  minérales  et  non  autrement...  Nous  ne 
devons  jamais  oublier  ce  qui  caractérise  essentiellement 
la  situation  d'un  médecin  d'eaux  vis-à-vis  des  confrères 
qui  lui  adressent  leurs  malades.  Cette  situation  est,  dans 
tous  les  cas  et  quels  que  soient  les  hommes,  celle  d'un 
collaborateur  chargé  d'une  mission  spéciale,  parce  qu'il 
dispose  d'une  ressource  thérapeutique  spéciale,  qu'il 
emploiera,  comme  bon  lui  semble,  mais  d'une  mission 
temporaire,  étroitement  liée  par  la  nature  des  choses  à 
l'emploi  de  cette  ressource  thérapeutique  spéciale  sans 
laquelle  il  n'aurait  jamais  connu  vos  malades.  Tout  médecin 
d'eaux  qui  ne  le  comprend  pas,  et  se  comporte  en  consé- 
quence, travaille  à  sa  propre  perte,  nous  déconsidère  en 
bloc,  nous  nuit,  sort  de  son  rôle  et  de  son  mandat"  (Cité 
dans  Grasset,  Congr.  intern.  de  1900,  p.  348). 

De  ce  principe  bien  compris  on  déduira  aisément 
diverses  applications  qui  précisent  le  rôle  respectif  du 
médecin  traitant  et  du  médecin  d'eaux. 
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entre  médecins 
traitants  et  mé- 
decins donnant 
des  consulta- 
tions dans  leur 
cabinet,  ce  qui 
importe  par- 
dessus tout,  c'est 
Vnnion  des  ef- 
forts dans  la 
distinction  dcB 
attributions. 

Que  le  méde- 
cin d'eaux  se 
contente  d'être 
un  médecin 
d'eaus,  c'est-à- 
dire  "un  colla- 
borateur chargé 
d'une  mission 
spéciale,  parce 
qu'il  dispose 
d'une  ressource 
thérapeutique 
sjyéciale... ,  mais 
d'une  mission 
temporaire". 


ne  ce  principe 
nous  tirerons  les 
applicat  ions 
qu'il  contient. 


518.     IL     Rôle  du  médecin  traitant. — Nous  dirons       n     H010  du 

quelles  sont  les    attributions    du    médecin    traitant   avant,  '"'«''""^  avant. 

I       .       .  -       I  .  I»  pendant,   «prés. 

pendant  et  après  la  saison  deaux.  ' 


1)  Avant. — Le  médecin  traitant  est  réduit  à  l'impuis- 
sance si  tel  ou  toi  de  ses  malades  ne  le  consulte  pas  ou 
le  consulte  pour  la  forme  et  se  décide  d'après  les  suggestions 
de  son  entourage  ou  plus  simplement  de  ses  lectures. 

C'est  ce  qui  arrive  trop  souvent.  "On  ne  vient  plus 
vous  demander:  "Docteur,  une  saison  thermale  serait-elle 
indiquée  et  dans  quelle  station  dois-je    me    rendre  ?  '   On 


saison  d'eaux 

Le  médecin 
traitant  n*«  rien 
à  faire  si  le 
client,  comme  il 
arrive  trop  sou- 
vent,   se    ïçarde 


92 


73o 


bien  de  le  con- 
sulter sur  l'uti- 
lité d'une  station 
thermale,  le 
choix  de  la  sta- 
tion, le  choix  du 
médecin... 


Mais,  s'il  est 
consulté,  il  doit: 
choisir  la  sta- 
tion; choisir  le 
médecin;  le  ren- 
seigner. 


a)  Choix  de 
la  station. 

Pour  se  diri- 
ger dans  son 
choix,  le  traitant 
utilisera  toutes 
ses  ressources, 
même  les  visites 
que  les  médecins 
des  stations 
thermales  ont 
coutume  de  faire 
chaque  année  à 
leurs  confrères. 


b)  Choix  du 
médecin. 

Dans  la  pres- 
que totalité  des 
cas  le  traitant 
adressera  son 
malade  à  un  des 
médecins  de  la 
station. 

Il  choisira  un 
homme  : 

qui  examine 
soigneusement 
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vous  dit:  J'ai  l'intention  de  me  rendre  àX...  pour  y  prendre 
les  eaux:  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénients?  Et  si  vous 
émettez  quelques  doutes  ou  quelques  réserves  sur  l'efficacité 
de  la  station  dont  on  vous  parle,  on  passe  outre  tout 
simplement.  Le  médecin  auquel  le  malade  va  se  confier, 
on  ne  vous  en  parle  même  pas:  nous  connaissons  le 
docteur  un  tel;  je  l'ai  rencontré  dans  le  monde  l'hiver 
dernier;  il  m'a  été  présenté  par  un  de  mes  amis.  J'ai  lu 
dans  telle  brochure  qu'il  fallait  s'adresser  à  ce  D**  X...,  à..., 
etc."  (Et.  Martin,  Précis  de  déontolog.,  p.  43). 

Mais  supposons  que  le  médecin  ordinaire  prenne 
l'initiative  d'envoyer  aux  eaux  un  de  ses  malades,  ou  qu'il 
y  ait,  de  la  part  du  client,  consultation  et  consultation 
sérieuse. 

Dans  ce  cas  le  médecin  traitant  a  trois  choses  à  faire  : 
choisir  la  station  la  plus  utile  au  patient;  adresser  son 
malade  à  un  des  médecins  de  la  station;  transmettre  à  ce 
médecin,  chargé  de  diriger  la  cure,  tous  les  renseignements 
utiles. 

a)  Choix  de  la  station.  —  Pour  être  en  mesure  de 
choisir  à  bon  escient  la  station  thermale  vraiment  "indiquée" 
dans  l'espèce,  le  médecin  traitant  profitera  de  toutes  les 
occasions  de  se  renseigner,  même  des  visites  que  les 
médecins  des  stations  thermales  ont  coutume  de  faire  cha- 
que année  à  leurs  confrères.  "Chaque  année  au  printemps 
ils  viendront  vous  voir  et  vous  exposer  très  aimablement 
les  ressources  de  la  station  thermale  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  les  malades  qu'ils  y  soignent,  les  procédés 
thérapeutiques  nouveaux.  Ces  visites  ont  un  avantage 
pour  les  deux  confrères  qui  se  voient.  Le  médecin  de 
villes  d'eaux  pourra  récolter  quelques  clients.  Le  médecin 
traitant,  qui  n'a  pas  la  possibilité  de  connaître  toutes  les 
stations  thermales,  sera  renseigné  sur  les  indications  et 
sur  l'installation  de  telle  ou  telle  source  thermale"  (Et. 
Martin,  Précis  de  déontologie,  p.  42). 

b)  Choix  du  médecin.  —  "Quand  un  médecin  a 
prescrit  une  saison  d'eaux  minérales  à  un  malade,  il  a  le 
droit  strict  de  lui  tracer  en  détails  le  traitement  qu'il  aura 
à  y  suivre.  Mais,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  il  ne 
doit  pas  agir  ainsi.  Il  doit  adresser  son  malade  à  un  des 
médecins  de  la  station"  (D'*  Grasset,  Congr.  intern,  de  1900, 
p.  347). 

Il  choisira,  autant  que  possible,  un  médecin  qui  à  une 
sérieuse  instruction  médicale  générale  joigne  une  triple 
habitude:  l'habitude  d'examiner  soigneusement  le  malade 
avant  de  commencer  à  prescrire  les  bases  du  traitement; 
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l'habitude  de  surveiller  attentivement  la  marche  de  la 
cure;  l'habitude  de  prévenir,  grâce  à  une  expérience  de 
plusieurs  années,  les  incidents  morbides  qui,  entre  des 
mains  inexpérimentées,  surgissent  si  facilement  au  cours 
du  traitement. 

Les  deux  premières  habitudes  sont  indispensables. 
La  troisième  est  tr^s  précieuse  :  au  dire  d'un  médecin  qui 
exerce  depuis  trente  ans,  seul  un  assez  long  maniement 
personnel  des  ressources  thermales  donne  les  qualités 
cliniques  qui  préviennent  les  crises  pénibles:  "l'art  de  doser, 
d'obtenir  les  améliorations  par  une  progression  méthodique 
et  presque  insensible,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  livres, 
puisqu'on  n'a  jamais  pu  retracer  les  innombrables  nuances 
individuelles  de  l'évolution  clinique  et  des  réactions  théra- 
peutiques." Il  ajoute:  "Quand  j'ai  pu  constater  par 
moi-même  pendant  trois  saisons  un  assez  grand  nombre 
d'évolutions  de  cures,  je  me  suis  trouvé,  sans  m'en  être 
rendu  compte,  maître  de  mon  instrument  thermal,  et,  à 
partir  de  ce  jour,  j'ai  eu  de  moins  en  moins  de  déceptions" 
(Cité  dans  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  352,  sq.;  voir  aussi 
pag.  348,  35 1). 

c)  Observation  détaillée  sur  le  malade. — Le  médecin 
traitant,  qui  adresse  un  de  ses  malades  à  un  médecin 
d'eaux,  remet  à  son  client  non  seulement  une  lettre 
d'introduction,  mais  une  observation,  "plus  ou  moins 
détaillée  suivant  le  cas,  dans  laquelle  il  donne,  avec 
son  diagnostic,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix 
de  cette  station.  Il  y  ajoute  les  particularités  qu'il 
croit  utiles  à  l'organisation  du  traitement..."  (D''  Grasset, 
l.c,  p.  347). 

"Un  aperçu  du  caractère  du  patient,  pouvant  guider 
le  langage  ou  la  surveillance  du  médecin  des  eaux,"  n'est 
pas  toujours  superflu. 

S'il  y  a  quelques  circonstances  à  cacher,  il  faut  écrire 
directement  au  médecin  d'eaux  ou  confier  "la  lettre  secrète 
à  la  personne  qui  accompagne  le  malade"  (D'  Le  Gendre, 
Déontologie...,  p.  349). 
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ses  malades 
avant  de  com- 
mencer le  trai- 
tement ; 

qui  surveille 
attentivement  la 
marche  de  la 
cure  ; 

et  qui,  si  c'est 
possible,  joigne 
à  une  sérieuse 
instruction  gé- 
nérale médicale 
une  assez  longue 
expérience  per- 
sonnelle de  la 
t  hérn  peutique 
thermale,  tirâce 
à  laquelle  il  sa- 
che prévenir  les 
incidents  morbi- 
des, dus  souvent 
a  la  cure  elle- 
même  maniée 
par  un  novice, 

c)  Observa- 
tion du  cas 

Le  traitant 
remet  au  malade 
une  obsercation 
détaillée  du  cas, 
avec  diagnostic, 
motifs  de  la  cu- 
re, particulari- 
tés utiles,  note 
sur  le  caractère 
du  patient. 

Mais  il  adres- 
se directement 
a  u  m  é  d  c  c  i  n 
d'eaux  les  ren- 
seignements que 
le  malade  doit 
iiînorer. 


2)     Pendant  la  saison  (l't^aux. — Durant  toute  la  durée  2)    ikndant 

de  la  cure,  le  médecin  traitant  n'a  pas  à  intervenir,  s'il  a,  ^^  saison. 

comme  la  prudence  le  demande,  adressé  son  malade  à  un  .               .^ 

j              '  j      •          1      I               •                1                               !•  ••*"    cours    de 

des  médecins  de  la  station.     "Le  médecin  d  eaux  institue  u  cure  ic  trai- 

et  dirige  le  traitement  pendant  le  séjour  du  malade  dans  tant  na  pas  à 

la  station;     il   est,   pendant    tout    ce    temps,    entièrement  ''^t«^«-vonir. 
substitué  au  médecin  ordinaire,  dont  il  a  tous  les  droits  et 
tous  les  devoirs  "  (I)''  Grasset,  l.c,  p.  347). 
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3)     Après  la 

SAISON. 

Le  traitant 
dirige  de  nou- 
veau le  malade; 
mais  il  tient 
compte,  autant 
que  possible,  des 
indications  du 
médecin  d'eaux. 


III.  Rôle 
du  médecin 
d'eaux. 


1)     Avant  LA 

CURE. 

Deux  cas. 

a)  Si  le  ma- 
lade n'a  pas  pris 
conseil  de  son 
médecin  ordi- 
naire, le  méde- 
cin d'eaux  lui  en 
exprime  le  re- 
gret et  l'exami- 
ne plus  sérieu- 
sement. 

Au  moins  est- 
il  très  à  l'aise 
pour  le  diriger, 
si  besoin  est, 
sur  une  autre 
station  ou  même 
pour  le  détour- 
ner de  la  cure. 

b)  Si  le  ma- 
lade a  pris  con- 
seil de  son  mé- 
decin, le  méde- 
cin d'eaux  se 
fait  remettre  la 
lettre  à  lui 
adressée. 

Mais  que  fera- 
t-il  si  la  station 
ne  convient  pas 
ou  si  le  traite- 
ment thermal 
est  contre-indi- 
qué? 

Il  réformera 
le  diagnostic  et 
le       traitement, 


Chap.  XXIX  —  Des  médecins  d'eaux  avec  leurs  confrères 

3)  Après  la  saison.  —  Dans  le  courant  de  Tannée  le 
médecin  traitant  reprend  la  direction  de  son  malade. 
Mais  il  tiendra  compte  des  indications  du  médecin  d'eaux, 
qui  peut  donner  à  son  client  temporaire,  avant  son  départ, 
"des  conseils  d'hygiène,  de  diététique,  appropriés  à  son 
cas,  et  les  indications  afférentes  à  l'usage,  à  domicile,  des 
eaux  qu'il  est  venu  prendre  à  la  source,  s'il  s'agit  d'eaux 
minérales  à  usage  interne"  (D»*  Janicot,  cité  dans  Grasset, 
Congr.  intern.  de  1900,  p.  348). 

519.  III.  Rôle  du  médecin  d'eaux  avant,  pendant, 
après  la  cure.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous  suivrons  le 
même  ordre  que  dans  le  numéro  précédent. 

1)  Avant  la  cure.  —  Deux  cas  se  présentent,  selon 
que  le  malade  vient  aux  eaux  sans  avoir  consulté  ou  après 
avoir  consulté  son  médecin  ordinaire. 

a)  Si  les  malades  n'ont  pas  pris  conseil  de  leur 
médecin  traitant,  "le  médecin  de  la  station,  auquel  ils 
s'adressent,  fera  bien  de  leur  exprimer  le  regret  qu'ils 
arrivent  ainsi  sans  les  renseignements  précieux  qu'eût 
pu  fournir  leur  médecin  habituel,  et  devra  redoubler 
d'attention  dans  l'examen  clinique  et  la  recherche  des 
commémoratifs"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  349). 

Mais  il  sera  très  à  l'aise  avec  ces  malades  si  l'examen 
clinique  révèle  qu'une  autre  station  est  beaucoup  mieux 
indiquée  ou  même  que  le  traitement  thermal  est 
formellement  contre-indiqué:  dans  la  première  hypo- 
thèse, il  adressera  le  malade  à  la  station  la  mieux 
appropriée;  dans  la  seconde,  il  le  détournera  d'entre- 
prendre la  cure. 

b)  Si  le  malade  a  pris  conseil  de  son  médecin 
habituel,  le  médecin  d'eaux  se  fait  remettre  la  lettre  que 
ce  dernier  a  rédigée  à  son  intention. 

Mais  ici  la  double  hypothèse  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure  met  le  médecin  d'eaux  dans  une  position 
fort  délicate.  Que  fera-t-il  si  le  médecin  traitant  a  commis 
une  erreur,  c'est-à-dire  si  une  autre  station  est  bien 
mieux  indiquée  ou  si  le  traitement  thermal  est  formellement 
contre-indiqué? 

"La  question",  dit  Grasset,  "est  théoriquement  facile 
à  résoudre.  Le  médecin  d'eaux  est  alors  comme  un 
consultant  obligé  de  réformer  le  diagnostic  et  le  traitement 
du  médecin  traitant:  il  doit  agir  et  prescrire  suivant  sa 
conscience",  au  mieux  des  intérêts  du  malade.  "Seulement 
il  doit  savoir  trouver   une  formule   qui    ne  jette   aucun 
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discrédit   sur   son   confrère:   modification  des  indications, 
incidents  nouveaux..."  (D'' Grasset,  l.c,  p.  349)'. 

En  pratique  le  point  le  plus  délicat  "sera  de  faire 
savoir  au  confrère...  qu'il  avait  été  mal  inspiré  ou  avait 
mal  observé  son  client.  On  peut  presque  toujours  lui 
laisser  le  bénéfice  de  l'hypothèse  d'une  lésion  latente  à 
l'époque  de  son  examen  et  qui  serait,  par  une  évolution 
rapide,  devenue  en  quelques  jours  perceptible;  les  choses, 
d'ailleurs,  se  passent  parfois  ainsi"  (D**  Le  Gendre,  Déon- 
tologie..., p.  355,  sq.). 

—  Dans  tous  les  cas.  c'est-à-dire  que  le  malade  n'ait 
pas  consulté  ou  ait  consulté  son  médecin  ordinaire,  le 
médecin  d'eaux  peut  lui  fournir,  outre  "les  indications 
nécessaires  à  l'accomplissement  du  traitement",  des 
renseignements  extra-médicaux  relatifs  à  son  installatwon,  à 
l'emploi  du  temps  en  dehors  de  la  cure,  aux  distractions 
qui  ne  sauraient  nuire.  Mais  il  faut  en  cela  beaucoup  de 
prudence.  Le  plus  souvent  mieux  vaut  attendre  que  le 
client  interroge;  et,  même  alors,  il  faut  se  garder  de 
"paraître  faire  de  la  réclame  en  faveur  d'un  hôtel  ou  d'un 
propriétaire"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  354). 

—  Une  dernière  observation  a  son  utilité.  Si  le 
malade  demande  quels  bénéfices  il  peut  espérer  de  sa 
station  thermale,  le  médecin  d'eaux  ne  se  permettra  pas 
de  rien  exagérer  et  il  se  gardera  de  prédire  une  amélio- 
ration instantanée.  "A  part  une  expulsion  calculeuse,  ou 
quelque  autre  crise  favorable  qui  peut  se  manifester  au 
cours  de  la  cure,  ou  un  trouble  névropathique  qui  bénéficie 
de  la  suggestion,  le  plus  souvent  celle-ci  n'a  fait  qu'amorcer 
des  modifications  phvsiologiques  dans  le  fonctionnement 
des  grands  appareils,  et  les  résultats  de  ces  modifications 
peuvent  n'être  apparents  qu'au  bout  de  quelques  semaines, 
sinon  de  quelques  mois.  Il  arrive  même,  pour  les  cures 
qui  sont  énergiquement  "perturbatrices"  et  qui  sont  par 
suite  les  plus  puissantes,  que  les  premiers  effets  apparents 
soient  une  fatigue  ou  une  exacerbation  douloureuse" 
(D*^  Le  Gendre,  Déontologie..,,  p.  35 1,  sq.). 

2)  Pendant  la  cure.  —  Tout  le  temps  que  dure  la 
saison,  le  médecin  d'eaux  joue  le  rôle  de  médecin  traitant, 
mais  de  traitant  qui  met  surtout  en  œuvre  la  ressource 
thérapeutique  spéciale  dont  il  dispose. 
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sans  déprécier 
le  médecin  ordi- 
naire. 

Puis  il  trou- 
vera une  formu- 
le qui  lui  per- 
mette d'avertir, 
sans  le  blesser, 
le  médecin  trai- 
tant. 


—  Que  le  ma- 
lade n'ait  pas 
consulté  ou  ait 
consulté  son  mé- 
decin ordinaire, 
le  médecin 
d'eaux  peut  lui 
fournir,  sur  sa 
demande  mais 
avec  beaucoup 
de  prudence, les 
renseignements 
extra -médicaux 
dont  il  a  besoin. 

—  Si  le  ma- 
lade veut  savoir 
dès  le  début  ce 
qu  il  peut  espé- 
rer de  sa  station 
thermale,  le  mé- 
decin d'eaux  an- 
noncera, comme 
bien  probable, 
une  améliora- 
tion réelle,  mais 
lente  à  venir,  et 
parfois  précédée 
dune  grande 
frttiiîue. 


2)     Pendant 
i.\  ci;kk. 


l  iVou.s  omettons  la  phrase  suivcinlo  :  "On  ne  doit  pas 
mintir  pour  la  prescription,  mais  on  peut  mentir  pour  les  motifs". 
On  ne  peut  ;<//>»« /'s  mentir.  Mais,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  ici  de 
mensonge  (Supra,  n.  122,  sq.). 
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a)  En  bon 
traitant  le  mé- 
decin d'eaux: 
surveille  les  ef- 
fets du  traite- 
ment; varie  en 
conséquence  ses 
prescriptions  ; 
enfin,  si  besoin 
est,  interrompt 
et  prolonge  la 
cure. 

b)  Le  trai- 
tement thermal 
est  sa  grande 
ressource,  sa 
ressource  spéci- 
ale. 

Aussi  ne  fait- 
il  que  les  opéi-a- 
tions  chirurgi- 
cales d'urgence. 


Mais  il  ne 
s'interdit  pas  un 
sage  emploi  des 
ag  ents  phy  s  i- 
ques  :  seulement 
il  a  soin  de  mé- 
nager les  forces 
et  la  bourse  des 
clients. 


C/wp.  XXIX  —  Des  médecins  d'eaux  avec  leurs  confrères 

a)  Traitant.  —  "Au  cours  de  la  cure,  le  médecin 
doit  suivre  régulièrement  les  effets  du  traitement  et  varier 
ses  prescriptions  suivant  les  résultats  constatés...  S'il  y 
a  un  incident  obligeant  le  malade  à  garder  la  chambre,  le 
médecin...  se  voit  obligé  parfois  d'interrompre  la  cure 
pour  laisser  évoluer  la  crise...  Aussi  est-il  sage  de 
combattre  le  préjugé  traditionnel  et  de  dire  souvent  aux 
arrivants  que  l'éventualité  d'une  prolongation  de  cure  doit 
toujours  être  envisagée..."  (D"*  Le  Gendre,  Déontologie..., 
p.  353). 

b)  Mise  en  œuvre  d'une  ressource  spéciale.  —  Le 
médecin  d'eaux  mettra  surtout  en  œuvre  la  ressource 
thérapeutique  spéciale  que  la  nature  lui  fournit.  Aussi  le 
D»*  Grasset  engage-t-il  "les  médecins  d'eaux  (quoique  là 
encore  ils  aient  le  droit  absolu  de  faire  le  contraire)  à  ne 
faire,  pendant  la  saison  d'eaux,  à  leurs  clients  (et  clientes) 
que  les  opérations  chirurgicales  d'urgence  absolue, 
réservant  aux  médecins  ordinaires  les  interventions 
(même  gynécologiques)  qui  ne  sont  pas  absolument 
pressantes"  (Congr.  intern.  de  1900,  p.  348). 

Il  ne  faut  pourtant  pas  exagérer  la  portée  de  cette 
recommandation.  Elle  ne  vise  pas  à  déconseiller  aux 
médecins  le  sage  emploi  des  agents  physiques  (massage, 
electrothérapie,  thermothérapie,  mécanothérapie,  etc.) 
qui  vont  à  accroître  l'utilité  des  eaux  et  que,  dans 
le  cours  de  l'année,  les  très  grandes  villes  peuvent 
seules  offrir  aux  malades.  "L'occasion  est  bonne...  de 
bénéficier  de  ces  puissants  moyens  de  traitement... 
Toutefois  le  médecin  doit  faire  un  choix  judicieux, 
parmi  ces  moyens  accessoires  de  la  cure,  pour  ne  pas 
fatiguer  les  malades.  On  ne  peut  songer  à  soumettre, 
en  trois  ou  quatre  semaines,  un  patient  à  l'action 
combinée  des  eaux  en  boissons,  bains  ou  douches, 
avec  les  massages,  l'électricité  et  la  mécanothérapie, 
sous  peine  de  lui  retirer  toute  capacité  de  réaction. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  paraître  imposer  à  des  malades 
peu  fortunés  des  frais  supplémentaires  trop  lourds: 
il  faut  ménager  les  forces  et  la  bourse  des  clients" 
(D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  pag.  354,  347,  348). 


3)     Aphès  la 

CURE. 

La  saison  ter- 
minée, le  méde- 
cin d'eaux  rem.et 
au   client  une 


3)  Après  la  cure. — "Au  départ  du  malade,  le  médecin 
d'eaux  doit  lui  remettre,  pour  le  médecin  ordinaire,"  à 
moins  qu'il  n'écrive  directement  à  ce  dernier,  "une  lettre 
dans  laquelle  il  résume  le  traitement  suivi  dans  la  station, 
les  incidents  survenus  pendant  le  séjour",  les  résultats 
obtenus  "et  ses  propres  vues  sur  le  cas. 


Rapports  mutuels  des  médecins  d'eaux 

Il  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  ajouter  quelques  conseils 
pour  le  traitement  ultérieur.  Mais  ces  conseils  sur  le 
traitement  ultérieur  ne  peuvent  être  que  dans  une  lettre 
au  médecin  ordinaire". 

Encore  moins  se  permettra-t-il  de  remettre  au  client 
une  liste  de  médicaments  à  prendre  à  époques  déterminées. 
Il  "aurait  l'air  de  se  substituer  au  médecin  ordinaire  ou 
de  vouloir  le  faire  mettre  de  côté"  (D''  Grasset,  Gong, 
intern.  de  1900,  p.  347,  sq.). 

"Beaucoup  de  clients  demandent  s'ils  devront  revenir. 
Il  est  correct  de  leur  dire,  s'ils  ont  été  envovés  par  un 
confrère,  que  celui-ci  en  décidera  l'année  prochaine.  S'il 
est  évident  dès  maintenant  qu'une  cure  ultérieure  sera 
nécessaire,  il  faut  le  dire"  aux  malades  qui  sont  venus  de 
leur  propre  initiative;  "mais,  dans  le  cas  où  l'amélioration 
peut  paraître  suffisante,  il  vaut  mieux  répondre  que  le 
malade  en  jugera  lui-même  dans  quelques  mois.  On 
évite  ainsi  le  soupçon  de  vouloir  faire  revenir  toujours 
systématiquement  les  clients"  (D''  Le  Gendre,  Déontologie..., 
p.  355). 
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lettre  pour  le 
médecin  ordi- 
naire. Il  y  ré- 
sume le  traite- 
ment suivi,  les 
incidents  surve- 
nus, les  résul- 
tats obtenus,  ses 
propres  vues  sur 
le  cas. 

Mais  il  n'a- 
joute des  con- 
seils pour  le 
traitement  ulté- 
rieur que  dans 
une  lettre  adres 
sf-e  directement 
nu  médecin  ha- 
bituel. 

Encore  moins 
se  permet-il  de 
donner  au  ma- 
lodo  une  liste  de 
médicaments. 


Article  II 


.Artki.e   II. 


RAPPORTS  }IITUKLS  DKS  MEDECINS  D'EAl'X 


Kntre  eux. 


520.  I.  Principes  généraux.  —  Les  principes  géné- 
raux, qui  président  aux  rapports  mutuels  des  médecins 
d'eaux,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  règles  qui 
gouvernent  les  rapports  mutuels  des  traitants  entre  eux 
et  avec  les  consultants  à  domicile  ou  dans  leur  cabinet. 

"Le  médecin,  qui  prend  la  direction  de  la  cure 
thermale,  a  les  droits  et  les  devoirs  du  médecin  traitant. 
Les  autres  médecins  de  la  station  gardent  les  droits  et  les 
devoirs  des  médecins  consultants  (à  domicile  ou  dans  leur 
cabinet)  par  rapport  au  médecin  traitant"  (I)**  Grasset. 
Gongr.  intern.  de  1900,  p.  349). 

Seulement  "la  concurrence  est  âpre  naturellement  sur 
un  terrain  aussi  restreint".  Il  importe  iSonc  plus  qu'ailleurs 
"de  ne  donner...  aucune  prise  sérieuse  à  la  critique"  par 
des  procédés  sinon  délovaux,  au  moins  quelque  peu 
incorrects  (D**  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  35().  sq.). 


I.  Priiici- 
pos. 

les  principes 
qui  président 
aux  rapports 
mutuels  dos  trai- 
tants entre  eux 
et  avec  les  con- 
sultants régis- 
sent aussi  les 
rapports  mu- 
tuels des  méde- 
cins d'eaux. 

Seulement  la 
concurrence  plus 
âpre  impose  plus 
de  circonspec- 
tion. 


521.     II.     Cas  particuliers.  — Deux  cas  particuliers       „     <  «s aur- 
ont été  étudiés  et  résolus  par  le  D*"  Dechambre.  iiriiii«Ms 
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1)  Le  méde- 
cin d'eaux  peut, 
sur  sa  demande 
expresse,  accep- 
ter un  malade 
qui,  adressé  à 
un  autre  méde- 
cin de  la  station 
par  son  médecin 
ordinaire,  ne 
ratifie  pas  ce 
choix. 

Seulement  il 
fera  bien  de 
donner  au  méde- 
cin évincé  avis 
de  ce  qui  se 
passe. 

2)  Le  méde- 
cin d'eaux  ne 
peut  traiter  un 
malade  qui, 
adressé  à  un 
autre,  se  pré- 
sente chez  lui 
par  erreur  per- 
sonnelle ou  traî- 
trise d'un  tiers. 


Chap.  XXIX  —  Des  médecins  d'eaux  avec  leurs  confrères 

1)  "  Premièrement ,  le  malade  va  trouver  un  médecin 
avec  une  lettre  ou  une  carte  adressée  à  un  de  ses  confrères; 
mais  en  même  temps  il  lui  déclare  agir  intentionnellement 
et  lui  demande  de  se  substituer  à  celui  qui  n'a  pas  sa 
confiance... 

L'offre  peut  être  acceptée,  si  elle  est  réellement 
pressante...  Le  malade  n'est  pas  en  traitement;  il  n'est 
même,  dans  la  circonstance,  le  client  de  personne,  puisqu'il 
n'a  pas  accepté  la  désignation  faite  par  son  médecin 
habituel. 

Seulement,  dans  un  milieu  aussi  restreint,  et  pour 
ne  pas  donner  un  aliment  de  plus  à  un  foyer  toujours 
actif  d'animosités,  on  fera  bien,  cette  fois  encore  et  quoique 
le  devoir  strict  n'y  oblige  pas,  de  témoigner  de  sa 
loyauté  auprès  du  confrère  écarté,  en  lui  donnant  avis 
de  ce  qui  se  passe. 

2)  Secondement,  un  malade,  muni  également  d'une 
lettre  ou  d'une  carte  avec  adresse  d'un  médecin,  tombe 
au  domicile  d'un  autre  par  erreur,  ou  traîtreusement 
égaré  par  un  voiturier  ou  un  agent  quelconque.  Le 
médecin  qui  voit  la  suscription  lit  néanmoins  la  lettre,  et, 
par  une  véritable  substitution  de  personne,  entreprend 
la  cure  du  malade. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  une  telle  conduite"  qui  est 
de  tout  point  déloyale  (D''  Dechambre,  Le  médecin, 
p.  3i9)i. 


522.  RÉSUME.  —  Division.  Nous  examinerons  en 
deux  articles  quels  doivent  être  les  rapports  mutuels: 
i)  des  médecins  traitants  et  des  médecins  d'eaux;  2)  des 
médecins  d'eaux  entre  eux. 

Article     I  —  Traitants  et  médecins  d^eanoc 

L  Principe  général-  —  Ici,  comme  entre  médecins 
traitants  et  médecins  donnant  des  consultations  dans  leur 


1  Nous  avons  assez  dit  quels  doivent  être  les  rapports  du 
médecin  d'eaux  avec  ses  clients. 

Cependant  une  observation  très  juste  du  D»"  Le  Gendre  pourra 
éviter  à  un  débutant  une  imprudence  nuisible  à  ses  intérêts. 

"Si  la  plupart  des  malades",  dit-il,  "comprennent  que  la 
surveillance  du  médecin  leur  est  utile  sous  la  forme  de  quelques 
consultations  au  cours  de  la  cure  ou  à  l'occasion  d'incidents,  on 
n'en  voit  guère  qui  soient  satisfaits  de  l'insistance  du  médecin  à 
les  surveiller  de  trop  près,  même  si  les  honoraires  ne  doivent  pas 
s'en  trouver  augmentés.  Quelques  médecins  ont  le  tort  de  se 
montrer  chaque  jour  à  leurs  clients,  de  les  aborder  aux  bains,  aux 
buvettes,  pour  leur  parler  de  leur  santé  :  cet  excès  de  zèle  est 
parfois  mal  jugé"  (Dr  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  333). 
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cabinet,  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  iunion  des 
efforts  dans  la  distinction  des  attributions.  Que  le  médecin 
d'eaux  se  contente  d'être  un  médecin  d'eaux,  c'est-à-dire 
"un  collaborateur  chargé  d'une  mission  spéciale  parce  qu'il 
dispose  d'une  thérapeutique  spéciale...,  mais  d'une  mission 
temporaire  \ 

De  ce  principe  nous  tirerons  les  applications  qui 
précisent  le  rôle  du  traitant  et  du  médecin  d'eaux. 

II.  Rôle  du  traitant  avant,  pendant  et  après  la 
saison  d'eaux. —  i)  Avant  la  saison.— Le  médecin  traitant 
n'a  rien  à  faire  si  le  client,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
se  garde  bien  de  le  consulter  sur  l'utilité  d'une  station 
thermale,  le  choix  de  la  station,  le  choix  du  médecin. 

Mais,  s'il  est  consulté  et  décide  la  cure  d'eaux,  il 
doit:  choisir  la  station;  choisir  le  médecin;  le  renseigner. 

a)  Choix  de  la  station. — Pour  être  en  mesure  de  choi- 
sir à  bon  escient,  le  traitant  utilisera  toutes  ses  ressources, 
même  les  visites  que  les  médecins  des  stations  thermales 
ont  coutume  de  faire  chaque  année  à  leurs  confrères. 

b)  Choix  du  médecin. — Presque  toujours  le  traitant 
adressera  son  malade  à  un  des  médecins  de  la  station. 

11  choisira  un  homme  qui  ait  l'habitude  d'examiner 
soigneusement  ses  malades  avant  de  commencer  le  trai- 
tement;— l'habitude  de  surveiller  attentivement  la  marche 
de  la  cure; — l'habitude  de  manier  adroitement  l'instrument 
thermal,  habitude  acquise  par  une  assez  longue  expérience 
personnelle  de  la  thérapeutique  thermale:  grâce  à  sa 
dextérité  expérimentale,  le  médecin  d'eaux  saura  prévenir 
les  incidents  morbides  dus  souvent  à  la  cure  elle-même, 
lorsqu'elle  est  dirigée  par  un  débutant. 

c)  Observation  à  transmettre. — Le  traitant  remet  au 
malade,  pour  le  médecin  d'eaux,  une  observation  détaillée 
du  cas,  avec  diagnostic,  motifs  de  la  cure,  particularités 
utiles,  note  sur  le  caractère  du  patient.  Mais  il  adresse 
directement  au  médecin  d'eaux  les  renseignements  que  le 
malade  doit  ignorer. 

2)  Pendant  la  saison.  —  Au  cours  de  la  cure  le 
traitant  n'a  pas  à  intervenir. 

^)  Après  la  saison.— Le  traitant  dirige  de  nouveau 
le  malade;  mais  il  tient  compte,  autant  que  possible,  des 
indications  du  médecin  d'eaux. 

IIL  Rôle  du  médecin  d'eaux  avant,  pendant  et  après 
la  cure.  —  i)     Avant  la  ci'kk.  —  Deux  cas  se  présentent. 

a)  Si  le  malade  n'a  pas  pris  conseil  de  son  médecin 
ordinaire,  le  médecin  d'eaux  lui  en  exprime  le  regret  et 
l'examine  plus  sérieusement. 
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Au  moins  est-il  très  à  Taise  pour  le  diriger  sur  une 
autre  station  mieux  "indiquée",  ou  même  pour  le  détourner 
du  traitement  thermal,  s'il  est  contre-indiqué. 

b)  Si  le  malade  a  pris  conseil  de  son  médecin 
habituel,  le  médecin  d'eaux  se  fait  remettre  la  lettre  à  lui 
adressée.  Mais  il  est  dans  une  situation  délicate  si  le 
traitant  s'est  trompé,  et  donc  si  la  station  ne  convient  pas 
au  malade  ou  si  le  traitement  thermal  risque  d'aggraver 
une  maladie  méconnue. 

Dans  ce  cas,  il  réformera  le  diagnostic  et  le  traitement, 
sans  déprécier  le  médecin  ordinaire.  Puis  il  trouvera  une 
formule  courtoise  qui  lui  permette  d'avertir,  sans  le  blesser, 
le  médecin  traitant. 

Ajoutons  une  double  remarque.  Que  le  malade  n'ait 
pas  consulté  ou  ait  consulté  son  médecin  ordinaire,  le 
médecin  d'eaux  peut  lui  fournir,  sur  sa  demande  mais  avec 
beaucoup  de  prudence,  les  renseignements  extra-médicaux 
dont  il  a  besoin.  De  plus,  si  le  malade  veut  savoir,  dès  le 
début,  ce  qu'il  peut  espérer  de  sa  station  thermale,  le 
médecin  ne  court  d'ordinaire  aucun  risque  en  lui  annonçant, 
comme  bien  problable,  une  amélioration  réelle,  mais  plus  ou 
moins  lente  à  venir,  et  parfois  précédée  d'une  grande  fatigue. 

2)  Pendant  la  cure.  —  a)  En  bon  traitant,  le 
médecin  d'eaux:  surveille  les  effets  du  traitement;  varie, 
suivant  les  résultats,  ses  prescriptions;  interrompt  la  cure, 
si  une  crise  l'y  oblige,  et  la  prolonge  autant  qu'il  est 
nécessaire. 

b)  Le  traitement  thermal  est  sa  grande  ressource,  sa 
ressource  spéciale.  Aussi  ne  fait-il  que  les  opérations 
chirurgicales  d'urgence.  Mais  il  ne  s'interdit  pas  un  sage 
emploi  des  agents  physiques  (massage,  electrothérapie, 
etc.):  seulement  il  a  soin  de  ménager  les  forces  et  la 
bourse  des  clients. 

3)  Après  la  cure. — La  saison  terminée,  le  médecin 
d'eaux  remet  au  client  une  lettre  pour  le  médecin  ordinaire. 
Il  y  résume  le  traitement  suivi,  les  incidents  survenus, 
les  résultats  obtenus,  ses  propres  vues  sur  le  cas.  Mais 
il  n'ajoute  des  conseils  pour  le  traitement  ultérieur  que 
s'il  écrit  directement  au  médecin  habituel.  Encore  moins 
se  permet-il  de  donner  au  malade  une  liste  de  médica- 
ments. 

Article  II — Rapports  tnutuels  des  médecins  d'eatiae 
L     Principes  généraux.  —  Les  principes  qui  prési- 
dent aux  rapports  mutuels  des  traitants  entre  eux  et  avec 
les  consultants  régissent  pareillement  les  rapports  mutuels 
des  médecins  d'eaux,  tour-à-tour  traitants  ou  consultants 
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selon  les  circonstances.  Seulement  la  concurrence  plus 
âpre  impose  plus  de  précautions,  pour  ne  pas  donner 
prise  à  la  critique. 

II.  Cas  particuliers.  —  1)  Le  médecin  d'eaux 
peut,  sur  sa  demande  expresse,  accepter  un  malade,  qui, 
adessé  par  son  médecin  ordinaire  à  un  autre  médecin  de 
la  station,  ne  ratifie  aucunement  ce  choix.  Seulement  il 
fera  bien  de  donner  au  médecin  écarté  par  le  malade  avis 
de  ce  qui  se  passe. 

2)  Mais  il  n'a  point  le  droit  de  traiter  un  malade 
qui,  adressé  à  un  autre,  se  présente  chez  lui  par  erreur 
personnelle  ou  traîtrise  d'un  tiers. 
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QUATRIEME    PARTIE 

DES  RAPPORTS  ÀYEC  LES  AUTORITÉS 

CIVILE  ET  JUDICIAIRE 


I.     Aperçu. 

Si  nous  vou- 
lions traiter 
convenablement 
cette  quatrième 
partie,  nous  au- 
rions à  poser  et 
à  résoudre  de 
très  nomb7^euses 
questions,  ou 
plutôt  des  ques- 
tions dont  le 
nombre  s'ac- 
croît,  à  mesure 
que  paraissent 
de  nouvelles  lois 
sur  le  travail, 
l'hygiène  publi- 
que, les  mutua- 
lités, l'assistan- 
ce publique,  etc. 


Il  est  pour- 
tant rationnel  de 
ramener  à  trois 
principales  les 
fonctions  publi- 
ques du  médecin. 

Son  triple 
rôle  est  de  pré- 
venir le  mal  ;  de 
le  réparer  dans 
la  mesure  du 
possible;  d'en 
découvrir  la 
cause. 


523.  I.  Aperçu  sommaire  —  Si  nous  voulions 
traiter,  comme  il  convient,  cette  quatrième  partie  qui 
examine  le  médecin  dans  ses  rapports  professionnels  avec 
l'État,  et  donc  a  pour  objet  le  médecin  fonctionnaire  de 
l'État  ou  tout  au  moins  obligé,  dans  un  cas  particulier,  de 
répondre  à  une  réquisition,  nous  serions  amené  à  poser 
et  à  résoudre  de  très  nombreuses  questions,  bien  plus  des 
questions  dont  le  nombre,  grâce  aux  lois  récentes,  s'est 
singulièrement  accru  depuis  que  le  D""  Dechambre  (avril 
i883)  intitulait  son  travail:  qualités,  devoirs  et  droits  du 
médecin  public.  "Les  devoirs  imposés  aux  médecins  par 
le  code  du  travail,  les  lois  sur  l'hygiène  publique,  les 
mutualités,  et  l'assistance  publique  ont  transformé  notre 
profession.  Depuis  trente  ans,  vous  le  savez,  la  grande 
préoccupation  de  nos  législateurs  a  été  de  porter  secours 
aux  infirmes,  aux  vieillards,  aux  incurables,  d'organiser 
l'assistance  médicale  gratuite;  de  donner  aux  ouvriers 
victimes  d'accident  du  travail  la  possibilité  d'être  secourus 
et  rémunérés...;  de  lutter  contre  les  maladies  contagieuses 
par  tous  les  moyens  légaux.  Pour  édifier  ces  codes  du 
travail,  d'assistance  et  de  prévoyance  sociale,  le  législateur 
a  eu  besoin  à  chaque  instant  de  recourir  à  la  science  et 
au  dévouement  du  médecin.  Il  lui  a  imposé  des  devoirs 
nouveaux..."  (Et.  Martin,  Précis  de  déontologie...,  p.  i3). 

Ainsi  les  questions  se  multiplient  de  plus  en  plus  et 
les  attributions  sociales  du  médecin  sont  loin  de  diminuer. 
Il  est  pourtant  et  il  sera  toujours  rationnel  de  ramener  à 
trois  principales  les  fonctions  du  médecin,  collaborateur, 
au  mieux  de  la  santé  générale,  des  pouvoirs  publics.  Son 
triple  rôle  est  de  prévenir  le  mal,  c'est-à-dire  la  maladie 
et  la  mort;  de  le  réparer,  dans  la  mesure  du  possible; 
d'en  constater  la  cause,  et  donc  de  démêler  si  la  maladie 
ou  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle  ou  à  une  cause 
librement  posée,  par  exemple  à  un  suicide  ou  au  contraire 
à  un  crime,  à  un  délit,  à  une  imprudence  d'une  tierce 
personne.     En  tant  qu'il  prévient  le  mal,  le   médecin   est 
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surtout  hygiéniste  et  inspecteur  ;  en  tant  qu'il  s'efforce  de        h  est  surtout 
le  réparer,  il  est  médecin  traitant,  ou,  si  l'on  veut,  quéris-    hvaicmste  et 

•      n-    '   1    \         '      \-  é.      -    \         u  1        l'r-i.    i.  inspecteur  ;  gue- 

seur  quasi  officiel  dts  indigents  a  la  charge  de   lEtat;   en    tisseur    quasi 
tant  qu'il  le  constate  dans    sa    cause,    il    remplit    la    très    oniciei  des  indi- 
difficile  mission  d'expert.     Ce  sera  donc  donner  un  aperçu    trents;  expert. 
très  sommaire  de  cette  quatrième  partie  que  d'exposer  en 
quelques   mots   ces   trois   grandes  fonctions  du  médecin: 
prévenir,  réparer,  constater. 

1)     PiTveuii*  1(»  niîil — Comme  protecteur  de  la  santé       D    prkvemr 
publique,  le   médecin    est  promoteur  attitré  de   riive[iène    '^  >»^'  par  ihy- 

II-  ^    ■      .        A  1        I       u  1-       A-  11-        iiicno  et  linspec- 

publique  et  inspecteur  de    la   bonne   application    des    lois  ^j^^ 
relatives  à  la  santé  des  citoyens. 

a)  Médecin     hygiéniste.  —  "L'hvgiène     publique",  a)    Médecin 
disait  déjà  Dechambre,  "peut  avoir  pour  but  ou  de  protéger  fujoiéniste. 

la  salubrité  et  la  santé  contre  les  maladies  inhérentes  au 
pays  lui-même,  ou  de  prémunir  les  habitants  contre  les 
épidémies  du  dehors,  contre  ce  que  M.  le  docteur  Fauvel 
a  justement  appelé  les  "maladies  pestilentielles  et  exotiques" 
(I)''  Dechambre,  Le  médecin,  p.  347). 

Les  lois  françaises  les  plus  récentes  ont  tenté  de 
prendre  des  mesures  contre  la  propagation  des  maladies 
contagieuses.  Les  mesures  édictées  sont  au  nombre  de 
trois:  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses 
par  le  médecin;  la  vaccination  antivariolique  obligatoire 
au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la 
revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et 
unième  année;  enfin  la  désinfection,  qui  vise  à  détruire 
les  microorganismes  pathogènes  sur  tous  les  objets  souillés 
par  un  malade  (D''  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  397, 
sq.;  592,  sq.). 

b)  Médecin  inspecteur.  —  Aux  termes  de  la  loi  b)  Médecin 
française  le  médecin  est  inspecteur  sanitaire  ou  surveillant  «"sp<''^i 
des  enfants  du  premier  âge,  c'est-à-dire  de  "tout  enfant, 
âgé  de  moins  de  deux  ans"  et  "placé,  movennant  salaire, 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de 
ses  parents";  inspecteur,  avec  charge  de  les  soigner,  des 
enfants  assistés,  c'est-à-dire  des  enfants  qui,  à  titre  de 
pupilles,  relèvent  du  budget  des  enfants  assistés,  ou,  à 
titre  d'enfants  on  garde,  secourus,  en  dépôt,  émargent  au 
budget  de  l'Assistance  médicale  gratuite;  inspecteur  des 
enfants  arriérés;  inspecteur  communal  ou  départemental 
des  écoles,  c'est-à-dire  des  locaux  scolaires  et  de  la  santé 
des  élèves;  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie 
(D**  Le  (iendre  et  H.  Ribadeau-Dumas,  Déontologie..., 
p.  600,  sq.). 
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2)         RÉPARER 

LE  MAL,  par  des 
soins  gratuits 
donnés  aux  in- 
digents, dont 
V Assistance  jni- 
blique  assume 
la  charge. 


3)     D  Eco  u- 

VRIR  LA  CAUSE  du 

mal  par  l'exper- 
tise en  matière 
criminelle  ou 
civile. 
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Le  médecin  inspecteur  "est  un  fonctionnaire  investi 
d'une  délégation  des  pouvoirs  publics,  payé  par  eux,  pour 
remplir  une  fonction  créée  par  une  loi"  (Et.  Martin, 
Précis...,  p.  11 6). 

2)  Réparer  le  mal. — Le  médecin  est  un  des  princi- 
paux collaborateurs  de  l'Assistance  publique  gratuite,  et 
cela  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  à  domicile. 

Ici  le  médecin  ne  s'efforce  pas,  comme  l'hygiéniste  ou 
l'inspecteur,  de  prévenir  le  mal  par  des  mesures  appro- 
priées. Il  se  dévoue  à  le  réparer:  il  est  médecin  traitant 
des  pauvres  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  et  spécialement, 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  incurables  privés  de  ressources  (D"*  Le 
Gendre,  p.  408,  sq.;  671,  sq.;  621,  sq.;  Et.  Martin,  Précis 
de  déontologie,  p.  175,  sq.;  p.  143,  sq.). 

On  peut  rattacher,  plus  ou  moins  étroitement,  à 
l'Assistance  publique  gratuite  nombre  de  services  médi- 
caux: le  service  médical  des  asiles  d'aliénés;  des 
établissements  de  bienfaisance  dépendant  de  l'Etat;  des 
prisons,  etc. 

De  plus  "il  est  de  nombreux  cas  où  le  médecin 
exerce  son  art  à  la  demande  de  l'Administration  proprement 
dite"  (D"*  Dechambre,  Le  médecin,  p.  449).  Ainsi  en  est-il 
pour  les  médecins  des  lycées,  des  octrois,  des  douanes, 
des  mutualités,  des  théâtres;  ou  encore  pour  les  médecins 
qui  assurent  le  service  médical  des  travaux  publics,  etc. 

Les  médecins  de  l'état  civil,  chargés  de  vérifier  sans 
frais  pour  les  familles  les  naissances  et  les  décès,  forment 
une  catégorie  à  part,  puisque,  comme  tels,  ils  ne  sont 
point  médecins  traitants  1. 

3)  Découvrir  la  cause  du  mal.  —  Enfin  le  rôle  du 
médecin  est  de  découvrir  la  cause  du  mal,  spécialement 
de  la  mort;  de  démêler  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  respon- 
sabilité   morale;    et    d'apporter    par    là    une    aide    très 

1  A  leur  sujet  le  D'"  Le  Gendre  raconte  une  savoureuse 
histoire  qui  montre,  une  fois  de  plus,  les  inconvénients  de  toute 
réflexion  imprudente  sur  le  diagnostic  du  médecin  traitant. 

"J'avais  soigné  un  enfant  de  deux  ans  mort  du  diabète,  et 
avais  laissé  par  écrit  ce  diagnostic.  Le  confrère  vérificateur  des 
décès,  dont  les  connaissances  au  moins  théoriques  étaient 
incomplètes,  s'exclama  naïvement  qu'il  devait  y  avoir  erreur, 
parce  que  "le  diabète  n'existe  pas  chez  l'enfant"  !  On  peut  juger 
du  singulier  effet  d'une  telle  déclaration  devant  un  père  qui  avait 
entre  les  mains  quelques  douzaines  d'analyses  dénotant  que  les 
urines  de  son  enfant  contenaient  30  à  40  grammes  de  sucre" 
(D"-  Le  Gendre,  Déontologie...,  p.  390). 
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importante  à  l'exercice  de  la  justice  humaine,  si  exposée 
à  Terreur:  c'est,  comme  on  le  voit,  toute  la  question  de 
l'expertise  médicale  en  matière  criminelle  ou  civile.  La 
médecine  légale  n'a  pas  d'autre  objet,  puisqu'elle  est 
"l'application  des  connaissances  médicales  aux  cas  de 
procédure  civile  et  criminelle  qui  peuvent  être  éclairés 
par  elles"  (D''  Le  Gendre  et  H.  Ribadeau-Dumas,  Déonto- 
logie..., p.  590,  sq.;  D'*  P.  Brouardel,  La  resp.  médic,  etc., 
p.  236,  sq.). 


Dans  ses  fon- 
ctions publiques 


524.  IL  Sources  à  exploiter.  —  Tout  incomplet  n  sources 
qu'il  est,  l'exposé  qui  précède  nous  montre  où  le  médecin 
hvgiéniste,  inspecteur,  collaborateur  de  l'Assistance  publi- 
que,  expert  ou  légiste  devra  puiser  les  principes  directeurs  i^  médecin  de- 
de  sa  conduite.  Il  les  demandera  principalement  à  une  mandera  sa  re- 
connaissance approfondie  de  l'hvgiène,  de  la  jurisprudence  -'<^  d  action  à 
médicale,  de  la  médecine  légale".  ""'  connaissan- 

rx  '    r     \  ,      ".  I  1       •  1  ,  ,       .  ce      approfondie 

Dans  un  traite  des  devoirs  et  des  droits  du  médecin  ^^  ihyçiène,  de 

au  regard  de  la  loi  naturelle,  nous  pouvons  donc  omettre  la  jurisprudence 

cette  quatrième  partie,  qui,  de  reste,   passe  complètement  nu-dicaie.  de  la 

notre    compétence.  médecine  légale. 

Aussi    nous    bornerons-nous   à    une    triple   remarque        Trois  rcmar- 

tirée  du  droit  naturel.  '/""• 

1)     Le   droit  naturel  exige    que    les    connaissances        0    i-o   droit 

médicales  du  médecin  légiste  soient  très  étendues,  et  que  "''^^"'■ei    exige 

1      ,.  .,    r    1      1         .  1  .  .  que  les  connais- 

sa  modestie  soit  a  la  hauteur   de   ses  connaissances   qui,  ^„,„.    _-^; 

1      '  ^ances     medtca- 

malgré  leur  ampleur,  seront  forcément  limitées  et  courtes  les  du  médecin 

par    quelque    endroit.     Un    médecin    légiste    ne   doit    pas  légiste    soient 

hésiter,   "par   fausse    honte,    à    demander,    dans    des    cas  t"***»  étendues,  et 
particuliers,  l'adjonction  d'un  expert  plus  compétent'  dans 


que,      malgré 
tout,  il    sache 


1  On  peut  voir  dans  I'.  lirouardcl  le  ri5cit  de  certaines 
erreurs  qui  eussent  été  évitées,  si  l'expert  avait  suivi  ce  conseil. 
Nous  ne  citerons  qu'un  exemple. 

"11  y  a  quelques  années,  j'étais  appelé  à  déposer  en  Cour 
d'assises  avec  un  jeune  confrère,  qui  avait  été  un  des  bons  élevés 
des  hôpitaux.  Il  avait,  dans  son  certificat,  déclaré  que  la 
membrane  hymen  dune  petite  fille  de  huit  ans  avait  complète- 
ment disparu.  Sur  ce  certificat,  la  justice  avait  poursuivi.  Nous 
avions  trouvé  la  membrane  hymen  intacte.  I. inculpé  avouait 
avoir  commis  des  attouchements.  11  n'y  avait  pas  eu, 
malgré  notre  rapport,  d'ordonnance  de  non-lieu.  testait  à 
déterminer  la  gravité  des  désordres...  Après  nous  avoir  mis  en 
présence,  mon  confrère  et  moi,  le  Président  des  assises  nous  pria 
de  procéder  simultanément  à  un  nouvel  examen.  11  nous  fut 
facile  de  montrera  notre  collègue  cette  membrane,  dont  lintcgrité 
n'était  pas  douteuse..."  (La  resp.  médic,  etc.,  p.  2'i8,  sq.}. 

D'autres   méprises  ont  eu   de    plus    fâcheuses    conséquences 
puisqu'elles    ont    amené    une     condamnation     injuste     (Ibidem 
p.   250). 


744 


recourir  parfois 
à  des  spécialis- 
tes. 


2)  Une  psi/- 
chologie  de  bon 
alol  peut  aider 
grandement  à 
résoudre  la 
question  de  Va- 
liénation  men- 
tale. 


3)  De  même 
une  psychologie 
très  avertie  peut 
seule  mener  à 
bien  l'étude  de 
la  responsabilité 
atténuée. 
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des  questions  spéciales,  pas  plus  que,  dans  la  pratique 
journalière,  un  médecin,  même  des  plus  instruits,  n'hésite 
à  appeler  un  médecin  consultant  spécial  pour  des  maladies 
spéciales"  (D''  Brouardel,  La  respons.  médic,  etc.,  p.  247). 

2)  Une  psychologie  de  bon  aloi  peut  aider  à  résoudre 
la  question  si  complexe  de  l'aliénation  mentale  et  donc  à 
décider  s'il  est  nécessaire  de  placer  ou  de  maintenir  une 
personne  dans  une  maison  d'aliénés;  si  un  individu  a  la 
capacité  requise  pour  les  actes  de  la  vie  civile  ou  le 
témoignage  en  justice;  si  un  inculpé  est  responsable  du 
crime  ou  du  délit  qu'on  lui  reproche  (Ch.  Coppens, 
Morale  et  médecine,  p.  i33,  sq.;  Moureau  et  Lavrand, 
Le  médecin...,  p.  241,  sq.). 

3)  De  même  une  psychologie  très  avertie  peut  seule 
mener  à  bien  l'étude  si  difficile  de  la  responsabilité 
atténuée;  distinguer  les  degrés  de  la  responsabilité  morale; 
démêler  les  causes,  d'ordre  très  divers,  qui  la  diminuent 
(D''  Grasset,  Idées  médicales,  p.  95,  sq.;  Idées  paramédi- 
cales et  médicosociales,  p.  72,  sq.;  261,  sq.;  Code  de 
droit  canon.,  can.  2201,  sq.). 


Nous  nous  dispensons  de  résumer  ces   pages:  on  ne 
résume  pas  une  table  des  matières. 
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Ablation  do  rulôrus  malade:  cas  qui  se 
présente,  3'M  ;  —  solution,  335. 

Accouehomenl  prôniaturé  artificiel:  à 
quelles  conditions  est-il  licite,  318,  sq. 

Adaptutiun  cm  client:  nature,  217;  — 
moyens  irénéraux,  217  ;  —  limites,  217: 
voir  Malados  divors;  Moral;  Oplimis- 
me,  etc. 

AffC  :  du  mariai!;e,  2G7,  sq.  ;  —  qui  donne 
droit  au  secret  médical,  402. 

Aides  du  jnédecin  :  sont  astreints  au  secret 
professionnel.  399,  3°;  —  leur  rôle,  s'ils 
sont  charirés  du  chloroforme,  303,  2°. 

Aliônatioii  inontalo  :  une  saine  psycholoirie 
en  fa\orise  Ic'-tude,  524 

Anoslhô.si(ni<»s  :  usage,  s'il  satrit  des  mala- 
des, 209;  — des  moribonds,  210:  voir 
Clilorofoi-me. 

Ailiroisso  du  malade  dcsireu.\  de  voir  sans 
retard  le  médecin  :  en  tenir  com|.to,  S9, 
p.  96,  note  1 . 

AntioonooplionnoIIos  (pratiques;:  \oir 
>ô(>-inall  liiisianismo. 

Assistanoo  g-raluito  des  pauvres:  e.\istence, 
titre,  étendue  de  l'obliiration,  34  1, 
sq.;  —  conseils  de  la  loi  morale,  34t>, 
sq.  ;  —  pratique  de  l'assistance  irratuite, 
350,  sq. 

Assurances  sur  la  vie  et  secret  médical, 
414  et  415  :  voir  Cortifloals. 

Autorité  do  la  loi:  et  secret  professionnt  I, 
417.  sq. 

Avaiil-propos  :  point  de  vue  auquel  s.* 
place  lauteur  ;  —  méthode  suivie;  — 
lecteurs  \  isés,   p.   I,  sq. 

A\OVtiv  'obligation  d)  un  malade  en  d«n^;er 
de  mort:  existence,  128,  129,  —  ^ra\ité-, 
130;— source,  1  3 1  ;— étendue,  132;  — 
manière    de    s'en    acquitter,     133;  —  ce 


qu'il  faut  dire,  134  ;  —  ce  qu'il  est  bien 
de  dire,  134  ;  — ce  qu'il  importe  de 
taire,  134. 
Avortemeiit  provoqué  :  point  de  vue  moral, 
324,  325;  —  point  de  vue  médical,  324, 
326  ;  —  opérations  qui  lui  sont  morale- 
ment assimilables,  329. 


Baplome:  en  cas  de  nécessité,  devoir  de 
tout  homme,  355,  356  ;  devoir  du 
médecin,  357;  —  manière  de  baptiser: 
ce  qu'il  faut  toujours  faire,  359  ;  —  en 
cas  de  doute,  360  ;  —  au  cours  d'un 
accouchement  laborieu.x,  361  ;  —  en  cas 
d'avortement,  362  ;  —  si  Ton  est  en 
présence  d'êtres  monstrueux,  363  ;  — 
dans  le  sein  maternel,  364  ;  —  après  la 
mort  de  la  mère,  364. 

Bien  commun  :  ses  exigences  relèvent  du 
secret  naturel,  387  ;  —  simplement 
promis,  3S9  ;  —  confié,  391.  2**;  — 
et  parfois  du  secret  professionnel. 
417,  sq .  ; 

—  de  l'intéressé  :  relève  du  secret  naturel. 
387  ;  —  simplement  promis,  3S9  ;  — 
confié,  391,  4°;  —  et  parfois  du  secret 
professionnel,  429;  voir  Consoiitement; 

—  d'un  tiers:  relève  du  secret  naturel, 
387;  —  promis,  389;  —  confié,  391. 
3"; — et  parfois  du  secret  professionnel, 
420,  sq.  ; 

—  personnel  du  dépositaire  et  donc  du 
médecin  :  relève  du  secret  naturel, 
387;  —  promis,  389:  —  confié.  391, 
5"  :  —  et  même  parfois  du  secret  pro- 
fessionnel,  4  30. 

Ulonnorrhavio  :  relativement  au  mariage, 
250.   3°.' 


Bon-Con 
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Bonté:  nécessité,  111  ;  —attributs,  112. 
Bulletins  de  santé  :  peuvent  violer  le  secret 
professionnel,  408. 


Cabinet  de  eonsultation  :  droits  et  devoirs 
du  consultant  en  son  cabinet,  509;  — 
droit  de  soigner  indistinctement  tous  les 
malades,  510,  à  part  quelques  exceptions, 
510;  —  droit  de  donner  à  tous  des 
consultations  gratuites,  511,  mais  cer- 
taines précautions  sont  désirables,  511, 
2°  ;  —  devoirs  négatifs  à  l'égard  des 
confrères:  pas  de  critiques,  512;  pas 
de  détournement  de  malade,  512,  2°  ;  — 
devoirs  positifs  envers  les  confrères  : 
principe  général,  513;  applications,  514. 

Cardiaques:      relativement     au     mariage, 

250,  2°. 

Causes  e.xcusantes  relatives  :  aux  préceptes 
ecclésiastiques,  367; — au  secret  :  naturel 
et  imposé  à  tous,  387  ;  promis,  389  ; 
confié,  391  ;  naturel  et  imposé  au  méde- 
cin, 393,  2°,  3°;  portant  sur  des  faits 
nuisibles  au  malade,  mais  découverts  à 
raison  de  l'exercice  de  la  profession, 
395;  professionnel,  411,  sq.  :  voir 
Secret  professionnel. 

Célibat:  n'a  de  valeur  que  joint  à  la  conti- 
nence et  peut  être  nécessité,  lâcheté, 
vertu,  248  ;  —  s'il  est  nécessité,  le 
médecin  interdira  ou  déconseillera  le 
mariage,  249,  sq.  ;  — s'il  est  lâcheté,  le 
médecin    pourra    conseiller   le    mariage, 

251,  sq.  ; — s'il  est  vertu,  et  vertu 
possible,  le  médecin  ne  saurait  le  décon- 
seiller, 253,  sq.  :  car  la  continence 
perpétuelle  est  possible,  257  ;  permise, 
258  ;  riche  en  bienfaits  individuels,  259; 
sociaux,  260  ;  sans  péril  pour  la  santé, 
261. 

Certilicats  :  délivrance  obligatoire  à  divers 
titres,  378  ; — règles  à  suivre  :  respecter 
la  vérité,  379,  sq.  ;  ne  jamais  oublier 
la  prudence,  379,  381  ; — de  plus  garder 
le  secret  professionnel  :  à  ce  point  de 
^ue,  que  penser  des  certificats  à  fournir 
en  vue  d'une  assurance  sur  la  \'ie,  414; 
des  certificats  à  délivrer  aux  compagnies 
d'assurances  sur  la  cause  du  décès,  415: 
des  dépositions  en  justice  provoquées  par 
le  client  et  favorables  à  ses  intérêts,  416. 

Césarienne  (opération):  après  la  mort  de 
la  mère,  364  ;  —  précautions  avant, 
pendant,  après  l'opération,  364. 

Cession  de  clientèle:  sa  vraie  nature,  497;  — 
conditions  exigées  par  la  justice,  498. 


Chang'enient  de  médecin  :  position  de  la 
question,  488; — droit  du  malade  et 
devoir  du  médecin,  489;  —  exposé  des 
opinions,  492  ;  —  solution  rationnelle, 
493.  i 

Chang-ement  de  profession  :  grande  pru- 
dence et  réserve  dans  les  conseils  que 
donnera  le  médecin,  246. 

Charité:  à  l'égard  des  malades:  se  dévouer 
à  leur  service,  40,  sq.  ;  —  dans  les 
visites,  se  montrer  bon,  patient,  ferme, 
111,  sq.  ;  — avertir  le  malade  de  la 
gravité  de  son  état,  128,  sq  ;  —  ne  donner 
aucun  conseil  que  la  saine  morale 
réprouve,  248,  sq.  ;  —  faire  baptiser  ou 
baptiser  les  enfants  en  danger  de  mort, 
355,  sq.  ;  —  ne  pas  refuser  un  certificat 
que  l'on  peut  délivrer  sans  grave  incon- 
vénient, 378,  369,  370  ; 

—  à  l'endroit  des  pauvres:  voir  Assistance 
tf-ratuile  des  pauvres  ;  Consultations 
gratuites  ; 

—  onvei-s  les  confrh'es  :  en  tout  temps,  480, 
sq.  ;  490,  sq.  :  en  cas  de  maladie,  456, 
p.   630,  note  1  ;   495,  sq.  ; 

—  peut  être  violée  de  bien  des  manières, 
6,  etc. 

Charlatanisme:  définition,  36  ;— formes, 
36  ;  —  causes  de  succès,  36. 

Chirurg-ie  :  voir  Opérations. 

(Jilorofornie  :  exige  discrétion,  prudence, 
surveillance,  303 

Comptabilité:  doit  toujours  être  bien  tenue, 
459. 

Concurrence  :  laquelle  est  condamnable, 
487,   3°. 

Confrères:  474,  sq  :  voir  Rapports  avec 
les  confrères. 

Conscience  :  le  médecin  doit  être  homme 
de  conscience,   26. 

Conseils  médicau.x  relatifs  :  au  changement 
de  profession,  246  ;  —  à  une  retraite 
anticipée,  247. 

Conseils  moraux  relatifs:  au  célibat,  248, 
sq.  :  —  aux  rapports  sexuels  avant  le 
mariage,  262,  sq.  ;  —à  l'âge  du  mariage, 
267,  sq  ;  —aux  mariages  entre  proches 
parents,  271,  sq.  ;  —  aux  pratiques 
anticonceptionnelles,  273,  sq.  :  —  à  la 
fécondation  artificielle,  281,  sq.  ;  —  à  la 
polygamie  remède  à  la  stérilité  de  la 
première  femme,  284,  sq.  :  voir  Célibat, 
etc. 

Consentement  du  malade:  légitime:  des 
visites  en  soi  trop  fréquentes,  98,  ou 
même  inutiles,  101,  102:  —une  consul- 
tation    pleinement     inutile,     166;  —  en 
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certains  cas  la  prescription  de  remodes  : 
moins  sûrs,  1  95  ;  —  inutiles,  202  ;  —  à 
double  eiret,  205  ;  —  à  double  tranchant, 
200;  —  en  un  cas  très  rare  une  dose  de 
morphine  qui  prive  un  moribond  du 
sentiment,  210  ;  ^  un  prudent  et  habile 
usacrc  de  l'hypnotisme,  2  40;  —  une 
opération  dangereuse,  299.  sq.  :  —  la 
révélation  du  secret  naturel,  3S7  ;  au 
secret  promis,  389  ;  du  secret  confié, 
391  ;  et  parfois  du  secret  professionnel, 
412,  sq. : 

—  ne  légitime  jamais:  rexpérimentation, 
en  vue  do  vérifier  sur  le  malade  une 
hypolh('>e  scientifique,  189,  sq  :  —  l'abus 
des  anesthésiqucs  et  notamment  de  la 
morphine.  200.  210:  —  la  fécondation 
proprement  artificielle,  282  :  —  une 
opération  directemciu  meurtrière,  31  4  :  — 
les  faux  certificats  ou  les  certificats  de 
complaisance.  3S0  ; 

—  ne  léf/itime  pas  toujours:  la  révélation 
du  secret  professionnel.  401  :  412.  2°; 
414  :   415,   410. 

Consiillaill  au  chevet  du  malade  :  ses  de\  oirs 
envers  le  patient,  171,  sq  ;  —  ses  devoirs 
envers  le  traitant:  pendant  la  consulta- 
tion, 171,  sq  ,  175,  sq.  :  218,  p  243, 
not.  1  ;  après  la  consultation,  50()  ;  s'il 
ne  le  trouve  pas  au  rende/.-\ous,  505; 
en  cas  d'opération,  507  :  —  ses  honorai- 
res. 184;  409; 

—  dans  son  cabinet  de  consultation  :  \  oir 
Cabinot  ; 

—  est  soumis  au  sfcret  professionnel, 
399.   1". 

iloiisilltations  :  devoir  du  médecin  traitant 
si  une  consultation  est  nécessaire,  100, 
sq,  ;  —  utile,  102,  sq.  ;  —  inutile,  mais 
demandée  par  la  famille,  160  ;  —  nuisi- 
ble, par  l'imprudence...  du  consultant, 
107.  sq.;  — mode  de  procéder  avant, 
pendant  et  après  la  consultation,  179. 
sq.  :  voir  Consiillaill  ; 

—  gj-atuites  données  à  tous  dans  le  cabinet 
du  médecin:  droit  réel,  511  : — certaines 
prc'cautions  désirables,   511,  2**. 

Contrùloiil'  (médecin):  et  secret  profession- 
nel. 399,  .5«. 

Conventions  d  honoraires  :  honnêtes.  4r.8. 
G"  ;  —  malhonnêtes.  4«)8,  0"  :  —  dange- 
reuses. 408,  6°. 

Cotcrii's  locul(>s:  se  tenir  en  dehors.  4SI ,  2". 

Grunioloniic  :  \oir  RtMlnclion  ;  «>pérations 
(lui  lui  sont  moralement  assimilables,  328. 

Crôniution:  obligations  du  médecin.  373;  — 
explication.    37  i . 


Crimes  et  secret  médical:  crimes  commis 
par  le  malade,  418  :  —  crimes  commis 
au  préjudice  du  patient,  395,  418,  1°;  — 
crimes  commis  au  bénéfice  apparent  du 
client,  405,  4°  :  418  :  —  crimes  à  com- 
mettre par  le  malade,  420,  sq. 


Déclarations  de  naissance  et  secret  profes. 

sionnel.   419.  2°. 
Dénonciation    des    crimes    ou   délits  connus 

sous    le    sceau    du    secret    professionnel  : 

418  ; 

—  des  domestiques,  etc.:   voir  Syphilis; 

—  des  injustices  à  commettre,   421. 
DéontOlog-ie     médicale:     définition.     1     — 

rapports  avec  la  morale  commune,  2;  — 
importance.  3: — division,  4;  —  sources, 
5:  —  principes  directeurs.  0. 

Dépendance  (état  de):  et  >ecrei  profession- 
nel.  402. 

Dépositions  en  justice  et  secret  médical,  410. 

Devoir  i homme  de l:  définition.  20: — néces- 
sité, 27  ;  —  conclusions  pratiques.  28. 

Devoirs  d'étal  du  médecin:  se  déduisent  de 
la  justice  et  de  la  charité.  6. 

Dévouement  :  nature  du  dévouement  en 
général.  40  ;  —  nature  du  dévouement 
médical,  41  ;  —  deirrés,  42,  sq.  :  — 
mobiles.   45,  sq    ;  —  fruits,  50,  sq. 

Dia^rnostic  :  ne  F>as  se  hâter  de  le  formuler 
intérieurement.  82,  109;— se  hâter 
moins  encore  de  l'énoncer,    82.  109. 

Dichotomie:  définition,  472;  —  pratique 
quelquefois  injuste;  toujours  danirereuse: 
toujours  contraire  à  la  dignité  profes- 
sionnelle, 472. 

Diirnité  professionnelle  :  est  respect  de 
soi,  30,  31  ;  —  respect  des  autres,  32. 
sq.  ;  —  respect  de  la  profession.  35.  sq  : 
\oir  CJiarlalanisme  ; 

—  exclut  le  mercantilisme,  38  ;  —  une 
certaine  réclame,  471; — ce  qui  peut 
faire  soupçonner  de  vénalité'.  471  :  —  l.-t 
dichotomie,    472. 

Di.M'rélion  :  dans  les  res^ards.  les  paroles.  Ion 
actes.  IIN:   voir  Secret  proressionnel. 

Dissimulation  de  /«  vérité:  nvoc  un  malade 
en  danger  de  mort,  dans  quels  cas 
est-elle  permise,  120.  sq.  ;  —  interdite. 
128.  sq    :  voir  Avertir. 

Dislinclion:  nature,  53.  sq  ;  — avantages 
pour  le  médecin,  50.  sq.  :  —  conclusion. 
5S. 

Divorce:  ses  méfaits.  288.  sq 

l>i>mesli(|ues  :  ont  droit  au  secret  profes- 
sionnel,    402,     3°;  —  mais    il    v    a    des 
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exceptions,    402,    3°;  —  surtout    en    cas 

de  syphilis,    428. 
Droit  canonique  :   son   rôle  en  déontologie 

médicale,  5. 
Di'Oitci  vil:  son  rôle  en  déontologie  médicale,  5. 
Droit    naturel:     principale    source    de    la 

déontologie  médicale,    5. 


Enfants:  par  l'âge:  manière  de  les  soigner, 
137,  p.  150;  —  meilleur  moyen  de  les 
apprivoiser,  212,  p.  231,  note  1  ;  — et 
secret  professionnel,  402,  1°; 

—  par  l'âge  avancé:  secret  professionnel, 
402,  1°; 

—  par  manque  de  virilité:  rôle  du  médecin, 
147 

Enquête:  préliminaire  à  la  consultation 
commune,    173. 

Enquéle  indiscrète:  peut  être  une  violation 
du  secret  professionnel,  407. 

Esprit  de  corps:  en  quoi  consiste  le  véri- 
table, 452,  p    619,  note  1  ;  478,  sq. 

Etudiants  en  médecine  :  science  qu'ils 
doivent  acquérir,  9,  sq.; — qualités 
quils  doivent  se  donner,  26,  sq.;  —  par 
quelles  voies  ils  se  formeront  et  mérite- 
ront plus  tard  la  confiance  des  clients, 
214;  — se  doivent  tenir  en  garde  contre 
l'habitude  de  la  critique,  486. 

Examen  du  malade:  plus  minutieux  au 
cours  de  la  première  visite,  78  ;  —  tou- 
jours personnel,  79  ;  —  complet,  80  ;  — 
méthodique,  81  ;  —  féconde  par  la 
réflexion,  82;  —  à  pratiquer  par  tous  les 
consultants,  174. 

Examen  corporel:  règles  à  suivre,  81  ;  — 
oblige  au  secret  professionnel,  403. 

Exemption  des  préceptes  ecclésiastiques  : 
préceptes  en  question,  365; — rôle  du 
médecin,  366;  —  causes  excusantes,  367. 

Expérimentation  pour  vérifier  une  hypo- 
thèse scientifique:  sur  le  malade,  189, 
■191  ; — sur  un  malade  condamne  à  mort 
et  consentant,  190;  — sur  sa  propre 
personne,  189,   192. 

Expert  Cmédecin'' ;  et  secret  professionnel, 
399,  4°:  voir  Expertise. 

Expertise  dans  le  jugement  d'un  confrère  : 
but  à  atteindre,  451  ;  — moyens  à  em- 
ployer, 451 ,  4  52. 


Fautes  involojitaires  mais  impardonnables  : 
entraînent  la  responsabilité  légale,  444, 
sq.  ;  —  ne  suppriment  pas  lé  droit  aux 
honoraires,  457  ; 


—  volontaires:  ôtent  tout  droit  aux  honorai- 
res, 457,  4°;  — obligent  parfois  aune 
compensation  pécuniaire,    438. 

Faux  malades,  149,  sq.  :  voir  31alades. 

Fécondation  artificielle  :  proprement  dite, 
282  ;  —  aidée  par  l'art,  283  :  —  rôle  du 
médecin,   281 ,  sq. 

Femmes:  tenir  compte,  en  les  soignant,  des 
caractéristiques  et  des  fonctions  du  sexe, 
140;  — tenir  compte  aussi  des  traits 
spéciaux  qui  distinguent  la  jeune  fille,  la 
jeune  femme  mariée,  la  femme  en 
période   de    ménopause,  la  femme   âgée, 

212,  p    231,  not.  2:  voir  Imag'inaircs. 
Fermeté:      nécessité,      115;    —   attributs,. 

115;  — doit  parfois  recourir  à  l'intimi- 
dation.  116. 

Fœticide  direct  ou  indirect:  voir  Opérations 
obstétricales. 

Fœtus  ectopique  :  grossesse  extra-utérine,. 
336  ;  —  solution  adaptée  aux  divers  cas, 
337. 

Foi    dans    le    médecin:    savoir   l'inspirer,. 

213,  sq. 

Foi    en    l'art    médical:    nécessité,  105;  — 

nature,   106. 
Franchise:    sa   vraie   nature,    121  ;  —avec 

un  malade  en  danger  de  mort,  128,  sq  : 

voir  Avertir, 


Grossesse  illégitime  :  tombe  sous  le  secret 
professionnel,    405,  4*^. 

Guérisons  miraculeuses:  conditions  requi- 
ses, 368,  sq  ;  —  rôle  obligatoire  du 
médecin,  369;  —  son  rôle  facultatif,  370. 


Hippocrate:  portrait  qu'il  trace  du  médecin, 
59  ;  —  serment  qui  porte  son  nom,  63. 

Honoraires  médicaux:  vraie  notion,  455;  — 
droit  du  médecin,  456;  —  droit  indépen- 
dant du  résultat  non  obtenu  mais 
loyalement  cherché,  457  ;  —  droit,  ce 
semble,  même  si  les  soins  sont  dus-à 
titre  de  charité,  458  ;  —  droit  qui  peut 
être  revendiqué  par  tout  moyen  honnête, 
459; — à  déterminer  non  par  l'autorité 
publique,  461  ;  ni,  dans  tous  les  cas, 
par  un  syndicat  de  médecins,  462  ;  mais 
par  le  traitant  ou  le  consultant,  463  ;  — 
principes  de  détermination  :  principe 
général,  465  ;  principe  particulier,  466,- 
sq  ;  —  fixation  en  certains  cas  :  consul- 
tant, 184,  469;  traitant  qui  assiste  à  la 
consultation,  469  ;  chirurgien,  470  ;  — 
gains   illicites,    dangereux,    peu   honora- 
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blcs,  471  :  —  dichotomie.  472  ;  — 
honoraires  du  remplaçant:  choisi  par  le 
médecin  ordinaire,  495  ;  appelé  par  le 
malade,  496  ;  —  honoraires  et  secret 
professionnel,  431  :  voir  surtout  Dicho- 
tomie. 

Hypnose:  nature,  227;  —  procédés  qui  la 
provoquent,  227  ;  —  degrés,  227  ;  — 
caractéristique.  227. 

Hypnotisme:  définition,  226  ;  —  renferme 
l'hypnose  et  la  suggestion,  227,  sq.  ;  — 
efficacité  thérapeutique,  229,  sq.  ;  — 
dangers,  235,  sq.; — conditions  de  l'usage 
licite,  240,  sq. 


Imag'inaircs  (vialadea)  :  après  avoir  gagné 
leur  confiance,  143,— comment  agir  sur 
le  moral,   144,  sq. 

Impm'ssanee  perpétuelle:  rend  le  mariage 
nul,  si  elle  le  précède  et  est  réelle, 
250  ;  —  mais  est  difficile  à  constater, 
250  ;  —  est-elle,  dans  tous  les  cas,  objet 
du  secret  professionnel,  422? 

liieontinence  sexuelle  avant  le  mariage  : 
est  contraire  à  la  loi  morale,  263,  sq.;  — 
compromet  l'avenir,  265  ;  —  expose  la 
santé,  266;— et  dès  lors  ne  peut  jamais 
être  conseillée  par  le  médecin,    262,  sq. 

Incurables:  ne  pas  les  abandonner,  100, 
102:  —  soulager  le  corps  et  soutenir  le 
moral,  141;  —  parfois  les  avertir  de  la 
gravité  de  leur  état,   132. 

Intérêt  personnel  et  secret:  voir  Bien 
jicr.sunticl. 

Iiitimidution  :  nécessaire  avec  certains 
malades,  llfi;  — et  spécialement  avec 
les  fau.x  malades,   152. 

Intrig-U(>  (esprit  cl):  trois  attitudes  à  dis- 
tinguer,  37. 


Jeimes  filles:  manière  de  les  soigner,  212, 
p.  2.'<2,  note;  — droit  au  secret  profes- 
sionnel, 402,   2°. 

Jeunes  gens:  cure  morale  parfois  nécessai- 
re, 138  ;  droit  au  xcrct  professionnel, 
402,  2°:  voir  Hypnotisme. 

tllistlcc  :  avec  1(1  charité  résume  à  peu  près 
tous  les  devoirs  du  médecin,  6  ; 

—  envers  les  clients  :  oblige  le  médecin  :  a 
posséder  une  science  pratique  sulfisante, 
9,  sq.  ;  — à  ne  pas  s'abaisser  au  charla- 
tanisme d'escroquerie,  36  ;  —  à  visiter, 
après  quasi-contrat,  les  malades,  65, 
sq.,  à  moins  de  cause  excusante,  72, 
sq.  :  75;  —  à  les  examiner  si-rieusemcnt . 


78,  sq.  ;  — à  prendre,  en  rcdigfant  et 
en  expliquant  ses  ordonnances,  les  pré- 
cautions nécessaires,  8  4,  86  ;  —  à  faire 
en  temps  opportun  ses  visites,  90  :  —  a 
ne  pas  les  multiplier  inutilement,  101  ;  — 
à  ne  pas  fa\oriser  les  impostures  d  un 
faux  malade,  149,  sq.  ;— à  provoquer 
une  consultation  nécessaire,  161  ;  — a 
accepter  une  consultation  demandée  par 
la  famille,  164  ;  —  à  ne  pas  suivre  les 
indications  du  consultant,  s'il  les  juge 
certainement  pernicieuses  ou  moins 
sûres,  168,  sq.; — à  ne  jamais  expéri- 
menter aux  dépens  du  malade  une 
hypothèse  scientifique,  189,  sq.  ;  —  à 
prescrire  les  remèdes  les  plus  sûrs,  les 
plus  prompts,  les  moins  chers,  194, 
sq.  ;  —  à  éviter  dès  lors  les  remèdes 
nuisibles  ou  inutiles  et  à  n'user  que, 
sous  toute  réserve,  des  remèdes  douteux 
ou  dangereux,  197;  201,  sq.  ;  203.  sq.; 
207,  sq.  ;  — à  ne  pas  employer  impru- 
demment l'hypnotisme  2:t5,  sq.  ; — à  ne 
pas  donner  des  conseils  moraux  préjudi- 
ciables à  l'âme  ou  à  la  santé  262,  sq.;  — 
à  ne  pratiquer  ni  une  opération  inutile, 
ni  une  opération  vouée  à  un  échec  certain, 
ni,  sans  l'assentiment  du  client,  une 
opération  dangereuse,  293,  sq.  :  —  à 
mettre  tout  en  «vuvrc  pour  assurer  le 
succès  d'une  opération  délicate,  301. 
sq.  ;  —  à  éviter  toute  opération  directe- 
ment meurtrière,  313,  sq.  ;  322,  sq.; 
324,  sq.  ;  327,  sq.;— n  ne  faire  qu'à 
certaines  conditions  une  opération  indi- 
rectement meurtrière  ou  nuisible,  315 
sq.  ;  318,  .sq.;— à  délivrer  certains 
certificats,  376;— à  ne  point  donner  des 
certificats  faux  et  préjudiciables  à  un 
tiers,  380,  sq.;— à  garder  le  secret 
naturel,  et.  plus  encore,  le  secret  profes- 
sionnel, 386,  sq.  ;  390,  sq.:  —  à  ne  pas 
majorer  frauduleusement  ou  indûment 
sa  note  d'honoraires,  467,  468,  «»";  etc.; 
—  envers  les  confrî'res  :  oblige  à  ne  pas 
dire  du  mal  des  confrères,  sans  cause 
vraiment  excusante,  441,  476,  sq.  : 
519;  — à  ne  pas  supplanter  frauduleu- 
sement le  médecin  qui  a  choisi  un 
reinpl«s'«"t  temporaire,  495;^à  garder 
les  clauses  du  contrat  designé  sous  le 
nom  de  cession  de  clientèle,  497,  sq.;  — 
(1  ne  pas  détcuirner  à  son  profit  un 
malade  qui  se  présente  par  erreur,  521. 


>lala<l<>s  Hivers:  atteints  réellement:   soins 
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adaptés  aux  enfants,  137  ;  —  aux  jeunes 
gens,  138;— aux  vieillards,  139;— aux 
femmes,  140  :  —  aux  incurables,  141  ; 

—  imaginaires:  proprements  dits,  142, 
sq.  ;  —  grands  enfants,  1  47  ;  —  névrosés 
ou  névropathes,  148; 

—  simulés  ou  faux:  reconnaître  l'imposture, 
150; — déjouer  l'imposture,  151,  sq.;  — 
dévoiler  l'imposture,   154,  sq. 

Maladies  et  secret  professionnel  :  maladies 
épidémiques,  419,  3"  ;  — maladies  qui 
sont  un  danger  public,  419,  4°;  —  mala- 
dies nuisibles  à  un  tiers  :  maladies 
contagieuses,  sans  être  syphilitiques, 
423  ;  syphilis  avant  le  mariage,  424, 
sq.:  voir  Syphilis;  — ce  que  le  médecin 
doit  taire  par  rapport  à  la  maladie,  405. 

Malentendus  ejitre  confrères  :  les  prévenir; 
les  dissiper  le  plus  tôt  possible,  481. 

Mariage:  du  médecin,  30; — à  interdire 
ou  à  déconseiller  par  le  médecin,  249, 
sq.  ;  —  à  conseiller,  251,  sq.  ; — à  laisser 
pleinement  libre,  253,  sq.  ;  —âge,  267, 
sq.; — unions  consanguines,  271,  sq.;  — 
pratiques  illicites,  273,  sq.;  —  son  unité, 
285,    sq.  ;  —  son  indissolubilité,  287,  sq. 

Masturbation:  n'est  pas  une  nécessite 
physique,  262. 

Médecin:  science  qu'il  doit  posséder,  9, 
sq.; — science  qui  lui  est  utile,  19,  sq.;  — 
ses  qualités  intellectuelles,  22,  23, sq.;  — 
doit  être:  homme  de  devoir,  26,  sq.;  de 
dignité,  29,  sq.;  de  vrai  dévouement, 
40,  sq.;  de  distinction,  53,  sq.; — doit 
faire  preuve,  en  ses  visites,  de  nombreu- 
ses qualités,  104,  sq.;  — sans  oublier  la 
véracité  et  une  prudente  franchise,  121, 
sq.  ;  —  se  doit  adapter  aux  diverses 
catégories  de  malades,  137,  sq.;  217, 
sq.;— doit  souvent  agir  sur  le  moral, 
212,  sq.: —  méritera  la  confiance  par  sa 
hauteur  de  vue,  sa  valeur  professionnel- 
le, sa  valeur  morale...,  214;  etc.,  etc.  : 
voir  Profession  médicale,  etc. 

Médecin  et  secret  :  voir  Secret  naturel  ; 
Secret  professionnel. 

Médecin  fonctionnaire  de  l'État:  doit  sur- 
tout prévenir  le  mal  par  l'hygiène  et 
l'inspection,  523,  1°;  réparer  le  mal  par 
sa  collaboration  avec  l'Assistance  publi- 
que gratuite,  523,  2°;  démêler  la  cause 
du  mal  par  l'expertise  en  matière  crimi- 
nelle ou  civile,  523,  3"; — demandera 
principalement  sa  règle  d'action  à  la 
science  de  l'hygiène  publique;  à  la 
jurisprudence  médicale,  à  la  médecine 
légale,     524  ;  —  sans    négliger    le    droit 


naturel  et  la  ps3xhologie,  524. 
Médecins:    ambulants:   définition,   499;  — 
avec     clients     dans    plusieurs    localités, 
500;  —avec  cabinet  de  consultation  hors 
de  leur  résidence,  501  ; 

—  consultants  au  chevet  des  malades  ou 
dans  leur  cabinet  :  voir  Consultants, 
Cabinet  ; 

—  contrôleurs:  voir  Secret  professionnel; 

—  d'eaux:  voir  Rapports  des  médecins 
d'eaux  avec  leurs  confrères  et  entre  eux; 

—  experts  :  voir  Expertise,  Secret  profes- 
sionnel; 

—  fonctionnaires  de  l'Ftat,  523,  524:  voir 
Médecin  fonctionnaire; 

—  légistes,   523,  524  ; 

—  militaires  et  clientèle  civile,  502  ; 

—  traitants  :  voir  Rapports  entre  trai- 
tants, etc.,  etc. 

Mémento  de  la  Conférence  Laënnec,  62. 

Mensonge:  est  inhérent  au  vrai  charlatanis- 
me, 36,  sq.;  — n'est  jamais  permis,  122, 
sq.;  — doit  être  avec  soin  distingué  de 
ce  qui  en  est  l'apparence,  123;  —  sa 
vraie  définition,  124;  —  conclusions 
relatives  aux  malades  en  danger,  123,  sq. 

Mercantilisme:  notion,  38;  —  division,  38. 

Meurtre:  volontaire  en  soi,  311;  — volon- 
taire dans  la  cause,  312;  —  sa  moralité: 
s'il  est  direct,  313,  sq.;  s'il  est  indirect, 
315,  sq. 

Moral  (action  sur  le):  pour  agir  sur  le  moral, 
gagner  la  confiance,  214,  sq.; — faire 
naître  l'espoir  de  la  guérison,  en  s'ada- 
ptant  au  client,  217;  par  un  sage 
optimisme,  218;  sans  heurter  de  front 
les  préjugés,  21 9  ;— réprimer  la  pré- 
somption, 220  ;  —  engendrer  la  confiance 
dans  les  forces  revenues,  221  ;  l'engen- 
drer par  la  persuasion,  222  ;  par  le 
commandement,  223:  voir  Psychothé- 
rapie. 

Morphine,  etc.:  avantages  et  inconvénients, 
209;  — usage  permis,  209;  —  précautions 
nécessaires,  209; — surtout  avec  les 
moribonds,  210. 


Néo-malthusianisme  :  but  visé,  273;— prin- 
cipaux moyens,  274;  — immoralité,  275;  — 
conséquences  pour  l'individu,  276  ;  — 
pour  la  famille,  277  ;  —  pour  la  société, 
278;  — devoirs  du  médecin,  279,  sq. 

Névropathes  :  comment  les  soigner,  148: 
voir  Psychothérapie,  Hypnotisme,  etc. 

Note  d'honoraires  :  l'envoyer  de  bonne 
heure;  en  réitérer    l'envoi,    s'il   le   faut; 
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la  justifier  ;  en  poursuivre  le  paiement, 
459. 

Noiiri'icos:  syphilis  et  secret  professionnel, 
427. 

Nourrissons  syphilitiques  :  secret  profes- 
sionnel, 420. 


Opérations  et  secret  professionnel  :  relati- 
vement au  mari  de  la  femme  opérée,  422. 

Opérations  dang-oreuses  :  ne  sont  permises 
que  s'il  y  a  nécessité,  293,  sq.;  chances 
de  succès,  297,  sq.;  et  d'ordinaire  con- 
sentement de  l'intéressé,  299,  sq.;  — 
rèiîles  à  suivre  avant  l'opération,  303: 
pendant,  303;  après,  304 

Opérations  obstétricales  :  soulè\  ont  des 
problèmes  difliciles,  306;  — à  résoudre 
d'après  le  droit  naturel,  306;  — après 
avoir  distinirué:  le  volontaire  direct  et  le 
volontaire  indirect,  307,  sq.;  le  meurtre 
direct  et  le  meurtre  indirect,  311, 
sq.;  —  toujours  interdites  si  elles  tuent 
directement  le  fœtus  ou  la  mère,  313, 
sq.;  — permises  à  certaines  conditions,  si 
le  fœticide  est  indirect,  315,  sq.;  —  per- 
mises également  si,  nécessaires,  elles  sont 
simplement  nuisibles  à  l'enfant,  déjà 
viable.  318,  sq.;  — se  divisent  dès  lors 
en  opérations:  certainement  défendues, 
322,  sq.;  —  certainement  permises,  330, 
sq.;  —  probablement  licites,  333,  sq.: 
voir  Réduction  du  f(ctus  vivant,  Avor- 
tcnient,  Fo'tus  cctopicpu',  etc  ,  etc. 

Optimisme:  nécessaire  au  médecin,  218. 

Ordonnance:  composition,  83,  sq.;  — 
e.xplic/»tion,  85,  sq. 


Patience:  avec  In  maladie,  107,  sq.;  — 
avec  le  malad*',  113; — avec  l'entouraiic, 
114. 

Pauvres:  341,  sq  :  voir  Assistance  çra- 
luite  des  pauvres. 

Pessimisme  :  ce  qu'il  est  et  pourquoi  il  le 
faut  éviter,  21  S. 

Pharmacien  :  dans  ses  rapports  avec  le  mé- 
decin, :W;  84,  2";  208;  471,   2"; 

—  et  remèdes  vendus  très  cher  ù  une  ma- 
lade imaginaire,   140; 

^-  relativement  au  secret  professionnel, 
339,  2". 

Polémiques  de  pres.se  :  les  éviter  dans  la 
presse  extra-médicale,  481,3";  —dans  la 
presse  médicale  garder  la  charité,  481, 
3°. 

Politesse  :  envers  les  clients  :  nécessaire  au 


médecin,  54,  56,  sq.; 

—  envers  les  confrères  :  doit  être  conlorme 
au  droit  naturel,  483;  — adaptée  aux 
circonstances,  484  ;—  accommodée  aux 
usages  reçus,  485. 

Polyg'amie  :  contraire  à  l'unité  et  à  l'indis- 
solubilité du  mariage,  284,  sq. 

Ponction  des  membranes  fœtales  :  cas  qui 
la  nécessite,  33S;  —  solution,  339. 

Procétiures  matrimoniales  :  participation 
des  médecins,  371  ;  —  rôle  des  experts, 
372. 

Profession  médicale  :  comment  se  préparer 
à  l'exercer,  9,  sq.;  214;  —  la  respecter 
et  lui  concilier  le  respect,  35.  sq.;  — 
l'exercer  en  homme  de  devoir,  25,  sq.: 
de  dévouement,  40,  sq.;  de  distinction, 
53,  sq.;  -•  qualités  qu'elle  requiert,  104, 
sq.;  214;  —  souplesse  qu'elle  demande 
avec  les  divers  malades,  137,  sq.;  216, 
sq. ;  —  comporte-t-elle  une  vocation,  214, 
p.  234,  note  1; — entraine  l'obligation 
du  secret  professionnel,  398,  sq.;  voir 
surtout  Médecin,  Rapports... 

Pi'Onostic  :  exige  une  grande  prudence,  109; 
134;  —  ditTiculté,  importance,  éléments, 
formule,  218,  p.  242,  not.    1. 

Propreté  :  de  la  personne  et  des  vêtements, 
55;  —  de  tout  ce  qui  sert  à  une  opéra- 
tion, 302,  sq. 

Prudence:  nécessaire  au  médecin,  22;  — 
dans  le  diagnostic,  82,  109; — dans  le 
pronostic,  109;  218,  p.  242,  nol.  1;  — 
dans  la  médication,   109:   193,  sq. 

Psyehothéi'apic:  nature  et  procédés,  222, 
p.  248,  note   1 . 


Qualités  à  exercer  dans  les  visites  : 

—  intellectuelles,  qui  dérivent  de  la  vraie 
science:  foi  en  l'art  médical,  105,  sq  ;  — 
patience  avec  la  maladie,  107,  sq.:  — 
prudence  en  toute  chose,  109,  sq.; 

—  morales,  qui  se  lient  à  l'amour  du  de- 
voir et  au  dévouement  :  bonté  compatis- 
sante, 1 1 1 ,  sq.;  — patience  avec  le  malade 
et  l'entourage,  113,  sq.;  —  grande 
fermeté,   115,  sq  ; 

—  sociales,  qui  se  rattachent  à  la  distincti- 
on :  simplicité,  1 17;  —  discrétion  et 
réserve.  IlS:  \oir  ces  mois;  voir 
Visites. 

Qualités  intellectuelles:  nécessaires  au 
mi'decin;    jugement  et  prudence.  22  ; 

—  très  utiles  :  don  d'observation  ;  imagina- 
tion inventive;  bonne  mémoire,  23. 
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Rapports  avec  les  confrères,  quels  qu'ils 
soient  :  sources  à  exploiter  et  idées  maî- 
tresses, 474  ;  —importance  de  la  ques- 
tion, 474;  —  doivent  être  des  rapports 
de  justice,  de  charité,  de  politesse,  475; 

—  doivent  exclure  la  calomnie  et  la 
médisance,  476:  c'est  une  question  de 
justice,  477;  d'honneur  pour  tout  le 
corps  médical,  478  ;  et  même  d'intérêt 
personnel.  479  ;  doivent  être  impré- 
fïnés  de  charité,  480,  et  d'une  charité 
qui  ne  se  contente  pas  d'éviter  le  mal, 
mais  fasse  le  bien,  481  ;  — doivent  être 
accompagnés  de  la  politesse  :  imposée 
par  la  loi  morale,  483  ;  adaptée  aux 
circonstances,  484;  exigée  par  les  usages 
reçus,  qui  pi-escrivent  au  nouveau  venu 
la  visite  des  anciens,  485  ;  —  toutes 
choses  qui  supposent  une  orientation 
habituelle  de  l'àme  :  nécessité  de  cette 
orientation,  486;  sa  nature,  487. 

Rapports  avec  leurs  confrères  des  méde- 
cins en  leur  cabinet  de  consultation  : 
voir  Cabinet  de  consultation. 

Rapports  des  médecins  d'eaux  avec  leurs 
confrères  et  donc  avec  les  traitants  : 
principe  général  sur  la  nécessité  de 
l'entente  mutuelle,  517  ;  —  rôle  du  mé- 
decin traitant  avant,  pondant,  après  la 
saison  d'eaux,  518;  rôle  du  médecin 
d'eaux  avant,  pendant,  après  la  cure, 
519; 

—   entre  eux:  principes  généraux,    520  ; 
cas  particuliers,  521. 

Rapports  entre  traitants  :  à  déterminer 
d'après  deux  principes  indiscutables, 
489  ;  —  visites  sous  main  aux  malades 
d'un  confrère  :  visites  interdites,  490  ; 
visites  permises,  491;  —  acceptation  des 
clients  d'autrui  qui  veulent  absolument 
changer  de  médecin:  diverses  opinions, 
492;  solution  rationnelle  au  double  point 
de  vue  de  la  justice  et  de  la  charité, 
493;  —  remplacements  médicaux:  défi- 
nition et  division,  494  ;  remplaçant 
choisi  par  le  médecin  ordinaire,  495  ; 
remplaçant  appelé   par  le  malade,  496  , 

—  cession  de  clientèle  :  vraie  nature  du 
contrat,  497  ;  conditions  exigées  par  la 
justice,  498  ;  —  dans  plusieurs  localités 
à  la  fois  :  clients,  500  ;  cabinet  de  con- 
sultation, 501;  —  médecins  militaires: 
peuvent-ils  avoir  une  clientèle  civile, 
502:  voir  Chang-ement  de  médecin,  etc. 

Réclame  médicale:  mensongère,  36,  — 
non  mensongère,  38  ;  —  payée  dans  les 
journaux,  47t. 


Réduction  du  fœtus  vivant  :  au  point  de 
vue  moral,  322  ;  au  point  de  vue 
médical,  323. 

Remèdes:  leur  but  essentiel,  187  sq.;  — 
excluent  l'expérimentation  dangereuse, 
189,  sq.;  —  doivent  être  les  plus  sûrs, 
les  plus  prompts,  les  moins  chers,  194, 
sq.;  —  que  faire,  s'ils  sont  nuisibles, 
197  ;  déjà  expérimentés  sur  les  animaux, 
198;  secrets,  199;  nouveaux,  200;  — 
inutiles,  201,  sq.  ;  —  douteux,  203, 
sq  ;  —  dangereux,  parce  que  toxiques, 
208,  ou  anesthésiques,  209,  et  si  le 
malade  est  moribond,  210:  voir  Expéri- 
mentation, etc. 

Remplacements  médicaux  :  définition  et 
division,  494;  —  devoirs  du  remplaçant 
choisi  par  le  traitant,  495  ;  ses  honorai- 
res, 495,  3°; — droits  et  devoirs  du 
remplaçant  appelé  par  le  malade,  496. 

Responsabilité  atténuée  :  son  étude  relève 
de  la  psychologie,  524. 

Responsabilité  en  général:  sa  nature,  434; 
se  divise  en  morale  et  légale,  qui  est 
civile  ou  pénale,  435  ; 

—  viorale  :  est  plus  étendue,  plus  redouta- 
ble, plus  efficace,  seule  efficace,  436  ; 

—  morale   du   m.édecin   envers    les   clients  : 
manquements    volontaires   à    la    charité 
ou    à    la    justice,     438;  —  manquements 
involontaires  à  la  justice,  439,   197  ; 
conduite  pratique,  440  ; 

—  morale  du  médecin  envers  les  confrères: 
principe  général,  441; — nécessité  d'é- 
viter la  détraction,  sous  toutes  ses  for- 
mes, 441  :  voir  Rapports  entre  con- 
frères; 

—  morale  provenant  d'une  ignorance  gra- 
vement coupable  :  sa  gravité,  13  ;  —  ses 
conséquences,  13;  —  ses  limites,  13. 

Responsabilité  lég-ale  du  médecin  :  sa 
nécessité,  443,  sq.;  —  ses  limites  natu- 
relles, 444,  445;  —  tribunal  plus  apte  à 
juger,  446,  sq.;  — ce  qu'elle  est  en  Fran- 
ce, 449,  sq.,  —  ce  que  doit  être  et  doit 
faire  le  médecin  expert,  451,  sq. 

Retraite  anticipée  .•  conseil  sollicité  par  le 
malade  ou  donné  spontanément  par  le 
médecin,    247. 

Révélation  injuste  du  secret  professionnel  : 
peut  être  directe,  408,  ou  indirecte,  409. 


Scepticisme  en  médecine  :  de  la  part  du 
médecin:  ses  inconvénients,  105. 

Science  professionnelle:  définition,  9;  — 
nécessité,  10; — avantages  intellectuels, 


753 


Avec  renvoi  aux  numéros 


Sci-Vol 


110;  moraux,  14  ;  —  rtenduo  requise, 
15,  sq.  ;  —  moyens  pratiques  de  l'ac- 
quérir, etc.,  18:  voir  Rosponsabililé. 

Science  utile  au  médecin  :  directement, 
19;  —  indirectement,  19;— culture  lit- 
téraire, 20;  —  culture  philosophique,  21 . 

Secret  en  gênerai:  définition,  384  ;  —  tiois 
sortes,  385. 

Secret  confié  :  définition,  385  ;  —  nature 
de  l'obligation,  390  ;  —  4  degrés,  390;- 
causes  excusantes,  391. 

Secret  naturel  en  f/cnérul  :  définition, 
385;  —  nature  do  l'obligation,  38()  : — 
SOS  limites,  387  ; 

—  imposé  au  médecin,  relativement  à  ce 
qu'il  apprend:  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie,  393; — à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  394  ;  —  par- 
fois même  à  raison  de  l'exercice  de  sa 
profession,  395. 

Secret  professionnel  :  lié  à  l'exercice  de  la 
profession  médicale,  398  :  —  imposé  dès 
lors  aux  traitants  et  aux  consultants, 
399,  1°;  aux  pharmaciens,  399,  2°;  aux 
aides,  399.  3'';  en  un  sens  aux  médecins 
experts.  399,  4°;  do  même  en  un  sens 
aux  médecins  contrôleurs.  399,  5°;  — 
obligatoire  au  bénéfice  du  malade  et  do 
toute  sa  famille,  400,  401,  bien  que  tous 
les  malades  n'aient  pas  droit  en  toute 
circonstance  au  secret  professionnel, 
402  :  —  renferme  tout  ce  que  le  malade 
déclare  et  tout  ce  que  le  médecin  décou- 
vre par  l'examen  corporel,  403,  si  ce 
qui  est  ainsi  confié  ne  saurait  être  divul- 
gué sans  causer  au  malade  ou  à  sa  fa- 
mille réel  préjudice  ou  déplaisir  motivé. 
404;  comprend  dès  lors:  la  nature  delà 
maladie,  405,  1°;  sa  gravité,  405,  2°; 
ses  circonstances,  si  leur  révélation 
risque  d'être  compromettante,  405,  3°; 
le  fait  d'une  grossesse  illégitime,  405, 
4";  —  peut  être  violé  de  quatre  manières, 
406  :  par  une  enquête  indiscrète,  407  ; 
par  la  révélation  directe,  40S;  par  la 
révélation  indirecte,  409;  par  tout  usage 
injustifié.  410:  —  n'est  pas  rigoureuse- 
mont  absolu,  411:  le  consentement  du 
malade  peut,  à  certaines  conditions,  en 
relever.  412;  et  do  fait  en  relève  en 
certains  cas,  413,  sq.;  le*  bien  commun 
et  l'autorité  do  la  loi  on  peuvent  délier. 
417,  41  S,  419;  item  le  bien  d'un  tiers, 
si  le  malade  est  cause  de  l'injustice  qui 
se  prépare,  420,  ii21,  422,  sq.;  do  mê- 
me le  bien  du  client,  429  ;  et  enfin  l'in- 
térêt personnel  du  médecin,   430. 


Secret  promis:  définition,  385  ;— nature 
de  l'obligation,  388;  —ses  limites,  389. 

Services  publics(grands)  et  secret  profession- 
nel: secret  dans  l'armée,  et  dans  les 
verreries,  419,  1°. 

Simplicité:  est  une  dos  qualités  de  l'homme 
distingué,  54  ;  —  nature  et  avantages, 
117. 

Stérilité:  peut  rendre  le  mariage  illicite, 
250.   p.  287,  not.   1. 

Sug-ffcstion  :  définition,  228  ;— efficacité 
thérapeutique,  228,  sq.:  voir  Hypno- 
tisme. 

Syphilis:  dans  quels  cas  elle  s'oppose  au 
mariage,  250,  3°; 

—  et  secret  professioiviel  :  avant  le  mariage, 
424;  —  au  cours  du  mariage,  425;  — 
dos  nourrissons,  4  20;  — des  nourrices, 
427  ;  —  des  domestiques,  428. 


To.\i(|ues  :    précautions   à    prendre    en    leur 

emploi,  84,  22;  208. 
Tuberculose  et  mariage,  250.  3°. 


Usage  injustifié  du  secret  professionnel:  on 
est  la  \iolation.  410;  —  théorie  pou 
cohérente,  424,  2°. 


Vénalité  :  est  indigne  do  la  dignité  profes- 
sionnelle, 471,  2°; —  dans  quels  cas 
oxiste-t-ollo,  471,  2''. 

vérncllé  :  \ oir  mensouâre. 

Vieillards:  comment  les  soigner,  139. 

Visites  aux  malades:  nature  do  l'obligation, 
65,  sq  ;  son  étendue,  72,  sq.;  ses  limites 
75;  —  trois  éléments  constitutifs  de  cha- 
que visite  :  l'examen  du  malade,  78, 
sq.;  la  composition  de  l'ordonnance,  83, 
sq.;  l'explication  de  l'ordonnance,  85, 
sq.;  — circonstances  dos  visites:  prom- 
ptitude, 89,  sq.;  heure,  94  ;  durée,  92, 
sq.;  fréquence,  94,  sq.;  continuation,  99, 
sq.;  —  conseils  d'ordre  pratique,  90, 
P  97.  note  1  :  voir  K\amen,Orclonnanee. 
Diag-nostic,  Qualités,  etc.,   etc.; 

—  cUiudestines  aux  malades  d'un  confrère, 
490,  491. 

Visilcs  réeiprO(iues  do  bien  venue.    485. 
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P.    319,    dans    les    manchettes,    ligne    15,    à    partir    du    bas    de    la 
page,  lire:  d'être  gâté  par  des  parents... 

P.    324,  ligne  4,  à  partii"  du  bas  de  la    page,    lire:     Après   ce   que 
nous  venons  de  dire... 

P.   381,   sq  ,   lire  constamment:  agression,  agresseur,    alors   qu'on 
trouve  souvent,  dans  le  te.\te,  ces  mots  écrits  avec  deux  g. 

P.   403,  dans  les  manchettes,  ligne  5,  lire:  de    21    ans    à    ♦iO    ans 
(ieûne). 

P.   4.SS,  ligne  2,  lire:  n'obligent /7f/i"  le  médecin... 

P.   490,  note  1,  ligue  5,  lire:  sur  lequel  était  basée  une  demande... 

P.   491,  ligne  3,  lire:  c'est  à  une  entérite  cholériforme... 

P.   499,    ligne    4,    à    partir    du    bas    de   la    page,    lire:    qui    a    su 
dcmeu rer  insaisissable. . . 

P.   557,  II.  421.  ligue  1,  au  lieu  de  lïl,  lire:  11: — do    même    lire 
au  cours  de  la  p;ii;e  :  agression  avec  un  seul  g. 
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